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'W.    W  A 

WALSINGHAM,  Habile  Négociateur  Anglais. 

RANÇOIS  WALSINGHAM,  (a)  écuyer,  &  depuîi 
chevalier,  naquit  à  Chifelhurft^  dans  la  province  de  Kent, 
d'une  famille  ancienne,  &  rejut  Péducacion  à  Cambridge, 
d^où  il  alla  voyager  dans  tous  les  pays  policés  de  TEurope» 
Par  un  bonheur  dont  l'çxemple  eft  peut-être  unique,  fa 
première  réputation  fe  forma  pendant  Ion  abfence ,  de  forte 
que  fur  le  bruit  qui  s'étoit  répandu  de  fon  mérite ,  il  «liit  employé  à  fon 
retour  dans  les  anaires  les  plus  importantes  âb  fa  patrie.  La  reine  Elifa*- 


(a)  Dans  ces  derniers  temps.  Fauteur  du  Frit^Brîion,  îoumal  périodique  qui  combat 
pour,  le  nûotftere  d'An^lcicrre  coatre  U  parti  oppoft  à  la  cour>  a  pris  le  nom  de  WaU 
fingham. 

T^ins  2CXX.  '  A 
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bech  le  fît  deux  fois  fon  ambalTadeur  en  France  ;  la  première  »  fous  le 
regoe  de  Charles  IX,  depuis  te  mois  d'août  i;7o,  jufi^u'au  mois  de 
mars  1^73  ;  la  iècoade  ,*  depuis  le  mois  de  juitlec  1581,  julqu'au  moirde 
fepcembre  de  la  même  annéç.  Dans  le  cours  de  fa  première  ambaflTade, 
lui  &  Smith  (a)  qui  fut  pendant  quelque  temps  fon  collègue»  conclurenc 
un  traité  d^alliance  entre  la  France  &  rAngleterre.  Les  fervices  que  Wal« 
fingham  rendit,  Péleverent  à  la  dignité  de  lecrétaire-d.'Etat,  &  il  rempliflbic 
cette  place  importante  lorfque  la  reine  le  renvoya  en  France;  mais  c^tte 
fois-ci ,  il  ne  fut  content  de  fa  maluelfe ,  iii  fa  maitrefle  ne  le  fut  de  lui. 
Il  mourut  eu  1^90. 

Les  négociations  de  Walfîngham  ont  été  imprimées  dans  fa  langue  fou$ 
un  titre  qui  annonce  Topinion  favorable  que  les  Anglots  en  ont  ou  que 
l'éditeur  ea  a  voulu  donner,  y,  L'ambafladeur  parfait  ou  les  négociations 
2>  touchant  le  mariage  de  la  reine  Elifabeth  contenues  dans  les  lettres  de 
»  François  Walfîngham  fon  réfident  (3)  en  France,  avec  les  réponfes  & 
D  les  inflruâtions  de  Guillaume  Cecil ,  Burleigh ,  Robert ,  comte  de  Ley- 
2>  ceftre,  de  Thomas  Smith,  &  autres  t.  depuis  l'jia  iS70.  jufqu'ea  i$8i»  « 
imprimées  fur  les  originaux  par  les  foins  du  chevalier  Dudley ,  maître  des 
rôles,  16 ç$  in-folio. 

La-  traduétioo  fr ançoUe  de  cet  ouvrage  par  Louis  Bolefteys  de  la  Cputie 
eft  intitulée  :  „  Mémoires  &  Infiruâions  pour  les  ambalfadeurs ,  ou  Lettres 
»  &  Négociations  de  François  Walfingham  »  miniftre  &  fecrétaire-d'Etat 
i>  fous  Elifabeth,  reine  d'Angleterre  ,  avec  les  maximes  politiques  de  cf 
j»'mini(lre  &  favori  de  cette  princelTe* ^*  Amfterdam ,  Etienne  Roger  1717, 
2^  édition,  4  voU  in-i2.     . 

Lz  première  pièce  qui  piarolt  à  la  tête. de  la  traduâion  françoife,  eft 
une  excellente  infiruâion  qu'Elifabeth  donna  à  Walfingham  le  i  c  d'abût  1 570, 
dans  un  temps  où  le  roi  de  Navarre  (depuis  Henri  IV ,  roi  de  France)  le 
prince  de  Condé  j  Tamirâl  de  Châtilfon  ,  &  les  autres  chefs  des  huguenots 
parlemeptoienc  avec  la  cour  de  France.  Elifabeth  y  marque  un  grand  défir 
d'appuyer  les  révoltés  ;  elle  charge  fon  ambalTadeur  de  remploi  délicat 
tfinierpofer  les  bons  offices'  d'une  puiffance  étrangère  entre  un  fpuveraiii 
&  fes  fujers.  Les  proteftations  de  la  plus  vive  amitié  de  la  part  d'EHfa- 
beth,  ne  doivent  rien  coûter  à  fon  miniftre.  Il  doit  bien  affurer  le  roi  de 
France  que  fes  intérêts  font  auffi  chers  à  Elifabeth  que  ceux  d'Elifabeth 
même;  mais  après  avoir  chargé  fes  inftruâions  de  beaucoup  de  raifonne- 
mens  qui  marquent  fa  duplicité,  elle  les  finit  par  ces  mots:  nous  croyons 


(a)  Voyei  VarticU  SmitH. 

{b)  Dans  le  temps  d«  Walfingham,  on  appelloit  rtfidtns  les  asobafiadeurs  ordinaires,  6e 
c'efl  par  ce  tiue  qi^n  les  diftinguoit  des  extraordinaires. 
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0n*il  eil  bon  de  les  porter  (  les  réirokës  )  à  être  fermer âoctot  fue.U  polh 
tique  pourra  le  permettre ,  fans  leur  donner  néâomoint  de  oon^caùx  fecour* 
dUrpoÉt^  aiment  mieux  les  appuyer  à  demander  leurs  (faretés  avec  plus  de 
èhaleor.  (a). 

Après  cette  înflruâion ,  Ton  trouve  des  remarques  ^ue  le  tradaébur 
lui-même  a  faites  fur  la  vie  des  mioiftres.dt  des  favoris  d'fiUfabeth^  ëc 
notamment  fur  ceux  qui  eurent  part  aux  négociations  entre  cette  princefTe 
&  Charles  IX  &  Henri  IIL  Quoique  Walfingfaam  fut  un  mintftre  habile^ 
fon  portrait  efi  flatté ,  &  il  parolt  bien  qu'il  efi  de  la  main  d'un  cradoc^ 
teur. ,,  Jamais  ambaflkdeur  n'a  mieux  rempli  les  devoirs  de  fa  charge,  {b} 
%  Quand  il  voyoit  un  homme,  c'étoit  autant  que  s'il  lui  parloit  (c)  . . .  « 
»  n  étotc  romenteat  de  la  coor  &  du  -oonfetl  (d). ...  Il  entretinc 
9  ^^  agens  &  i&  efplons  dans  les  cours  étrangères.  Il  n'y  aVoit  poinc 
^  d'écrits  fecrets  dans  toute  l'Europe  qu'il  ne  pût  avoir  pour  deux  pUlo« 
»  les  ^e)  ..••  Il  a  plus  contribué  à  la  confervation  de  la  reine,  que  toa^' 
w  tes  les  flottes  &  fes  armées  (f)  ...i  Ce  grand  ihiniftre  n'avoir  pas  moins 
là  de  crédit  fur  les  Etats  que  fur  les  paniculiers.  {g)^^  Le  panegyrifte  fe 
contredit  quelquefois.  Walfisgham,  febn  lui ,  ne  dit  jamais  un  menfonge;  (A)r 
&  quelques  lignes  après  ^  Walfinghaïn  avoir  toujours  dans  la  boudie  ce 
proverbe  efpagnol  :  Dis  un  menfonge  &  découvre  une  vérité,  (i)  Dans 
b  page  fuivante,  Wallingham  dupa  deux  fois  la  France  en  qualité  d'a« 
gent;  il  régla  une  fois  le  gouvernement  des  Pays-Bas  en  qualité  de 
commiflaire ,  &  changea  deux  fois  celui  d'Ecofle  en  qualité  d'ambaila- 
deur.  (*)  .  ^ 

Viennent  enfuite  les  négociations  de  Walfingham  ^  les  diverfes  inftruc^ 
tiens  qu'on  lui  envoya,  les  lettres  qu'il  écrivit ^  &  celles  qu'il  reçut.  les' 
perfonnes  principales  qu'on  y  voit  agir  fous  la  reine  Elifabeth^  font  les 
lords  Leycefter  Se  Burleigh ,  Thomas  Smith  Se  Walfingham. 

Il  parolt  par  toutes  ces  pièces  qu'Elifabeth  varioit  fouvent  dans  fes  réfo^ 
lutions;  qu'elle  trompoit  )ufqu'à  fes  propres  mioiftres;  qu'elle  étoit  diSi^ 


(a)  Pag.  40  des  chiffres  Romains  qui  font  à  la  tSts  da  premier  volume. 
C^)  Pag.  9  du  premier  tome. 

Id)  Pag.  la. 

(O  Pag.  ij. 
(/)Pag.i8. 
(g)  Pag.  ao. 
(A)  Pag.  XX» 
(i)  La  même; 

a)Psg.xa, 

A» 


4  W    A    L    S    I    N    G    H    A    M. 

elle  ï  fervir  ;  qo'df e  éroit  fort  avare ,  &  que  néanmouis  die  étoic  fervie 
&  bieo  ienrit  par  des  miiiiftres  très-habiles. 

L'Angleterre  te  glorifie  d'avoir  donné  la  naiflânce  ï  Walfinghatn  ^  comme 
la  France  de  l'avoir  donnée  à  d'OfTat.  On  ne  peut,  enefFet,  lire  les  négo*^ 
ciations  de  Walfiogham,  fans  y  remarquer  qu'à  parler. en  général,  il  né- 
gocia avec  beaucoup  d'adrefle.  Il  fut  prefque  pour  l'Angleterre  ce  que 
d'Oflat  a  été  depuis  pour  la  France.  Ce  n'eft  pas  que  leurs  négociationt 
puiflent,  à  aucuns  égards ,  être  mifes  en  parallèle;  celles  de  d'Oflat  font 
fort  fupérieures;  mais  nous  devons  confidérer  que  dans  les  négociations  de 
d'Oflat  nous  voyons  d'Oflàt  méme^  au  lieu  que  dans  celles  de  Walfingham» 
que  nous  lifons  dans  une  traduâion ,  nous  n'avons  qu'une  copie  ,^&  une 
copie  imparfaite  .de  Walfinghim.  D'ailleurs  les  chiffres  qui  font  dans  plu- 
fieùrs  lettres  deiWalfîngham  &  dans  les  réponfes  qu'on  lui  But,  interrom- 

Cent  le  fens  de  les  récits ,  &  en  rendent  la  leâure  dé&gréable.  Quant  à 
ï  probité,  il  n'y  a  aucune  comparaifbn  &  faire  entre  Walfingham  &  d'Oflat*. 
Il  nut  révérer  dfans  d^Oflat  la  candeur  &  l'adrefle  à  négocier,  deux  vertus 
dont  l'alliance  eft  toujours  diflicile  dans  un  particulier,  &  fur-tout  dans  un 
minifire  public;  mais  on  peut  reprocher  plufieurs  chofes.à  la  mémoire  de 
Waiitngham,  foit  que  ce  miniflre  ne  penchât  pas  vers  Us  fcrupules,  (bit 
qu'il  ne  fût  pas  aifé  d'être  homme  de  oien ,  en  fervant  Elilabeth ,  comme 
il  falloir  que  fes  miniflres  la  ferviflent.  Pour  trouver  des  taches  i  d'Oflat, 
il  faut  lui  en  fuppofer  ;  mais  on  peut  compter  celles  de  Walfiogham. 
•  Qu'on  pafle,  û  Ton  veut,  à  ce  minifire  d'avoir  penfé  que  la  paix  en* 
tre  Charles  IX  &  les  cal  vinifies  feroit  de  durée  (a)  ;  que  ce  monatque 
s'éleveroit  contre  le  papifme  {b)  ;  qu'il  étoit  fincere  envers  tout  le  monde  (c); 

au'il  en  agiflbit  avec  autant  de  bonne  foi  qu'on  le  pût  envers  Etifabeth  {d)i 
c  que  le  duc  d'Anjou  ne  feroit  pas  roi  de  Pologne  (e)  ;  qu'on  lui  pafle 
encore  de  n'avoir  eu  aucune  connoiflance  de  la  faiint  Barthelemi ,  lui  à  qiH 
deux  pifioles  ouvroient  tous  les  cabinets,  s'il  en  faut  croire  fon  traduâeur. 
Mais  ne  doit-on  pas  lui  reprocher  d'avoir  mis,  par  fa  feule  faute  {f)t 
du  .refroidiflement  dans  une  certaine  circonfiance  entre  la  reine  mère  Ca- 
therine de  Médicis ,  &  Elifabeth  ?  D'avoir  écrit  quelquefois  à  fes  amis  fur 
les  affaires  dont  il  étoit  chargé ,  des  lettres  plus  détaillées  que  celles  qu'il 
écrivoit  aux  minifirês  mêmes  (g) }  D'avoir  propofé  de  leurrer  un  peu  les 


(  a  )  Page  215  du  premier  voL 
ih)  Page  44  du  deuxième  vol. 
(c)  Page  331  du  deuxième  voI« 
Id)  Page  350  du  deuxième  voU 
(#)  Paffin. 

If)  Page  83  du  deuxième  vol. 
Ig)  Page  368  du  trgifiemt  vol. 
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féligtoonairei  de  la  rëfolutîon  de  les  fecourir  oUvertemeot ,  pour  mettre 
deux  grands  en  aâion  (a).  Pourroit-on  juftifier  fa  mémoire  d'avoir  noû'^ 
Ibilemeoc  conleifté  à  Efifabeth  de  faire  périr  Marie  Stuarf,  mats  d'avsir 
inculqué  cette  dodrine  fanguîfiaire  &  infâme  dans  toutes  lés  lettres  <|u%| 
écrivoit  en  Angleterre  {b)  l  Qui  oferoit  enfin  approuver  qu'un  fecrétaire*; 
A'£tati  If^ffrliU  dMnis  confpirâiibA'^ formée  .centre  la  vie  cle  ta  reitie,  ea 
ait  ^ardé  le  fecret  pendant  long- temps,  &  ne  Tait  déclaré *^ue. la  {fe|}to 
du  jour  deftiné  à  l'exécution?  Quel  autre  que  fon  traduâeur  pourroit  pren«- 
dre  pour  bonne  cette  excufe  de  Walfingham  :  »  Qu'il  n'avoit  temporife  que 
»  pour  s'afltirer  plus  aifément  des  confpirateurs  qu'il  pouvoit  faire  arrêter 
»  quand  il  vouloir,  n 

On  trouve  à  la  fin  du  quatrième  volume,  les  maximes  politiques  de 
Walfiogham ,  dont  Tobjet  eh  d'expliquer  les  moyens  de  s'établir  &  de  fe 
maintenir  dans  les  cours.  Ces  maximes  font  très-bonnes^  mais  elles  n'ap» 
partiennent  pas  à  la  fcience  du  gouvernement,  &  à  la  politique  propre- 
ment ditjs;  elles  font  Amplement  à  l'ufage  des  courtifans  &  de  la  politi- 
que ,  qui  leur  apprend  à  fe  gouverner  avec  les  autres  hommes.  Ceft  dom« 
mage  qu'elles  niaient  pas  été  traduites  par  une  main  habile,  &  que  le 
tradufteur  y  ait  interpellé  des  morceaux  de  fa  façon.  Tel  eft  celui-ci  :  corn- 
»  me  a  toujours  fait  le  cardinal  de^Richeli^,  ce  grand  miniflre  de  Fran- 
m  ce ,  qui  fit  toujours  en  forte  que  le  roi  fe  trouvât  engagé  dans  des  en» 
»  treprifes  qu'il  n'eût  fu  fans  lui  tomment  s^ennirer.  a  Walûngham,  mort, 
félon  le  traduâeur  lui-même ,  en  1590,  vingr. ans  avant  notre  Henri  IV ^ 
n'a  pu  parler  des  événemei|^tt  regqe  de JLouis  XlII. 

Cette  fin  du  quatrième  ^unie  avoir  déjà  été  injprimée  fôparément  en 
François  fous  ce  titre  :  »  Le  fecret  .des  cours  où  les  mémoires  de  Wal* 
»  fiogham ,  fecrétaire*d'Etat  fous  la  reine  Elifabeth ,  contenant  les  maxi- 
»  mes  de  politique  nécefiaires  aux  courtifans  &  aux  minifires  d'£tat ,  avec 
»  les  remarques  de  Robert  Nanton  fur  le  règne  &  fur  les  favoris  de  cette 
»  princefle.  u  Lyon,  169^,  in-X2,  &  Cologne,  aufli  en  1695,  &  ^g^I^ 
ment  in- 12.  J'ai  trouvé  dans  cette  édition  particulière  de  Lyon  (p.  76) 
du  fecret  des  cours ,  la  même  interpollation  que  je  viens  de  remarquer 
dans  le  quatrième  volume  de  Vambajfadeur  paffait. 

Il  paroit ,  dans  un  endroit  des  maximes  politiques  de  Walfingham ,  qu'il 
menoit  une  vie  privée ,  &  qu'il  vivoit  dans  la  retraite.  Le  traduâeor  nous 
dit  que  la  caufe  de  fa  difgrace  eft  ignorée;  mais  il  n'eft  pas  mal  aifé^ 
ce  me  femble ,  de  la  découvrir  dans  le  mécontentement  qu'Elifabeth  té* 

(4)  Troifieme  page  du  quatrième  voL 

.  (4)  Vorez  les  pages  i{  &  26  des  Remarques  à  la  t(te  du  ptemtef  tome;  la  page  31) 
M  deuxième  tome»  ec  les  pages  36^  193 ,  X97»  aP7  »  ^ai  &  %%q  do  troiûesie  vol. 
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moigoa  4e  U  coodiûce  de  Waifioglwn  pendam  fiifecofiée  emMUe,  i$M 
les  plaiotes  ameres  que  W^Uto^m  fie  à  Eiifabech  eUe^méme.  fur  U  ma«^ 
B^icre  donc  il  en  étoic  traité ,  w  dans  Icifileoce  oimtiiel  que  ce  minifira 
garda  Air  la  confpiraiîoD  faite-  contra  fa  roaltrefle.  Les  loix  ne  font  paa 
plus  féveres  contre  ceux  qui  commettent  le  crime  de  lefe^majefté  »  eue 
contre  ceux  qui  ne  le  révèlent  pai«  Uo  mioiffre  n^eft-tl  pas  dans  un  double^ 
•Dgtgemeot  ac  le  révéler  i 


«pm7Pi<>i»«OT^n 
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WESTPHALIB. 

JLiA  Weftphalîe,  eft  un  des  dix  cercles  de  ^empire  d^Alfemagne  ,  qtn 
compreod  tout  le  pays  contenu  depuis  la  BalIè*Saxe  jurqu'aux  Pays-Bas , 
&  entre  le  Rhin  oc  le  Wefer  ;  ce  qui  forme  un  aflemblage  d'un  grand 
nombre  de  petits  Etats  tant  eccléGafiiquea  que  laïques,  tes  diredëurs  dû 
cercle  font*rév6que  de  Munfter,  (quoiqu'il  n'ait  rang  qu'après  celui  de 
Paderborn  )  &  les  éleâeurs  de  Brandebourg  &  du  Palatinat  ^  comme  Tue- 
ceifeurs  des  ducs  de  Juliers. 

Il  faut  diftinguer  dans  le  cercle  de  Weftphalie ,  la  Wédphalie  proprement 
dite  ou  l'ancienne  Weftphalie  ,  ou  fe  trouvent  les  évéchés  de  Munfter , 
d'Ornabruck  &  de  Paderborn  ,  avec  les  principautés^ -Itecomtéa  qui  y 
oonfinem. 

Le  duché  de  Weftphalie ,  dans  le  cerde  de  ce  nom  ,  eft  encore  un  pays 
particulier  divifé  en  deux  parties  ^  le  Sauerland  &  le  comté  d'Arensberg  ; 
celui-ci  appartient  )l  l'éleâenr  de  Cologne  avec  la  moitié  du  Sauerland  ^ 
dont  l'autre  moitié  eft  au  roi  de  Prufle, 

*     •  ■.•      •       •  *  t 

F  A  I  X     il  B  flj.^  B  s  P  H  A  L  I  B.      , 

Dis  anciens  traites  ^  conventions  &  capitulations  ^qui  ont  fervi  ^  bafc.  A 

la  paix  de  Weflphalic^ 

JvSQV'AV  règne  de  Louis  XIII  en  France  ^  PEarope  a  été  fans  fyftéme 
général  de  politique.  Les  longues  guerres  entre  les  Valois  &  les  Phntage-  * 
oets  n'iméreflerent  point  les  puiflâoces  voifines  de  la  France  &  de  PAn^ 
gletèrre.  Les  divifions  decdle-ci,  feus  les  règnes  de  Henri  Vf,  &  d'S->^ 
douard  IV ,  fufpendirent  l'animofité  des  deux  nations  ;  &  le  règne  pacifi- 
que de  Henri  VII  parut  y  avoir  mis  fin. 

Les  euerres  d'Italie  entre  Louis  XII,  &  Ferdinand-le^cathollque ,  firent 
siakre  fa  rivalité  des  deux  couronnes  :  les  fuccès  de- Charles- Quint  la  por- 
tèrent à  fon  comble  9  &  fixèrent  fur  les  deux  puiiUraces  l'attention  géhé^ 
raie.  Mais  le  paruge  de  la  fucceftioa  de  l'empereur  «ntre  fon  fils  &  finir  - 
fiere  ^  fit  revenir  l'Europe  de  l'alarme  qu'elle  avoit  prife  de  fon  ambition 
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4i  àê  (oB  4>«fife«or  itâaâi^  qw  h  mmonté  &  Urfoiblefle  des;fils  d^  Henri  TI 

fihréoc  la  France  hors  d'état  d'entreprendre  au  dehors.     -^       - 

La  reine  Elifabeth,  tantôt  en  guerre  ouverte  avec  Philippe  II,  tantôt 
entretenant  par  des  puilTans  fecours  le  foulevement  des  Pays-Bas ,  afibiblit^ 
épuifa  l'Efpagne,  &  diflipa  les  vafles  projets  de  fon  roi.  On  croit  que 
Henri  IV  s'étoit  propofé  l'abaiflement  de  la  tnaifon  d'Autiiche.  Quoi  qu'il 
en  foit,  la  mort  le  furprit  fur  le  point  de  l'exécution  de  fes  projets;  9c 
jb  reiae  fa  veuve  fuivit  tdat  un  autre  plan  que  le  H^n  peadam  fa  régence. 

Les  empereurs  Ferdinand  I»  Maximilien  II,  Rodolphe  11,  &  Mathias, 
qui  ne  trouvèrent  pas  Philippe  II  difpofé  à  concourir  à  l'accroiflement  de 
leur  puiflance,  évitèrent  de  prendre  part  à  fes  querelles;  &  contens  d'af- 
fermir leur  autorité  dans  l'empire ,  ils  fe  bornèrent  à  aflTurer  la  couronne 
impériale  à  leur  branche.  Mais  Tindifférence  de  Philippe  II  fur  les  inté* 
rets  de  fa  maifon^  en  Allemagne,  ne  venant  que  de  fon  reflentiment  paf* 
liculiër  contre  Ferdinand  I»  qui  lui  avoir  rehifé  de  réfigner  l'empire  en 
fa  faveur;  elle  ne  pafla  point  à  Philippe  III  foa  fils.  Après  fa  mort,  il 
Vétablit  une  étroite^  .iÇprrQ(p.QpflaDce^rre  Jes  .cours,  de  Vienne  &  de  Ma-. 
drid/&  l'intelligence,  qui  régna  entre  les  deux  branches  Autrichiennes  ^ 
encouragea  Ferdinand  II  k.  tout  ofer  en  Allemagne ,  pour  fe  mectrç  au- 
delTus  des  lpiX|  qui  borooient  fon  autorité.  . 

C'eA  cette  ambition  des  eçipereurs  qui  a  changé  la  face  de  l'Europe  f 
&  donné  la  nai(Iance  au  (iftéme  politique,  fur  lequel  elle  fe  conduit  depuis 
un  fiecle.  Le  traité  de  Weftphalie  en  étant  la  bafe ,  &  les  affaires  d'Alle- 
magne étant  les  principaux  objets  du  traité,  il  eft  ^  propos  de  jeter  ua 
coup  d'œil  fur  l'état  de  l'empire ,  avant  la  guerre  qu'il  termina^  On  ne  fera 
pas  fâché  de  connoitre  les  matériaux  anciens  qui  fotic  entrés  dans  la  corn- 
pofition  d'une  paix ,  qui  a  renouvçUé  &  affermi  la  conflitution  du  corps 
germanique. 

Ayant  le  règne  de  l'empereur  Maximilien  I ,  le  gouvernement  de  TAIIe- 
«ligne  ikoît'tûmbS  en 'anarchie.  Lesd^mélés^  é&s  erÂpereurs  avec  les  papes 
avoient  mis  le  comble  aux  défordres  caufés  par  les  croifades  ;  &  les  guerres 
de  Frédéric  III  avec  Albert  fon  firere  avoient  anéanti  jufqu'au  fouvemr 
4es  àocieas  ufages,  qui  tènoi^nt  lieu  de  loix.  La  Bulà  d'or^  publiée  par 
l'empereur  Charles  IV,  en  13^6 ,  étoit  l'unique  loi  qu'on  irefpeâât  encore^ 
&  comme  elle  ne  porte  gtiere  que  fiir  la  manière  d'élire,  de  couronner, 
&  de  fervir  l'empereur;  \m  lesdroitd,  le  rang,  les  fondions  &  les  voya- 

Î|es  des  éleâeurs  à  la  cour ,  &  aux  dietts }  fon  obfervation  influoit  peu 
ur  le  gouvernement  intérieur  de  l'empire. 

Les  cartels  ^  fur  qui  elle  donne  quelques  règles ,  étoient  devenus  d'un 
ufage  univerfel,  fans  diflinâion  de  rang  &  de  profeffioo.  On  vit  le^  bou* 
Jangersde  l'éledeur  palatin  envoyer  le  défi  aux  villes  impériales.  Lcf  comte 
4e.  Solms.  rpçut  le  .^o  de  novembre.  K4$7,  un  cartel  de  la  part  de.  fon  cOi- 
^oier.  Ce  défordre  s'appelloic  Jùs  PugnL  On  ne  voyoitdans  toute  l' Alle- 
magne » 
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magne  I  que  meurtres,  &  incendies  »  que  violences  de  toute  efpece.  Les 
gentilshommesv  devenus  autant  de  voleurs  de  grand  chemin,  fe  iaifoient 
honneur  de  leurs  brigandages. 

Quelques  Etats  s'unirent  par  des  traités  de  confédération  pour  leur  fureté 
refpeâive,  Flufieurs  nobles  immédiats  s'aiTocierent  pour  la  défenfive  ^  &  bâ- 
tirent des  forterefles  communes  à  leurs  familles  ,  qu'ils  y  retirotent  avec 
leurs  meilleurs  effets.  Le  clergé  fignala  fon  zèle  pour  le  rétablilTement  du 
bon  ordre  par  la  publication  d'un  recueil  de  mandemens  qu'il  intitula 
Trciiga  (la  paix  du  leigneur.  )  Il  y  exhortoit  les  brigands  de  toute  condi- 
tion ,  &  de  toute  efpece  ,  à  refpeâer  le  faiot  jour  du  dimanche  ^  &  à 
s'abftenir  les  jours  de  fâte  de  voler  les  marchands ,  de  violer  les  femmes 
&  les  filles,  &  de  piller  les  gens  de  la  campagne. 
.  Tel  étoit  l'eut  de  TAUemagne,  lorfque  Maximilien  parvint  à  l'empire, 
l'an  1493.  Ce  prince  n'eut  pas  plutôt  reçu  la  couronne ,  qu'il  travailla  à 
la  réfbrmation  du  gouvernement.  Ayant  convoqué  la  diète  à  Worms ,  pour 
Tannée  fuivante,  il  s'y  rendit  avec  tous  les  éleâeurs,  princes  &  Etats; 
il  y  propofa  la  conftitutioo  générale .  qu'il  avoit  digérée  ;  &  il  la  vit  paffer 
d'une  voix  unanime.  Les  membres  fentoient  »  comme  le  chef,  la  néceflité 
de  la  fubordination. 

Les  principaux  articles  portoient ,  que  l'empereur  feroît  univerfellement 
reconnu  dans  fa  qualité  de  juge  fupréme.  Qu'il  feroic  établi  dans  l'empire 
un  tribunal  fouverain,  dont  l'empereur  choiiiroit  les  membres ,  pour  con« 
sioltre  &  décider  de  tous  les  différens  entre  les  princes  &  Etats.  Toutes  les 
voies  de  fait,  défis,  repréfailles  &c.  étoient  défendues  :  les  parties  léfées 
ëtoient  obligées  à  fe  pourvoir  en  juftice  régulière  pour  leur  fatis&âion.  tl 
étoit  pareillement  défendu  (fpus  peine  pour  les  princes,  &  Etats  immé* 
diats,  d'être  mis  au  bande  l'empire;  &  fous  peine  de  mort  pour  les  feu- 
dataires  médiats  )  d'appeller  les  étrangers  dans  l'empire ,  foie  contre  le 
chef,  fou  contre  les  membres,  &  de  les  fiivorifer  direâementt  ou  indi« 
reâement. 

.  Cetteconftitutioneonfirmée^  augmentée,  &écUircie  dans  la  diète  d'Auf» 
bourg  en  <$oo,  &  datis  celle  de  Worms  en  t^^i,  a  été  inférée  dans  le^i 
capiculations  des  empereurs.  Tous  les  recès  des  diètes  ^  tous  les  articles  des 
capitulations  impériales  qui  la  confirment ,  forment  avec  elle  ce  qu'on 
nomme  la  paix  profane ,  qui  eft  .tenue  pour  loi  fbodamenule  de  rem* 
pire.  Voyei  Paix  profane. 

Les  troubles  excités  dans  l'empire  par  l'intolérance  des  catholiques,  & 
l'ardeur  àc$  proteftans,  ne  purent  êtreappaifés  que  par  une  féconde  confti- 
tution  qui  ponât  généralement  fur  le  gouvernement  «cdéfiafiique.Le  fa-; 
meux  Intérim  de  Charles-Quint,  donné  à  la  diète  d'Aufboure  en  1^47»^ 
n'étoit  qu'nn  édir  prôvifioonel.  La  convention  de  Paffiiu^  qui  le  confirma 
en  15)2  ,  n'étant  qu'un  aâe  particulier  entre  quelques  princes  ^  ne  pouvoir 
pafler  pour  loi  générate  de  l'empire.  Ç»  fiit  à.la  dietç  4'AuA>pui^  en.  i  $  $$  1^ 

Toiiu  XX2C  B 


fO 


WESTPHAtIB. 


que  Paccord  entre  les  deux  religions,  rédigé  en  dtx-fept  articles  «  devint 
confticution  générale,  qu^on  nomme  paix  de  religion,  &  qui  eft  tenue  auffi 
pour  loi  fondamentale  de  Tempire.  f^oyc^^  Religion,  (  Paix  de  ) 

$•    I  I. 

Des  traités  de  Munfter  &  d'Ofnahruek. 

JL/efuis  plufieurs  fiecles  il  ne  s'étoit  pcnot  fait  de  négociation,  où  tant 
de  monarques ,  potentats  &  princes  fuflent  intervenus ,  ou  il  eût  fallu  vain- 
cre tant  de  difficultés ,  où  il  fe  (&t  rencontré  tant  d^ntérêts  diffèrens  &  op« 
pofés,  enfin  où  on  eût  employé  un  fi  grand  nombre  d'habiles  miniftres, 
qu'au  congrès  de  Wefiphalie*  C'eft  pourquoi  j'ai  jugé  que  je  fêrots  une 
chofe  ,  qui  feroit  à  la  fois  agréable  &  utile  à  ceux  qui  fe  deftinent 
aux  négociations,  d'en  rapporter  les  particularités  les  plus  efleocielles.  Ils 
y  trouveront  un  grand  fonds  d'inftruâion.  L'empereur ,  auquel  s'étoient 
joints,  avec  l'éleâeur  de  Bavière,  les  princes  &  Etats  catholiques  d'Alle- 
magne ;  le  roi  de  France ,  le  roi  d'Efpaeoe ,  la  couronne  de  Suéde  qui 
parloit  pour  les  proteftans  d'Allemagne,  &  les  Etats  des  Provinces- unies , 
étoient  les  che&  des  partis.  Le  roi  de  Danemarc  avoit  offert  fa  médiation 
à  Fempereur  &  à  la  couronne  de  Suéde,  &  elle  avoit  été  agréée.  Mais 
ce  roi  s'étant  rendu  fufpeâ  par  les  intelligences  fecretes ,  qu'il  entretenoic 
à  la  cour  de  Vienne,  oc  par  les  négociations  qu'il  Biifoit  nire  en  Mofco- 
vie ,  où  il  n'avoit  que  trop  témoigné  la  jaloufie  qu'il  avoit  de  la  profpérité 
&  de  la  grandeur  de  la  couronne  voifine,  les  Suédois  fe  voulurent  déga*- 
ger  de  cette  médiation,  &  s'en  dégagèrent  d'une  terrible  manière,  en  rom- 
pant ouvertement  en  l'an  1644.  ^^^  ce  moyen  toute  la  médiation  demeura 
au  pape,  &  en  quelque  façon  à  la  république  de  Venile,  qui  fefervirent 
des  talens  de  Fabio  Ghify  &  d'Alofio  Contarini ,  pour  la  perfeâion  d'un  fi 

Slorieux  ouvrage.  Le  premier  avoit,  entre  plufieurs  autres  bonnes  qualités,  celle 
e  favoir  fi  parfaitement  bien  couvrir  fes  mauvaifes ,  &  avec  un  fi  admira- 
ble artifice ,  que  tout  le  collège  des  cardinaux  ne  les  reconnurent ,  qu'après 
qu'ils  l'eurent  fait  pape.  L'autre  étoit  homme  d'honneur ,  &  il  étoit  lorti 
avec  réputation  de  tant  d'ambaflades  ,  qu'il  y  avoit  acquis  celle  d'un  des 
^us  hatùles  négociateurs  de  fon  temps.  L'intérêt  de  l'un  &  de  l'autre  étoit 
de  faire  réufiir  la  négociation,  tant  pour  fe  faire  honneur,  que  parce  que 
Ghify  s'ouvroit  par-là  la  voie  à  de  plus  grandes  dignités,  &que  Contarini 
en  faifant  faire  la  paix,  donnoit  à  )a  plupart  des  princes  chrétiens  le  moyen 
de  feoourir  la  république  contre  les  armes  du  Turc ,  qui  avoit  fait  une  def-' 
eente  eo  Candie. 

Les  rois  de  France  &  de  Suéde  étoient  ememis  déclarés  de  l'empereur; 
&  en  rupture  ouverte  avec  lui  :  le  landgrave  de  Heffé-Caffel ,  qui  avoir 
traité  avec  la  France  dès  t'ân  1630 1  avoit  auflt  une  armée  en  campagne 
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contre  Tempereur.  Tous  les  princes  proteftans»  à  la  réferve  de  IMIedeur 
de  Saxe,  &  du  landgrave  de HefTe-Darmftadt »  fon  gendre,  n'étoient point 
fatisfkics  de  la  cour  de  Vienne  &  même  Téleâeur  de  Bavière ,  beau- frère 
de  l'empereur ,  jaloux  de  la  grandeur  de  la  maifon  d'Autriche,  qui  étoic 
montée  à  une  puifTance  formidable,  après  la  conquête  des  duchés  de  Me- 
klenbourg,  &  de  l^oméranie,  non- feulement  ne  fuivoit  point  fes  intérêts, 
mais  prétendoit  même  les  régler.  La  France  demandoit  pour  fa  fatisfaâioa 
&  pour  fon  dédommagement ,  la  ville  de  Hrifach  avec  le  Brifgav,  TAlface» 
Philifbourg ,  &  les  évéchés  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun ,  c'elt-à-dîre ,  tout 
ce  que  fes  armes  avoienc  occupé  ou  conquis  fur  l'empire  depuis  près  de 
cent  ans  ;  tellement  Qu'elle  en  démembroit  une  très-confidérable  province, 
&  elle  ôtoit  à  la  maifon  d'Autriche  une  de  fes  meilleures  &  importantes  pla* 
ces ,  avec  une  bonne  partie  de  fon  domaine.  La  Suéde  prétendoit  l'une  & 
l'autre  Poméranie ,  la  ville  de  Wifmar  au  duché  de  Mecklenbourg ,  l'ar^ 
chevêche  de  Brème  &  l'évêché  de  Verden,  avec  plufieurs  millions  d'écus 

EDur  fervir  de  gratification  i  fes  gens  de  guerre.  L'éleâeur  de  Brande- 
ourg ,  qui  avoir  des  prétentions  fort  légitimes  fur  la  Poméranie ,  s'oppo- 
foit  à  celles  des  Suédois,  qui  demandoient  encore  pour  le  landgrave  de 
Hefle  l'évêché  de  Paderborn ,  &  quelques  autres  avantages.  Les  miniftrer 
de  Suéde  aimoient  mieux  lui  faire  donner  cette  récompenfe  aux  dépens 
des  gens  d'églife  catholiques ,  que  de  confentir  qu'il  la  prit  fur  le  landgrave 
de  Darmftadt;  parce  que  celui-ci,  étant  luthérien,  ils  vouloient  fàvorifeir 
un  prince  qui  faifoit  profeffîon  de  la  même  religion  qu'eux.  Ils  infiftoient 
auflî  fur  ce  qu'on  rétablit  l'éleâeur  Palatin  en  Palatinat,  &  qu'on  permit 
l'exercice  libre  &  public  de  la  religion  proteftante,  tant  dans  les  provinces 
héréditaires  de  l'empereur  que  par  tout  l'empire  où  il  avoit  été  (oufFert  en 
l'aa  1618.  Le  duc  de  Mecklenbourg  ne  pouvoit  confentir  que  la  ville  de 
Wifmar  f&t  détachée  de  fon  domaine ,  &  le  roi  de  Danemarc  prétendoit  ^ 
qu'on  ne  pouvoit  refiifer  à  fon  fils  la  reftitution  de  l'archevêché  de  Brème. 
Il  y  eut  de  longues  &  de  très-fàcheufes  conteftations  pour  la  Poméranie 
entre  la  Suéde  &  l'éleâeur  de  Brandebourg  ;  d'abord  pour  la  province  en- 
tière ,  &  enfuite  pour  le  partage ,  &  finalement  pour  la  récompenfe  qu'on 
donneroit  à  l'éleâeur.  Les  Suédois  vouloient ,  qu'on  le  récompenûLt  en  évê« 
chés ,  &  qu'on  y  joignit  les  duchés  de  JagerndorfF,  de  Sagan  &  de  Glogau 
en  Silefie.  Les  miniftres  d'Ëfpagne  exhortoient  l'éleâeur  k  tenir  bon,  & 
^  ne  point  céder  la  Poméranie.  Ils  lui  fkifoient  efbérer  les  fecours  des  rois 
de  Pologne  &  de  Danemarc ,  &  ils  lui  promettoient  toutes  les  forces  du 
roi  leur  maître ,  pendant  qu'elles  ne  pouvoient  pas  empêcher  que  les  Fran* 
çois  ne  fiflent  de  grands  progrès  aux  Pays-Bas,  dont  la  confervatton  étoît 
d'une  plus  grande  importance  au  roi  d'Efpagne ,  que  celle  de  la  Poméranie 
ne  l'étqît  ï  l'éledeur. 

L'intention  de  l'Efpagne  étoit  d'obliger  l'éleâeur  I  fe  déclarer  pour  la 
maifon  d'Autriche  i  mais  de  la  h^on  que  foo  coûfeil  étoif  conflitué  en  ce 
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temps-U ,  il  ne  pouvoic  hire  da  bien  à  Tes  amis  ni  du  mal  ï  Ces  ennemis  » 
mais  bien  à  lui-même,  en  donnant  à  la  Suéde  un  prétexte  plaufible  de  le 
dépouiller  de  toute  la  Foméranie,  &  en  l'obligeant  à  le  fruftrer  de  toute  la 
récompenfe ,  qu'elle  lui  vouloit  faire  donner  d'ailleurs.  La  France  acquéreur 
un  avantage  incomparable,  en  fe  Cufant  accorder  l'Alface,  &  deux  impor- 
tantes places  fur  le  Rhin  ,  parce  qu'elle  s'affuroit  par  ce  moyen  de  U 
Lorraine;  Brifach  lui  fervoit  de  ligne  de  communication  avec  Téleâeur 
de  Bavière,  &  Philipfbourg  tenoit  en  bride  les  quatre  éleâeurs  du  Rhin. 
L'empereur,  confidérant  que  ces  fatisfaâions  démembraient  l'empire^ 
jufques  à  le  défigurer,  &  que  la  parfaite  union,  entre  les  couronnes  de 
France  &  de  Suéde,  lui  ôtoit  toute  efpérance  de  pouvoir  fortir  de  la  guerre 
avec  avantage ,  tâchoit  de  féparer  leurs  intérêts  &  de  gagner  particulière- 
ment la  Suéde.  II  lui  fit  efpérer,  qu'on  lui  donneroit  une  plus  grande  fatif- 
fàâion  ,  qu'elle  ne  pou  voit  légitimement  prétendre,  fi  elle  vouToic  fe  joia* 
dre  à  ceux  qui  s'oppoferoient  aux  demandes  de  la  France ,  que  les  minif-- 
très  de  l'empereur  difoient  être  fi  exorbitantes,  qu'elles  dévoient  même  être 
fufpeâes  aux  Suédois.  Le  comte  de  Trautmanfdorf ,  qui  manioit  particulier 
rement  cette  intrigue  y  auroit  réuffi ,  s'il  eût  fu  faire  fon  profit  des  conr 
jeâures ,  qui  lui  étoient  fort  favorables.  Oxenftirn ,  l'un  des  plénipotentiai- 
res de  Suéde/ n'avoit  pas  beaucoup  d'af&âion  pour  la  France,  non  plus 
que  le  chancelier  fon  père,  &  on  lui  offrit  des  conditions  fi  avantageufes^ 
qu'il  croyoit  ne  les  pouvoir  refufer,  fans  préjudice  de  la  couronne  de 
Suéde}  mais  le  comte  Trautmanfdorf  en  perdit  Toccafion  mal  à  propos» 
rendant  par  fon  obéiffance  imprudente ,  précipitée ,  &  véritablement  aveu- 
gle, les  mtérêts  &  les  confeils  des  deux  couronnes  inféparables.  Néanmoins 
toute  la  fermeté  des  plénipotentiaires  des  atlliés  n'auroix  pu  extorquer  de 
l'empereur  les  fatisfaâions  énormes  qu'elles  demandoient,  fi  le  duc  de  Ba- 
vière ne  fût  venu  à  la  traverfe.  Pendant  les  mouvemens  de  Bohême,  il 
avoir  avancé  à  l'empereur  jufques  à  neuf  millions  d'écus  ^  &  s'étoit  fais 
^tïgager  la  Haute-Autriche  ;  de  forte  que  l'empereur  pour  le  rembourfer 
aux  dépens  d'autrui,  &  pour  dégager  en  même  temps  une  fi  importante 
province,  lui  donna  le Haut-Falatinat  avec  la  dignité  éleâorale,  qu'il  avoir 
confifqués  fur  Frédéric  roi  de  Bohême.  L^éleâeur  de  Bavière  étoit  dans 
un  âge  fi  avancé,  &  fon  fils  fi  jeune,  qu'il  ne  pouvoit  prefque  efpérer. 
de  faire  continuer  la  dignité  éleâorale  dans  fa  maifon  ,  s'il  n'en  faifoit  l'éta-» 
bliflement  pendant  fa  vie.  L'empereur  lui  étoit  devenu  un  très-mauvais  ga- 
rant, depuis  les  progrès  que  les  armes  de  France  &  de  Suéde  avotent  fiiits 
en  Allemagne  :  tant  parce  que  la  cour  de  Vienne  n'étoit  pas  en  état  de 
le  protéger  contre  les  armes  des  alliés,  pendant  qu'elles  agiroient  conjoin- 
tement, que  parce  qu'il  étoit  en  des  inquiétudes  continuelles  ,  que  l'em- 
Îiereur  ne  s'accommodât  avec  les  couronnes  à  fon  exclufion.  La  Suéde  fki*- 
bit  d'abord  de  grandes  inftances  pour  le  rétabliffement  de  Téleâeur  Pala- 
|in,   ea  quoi  (lie  étoit  fécondée  par  le  duc  de  Neubourg ,  héritier  prér 
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Ibmptif  de  U  dîgoicë  éleâorale ,  £iuce  de  mâles  ea  la  branche  de  Heidel^ 
berg.  C'eft  pourquoi  Téleâcur  de  Bavière,  fe  fervant  du  prétexte  de  la 
religion  ^  qui  eft  d'un  grand  fecours  à  ceux  qui  ont  Padrefle  de  s'en  bien 
fervir  ,  envoya  fon  confefleur  à  la  cour  de  France ,  où  il  fit  repréfencer 
combien  il  imporcoic  à  la  religion  catholique  romaine,  que  la  dignité 
éleâorale  ne  fut  point  conférée  à  un  prince  hérétique,  &  que  la  même 


fervir  la  religion  de  prétexte  à  toutes  les  impreffions  qu'on  lui  vouloit 
donner  :  &  le  cardinal  Mazarin ,  bien  qu'il  ne  fût  ni  fuperftitieux ,  ni  ex-; 
ceffivement  dévot,  n'eut  point  de  peine  a  entrer  dans  les  mêmes  fentimens, 
tant  parce  qu'il  £illoit  donner  quelque  chofe  i  la  religion  du  prince ,  & 
à  Ift  dévotion  de  la  reine ,  que  principalement  parce  que  la  déclaratioa 
du  Bavarois  étoit  un  avantage  ineftimtble  pour  la  France.  Ce  confefleur 
afltira  le  premier  minifhe ,  que  l'éledeur  fon  maître  obligeroit  Tempereur 
à  donner  U  paix  à  l'empire  &  fatis&âioo  aux  deux  couronnes.  L'éleâeur 
de  Bavière  étoit  l'averfion  des  Suédois,  qui  ne  le  confidéroient  pas  feulement 
comme  le  chef  du  paroi  catholique  en  Allemagne  ;  mais  aum  comme  ce- 
lui dont  l'amitié  feroit  méprirer  ou  néglieer  la  leur  ;  ou  du  moins  que 
la  France ,  étant  aflurée  de  llntention  de  l'éleâeur  ,^  le  plus  puiflknt  &  le 
plus  fage  de  tous  les  princes  de  l'empire ,  s'of^feroit  ï  l'avenir  avec  plus 
de  fermeté  à  leurs  volontés,  que  les  mioiftres  de  France  difoient  être  tou-* 
jours  fort  abfolues  &  quelquefois  peu  raifoonables.  Les  François  de  leur 
côté,  ne  pouvoient  coofeotir  à  la  perte  de  ce  prince,  parce  qu'elle  en- 
nainoit  après  elle  celle  de  tous  les  catholiques ,  &  apparemment  la  ruine 
de  la  religion  même  en  Allemagne ,  &  elle  mettoit  la  Snede  en  état  de  fe 
pouvoir  paflèr  des  troupes  &  des  fubfides  de  la  France.  Tellement  que  ce 
ne  fut  pas  un  petit  ouvrage,  que  celui  <|ue  d'Avaux  &  Servien  entrepri* 
rent,  de  faire  approuver  cette  nouvelle  liaifon  à  Ofnabnick  :  mais  après 
qu'ils  en  eurent  obtenu  le  premier  acquiefcement ,  moyennant  l'aiiurance 
qu'ils  donnèrent  aux  miniftres  de  Suéde  ^  nue  leur  reine  y  trouveroit  fon 
compte ,  &  que  la  France  ne  prendrait  point  de  fatb£kâioB  que  la  Suéde 
n'eût  la  fienne,  on  ne  fe  fou  vint  plus  de  ce  zele  de  religion,  qui  les  avoit 
faits  parler  pour  l'éleâeur  Palatin.  Ses  intérêts  furent  abandonnés ,  &  on 
fe  déclara  pour  la  maifon  de  Bavière.  On  confentit  que  le  Haut-Palatinat 
demeurât  au  duc  comme  une  province  qu'il  pouvoir  mieux  conferver  que 
la  Haute«Autriche ,  laquelle  l'empereur  pouvoit  toujours  retber ,  ou  en 
rembourfant  l'éleâeur  ou  en  le  dédommageant  d'ailleurs.  Avant  que  ce 
prince  (e  fut  afliiré  de  la  France  &  par  fan  moyen  de  la  Suéde,  on  avoit 
propofé  de  faire  pafier  la  dignité  éleâorale  de  Bohême  dans  la  maifon  de 
Bavière,  ou  de  rendre  celle  du  Palatin  alternativement  aux  deux  branches 
4e  Heidelberg  &  de  Munich  1  ou  bien  de  la  laiiTer  au  duc  pendant  fa  vie  f 
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pour  la  faire  retourner  après  fa  mort  aux  princes  Falatiàs;  mais  après 
cette  renonciation ,  on  réfolut  de  Ten  gratifier  ^  auffî  bien  que  toute  fk 
poftérité,  &  de  créer  un  huitième  ëleâorat  pour  le  Palatin. 

Je  viens  de  marquer  une  des  plus  fortes  raifons,  qui  obligèrent  la  France 
à  fe  déclarer  pour  Téleâeur  de  Bavière  $  mais  elle  ne  laiflfoic  pas  de  faire 
entendre.  quUf  y  en  avoir  bien  d'autres  ^  qui  Pobligeoient  à  ne  fe  poioc 
intéreflèr  pour  la  maifon  Palatine ,  laquelle  elle  difoic  être  peu  afieâionnée 
à  cette  couronne-là.  On  en  avoir  eu  toute  autre  opinion  du  temps  du  roi 
Henri  IV ,  &  on  favoit  au  contraire ,  que  fans  le  'duc  de  Bavière  la  maifon 
d'Autriche  auroit  été  réduite  aux  dernières  extrémités  en  Allemagne  ;  c'eft 
pourquoi  la  France  ne  vouloir  pas  qu'on  crût  que  c'étoit  elle  qui  s'oppofoit 
à  fa  fatisfaâion  ;  mais  au  contraire  que  c'étoit  à  elle  que  le  Palatin  feroit 
obligé  des  avantages  que  fes  autres  amis  lui  feroient  obtenir,  ou  que  le 
hafard  lui  feroit  rencontrer.  Elle  protefla  pourtant;  &  difoit  que  fi  la  Suéde 
&  les  autres  princes  protefians  s'opioiàtroient  à  demander  le  rétabliflement 
de  l'éleâeur  Palatin  »  en  forte  qu'il  fut  inévitable,  elle  fe  joindrott  à  eux, 
&  les  feconderoit  avec  chaleur,  &ifant  cependant  entendre  aux  miniftres 
de  Suéde  que  plus  ils  demanderoient  pour  l'éleâeur  Palatin ,  moins  ils 
obtiendroient  pour  eox«  Ce  que  l'adrelfe  de  Serviea  leur  fut  fi  bien  repré* 
fenter,  qu'on  changea  en  Suéde  toutes  les  réfolutions  qui  y  avoient  été 
prifes  fur  ce  fujet ,  pour  fe  ranger  do  côté  de  ion  grand  ennemi. 

Il  y  avoir  encore  d'autres  jaloufies  entre  les  deux  couronnes  alliées.  Le 
landgrave  de  Hefle,  qui  avoir  un  traité  particulier  avec  la  France,  &  qui 
en  tiroit  des  fubfides,  étoit  le  feul  de  tous  les  princes  protefians,  qui  ayant 
pris  ce  parti  ouvertement,  dépendoit  plus  d'elle  que  de  la  Suéde.  L'élec« 
teur  de  Trêves  &  quelques  évêques  de  Franconie ,  que  l'empereur  ne  pou- 
voir pas  défendre»  contre  les  armes  des  Suédois,  réclamoient  la  protedioa 
de  la  France.  L'éleâeur  de  Brandebourg,  qui  n'avoir  rien  à  efpérer  de  la 
Suéde,  &  rien  à  craindre  de  l'empereur,  cherchoit  auifî  l'amitié  de  cette 
puiflante  couronne.  Toutes  ces  jaloufies  ne  faifoient  que  fortifier  celle  qu'on 
avoir  déjà  en  Suéde  des  intrigues  qui  fe  ^rifoiem  entre  les  cours  de  Pa« 
ris  &  de  Munich.  Il  y  avoir  plus  d'un  miniflre  dans  le  fénat  de  Stock- 
holm I  qui  étoient  perfuadés  que  l'alliance  de  la  France  n'étoit  pas  fort  né* 
ceflkire,  ni  même  fort  avantageufe  à  cette  courooae-là,  &  qu'après  la 
paix  d'Allemagne  »  elle  ne  le  feroit  point  du  tout  :  en  quoi  néanmoins  ils 
fe  trompoient  fort.  Ils  jugeoient  que  les  plénipotentiaires  de  France  dé- 
voient un  peu  modérer  leurs  demandes,  &  en  fe  contentant  des  trois  évé- 
chés ,  de  la  Bafie-Alface ,  de  Brifach  &  de  Phtlipfbourg ,  ne  formèrent  pas 
des  prétentions  plus  hautes.  Ils  difeieat  que  la  France   étoit  injufie,  en 


i'y  f&t  point  obligée  par  une  confidération  de  parenté  ou  d'alliance  :  qu\m 
ne  pouvoir  empêcher  l'empereur  de  parlçr  poiv  le  duc  de  Lorraine ,  ni  d# 
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comprendre  lé  cercle  de  Bourgogne  dans  Tempire.  Ce  fut  la  raifon ,  pour- 

Î|uoî  la  France  s^appuycic  du  duc  de  Bavière  contre  la  Suéde,  laquelle  de 
on  côté  fe  fortifioit  du  parti  des  princes  proteflans;  de  forte  quM  ne  lui 
auroit  pas  été  fort  difficile  de  s'acquérir  un  grand  avantage  dans  Tempire 
fur  les  François  ;  principalement  fi  dans  la  continuation  de  la  profpérité  de 
fes  armes  y  elle  eut  remporté  quelque  fîgnalée  viâoire  fur  l'autre  parti  ^ 
parce  qu'alors  elle  fe  feroit  paffée  de  la  France.  Les  Suédois  prirent  aufli 
un  grand  &  aflez  légitime  chagrin  de  b  violence  que  la  France  leur  fie 
en  les  obligeant  a  confentir  à  une  trêve  »  que  Téleâeur  de  Bavière  rompit 
incontinent  après  l'avoir  conclue.  Mais  au  travers  de  toutes  ces  jaloufies^ 
de  toutes  ces  défiances,  &  de  tous  ces  mécontemens ,  les  deux  couronnes 
confidéroient  fi  bien ,  que  leur  divifion  ruinoit  les  intérêts  de  l'une  &  de 
l'autre ,  qu'elles  réfolurent  de  chercher  &  de  trouver  leur  fati&fââion  dans 
une  union  indiflbiuble.  Les  minifires  de  l'empereur  tàchoient  de  gagner 
les  princes  d'Allemagne,  &  particulièrement  les  proteftaos  \  fur- tout  la  prin« 
cefle  régente  de  Hefie,  l'honneur  de  fon  fexe,  &  l'héroïne  de  notre  fie- 
cle;  mais  ils  y  rencontrèrent  une  réfifiance  invincible»  qui  les  contraignit 
^e  fe  rendre  à  la  néceflité  ou  l'empereur  fe  trouva  réduit  par  les  menaces 
de  l'éleâeur  de  Bavière.  Il  vouloit  laifler  à  fon  fils ,  avec  le  repos ,  une 
poffeflion  inconteftable  de  toutes  fes  acquifitions ,  ou  de  fes  conquêtes , 
donc  la  dignité  éleâorale  faifoit  partie ,  fous  la  proteâion  de  la  France , 
accompagnée  de  la  garantie  de  tout.  Tempire.  Avantages  qu'il  ne  pouvoit 
efp^rer  ni  de  la  continuation  de  la  guerre,  ni  de  l'amitié  de  l'empereur, 
fon  beau-frere. 

Le  duc  Charles  de  Lorraine  étoit  un  grand  obftacle  à  la  paix  ;  au  moins 
eeux  qui  ne  la  vouloient  point  aux  conditions  que  les  couronnes  alliées 
la  demandoient,  fe  fervoient  de  ces  prétentions  pour  la  reculer.  Le  due 
avoit  été  dépolTédé  de  fes  états,  ou  pour  parler  proprement,  de  ceux  de 
fa  femme ,  pour  avoir  fuivi  le  parti  de  rempereur  contre  le  feu  roi  de 
Suéde,  contre  les  intentions  &  contre  les  intérêts  de  la  France.  Ses  trou* 
pes  agiflbient  encore  conjointement  avec  celles  d'Eipagne  ;  &  une  partie 
de  la  Lorraine  relevoit  de  l'empire  ;  tellement  qu'il  lembloit  que  fes  amis 
avoient  raifon  de  faire  iofiance  à  ce  que  fes  Intérêts  fiiifent  confidérés  à 
Munfter.  Les  minifires  de  France  foutenoient  au  connraiFe  qu'ils  n'avoient 
rien  de  commun  avec  les  af&ires  d'Allemagne;  Que  le  duc  avoit  fiiit  plu- 
fieurs  traités  avec  le  roi ,  fans  le  coofèntement ,  oc  même  fans  la  partiel* 
pation  de  l'empereur  &  des  Etats  de  l'empire;  que  le  roi  prétendoit  les 
exécuter  de  fon  côté ,  &  les  faire  exécoter  par  le  duc ,  &  qu'à  caufe  de 
cela 9  il  n'avoit  jamais  voulu  permettre  aux  traités  préliminaires,  qu'on  ac« 
cordât  des  pafie-ports  aux  minifires  du  duc ,  parce  qu'il  ne  devoir  point 
avoir  de  part  à  ce  qui  feroit  négocié  au  congrès.  Il  importoit  au  roi  de 
s*aflurer  de  la  Lorraine  qui  lui  fervoit  comme  d'une  ligne  de  communica* 
doa  avec  l'AUaco  &  avec  les  antres  conquêtes  d^AIlemagne ,  lefquelles  il 
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éroît  bien  difficile  de  conferver  fans  cela;  comme  il  étoir  prefque  impoffi- 
'ble  au  duc  de  Lorraine  de  conferver  fes  anciennes  inclinations  pour  la 
maifon  dMutriche,  pendant  que  le  roi  feroic  mairre  de  Brifach  J'ai  vu 
l'original  d'une  lettre ,  que  le  duc  de  Lorraine  écrivit  peu  de  jours  après  que 
le  duc  de  Weimar  fe  fôt  rendu  maître  de  cette  place ,  où  il  difoit  qu'il  âl<- 
loit  renoncer  au  métier,  &  prendre  le  froc,  puifqu'on  n'avoir  pu  fecourir 


Pévêque  de  Meaux,  &  que  le  duc  avoir  violé  trois  jours  après  Ta  voir  (igné, 
il  n'y  avoir  point  d'apparence»  que  le  roi  fouffrit  qu'un  prince,  comme  le 
4uc  de  Lorraine ,  fe  moquât  de  lui  :  &  de  fait ,  les  plénipotentiaires  de 
France  eurent  afle;B  de  fermeté»  pour  fe  £iire  accorder  ce  qu'ils  deman- 
Soient,  &  pour  faire  exclure  le  duc  de  h  négociation  &  du  traité  de 
Munflen  Ce  n'eft  pas  ici  qu'il  £iur  dire  comment  il  fut  traité  en  celui  det 
Pyrénées,  où  il  ne  fut  pas  plus  CQnfidéré  par  fes  prétendMs  amis ^' que  par 
fes  vériubles  ennemis. 

La  France  vouloir  conclure  avec  l'empereur;  parce  qu'on  avoît  ru  quel- 

Îue  commencement  de  troubles  à  Paris,  dont  la  fuite  pouvoic  être  très- 
angereufe  dans  la  continuation  de  la  guerre  d'Allemagne.  Elle  confumoît 
un  grand  fonds  en  fubfides  qu'on  donnoit  à  la  Suéde»  au  landgrave  &  à 


>bligeât  les  Suédois  à  hire  un  parti  avec  les  proteftans 

lemïene ,  qui  les  étabjk  fi  puiflamment  dans  l'empire ,  que  celui  de  France 
n'y  fut  plus  conQdéré ,  8i  celui  des  catholiques  tout-à-fast  ruiné.  C'eft  pour- 
quoi ,  afin  qu'il  ne  fût  pas  trop  afFoibli  en  la  perfonnp  de  l'éleâeur  de  Ba- 
vière, qui  en  étoit  le  chef^  comme  je  viens  de  dire»  la  France  fit  con- 
fentir  les  Suédois  à  une  fufpenfion  d'armes»  en  faifant  repréfenter  aux  mi« 
niftres  à9  Suéde ,  que  le  roi  ne  pouvant  plus  fournir  à  la  dépenfe  ezcef- 
five  de  la  guerre,  ni  même  aux  fubfides,  il  étoit  temps  de  nire  la  paix, 
puifqu'aufn-bien  elle  donnoit  aux  deux  couronnes  tous  les  avantages  qu'ellei 
le  pouvoient  promettre  de  toutes  les  hoftilités»  que  la  continuation  de  la 
guerre  pQurroit  ^ire  obtenir  de  l'empereur^  La  France  jugeoit  qu'elle  étoit 
en  droit  de  faire  cette  fufpenfîon  d'armes  »  puifque  les  Suédois  en  avoienc 
bien  fait  une  avec  l'éleâeur  de  Saxe»  fans  la  participation  de  fes  alliés. 
L'éleâeur  de  Bavière  fe  trôuvoit  en  de  grandes  perplexités.  Il  avoir  tou* 
fours  fuivi  le  parti  de  l'empereur,  qui  étoit  fon  plus  proche  parent,  & 
fon  beau-frere,  &  Il  étoit  obligé  k  ta  maifon  d'Autriche  de  la  dignité  élec- 


4re  que  des  aflTurançes  bit  incertaines.  II  favoit  que  l'empereur  ne  fe  pou- 

'  *      '  voit 
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▼oie  perdre  I  ni  TEmpire  fe  diflîper,  qu'il  ne  courût  la  même  fortune  avec 
eux.   Son  intention  étoit  de  fe  faire  confîdérer  'également  à  Vienne  &  à 

•  Paris  ^  &  de  fe  mettre  en  état^  où  il  pourroit  donner  le  penchant  au 
parti,  pour  lequel  il  fe  décIareVoir.  Ainfî,  en  concluant  une  fufpenfion  d'ar~ 
mes  avec  la  France,  il  voulut  fe  réferver  la  liberté  de  fecourir  l'emperèor 
contre  la  Suéde.  Et  d^aucant  que  la  France  ne  vouloit  ni  ne  pouvoir  y  con- 
fentir^  il  rompit  auflitôt  la  trêve,  &  ne  renoua  la  négociation  avec  la 
France,  qu'après  que  celle-ci  l'eût  afliiré  que  les  Suédois  fe  joindroient  à 
elle,  pour  lui  faire  obtenir  tous  les  avantages  qu'il  pourroit  efpérer  pour 
fa  maifon,  &  qu'on  tâcheroit  de  contenter  l'éleâeur  Palatin  d'ailleurs. 

La  France  avoir  un  très-grand  avantage  au  congrès ,  parce  qu'elle  y 
étoit  également  confidérée  &  refpe^ée  par  les  ptoteftans  &  par  les  catho^ 
liques.  Ceux-ci^  avoient  toujours  été  panifans  afFeâionnés  de  la  maifon 

•  d'Autriche ,  &  ennemis  des  Francoh  qui  écoient  ceux  qui  avoient  fait  ar-> 
mer  la  Suéde  contre  l'Empire,  oc  ^ui  étoient  la  véritable  caufe  des  mal-- 
heurs ,  dont  l'Allemagne  fe  trouvoit  affligée  depuis  tant  d'années  :  néan<« 
moins  dans  la  haine  qu'ils  avoient  pour  les  proteftans,  qui  en  voulôieot 
à  leur  religion  ,  &  à  leurs  bénéfices ,  ils  défiroient  qu'on  donnât  fatisfeâion 
ii  la  France ,  parce  qu'ils  efpéroient  en  être  protégés.  Les  proteftans ,  de 
l'autre  côté ,  ne  fe  promettoicnt  rien  de  bon  de  la  liaifon  que  la  France 
alloit  faire  avec  les  catholiques,  contre  les  anciennes  maximes  de  cette 
couronne ,  &  auroient  bien  fbuhaité  que  toute  la  fatisfiiâion  eût  été  pour 
la  Suéde ,  mais  ils  craigooient  de  le  témoigner ,  parce  qu'ils  '  avoient  befoin 
d*une  puifTante  proteâion  contre  elle.  Les  Efpagnols  preffoieot  les  miniftres 
de  l'empereur  d'accorder  aur  proteftans  tout  ce  qu'ils  demandoient ,  &  fi 
Trautmanfdorf  eût  eu  le  pouvoir,  ou  allez  de  réfolution  pour  le  &ire ,  il 
auroit  bien  embarraffê  la  politique  du  cardinal  Mazario ,  &  celle  des  mî* 
•nillres  qui  agiffoient  fous  les  ordres. 

Les  diflëreos  des  deux  couronnes  de  France  &  d'Efpagne  n'étoient  pas 
fi  ^Ëiciles  à  ajufter.  Le  Portugal ,  la  Caulogne ,  la  J^orraine  p  Cafal  y  rai* 
foient  de  grands  obftacles  \  mais  le  plus  grand  étoit  le  peu  dHnclinatioa 
du  cardinal  Mazartn,  qui  ne  pouvoit  pas  confentir  ï  une  paix,  (i  elle  n'u- 
niflbtt  les  provinces  de  Flandres  à  la  couronne  de  France.  Il  s'étoit  ima» 

Ï;ioé  que  l'Efpagne ,  pour  recouvrer  la  Catalogne,  &  pour  faire  abandonner 
é  Portugal ,  ne  feroit  point  de  difficulté  d'abandonner  les  Pays-Bas.  Mais 
c'efl  à  quoi  il  y*avcttt  d'autant  moins  4'Apparcnce,  que  les  François  ju- 


geoiént  bien  eux-mêmes  qu'il  leur  feroit  impoïHble  de  conferver  la  Cara- 


nouveUe  guerre  à  l'Efpaçne.  D'ailleurs ,  les  mefures  que  le  comte  de  Pegna- 
randa  prit  avecjes  Holiândois,  en  les'fàtfam  confentif  à  une  paix  particu- 
lière; rompit  celles  du  cardinal.  Le  cqnite  qui  étoit  un  miniftre  fans  ex- 
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périencc  &  fans  gëme,  s'étoic  p«rfuad<  que  l'fifpagae^  en  faifant  la  paix 
^vec  le9  PicovÎDc.es*Uoie9,  pounoîc  pppaTer  de$  forces  égales  l  U  France, 
)ork[i|e  celles  des  .Fay<-B»s  oe  Tcnoiefic  plui  diverties  par  l«s  HoUaodoUi  » 
^  il  fe  âanofc  loulours  de  l'efpér aqçe  d^iiôe  grande  févplu|îo« ,  dQfii;  il 
croyoîi  la  Fraooe  iol^ilUblemeQC  menacée,  11  n'y  avoit  poiqc  de  diligence 
4}ae  le^  miniilres  des  deux  couronnes  ne  fiflenc»  6c  il  o^y  avoir  point  d'âi^* 
tifice  qu'îU  p'eœployallbnc  pour  (e  conferver  ou  pour  f'acoMérir  l'ansâué 
de  ce:ce  république^  Mais  les  HolUadoîs  qui  ne  pouv<)ien(  (ouffi-ir  la  ma- 
nière impéfieufe  des  iiiiniftr«s  de  France  ^  &  qui  dans  Papprébenfion  du 
voUioage  d'un  puilTaat  monarque^  &  d'une  nation  belliqueufe  6c  inquiète.» 
n^étoient  pa^  .i9oini  ienfibks  aux  prêtés  que  les  armes  de  Frapçe  conti* 
nuoient  de  &ire  en  Flandres»  que  les^ Efpagnoli  méme^  prêtèrent  voIoq- 
tiers  l'oreille  à  un  accommoidemeflt  particulier.  Ils  s'imaginoient  que  la 
France ,  qui  n'avoir  déclaré  la  guerre  à  l'Eijpfagoe  que  pour  Tamour  d'eux  » 
aimeroic  oiea  mieux  faire  la  paix»  que  de  continuer  de  faire  la  guerre  feule 
dans  un  pays  où  chique  place  coûterait  poup  le  tDoins  upe  campagne ,  6c 
que  par  ce  moyen  il  y  auioît  toujours  une  forte  barrière  entre  les  fron- 
tières de  France  6c  les  Provinces-»  Uqies.  Eux  bulG  bien  que  les  Sfpagools 
ont  eu  le  loifir  de  fe  détromper  6^  de  connoltre ,  nue  les  forces  du  royaume 
de  France  peuvent  erre  opporées  à  celles  de  tout  le  refte  de  ^Europe  »  fous 
un  au(fi  grand  prince  que  Louis  XIV.  Le  cardinal ,  pour  ne  fe  polpt  cbar- 

Sr  de  la  haine  de  loute  la  chrétienté  qui  foupirott  après  la  paixi  vouloic 
re  croire  qûHl  la  foohaîtoit  avec  paflion» 

Les  pléeipotentiaires  de  France  jugeoient  que  le  roi  leur  maître  devoîc 
fe  contenter,  fi  on  lui  laifToit  le  comté  de  Rouflillon  avec  la  ville  de  Ro* 
fes,  tout  l'Artois,  y  compris  Aire  6c  Se.  Orner,  Gravelines,  Bourbourg» 
Thionville,  Camtmi  6i  le  Cambrefis,  6c  que  moyennant  cela  il  ponvoit 
abandonner  la  Catalogne ,  comme  une  provmce  de  très-difficile  garde ,  ^ 
même  reflicuer  Damvtllers^Landrechies,  &  quelques  autres  places  de  Flan- 
dres &  du  comté  de  Bourgogne.  La  raifon  étoit  que  la  France  en  acqué- 
rant ces  places  du  côié  de  la  Champagne  /  la  meilleure  partie  de  la  Lor- . 
raine  5  avec  Brifach  ic  Fhitipfbourg  »  on  écendoic  bien  les  frontières  du 
rovaume,  6c  on  donnoit  de  beaux  dehors  à  la  ville  de  Paris.  Mais  les 
Espagnols  qui  étoiest  adurés  des  intentions  des  HoUandois ,  n'avoient  point 
d'envie  de  traiter  avec  la  France,  &  bien  moins  de  leur  céder  Camorâi» 
Aire  6c  St.  Orner»  qui  ne  couvrent  pas  feulement  le^  Pays-Bas  ;   mais 

2  ui  donnent  aufli  entrée  en  France.  Le  cardinal,  de  foa  côté  »  vouloit  pro* 
ter  de  la  profpéricé  des  armes  du  roi,  6c  r€duire  TFfpagne  dans  un  état» 
qui  l'empécheroit  .de  rompre  le  traité  »  quaod  elle  voudrolt ,  6ic  il  ne 
craignoit  point  de  dire  que  c'étoit  la  feule  garantie  de' l'exécution  de  la 
paix.  La  France  i>'ofoit  propofer  un  échange  de  la  Catalogne  avec  ^quelque 
autre  province,  de  peur  que  ks  Catalans,  qui  n'étoient  pas  fort  fatis£iits 
du  gouvernemeat  Franfois^  ^  ta  prévioflent  »  &  ne  fe  téconcUisflent  avœ 
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leur  rot  naturel.  Ceft  pourquoi  on  leur  (kifott  accroire  xjue  le  roi  offroic 
la  refiitucion  de  fix  des  meilleures  villes  des  Piys-Bos,  en  échange  de  celle 
que  les  EfpagQols  poflëdoiem  encore  en  Catalogne ,  afin  dNioir  par-là  toute 
la  province  à  la  couronne  de  France.  Mais  c^efl  dont  il  n'avoir  pas  été 
parlé  y  parce  qû'oa  ne  fiivoit  que  trop  en  France^  que  Pfifpagne  n^avoit^ 
garde  de  lui  céder  une  des  plus  peuplées  provinces  du  royaume  |  &  qui. 
hii  eft  fi  oéceflaîre  pour  U  communicadàn  avec  Tltilie.  La  France  voulmt 
retenir  toutes  fes  conquêtes  &  moins  que  FEfpagne  ne  lui'  reRituâc  celles 

Qu'elle  avoic  £ûiea  dans  les  guerres  précédentes  ^  &«ntre  autres  le  royaume 
e  Navarre.  StB  mîoiftres  faifoteiic  emeodre  qu'elle  précéndroit  encore  le 
duché  de  Milan  »  &  peut-écre  le  royalime  as  Naples.  Fiombino  &  Porto 
Loûgone  fkifoient  aufii  une  des  plus  grandes  dif^cnltéSé  Les  Bfpagtibîs  o# 
vonloient  point  du  tont  permettre  queles  François  eaffimt  des  placée  fyïxtw 
fur  la  côte  de  Tofcane  ^  d'où  ils  pouvoièAt  extrêmement  incommoder  l« 
royaume  de  Naples ,.  &  demafidotent  des  expltcatioas  fur  les  traités  de 
Moocon  &  de  Querafque.  Ils  vouloient  qu'on  fit  uo  règlement  tcHfchant 
Cafal  :  qu'on  donnât  fati&fiiâtton  au  duc  de  Lorraine ,  &  qu^oti  abaodonnàk 
le  Portugal.  Les  François  difoient  ^e  ce  n'étoit  pas  leur  ibteâttoo  que 
Cafal  leur  demeurât,  mais  audi  qu'ils  vouloient  être  aflufés  qu^ed  «ucuti 
temps  ni  en  'aucune  circonfiance,  cette  place  ne  poorroit  tomber  entre  les 
mains  des  Efpagnois  «  &  cette  affurance  étoit  ont  chofe  fort  chimérique , 
dont  il  était  impofiible  de  convenir.  Il  n'y  avoit  rien  qui  obligeât  les 
François  à  parler  pour  le  roi  de  Portugal  ;  ainfi  que  je  viebs  de  dire,  tl 
n'y  avoir  point  d'alliance  entré  ies  ^eux  rois;  Se  celui  de  Portugal  non- 
feulement  a'avoic  rien  fait  pour  U  France  depuis  fon  avènement  è  là 
eouroane  »  maia  même  il  a'avoit  fu  faire  fon  profit  des  puiflantes  diverfions 
que  la  Fraâce  avoit  faites  aux  armes  d'Efpagoe^  jufques  dans  l'Efpàgne 
même.  Les  Hollandois ,  qui  avoient  fnjet  de  n'être  point  fatisfaits  des  Por-^ 
tugaisi  k  caufe  de  ce  qui  s'étoit  paffé  au  Bréfil ,  Xe  joignoient  aux  Efpagnois 
contre  eujc  ^  de  forte  que  les  plénipotentiaires  de  France  avoiënt  ii  com- 
battre tioo-feulemei^  l'tûvtnctble  réûftance  de  ceux-ci  i  ^qul  écoient  leurs 
ennemis ,  mais  audi  le  méopntemement  de  ceux*là  qui  étoient  leurs  amis , 
&  qui  ne  pouvoient  foulFrir  qu'on  parlât  poôr  les' Portugais;  parce  qliè 
les  Efpagnois  leur  fatfoient  efpérer  ^  que  par  le  moyeti  du  trai»f  particulier 

Su'on  négocioit  avec  eux  .  ils  rentreroient  facilement  en  la  pofleflion 
uBrefil. 
.  Le  cardinal^  qui  failbit  tous  ces  embarras ^  qui  s'yplaifolf,  &  qui  y 
xrouvdit  Ton  compte,  voulut  s'en  fuftUier,  &  pouf  faire  ciotre  que  fon  icî- 
teottoti.&  fon  intérêt  PobHge<^eiit  à  faire  la  paix^  il  confeotit  que  pendadt 
.quelque  temps  les  plénipotentiaires  des  Province!^- Unies  fiifeat  l'bffice  de 
médiateurs  entre  la  France  &  l'Efpàgne  ;  mais  conitiie  tt  aVôit  toute  autre 
vue,  on  y  fit  naitre  tous  les  jours  tant  de  nouvelles  difficultés,  que  1er 
Hollandois,  voyant  qu'on  fe  moquoit  d*eux^  abandonnèrent  la  prétendue 
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médiation  comme  «une  chofe  dérefpérëe  &  ridicule.   Le  cardinal  perfiftoit 
toujours  à  vouloir  que  tout  le  monde  crût ,  que  la  paix  n^étoit  pas  feule- 
ment Ton  inclination,  mais  aufli  Ton  intérêt,  &  il  en  parloit  fi  fouvenr» 
&  avec  de  fi  fortes  expreflions,  qu'il  étoit  prefque  perfuadé  lui-même  quM 
défiroit  une  chofe  qui  écoit  fon  averfion,  &  quM  ne  pouvoir  défirer  pour 
plufieurs  confidérations,  que  ne  peuvent  pas  ignorer  ceux  qui  ont  une  con* 
.noiflknce   particulière  des  afiaires  de  ce  temps*là.   Ceux  qui  ont  cru  que 
Servién  fut  fes  véritables  intentions ,  fe  font  trompés.  Il  en  fa  voit  plus  que 
fes  collègues  ;  mais  il  ne  pouvoit  £e  vanter  d'avorr  la  confidence  du  cardi- 
nal» qui  n^en  faifcrft  avec  perfonne^  non  pas  avec  lui-même  ^  particuliè- 
rement, pour  les  cho(es  dont  il  vouloit  ménager  le  fecret,  ou  dont  il  lui 
inapprtoit  de  déguifer  la  vérité  :  tant  il  étoit  difiimalé  avec  fes  aniis  les  plus 
întimjss.  Il  fa  voit  qu'il  ne  fe  pouvoir  rendre  tout  à  fait  impénétrable  aux 
perçantes  lumières  de  Servien.  M.  Colbert  le  fervoit  dans  les  plus  impôt- 
tans  intérêts.  Ondedei  avoit  quelque  pouvoir  fur  lui ,  &  le  cardinal  ne  fe 
pouvoit  entièrement  cacher  à  Lionne  ^  &  à  l'abbé  Bentivoglio ,  qui  avoient 
grande  part  aux  affaires  d'Italie,  oii  il  s'appliquoit  plus  qu'à  celles  de  France; 
mais  de  tous  ceux*là  il  n'y  en  avoit  pas  un  pour  qui  il  n'eût  quelque  ré- 
ferve  ;  tellement  que  ce^  qu'on  a  fu  de  fes  intentions ,  ce  n'a  été  que  par 
des  conjeâures,  qui  ne  trompent  pas  toujours  ceux  qui  ont  quelque  habi- 
leté. Un  jour ,  en  s^entretenant  afTez  long*temps  avec  le  miniftre  d'un  des 
premiers  princes  d'Allemagne,  qui  avoit  ordre  d'aller  trouver  fon  makre, 
il  lui  dît  qu'il  favoit  bien  qu'on  y  parloit  de  former  un  tiers  parti  entre 
les  élefleurs  de  Saxe  &  de  Brandebourg ,  &  la  maifon  de  Brunfwick  &  Lû- 
neboprg,  qui  obligeroit  l'empereur  &  les  couronnes  à  faire  la  paix  dans 
l'Empire,  mais  qu'il  ne  doutoit  point ,  que  tous  ces  princes  ne  fijfleût 
bien  perfuadés  que  la  France  la  vouloit  &  pour  loi  en  fon  particulier ,  que 
c'étpit  fa  paflion;  que  les  étrangers  pou  voient  bien  croire  qu'il  étok  mé- 
chant, mais  qu'il  efpéroit,  qu'ils  n'a  voient  pas  aflez  mauvaife  opinion  de 
lui ,  pour  croire  qu'il  fût  fou  ou  enragé  ;  qu'il  fiilloit  qu'il  fût  quelque  chofe 
de  plus  que  cela,  s'il  préfiiroit  les  inquiétudes  &  le  chagrin,  que  l'incdm- 
modité  des  finances  du  roi  lui  donnoit ,  pendant  que  la  guerre  les  épuifdic 
toutes,  au  repos  &  ï  la  fatisfaâion  qu'il  trouveroit  dans  l'abondance  que  la 
paix  apportèrent  au  royaume.  C'pft  ce  qu'il  vouloit  que  tous  les  miniftres 
étrangers  çrufTent':  &  néanmoins  il  efi  certain,  que  ce  ne  fut  qu'avec  une 
dernière  répugnance  qu'il  confentit  à  la  paix ,  qui  fe  conclut  depuis  aux  Py- 
rénées onze  ans  après  le  congrès  de  Weftphalie,  dans  un  temps,  où  la 


mais  la  reine  vouloit  conferver  au  roi  fon  frère  ce  qui  lui  reiloit  en«- 
core  des  provinces  de  Flandres.  Elle  vouloir  fe  donner  la  fatisfaâion  de 
proçijrer  la  paix  à  la  France^  &  fa  plus  forte  paffion  étoit  de,  voir  le  roi^ 
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fon  fils,  marié  ^  TinBinre  d'Efpagne,  (a  ntece.  le  cardinal  s'^y  oppofa  dV 
bord  avec  chaleur, &  repréPenra  les  avantages  incomparables  que  la  France* 
pouvoir  fe  promettre  infailliblement  de  là  continuation  de  la  guerre ,  &  il 
ne  fe  rendit  enfin  qu'aux  prelTantes  inftances  de  la  reine  ^  mais  avec  cane 
de  chagrin  ,  quHI  ne  craignit  point  de  lui  dire,  qu'en  entrant  dans  les  fen- 
timens  de  fa  roa^efté  fur  un  point  de  cette  importance  dans  un  temps ,  où 
on  ne  pouvoit  douter  \de  ta  conquête  de  routes  les  provinces  de  Flandres, 
il  lui  rendoit  toutes  les  obligations  qn'il  lui  avoit ,  qui  n'étoient  ni  petites 
ni  en  petit  nombre.  Cette  réfiftance ,  qu'il  fît  pendatfc  une  fuite  de  tant 
d'années',  &  l'étroite  liaifon  qu'il  prit  avec  l'dfurpareur  de  la  couronne 
d'Angleterre,  achevèrent  de  détromper  ceux  que  le  cardinal  avoit  pu  duper^ 
de  la  fincérité  de  fes  intentions  au  fujet  de  la  paix.  Le  duc  de  Longue* 
ville  ne  s'y  étoit  pas  laifTé  prendre  ;  c'eft  pourauoi  voyant  que  Servien  étotc 
feul  l'homme  du  roi,  ou  plutôt  du  cardinal,  ot  que  les  Hollandois  avoienc 
conclu  leur  traité  avec  l'Efpagne ,  il  demanda  fon  congé ,  &  s'en  retourna 
en  France*  D'A  vaux  fût  révoqué»  parce  qu'il  n'étoit  pas  agréable,  ni  afiez 
complaifant»  pour  juflifier  tout  le  procédé  &  toutes  les  intentions  du' pre- 
mier miniftre  ;  &  après  le  traité  de  ces  deux  plénipotentiaires.  Servies 
demeura  feul  le  maître  de  la  négociation,  &  il  l'acheva  pour  les  af&ires 
d'Allemagne,  conformément  au  projet  du  cardinal  Mazarin. 

Les  Provinces-Unies  avoient  envie  de  traiter  avec  l'Efpagne  ;  mais  tout 
le  monde  n'étoit  pas  bien  perfuadé  qu'elles  le  puffenc  faire  fans  violer  les* 
traités  qu'elles  avoient  avec  la  France.  On  n'étoit  pas  bien  d'accord  de 
l'explication  des  traités  précédens.  11  y  en  avoit  plùueurs,  mais  celui  qui 
régloit  le  plus  les  affaires  »  étoit  le  traité  que  Charnacé  avoit  fait  à  la 
Haye  le  i6  d'avril  1634..  Le  roi  s'y  obligeoit  de  fecourir  les  Etats  d'un 
million  trois  cents  mille  livres  tous  les  ans,  outre  le  million,  qu'il  leur 
donnoit  par  le  traité  de  l'an  16^0.  Il  promettoit  auflt  de  rompre  avec  le 
roi  d'Efjpagne.  Si  celui-ci  violoit  la  paix  ou  la  trêve ,  que  les  Etats  pour* 
roient  faire  avec  lui  ;  &  les  Etats  s!obligeoient  de  leur  côté  «  de  ne  point 
traiter  avec  le  roi  d'Efpagne ,  fans  l'intervention  du  roi  de  France ,  &  de 
rompre  auffî  avec  le  premier  ,  s'il  attaquoit  la  France  dans  les  Etats  ^ 
villes  ou  places ,  quelle  pojfédoit  lors  du  traité.  De-U  les  mintftres  de 
France  concluoient  aufli  bien  que  du  mémoire  que  Charnacé  avoit  fourni 
en  ce  temps*Ià ,  que  les  Hollandois  étoient  obligés  ^e  rompre  avec  le  roi 
d'Efpagoe  en  cas  que  le  roi  de  France  fât  attaqué  dans  les  Grifons,  dai^ 
la  Valtelîne,  à  caufe  de  l'affaire  de.Mantoue,  de  Cafal,.de  Pignerol,  de 
la  Lorraine ,  &  généralement  en  tous  fes  autres  Etats.  Ils  difoient  qu'alors 
les  penfées  du  roi  ne  pouvoient  pas  être  reiferrées  dans  les  Pays-Bas,  où 
11  n'y^  avoit  point  dé  guerre  encore ,  &  où  îT  ne  pofTédoit  rien,  Puifqu'en 
ce  cas-llk  les  Provînces-Unîes  dévoient  rompre  avec  le  roi  d'Efpagne» 
quand  même  elles  auroient  &it  la  paix  avec  lui ,  \  plus  forte  raifon  étoient- 
eHes  obligées  de  ne  point  traiter  avec  lui ,  fans  le  confentement  de  la 
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France;  que  le  terme  de  fepc  ans,  dont  les  traités  de  i^ao  &  1^34 par- 
loient,  avoit  été  étendu  par  celui  de  Pan  1635»  jufqu'à  fa  paix,  ou  juf- 
•qu'à  rentière  expulfion  des  Efpagnpis  des  Pays-Bas;  que  le  roi,  qui  avojit 
le  choix  de  continuer  les  fubfides ,  ou  bien  <le  rompre  avec  l'Efpagne ,  avoit 
pris  le  dernier  parti  9  Que  les  HoUandois  même  avoienc  infifté  a  ce  que 
le  roi  rompit  «  ot  que  le  traité  de  1635  ne  régloit  pas  feulement  les  .ac« 
tions  des  armées,  &  le  partage  des  conquêtes,  mais  qu'il  portoit  aufli, 
que  les  Etats  ne  pourroient  traiter  avec  l'Elpagne  ;  finon  conjointement  avec 
la  France ,  &  quHs  feroîent  obligés  de  rompre  avec  les  Efpagnols ,  s'ils 
attaquoient  le  roi  \  que  cette  rupture  étant  générale ,  bien  que  le  plus  grand 
effort  des  armes  Te  fit  aux  Pays-Bas,  la  garantie  réciproque  le  devoit  être 
auffi ,  à  Pégard  de  routes  .les  conquêtes ,  de  quelque  côté  Qu'elles  fe  fif* 
fent.  On  foutenoit.en  Hollande»  que  les  fept  ans,  dont  il  etoit  parlé  au 
traité  de  l'an  i5h,  <^tant  expirés,  &  celui  de  l'an  16}^  ne  parlant  point 
de  l'intérêt  que  la  France  avoit  dans  les  affaires  des  Grirons,  de  Man* 
toue ,  &c.  les  Provinces-Unies  ne  pouvoient  être  obligées  qu'à  la  garantie 
des  conquêtes  qu'on  feroit  aux  Pays-Bas  ;  mais  les  minières  dcf  France  ré- 
pliquoient  que  le  dernier  traité  »  bien  loin  de  détruire  le  précédent,  le 
confirnioient,  &  lui  donnoient  même  une  plus  grande  étendue  de  temps» 
Il  y  en  avoit  qui  croyoient  mettre  les  François  hors  de  réplique,  en  difant 
que  l'article  fecret  qui  fervoit  d'explication  au  neuvième  article  du  traité 
de  l'an  1(^35 ,  n'obligeoit  les  alliés  à  faire  la  guerre  qu'aux  Pays-Bas.  Mais 
c'étoit  un  pur  fophtime,  parce  que  cet  article,  en  parlant  des  principaux 


iquée 

Les  minières  François  difoient  que  les  diverfions  ,  que  les  armes  de  France 
feraient  en  Italie  &  en  Efpagne,  feraient  le  même  effet,  &  donneraient 
]e  même  avantage  aux  Hollandois ,  que  G  elle  les  faifoit  agir  en  Flandres  % 
que  l'article  fecret  ne  défendoit  point   de  faire  la  guerre  dans  les  autres 

Î|uartiers  de  l'Europe  ;  mais  qu'il  marquoit  feulement  qu'elle  fe  pouvoit 
aire  plus  utilement  dans  les  Pays-Bas  qu'en  Italie  ou  en  Efpagne.  Les 
*  Piovinces-Unies  croyoient  être  en  droit  d'empêcher  la  France  de  conclure 
féparément  avec  l'empereur ,  fans  leur  confentement ,  mais  d'autant  qu'elles 
avoient  rcfufé  de  rompre  avec  lui,  lorfqu'en  l'an  1636  il  envoya  une  armée 
en  Bourgogne  fous  Galas ,  &  enfuite  une  autre  en  Picardie  fous  Piccolo^ 
mini ,  ils  ne  s'y  oferent  pas  oppofer ,  de  peur  de  s'attirer  un  reproche  qui 
n'auroit  été  que  trop  jufte»  De  toutes  ces  provinces ,  celle  de  Hollande  fe 
laffoit  le  plus  de  la  guerre.  Elles  étoient  toiites  jaloufes  des  viâoires  con- 
tinuelles des  François,  &  appréheodoientpkis  fon  voifinage,  que  la  puif- 
fance  éloignée  de  rSipagne^  de  forte  qu'elles  réfolurent  enfin  de  faire  un 
traité  féparé  avec  celle-ci  ;' puifque  la  France  ne  pouvoit  confentir  à  une 
paix  générale,  où  elle  ne  trouvoit  pas  cous  les  avantages  qu'elle  pouvoit 
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fe  promettre  de  la  profpéricé  de  ks  armes.  D'A  vaux  &  Servien  aVoient  fait 
un  traité  à  la  Haye  le  1  mars  1644,  P^^  lequel  les  Etats  étojeoc.  entrés 
dans  une  nouvelle  obligation  dç  ne  point  traiter ,  finon  conjointement  avec 
la  France  \  de  forte  qu'il  fembloit  ^  qu^en  faifanc  un  traité  féparé  ,  ils 
manquoient  à  tout  ce  qu'ils  dévoient  à  la  France  &  à  ce  qu'ils  fe  dévoient 
2^  eux-mêmes  ;  (i  (fe  n'eft.  que  pour  lis  bien  de  leur  république  »  ils  fuflent 
néceflités  de  fortir  d^une  guerre  qui  les  épuifoit  S^  les  ruinoit  entièrement. 
La  France,  de  foncôté,  réfolut  de  la  pourfuivre  ,  même  après  que  les 
HoUandois  auraient  fait  leur  traité ,  &  elle  a  bien  £iit  voir  que  pour  cela 
elle  D^avoit  pas  befoin  ni  du  fecours  ,  ni  de  la  diverfion  de&  armes  des 
Provibces-Unies  qui  n'ont  teconnu^ue  trop  tard,  que  ni  eux  ni  leurs 
alliés  ne  pouvoient  empêcher  le  roi  très-chrétien  de  faire  des  conquêtes  qui 
.auroient  uni  dèsJors  les  provinces  de  Flandres  à  fa  couronne ,  fi  on  ne 
l'eut  prévenu  par  une  bonne  paix,  comme  l'on  fit. 

Cette  paix  mérita  d'être  appellée  la  paix  par  excellente.  Elle  eft  con- 
tenue  dans  les  deux  traités  conclus^  l'un  à  Muafter,  entre  la  France  & 
l'Empire ,  -&  l'autre  \  Ofnabruck ,  entre  l'Empire  &  la  Suéde  ;  mais  ils  font 
cenfés  ne  faire  qu'un  feul  &  même  traité.  Nous  Tes  avons  rapportés  en 
entier  aux  titres  Munstbr  &  Osnabruck.  Nous  tious  contenterons  de 
rappeller  ici  qu'ils  renferment  cinq  points  principaux,  i^.  La  liberté  des 
Etats ,  &  toutes  les  prérogatives  de  la  fopériorité  y  font  réglées,  a^.  La 
liberté  de  religion  entre  les  catholiques,  les  réformés  &  tçs  proteftaos,  y 
eft  établie.  3°.  L'autorité  du  pape  eft  fufpendue  dans  les  terres  des  pro* 
teflans.  4^.  Le  laodgraviat  d'Alffce  eft  cédé  à  la  France }  &  une  partie  «le 
la  Poméranie  &  d'autres  terres  font  cédées  à  la  Suéde.  \^*  Le  gouverne- 
ment politique  du  corp^  germanique  eft  fixé.  Ce  traité  de  Weftphalje  a 
fair,  d'ailleurs,  des  régfemens'importaos,  &  a,  entr'autres,  fécularifé  plu- 
fieurs  bénéfices.  Pour  lui  donner  plus  de  force ,  &  en  faire  une  Ici  perpé* 
cuelle  pour  tout  le  corps  germanique  ^  oa  jugea  à  propos  de  l'inférer  daos 
le  recés  de  1654. 

Enfin,  pour  oe  rien  négliger  de  tout  ce  qui  concerne  cette  paix  célè- 
bre ,  nous  croyoas  devant  ajouter  ici  quelques  cont^entiobs  faites  à  Na« 
remberg  en  165C1  &  qui  forineu^  cooime  ks  traité  d'exécmioa  de  celui 
de  \(^eftphalie. 
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V  È'S  I  GNAT  ION    de  ceux  qui  doivent  être  reftituis  en  trois  termes  , 
en  vertu  du  recès  préliminaire  &  capital^  marqué  par  la  lettre  A. 

Fremihrxermï,    ' 

B  JLjbs  alliés  de  la  confeffioa  d'Âugfbourg  au  Bas*Falatinat ,  à  caufe  de 
l'exercice  de  religion.  » 

Le  comte  Palatin  de  Sultzbach.  1    Dans  le  point  de  la  créance^  Odes 

Les  bourgravea  de  Dohtia.  \maifons    &  des  biens  annotés  ,    ou 

Jean  Aumuller.  X baillés  au  fifc  dans  le  Haut-Palatinat. 

Louis  Bereuters.  J 

Les  héritiers  de  Saugcofîogêrn. 
Jean  Chriflophe  Neu.    '   . 
Les  créanciers  de  Ratisbonne. 


} 


Jean  Walthaufer.  '\ 

Les  héritiers   de    Flechiach   &    de> 

^chreiberiach,  J 

Brandenbourg  Cuimbach ,  le  comte"]  Contre  PtleSeur  de  Bavière  ^  tou^ 
Palatin  de  Sulzbach  &  les  fujets  ^chant  le  point  de  religion  ,  des  con-^ 
de  la  ville  de  Nuremberg.  j  tributions ,  &  du  logement. 

»  Gan.  héritiers  de  la  maifon  &  du  baillagede  Rotemberg,  contre  Té* 
leâeur  de  Bavière,  &  Pévéque  de  Bamberg,  touchant  leur  reftitution  en  ce 
qui  concerne  le  politique  &  Peccléfiaftiaue.  » 

»  Les  Bourgraves  de  Dohna  contre  réiefteur  de  Bavière,  &  Je  prince 
de  Hohenzollern ,  touchant  les  biens  de  Fifbach  &  de  Stockenfels  avec  leurs 
appartenances  :  pareillement  ceux  de  Schwartzenberg ,  comme  auffi  quel* 
que  maifon  dans  Amberg.  » 

9  Frideric  HofFer  d'U£diren,  contre  Féledeur  de  Bavière,  pour  Pinvef* 
titure  de  deux  croifîemes  parties  de  douze  de  la  terre  de  Stoflingen.  » 

D  Jean  Pierre  Schiammerdorf  contre  Péleâeur  de  Bavière,  pour  l'inveftî- 
ture  de  la  terre  de  Hopeenauf.  o 

9  Jean  Chriftophe  fuchs  de  Walbourg,  contre  Péleâeur  de  Bavière, 
&  le  Baron  de  Weix,  pour  fa  reftitution.  dans  Je  domaine  de  Winklern, 
Schonfée ,  &  aufli  de  Schwartzenberg ,  Stralfed  &  Kinbere.  » 

»  Les  héritiers  d'Ebeleben  contre  réledeur  de  Bavière ,  &  ceux  du  comte 
de  Wahl  pour  la  reftitution  de  l^  terre  de  Danfiein.  » 

M  Othon 
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tf  Othon  LoFefi,  contre  l'éleâear  de  Bavière  i  touchant  la  reflltution  de 
Caftel,  &  4e  Hofmarkheimhof.  a 

o  Corneille  Eifenman,  contre  l'élefteur  de  Bavière,  pour  la  refittntiotï' 
de  itfoo  reichfdalerff.  » 

»  Le  comte  palatin  de  Sultzbach,  contre  la  régence  de  l'éleâeur  de 
Bavière,  qui  fe  tient  à  Amberg,  comme  auffi  contre  Tévéque  de  Bamberg^ 
le  comte  palatin  de  Neubourg ,  &  le  prince  de  Lobkovitz,  pour  l'exercice 
&  ùfage  du  culte  divin,  &  des  facremens.  d 

9  George  Bader,  contre  quelques  officiers  de  Téleâeur  de  Bavière," 
pour  une  certaine  quantité  de  vin  &  d'argent  qu'ils  lui  ont  enlevée»  n 

j>  Waldeck  contre  Téleéleur  de  Cologne,  pour  la  reHitution  dans  les 
droits  de  Diedinghaufen ,  &  dans  les  villages  de  Nordenau,  Liechtenfeheid ,, 
Defelt,  &  Niede  Schiaudern,  comme  aufli  dans  la  pofleffion  de  Pitmontu 
&  pour  quel(}ues  attentats  dont  il  y  a  difpute,  » 

»  Le  marquis  de  Brandenbourg* A nfpach,  contre  l'évéque  de  Wirtzbourg; 
pour  quelques  paroifTes  &  leurs  filles,  d  - 

o  Le  comte  de  Lowenftein  Wertheim ,  contre  l'évéque  de  Wirtzbourg , 
touchant  Carthaus  Grunao.  » 

»  Hanau  contre  l'évéque  de  Wirtzbourg,  touchant  la  ville,  le  cloître^ 
&  l'académie  de  Schlichtern.  n 

»  Brandebourg  Cuimbach  contre  l'évéque  de  Bathbèrg,  concernant  la 
paroifle  de  Rugendorf ,   Dobra ,  Haufen  &  les  fujets  de  Neuforgh.  n 

»  Brandebourg  Onohzbach,  contre  l'évéque  d'Eychfiadt,  pour  les  pa« 
r^oifles  de  Cronheim,  Oberfchwaningh^  &  Gellerfreul.  » 

»  Nuremberg  contre  l'évéque  d^Eichfladt,  dans  le  point  du  droit  de  faire 
par  fes  fujeta  des  colleâes  dan$  le  diocefe  d'EichSadr.  n 

»  Weiflenbourg  en  Nortgau,  contre  l'évéque  d'Eichfladt,  pour  les 
•rifeignemens  concernans  l'adminiftrajion  impériale,  la  prétendue  jurifdiâion, 
&  le  droit  de  coUeâes,  &  délogemenr.  d 

^  n  Weiflenbourg  contre  les  commandeurs  provinciaux  d'Ellingen,  tou- 
chant 24  fujets.  »  .         .  t 
-  9  Erbach ,  contre  Lovenftein ,  pour  la  maifon  de  Brenberg^  » 

9  Marie  Chriftine,  née  comteÂe  de  Lowendein,  contre  Ferdinand- Ctiarîes. 
cottite  àb  Lowenftein ,  touchant  leurs  prétentions  contenues  dans  le  traité 
de  paix*  9  T 

9  Nuremberg,  Memminge,  &  Lindau ,  contre  le  maitre  des  poAes.  9     . 
<  9  Montbeliard  contre  la  Franche-'comté ,  touchant  Clerval  &  Paflavanr.  9 

9  Lindau,  touchant  le  gage  impérial,  la  reftitutioa  des  armes,  l'expuI-^7 
lion,  &  le  délogement  des  jéfuites  &  des  capucins.  9 
.  9  Wetziar  contre  les  religieux  de  l'ordre  de  faint  François ,  touchant  la 
reflitution  des  enfeigneihens.  9 

19  Baden  Dourlacbi  contre  l'Autriche ,  à  caufe  du  domaine  de  Ho^ 
hengeroireck.  9  ..  ,  ^ 
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9  Pàpedheim;  contre  le  diocefe  d*Augfl>ourg;  &  ce  diocefe,  contre 
Papenheim^  pour  raifon  de  l'ëglife  de  Grunebach,  des  décimes  |  &  des  att- 
ires droits  que  l'une  &  l'autre  partie  prétend.  » 

»  Bibrach  contre  les  catholiques  du  lieu,  touchant  quelque  protefiant 
Mefner.  o 

A  Baden  Dourlach  ,  touchant  les  dominicains  &  les  francifcains  de 
Pfbrtsheim.  » 

.»  Le  prince  palatin  de  Veldens ,  contre  l'éleâeur  de  Trêves ,  touchant  la 
reftitùtion  dans  les  chofes  eccléfialliques  &  politiques,  félon  le  traité 
de  {uix.  9 

j»  M  général  Degenfeld ,  contre  le  prévôt  d'EIvang,  »  : 

9  La  ville  d'Âahlen  contre  le  prévôt  d'Ëlwang.  » 

9  Rehltnger  d'Augfbourg.  » 

9  Gochsheim  &  Sqnfblt,  contre  Wirtzbourg.  » 

9  Frideric  Louis  comte  de  Lowenftein  Wertheim,  contre  Ferdinand- 
Charles  comte  de  Lowenftein  Wertheim ,  à  caufe  de  la  moitié  du  comté 
de  Wertheim.  » 

9  Louis  Camerarius  contre  les  abbés  de  Munchfbsrg,  &  contre  Jean 
Igric  de  Munften  9 

Ls    SECOND    Terme. 

9  Rotenbourg  fur  le  Tauber,  contre  Brandebourg,  Oaoltzbach,  pour  le 
droit  litigieux  des  coUeâes,  fur  les  biens  de  Rotenbourg  à  Bretheim, 
lofîngen  &c.  &  fur  la  préture  d'UfFenheim.  9 

9  Rotenbourg  contre  l'ordre  Teutonique,  pour  une  obligation  de  {oo 
florins.  9 

9  Naflau  Sarbruc ,  à  caufe  du  cloître  de  Clarenthal ,  Rofenthal ,  &  de 
la  paroifTe  de  Mofbach.  9 

9  Ifenbourg  &  HelTe  Darmftat ,  Tun  contre  l'autre ,  touchant  la  reftiru- 
tion  de  la  maifoa  d'Ifenbourg ,  à  laquelle  il  a  été  pourvu  dans  le  traité  de 
paix ,  &  touchant  la  religion  réformée ,  introduite  dans  le  village  de  Genf* 
heim ,  &  autres  lieux.  9 

9  Spire ,  contre  les  dominicains  &  les  augufiins  du  lieu ,  pour  la  reft 
tution  de  Texercice  de  la  confeffîon  d^Augsbonrg  dans  l'églife  des  dominl* 
cains,  &  pour  le  fon  de  la  cloche  dans  celle  des  auguftins.  9 

n  Les  confors  de  la  confèflion  d'Augsbourg  à  Haguenau ,  touchant  la 
reftitùtion  des  églifes  &  des  écoles ,  comme  aulfi  touchant  Texercice  de 
religion ,  &  la  communion  du  magiftrat.  9 

»  Landau ,  contre  le  doyen  du  uliocefe  de  fainte  Marie  aux  Echelles,^ 
pour  le  trouble  &  l'innovation  dans  les  églifes  du  lieu.  9 

n  NVeifTenbourg  fur  le  Rhin ,  contré  les  chapin-es  de  faiot  Pierre  ôt  de 
iàint  Etienne,  pour  Tentretenement  des  paroilfîens,  9 


J 
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n  Fridberg  contre  les  augufiios  de  Mayence,  pour  les  ornemeaSi  titres, 
&  autres  écries  des  églifes  qu'ils  ont  détournés.  » 

»  Hoxter  &  l'abbé  de  Corvey ,  Tua  contre  Tautre ,  pour  la  reftitution 
dea  églifes^  &  pour  autres  attentats  &  droits»  unt  es  chofes  eccléfiaftiques 
que  politiques.  » 

^  n  Ameionx  &  Canne,  contre  Tabbé  de  Corvey  »  pour  les  églifes»  &  l'exer* 
cice  de  religion  à  Amelonx ,  &  à  BruchauTe.  » 

B  Les  héritiers  de  Loffler»  contre  les  héritiers  de  Richel  »  à  caufe  dis 
bien  féodal  de  Wirtemberg  à  Neudlingue.  n 

9  Augsbourg  contre  les  catholiques ,  pour  les  orphelins  nés  des  parens 
catholiques ,  &  refpeâivement  des  confors  de  la  confèflion  d' Augsbourg  » 
qui  font  maintenant  dans  la  maifon  des  orphelins  ,  ou  qui  en  ont  été 
chaffés  pour  un  temps,  a^  Pour  le  droit  d'enterrement  dans  les  égUfes  de 
faint  Mauricç ,  &  autres  catholiques.  3^  Pour  la  prédication  dans  Lang- 
haufe.  40.  Pour  la  collation  des  offices.  %\  Pour  les  lieux  &  caves  eccléf 
liaftiques  à  cuire»  &à  mettre  de  la  bierre,  &  leur  gabelle.  6^.  Pour  les 
dettes  de  Brandenflein.  7^.  Pour  la  milice  &  les  offices  militaires ,  &  leur 
parité ,  comme  auffî  pour  l'ufage ,  la  liberté ,  &  la  reftitution  des  armes. 
8^.  Pour  la  parité  des  vingt-quatre  hommes ,  &  nuitres  des  chambres  de 
l'une  &  Tautre  religion  dans  les  chambres  des  bourgeois  ^  item  pour  les 
religieux  carmes  du  lieu,  n 

»  La  ville  de  Ravensbourg,  contre  les  catholiques  du  lieu.  i^.  Touchant 
Pexcés  dans  les  prédications,  z^.  Touchant  les  capucins  &  leur  cloître ,  & 
la.  maifon  des  prédicateurs  du  lieu.  3^  Pour  les  contre-griefi  produits  par  les 
catholiques  du  même  lieu.  » 

9  La  ville  de  Dunckelfpiel  y  contre  les  catholiques,  touchant  le  gouverner 
ment ,  les  offices  ^  &  leurs  collations,  a^.  La  judicature  en  matière  de  ma« 
nage.  3^  Les  jours  de  fête^ft  Pécole  latine.  4^  Les.contre*grieB  produits 
par  les  catholiques  du  même  lieu.  » 

o  Les  catholiques  contre  la  ville  dlTIm ,  touchant  le  baptême  des  en* 
fàn8  9&  radminiftration  des  facremens  dans  les  maifons  pour  les  bourgeois 
&  autres  habitans  catholiques.  » 

»  Les  comtes  de  Lippe  6c  les  jéfuites,  tes  uns  contre  les  auues,  à  cauf^ 
de  Falckenhag.  9 

Z  s    TROISIEME    Terme. 

9  La  comtefle  veuve  de  Sain  »  &  Chriftian ,  comte  de  Wittgenflein ,  St 
tous  les  parens  du  c6té  du  père  de  Wittgenftein ,  contre  l'abbé  de  Lachen, 
à  caufe  de  Bendorf,  &  contre  i'éleâeur  de  Trêves ,  à  caufe  de  quatre  vUlagey 
de  Freysberg.  » 

»  La  ville  de  Hildesheim  &  les  Etats  évangéliques ,  contre  réieâeur  de 
Cologne,  évéque  du  lieu ,  touchant  le  confiftoire  &  autres  affidrss.  m 

D  % 
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.  o  L'abbeffe  de  Kcppel,  &  les  bourgeois  ëvangéliques  de  Siegeiii  contre 
les  jéfuires  qui  ont  été  rerpeâivemeoc  introduits  dans  lefdits  lieux  de  Kep- 
{rel  &  de  Siegen ,  &  auflî ,  touchant  les  écoles  &  leurs  appartenances,  a 
'  a>  Xà  ville  d'Etthtk ,  contre  l'abbefle  du  même  lieu  ,  touchant  quelcjiies 
papiers  &  regiftres  appartenant  aux  églifes  paroiffiales,  &  à  Thôpital,  & 
touchant  la  récolte  de  quelques  prairies.  » 

»  La  ville  d'Herford  »  contre  l'éleâeur  de  Brandebourg,  touchant  la  ref« 
tttutioti  demandée.  »  • 

»  Freyberg  d'Oepfingen ,  contre  la  ville  d'Ehing ,  touchant  Tinvediturè 
^'etenue  des  Freibergiens  Gultbauriens  dlJnderriiftînge ,  &  la  reftitution  des 
|>rés,  nommés  ray^;//7ie  du  ciel  ,  &  autres  biens  Freybergiens  achetés  à 
I^airgenthal ,  &  à  GommerfVang.  lum  contre  le  curé  d^Oepfingen ,  à  caulè 
des  dixmes  plus  grandes  du  lieu.  » 

»  Hailbron,  contre  Tordre  Teutonique,  touchant  la  caflation  &  reftitu^ 
tien  de  ^obligation  de  huit  mille  florins.  » 

.  »  HailbroUi  contrôles  héritiers  de  Walther  Aachen,  touchant  Tobliga-^ 
tion  de  14,000  florins ,  &  touchant  le  procès  fur  ce  décidé  en  la  cham« 
bre  contre  ^dite  ville.  » 

'  »  Hall  en  Suabe  ,  contre  la  communauté  ecclédaftique  de  Schontal  ^ 
touchant  la  caflation  de  l'obligation  de  32,000  florins.  » 

j>  Limbourg ,  contre  les  commandeurs  de  Hailbron ,  pour  certaioea  dixmes 
de  vin  &  de  fruits  à  Erlanbach.  » 

.  o  Le  comte  palatin  de  Sulrzbach ,  contre  l'éleâeur  de  Bavière ,  &  fé 
comte  Palatin  de  Neubourg  /touchant:  les  chofes  dues  aux  paroifles  tt 
écoles  de  Sultzbach  »  par  les  oflîces  ou  prétures  du  Haut-Palatinat  do 
Neubourg.  »  ^^ 

'•  »  L'éleâeur  palatin  de  Heydelberg  ,  touchant  les  prétures  de  Weideû 
&  de  Farckftein,  comme  auffi  de  la  préture  de  Bleyenftein.  » 

»  Le  comte  palatin  de  Sultzbach,  contre  le  comte  Palatin  de  Neubourg, 
10.  Touchant  la  co-^direâion  es  aflàires  politiques  &  militaires  dans  les  pré- 
tures héréditaires  &  communes.  &^.  La  réintégration  des  Etats,  leufs  minif- 
tres  &  dépendans.  ^^.  L'inflitution  du  jugement  aulique.  4''.  L'abolition  de 
rinftance  de  Pappellation  ufurpée  fur  les  ordonnances  de  la  chancellerie 
ducale.  Ç.  Le  rétabliflement  du  vieux  flyle  dans  les  mandemens.  6^  Leis 
nouveaux  titres  contre  les  Etats  provinciaux.  7^  L'abolition  &  rengage- 
ment de  ceux  ^ui  fervent .  la  province.  8^  La  reflitution  de  l'ornement 
emporté  des  églifes,  &  d'autres  chofes  femblables.  9^  Ce  qui  n'a  point  été 
ordonné,  ni  encore  été  exécuté  dans  les  prétures  de  Parckflein  &  de  Wei- 
den.  Io^  La  démolition  &  évacuation  de  Parckflein,  ii^  La  fureté  du 
préfent  fénat  dé  Weiden. .  u%  Le  grief  de  la  convention  de  Weidau , 
qu'on  appelle  de  Bourgfried.  ly.  La  reflitution  des  dépens  d'exécution. 
)i4^  La  plainte  de  la  difproporrion  des  impofitions.  15^.  L'indemnité 
des  prétures  héréditaires  Si  communes,  i6%  La  fatis&âioode  la  dame  dur 


^^  È  s  r  1^  n  A  L  i  t:  «^ 

cheffe  veuve  «  &  des  feigneurs  fes  frères»  tant  ï  Tëgard  de  ce  qui  a  ëté 
tran^géi  que  des  deniers  qui  leur  ont  écë  alignés,  &  enfin  l'exécution» 
apprpbatiop  «.  &  inaout.ention  faites,  ou  encore  à  faire,  o 
'  n  Hilpolftein»  Heydecki  &  les  minières  d^Allerlberg,  &  les  fujets  de  là 
confeflion  d'Augfbourg  y  denreurant ,  tant  du  Palatinac  que  des  autres  fei** 
gneuries,  contre  Neubourg ,  touchant  la  liberté  de  confcience ,  &  l'exercice 
de  religion.  «' 

»  Onolzbach  contre  Neubourg ,  touchant  la  paroifTe  de  Bergen,  a 

o  Wolfilein  contre  Neubourg,  touchant  l'exercice  de  la  confeflion  d'Augd 
bçurg*,  ôté  des  égUfes  de  faint  Nicolas  &  de  faipte  Marie,  &  autres  mies 
%n  dépendantes  à  Ëhrenbret ,  &  le  droit  de  faire  des  çoUeâes ,  ufurpé  fur 
les  fu|ets  du  feigneur  dé  Wolfflein,  «       *  *  ' 

»  Joadiim  Erneft,  comte  d'Ottii^en,  touchant  la  communauté  ecclé« 
fiaftique  du  jardin  de  Chrift,  &  autres  compétences  eccléfiafliques  &  fécu- 
Jierés}  mais' fpé<!ialemenc  des  paroiffiales  dans  Medioge/  &  dans  le-Hautr 
'^erga.  «...•• 

9  Lès  magiftrats  &  les  bourgeois  d'Erfbrt,  les  uns  contre  les  autres,  a    » 

Fait  à  Nuremberg,  le  deuxième' mal  1650. 

.  'Au  nom  &'  du  conjentemcnt  du^  collège  dès  députés. 

»  * 

(  L  S.  )  Sj^bastien-Guillaume'  M^ei.  »  ambafladear  de  Péleâeor  dé 
Mayence. 

'   (  L.  S,  )  Corneille  Gobel  ,  envoyé  de  Tévéque  de  Bamberg; 

•  •  -  «  ■  .  *  .■■'*' 

(  L.  S.  )  WoLFF  Conrad  de  Thomshirn,  ambaflàdeur  du  duc  de  Saxe-i 
Altenbourg. 

(  L.  S.  )  POLYCÀRPB  Heyland  ,  ambafladcuT  ducal  de  Bnînfirick  ôtie 
Lunebourg. 
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N^     I  L 

P  i  S I  6NA  T  l'a  H  de  ceux  qui  doivent  être  rejlitues  en  trois  mois  ^ 
&  qui  font  marqués  dans  h  principal  recés. 

{.    Pour  ce  qui   concerne   Us   autres  caufes. 

Article    premier. 

;,  J  EAN-CHtilSTOPHB  Haller  i  conire  la  vflle  d^Egra  pour  io,ooo  florins^ 
fomme  capitale  |  &  U%  intérêts  qui  en  font  échus.  « 

II. 

»  Les  fujets  de  U  eonfeffion  d'Augftourg,  immatriculés  dans  la  paroilfe  de 
Mainrodt ,  contre  révêc^ue  de  Bamberg,  touchant  Tezercice  de  religion  ^ 
réglife.« 

III. 

i>  Freyberg,  Jafiinge,  &.Ie  tribun  Eellerf  Tun  contre  Tauirei  touchant 
la  feigneurie  de  Jufiinge.  « 

I  V. 

»  Brandebourg  Onoltzbach  contre  Schwarzenboarg  ;  pour  les  paroifles  de 
Schainfeld ,  Dornsheim ,  Se3^nsheim  »  Huttenheim ,  Weygensheim ,  Hernf- 
heim,  UfSgheim,  BuUensheimi  &  GeUTelvind. 

V. 

1»  Item.  Contre  Papenheim  »  touchant  les  miniftres  de  la  paroifle  &  de  Té^ 
icole  de  Dettensheim.  a 

VI. 

i>  La  comtefle  &  les  héritiers  de  Brandenfliein  ^  contre  Téleâcur  de  Saxe.  « 

VIL 

»  Landau,  contre  le  vice-tribun  de  Kolbige,  pour  la  cafOition  &  reftitu- 
tîon  refpeâive  de  Tobligation  de  4625  florins,  &  de  cinq  conftitutions  de 
rente.  « 

V  I  I  L 

»  Ladite  ville  de  Landau ,  contre  les  feigneurs  étant  en  pofleflion  en  Ho- 
)iene)L|  pour  trois  autres  obligations,  < 
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IX. 

»  Les  confors  de  la  confèflion  d'Âugibourg ,  &  les  rë&rmés  d'Aix*la*Châ« 
pelle,  contre  les  catholiques  du  lieu,  touchant  la  liberté  de  cpnfcience, 
l'exercice  privé  de  religion,  &  les  droits  de  la  ville,  u 

X. 

»  Les  confors  de  la  confeffîon  d'Augibourg,  &  les  réformés  de  Cologne, 
contre  les  catholiques  4u  lieu,  touchant  Texerçiçe  privé  de  religion,  &  les 
droits  de  la  ville»  « 

XI; 

9  Les  gentilshommes  libres  de  l'empire  en  Suabe ,  Fr^ncoBie,  &  au  Rhio^ 
touchant  diverfes  refiitutions  qu'ils  ont  demandées,  u 

XII. 

»  Naflau-DÎlenbourg,  contre  Naflau-Hadamar ,  &  les  jéfuites  de  Siegeiï; 
refpeâivement,  touchant  le  revenu  &  les  cafuels  de  Pratzermul,  &  du  mo"- 
atfiere  de  fiefelich ,  &  le  livre  retenu  des  impofiûoos  &  coUeâes.  « 

XIII. 

»  Hailbroni  contre  le  cloître  de  Neflèlian,  pour  le  droit  d'avocatie,  & 
les  droits  en  dépendans.  « 

XIV. 

*  »  Item.  Contre  le  cloître  de  Schontal  &  de  Kaifsheim ,  touchant  les  nou<*' 
veaux  miniftres,  qui  ont  été  introduits  dans  leur  ville,  &  les  héritages  de 
citoyens.  « 

X  V. 

3)  La  ville  de  Weifenbourg  fur  le  Rhin,  contre  le  baron  deHoheneck; 
pour  la  caflTation  &  la  reftitution  d'une  certaine  cédule  de  conftitution  de  rente.» 

X  VL 

Il  Item.  Contrôles  héritiers  de  Burhfreyftrit ,  pour  la  reftitution  d'une obli« 
gation  de  dix  mille  florins.  «  * 

X  V  I  L 

»  Le  comte  de.Bruch  de  Falckenfieini  contre  les  comtes  de  Mànderf-: 
€beid|  concernant  Falckenfiein.  ; 
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XVIII. 

Il  Badeo-Dourlacb  t  contre  l'ëleâeur  Palatin ,  pour  le  ceHier  de  Pfbrtzhelm 
^  de  Graben,  «    . 

XIX,  ; 

Eberflein ,  contre  Gronsfeld ,  touchant  l'hérédifé  du  comte  Philippe  d'E* 
berfteio  l'alné ,  abandonnée,  a 

^  XX. 

»  Item.  Contre  Pabbede  du  monaftere /appelle  Fraven-Alb,  pour  la  reftîr 
tution  de  la  moitié  dudit  couvent,  &  des  villages  y  appàrtenans.  « 

XXI. 

i  Richfdorf  Altenhaufen,  contre  Tordre  Teutonlque^  touchant  le  trouSia 
dans  les  chofes  eccléfiaftiques  &  politiques,  qui  a  été  repréfenté.  a 

X  X  I  I. 

^  limboûrg  /  contre  fe  grand  dhapitre  de  Wirtzbourg^,  t^.  pour  la  jurifdie*- 
^  tîtEin  criminelle  dans  Sommer ,  &,  Wlnterhaufen.  2^.  Pour  deux  prairies  & 
quelques  terres.  3^.  Pour  le  droit  de  recueillir,  âc  autres  femblables,  con- 
cernant lefdites  prairies.  4^.  Pour  diverre^  vignes ,  ôtées  aux  bourgeois  de 
ILimbourg.  5^.  Pour  l'immunité  des  disn^es  du  champ  paroiflial  de  Weftheim.« 

XX  i  H,  e 

»  La  ville  de  Schveinfbrt,  contre  le  comte  de  Hatzfeld ,  général ,  ma* 
réchal  de  camp,  pour. la  refijtutioo,. demandée,  de  quelques  dixmes  devin, 
de  dé  çrainii^  &  fie  quelques  centaines  d^arpens  des  forêts  nommées  Pôâîgh.  b 

XXIV. 

»  Les  religieufes  nobles  du  cloître  du  Val-de<^Grace ,  contre  les  régent 
dç  D;et;C|  pour  la  reftitution  dudjt  cloiire.  • 

XXV. 

»  Les  Teigneors  comtes  de  Lippe,  contre  Pabbé  de  Knechtftetten  ,  tou- 
chant Pintroduâion  ci-devant  faite  d'un  prieur  à  Kapeil,  &  les  livres,  Char- 
tres, regviîres,  &  autres  documens  appàrtenans  à  l'abbaye  par  lui  retenus;  » 

XXVI. 

.  ^:9lJ»  coofon  dç  U  confeAtOQ  d'Aug{boarg,  &  les  réformés  dans  Je 
duché  de  Juliers.  » 

XXVIL  iBent. 


X  XV  I  L 

B  Bentheim,  contre  la  cIoltrQ  dVrendfweg^,.  couchaat  cemios  religieiix 
iptro4uit«  4aos  ledit  cloître»  > 

X  X  V  I  I  L 

H   Aleiandre  &  Maximilieo  i^  barons  de  Sctïwnâi  6c  confbn,  coa« 
tre  Hélène  Eteonore  de  Layen,  née*  de  Schirendt,  pour  lai  reftitution  de 
la  feigneiirte  de  Hohenlandiperg ,  &  de  Tes  appartenances  ^  comme  suffi' 
|)our  la  préture  impériale  de  Keyferiberg.  » 

XXIX.     ' 

»  Kaufbayem,  touchant  les  jéfuites^  qui  ont  été  chafl2S|  &Ie  magifV 
trat  dépofé.  » 
•  XXX. 

»  Les  conrfes  de  Hoheolohe-Nevenflein  contre  Pabbé  de  Schonthal^ 
touchant  Taide  parochiale  de  Weldngflelden.  o 

XXXI- 

»  Memmîogen  contre  le  baillif-proviocial  de  SuabCi  touchant  le  calent 
Jrier  nouveau,  » 

XXXIL 

m  Jean  Vitus-Stober  etf  Butenhrîm^  pour  le  bien  de  chevalerie  de  Saf« 
fenfahr.  • 

X  X  X  I  I  L 

9  WolfT  Adam  de  Steiiav,  dît  Stéinruck  avec  les  cohéritiers  de  Blolbach  ; 
touchant  le  bien  d'Eberfiatt  occupé  par  Schonbonrg  colonel  de  Péleâ«ur 
de  Bavière,  b 

XXXIV. 

»  Ceux  de  Hirchorn,  contre  le  diocefe  de  Wormes^  touchant  le  bien 
de  Walthorn ,  confifqué  avec  fes  af^artenances^  dont  une  partie  a  été 
donnée  à  Jean  Philippe-Lieben  ,.  &  une.  partie  aux  pères  capucins,  » 

xxxy. 

9  Ceux  de  Helmffadt  pour  le  bien  dX)beredènI^ia|  que,  le  jg;ouvemear 
François  de  Philipibourg  poflede  «iqpre«  m 

XXXVI. 

> .  »  Le  fieur  Daniel  de  H^tten  ^  coqtre  le  feignev  abbé  de  Futdeo»  taa<i 
chant  ceruins  biens  qu'il  a  ûxit  à  lui»  a 
TaasJQQC  B 
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XX  X:V  II. 

31  la  noblefle  ée  Fraoçonie  qui  eft  dan$  let  terres  de  Rhon  &  de  Werta  ; 
contre  le  feigneur  abbé  de  Fuldeo ,  pour  leur  immédiateté  &  Landtfaflerie.  » 

XXXVIII. 

9  La  maifoo  des  comtes  de  Naflâu-Sarbruck ,  contre  le  duc  Charles  j3e 
lorraine  I  pour  la  refiitution  du  comté  de  Sarverden,  du  château  &  pré- 
fèâtirè  de  Hombourj^^  &  du  bailliage  de  Herbicfheim,  comme  auffî  con- 
tre la  baronne  de  Lrihange ,  pour  le  bailliage  de  faint  Naber  &  Wan*- 
netwalden.  » 

XXXIX.. 

»  Les  confors  de  la  confeffîon  d'Augfbourg,  dans  la  ville  de  Lude  8t 
autres  villes,  bourgs,  &  villages  du  diocefe  de  Paterborn,  touchant  Te/er* 
cice  de  religion,  b 

XL. 

»  La  ville  d^Oftiabruck ,  refpeâivement  contre  la  noblefle  de  chevalerie  i 
&  le  diocefe  du  pays  »  touchant  27  it  28  miUe  rifchfdales  réglées  en  deux 
foouQes.  » 

X  L  L 

»  Ladite  ville  touchant  les  péages  &  impots  introduits  &  augmentés  çll 
A  là^  àfoCcafion  de  la  gueirre.  1»        : 

X  X  I  L 

.^  n  La  même   ville  contre  le  gograve .  du  lieu ,  afin  qu'il  fournifle  à  la 
ville  les  chofes  que  fes  prédéce^urs  avoient  accoutumé  de  lui  fournir.  » 

XHIt.   * 

n  George  Krafifner,  contre' l'éteâeur  de  Baviçre,  &  la  ville  d'Ambçrg. 
X®.  Touchant  çenain  argent  piété».  2^*  Touchant  quelques  biens  qu'ils  le 
Tont  «ttribués.,  ^  , 

X  L  I  V. 

»  Les  éva9g;éliftesd'Qdepkirch,. contre  Télefteur  de  Cologne,  touchant 
Texercice  de  rel&ioô.  j^     •  ' 

XL  V. 

9>  L'abbeflfè  deKappell,  coàtre  Tarchevêque  de  Cologne,  de  la  préda- 
tion nouvellement  cléMbdiaede  k'  part  dtadii  archevêque ,  des  cas  apparte- 
aans  à  ladite  «bbaye.  a 
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X  L  V  I. 

9  Brandebourg-Ooolfpach ,  refpeâiiremeot  contre  Hatzfeld ,  &  le  dloeefe 
de  Wirtzbourg,  touchant  le  trouble  des  droits  parochiauz  à  Rintersfeld«  « 

X  L  V  I  I. 

»  Michel  Rumpf  ,  caporal  Suédois ,  pour  certains  biens  fituës  dans  le  pays 
d^Eichftatt,  fous  le  baron  de  Schenck ,  qui  lui  ont  été  hérédiuirement  laiflKs 
à  Neuflingen  par  fes  parens^  contre  les.poflêfleursdefdits  biens  audit  lieu;  » 

X  L  VIIL  '   ' 

-  D  George  Frédéric  &  Wol%ang  George ,  comtes  &  feigheurs  en  Caftel; 
contre  Juin  Fuchs  de  Dornheim,  touchant  la  collation  de  la  cure  à  Wie<^ 
fenheyd.  » 

X  L  I  X. 

»  Waldeck,  contre  les  moitiés  de  GUdlèUm  pour  itiie  MHaine  forêt; 
ancienne  dite  Haag.  » 

L. 

B  La  ville  de  Weyl,  contre  les  catholiques  du  lieu»  pour  les  chofes  ec*» 
eléfiaAlques,  &  politiques.» 

9  La  ville  de  Kempten  ,  contre  toute  attaque  dei  pt&àts  £c  du  monaf- 
1ère  du  lieu,  touchant  la  démolition  d'icelui.  » 

L  I  L 

i>  Le  comte  de  ^iedt'^  contre  Téledeur  fc  U  g9aiad»6lM^itrê  de  Tre« 
TeS|  pour  la  fupériorité  &  les  droits  dans  le  village  d'irrlicji.  ».        , 

L  i  I  !•  ; 

n  La  noblefle  de  Suabe  dans  le-Kocher,  contre  Tordre  Teutonique, 
touchant  le  bien  de  Dalheim.  » 

•         L  I  V. 

i>  Les  tuteurs  de  Spat-Gammerdingen ,  contre  Jean  Sébafiien  Spat ,  tou« 
chant  la  reftitution  du  bien  de  Neuftern.r  m 

L  V, 

»  Hall  en  Suabe ,  contre  Brandebourg-Onolfpach ,  touchant  la  part  qu'elle 
a  au  droit  de  confirmation  du  curé  dans  le  village  de  Grundelhart.  » 

E  2 
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L  V  I. 

-"  »  Les  marcliaods  afibcitfs,  touchant  les  péages  &  femblables  chaiyea 
Bouvellemeoc  introduites  &  augmentées  par  terre  &  par  eau ,  qui  doiveac 
être  IncefTamment  abolis.  V> 

L  V  I  I. 

9  Henri  de  Stockhaufen ,  contre  les  héritiers  du  colonel  Salis.  » 

L  V  I  I  I. 

9  Rotembourg  furie  TauberVcoutre  Hatzfbld|  touchant  l'aide  paroiffiale 
de  Duntfendor£  b 

L  I  X. 

»  La  ville  de  WormeSj  coùtre  les  jéfuites  &  les  capucins  du  lieu.  « 

»  Finalement  tout  ce  qui  a  déjà  été  produit ,  &  ce  qui  fera  encore  produit, 

avant  le  premier  terme  du  licenciement,  &  de  l'évacuation  au  direâoire 

de  rfimpire,  tenu  par  l'éleâeur  de  Mayence,a 
9  Fait  à  -Nuremberg  le  s  Mai  1960.  a 

'jtu  nom  &  du  confintement  des  députés  du  collège. 

iUS.)  S^BASTiBN-GuiUAUMB  M^BL  »  ambaflkdeurde  Péleâeur  de 
Mayeoce* 

(  L.  S.  )  CORKEXLLE  GoBEL,  député  de  Pévéque  de  JBamberg. 

X  !«•  &  )  WoiT  Conrad  si  T^umskirn,  ambafladeur  du  duc  de 
Saie-AItembourg. 

{  !•  S.  )  POLTCARPB  Hbtiani)  ,  ambafideuT  du  duc  de  Brunfiicb 
Lunebourg. 
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.     .   N^    I  I  L 

Cour  M  NT  I  ON  P  u  B II  QUS  faite  &  conclue  à  Nuremberg  entre 
Us  Ambajfadeurs  plénipotentiaires  de  P Empereur  &  du  Roi  três^Chrétien^ 
du  confentement  ^  &*en  préfence  dés  Ambajfadeurs  des  EUSeurs  ^  Princes 
&  Etats  de  P  Empire ,  touchant  Cexécution  de  la  paix. 

Le.  deuxième  de  Juillet  1650. 

»  V/  N  fiiic  favoir  ï  tous  ceux  qu^il  appartiendra ,  que  Comme  Taflemblée 
de  Nuremberg  a  été  ioftituée  pour  £itre  rexécutioo  entière  de  la  paix  con-^ 
due  à  Munfter,  &  à  Ornabnick  le  vingt-quatrième  oâobre  1648  ^  à  la  fa- 
iisfàâîon  des  intérefl&  j  nous  ambafladeurs  plénipotentiaires ,  il  ce  fpécia- 
lement  députés  »  &  munis  d'ordres  &  pouvoirs  fuffifans ,  favoir  de  la  parc 
de  l'empereur  ;  iUufiriifîme  &  excellemiflime  prince  Oâave  Piccolomint 
d'Aragon,  duc  d'Amalfi ,  comte  du  faint  empire  romain,  feigneur  de  Na- 
phot,  chevalier  de  la  Toifon  d'Or^  confeiller  au  confeil  fecrec  de  fa  ma- 
îefié  impériale ,  capitaine  de  ia  garde ,  (on  chambellan ,  Si  général  de  fes 
armées  ;  les  fieors  Ifaac  Volmar ,  &  Jean  de  Crâne ,  tous  deux  confeiilers 
au  conieil  fecret|  &  au  confeil  impérial  aulique;  &  de  la  jparc  du  roi  trës- 
chétien,  les  fieurs  Henri  Groulart  de  la  Court,  François  Calet  de  Vautorte» 
&  Charles  d'Avaugour ,  confeiilers  au  confeil  d'Etat  de  fa  majefté  très-chré- 
tienne ;  fommes  convenus  &  avons  tranfigé  de  Taflaire  entière  de  cette 
exécution  du  confentement ,  de  l'approbation,  &  en  préfence  des  éleâeurs, 
princes,  &  Etats  de  l'Empire  en  la  ferme  &  manière  fuivante.  a 

n  L'empereur  avant  toutes  chofès  licenciera  une  partie  jde  fes'  armées  & 
de  fes  troupes,  &  en  retiendra  une  partie  dans  fes  propres  Etats,  au  nom* 
bre,  pour  le  temps,  &  en  la  manière  contenue  dans  la  convention  faite  fur 
ce  fujet  le  ^  ooobre  i<»49,  laquelle  aura  en  ce  traité  le  même  effet  que 
fi  elle  y  avoit  été  inférée  de  mot  à  mot.  Le  roi  crès*chétien  retirera  pareil- 
lement fes  troupes  s'il  en  refte  quelques-unes ,  comme  aufli  les  garnifons 
qui  fortiront  des  lieux  qui  font  à  reftituer ,  &  les  fera  conduire  avec  le 
même  ordre  dans  fes  propres  Etats.» 

9  Les  lieux,  villes,  Dourgs^ferts,  châteaux ,  fertereflês,  qui  ont  été  oc« 
cupés  ou  retenus  de  part  &  d'autre  en  temps  de  guerre ,  ou  qui  ont  été 
cédés  PAT  fufpenfion  d^armes  de  l'une  ou  de  l'autre  des panies,  feront  refli» 
tués  à  leurs  premiers,  &  légitimes  poflefleurs  &  feigneurs ,  félon  la  ferme 
de  l'inftrament  de  paix  ^  en  trois  termes ,  dont  le  premier  fera  le  dixième 
jour  du  mois  de  mai.  a 

9  Au  premier  terme  feront  reflitnés,  &  déchargés  de  leurs  garnifens.  • 


B« 


WESTPHAtIR. 


De  U  part  de  fa  majefté  impériale. 

Ehrenbreicfleia. 

Fraockendaêl. 

Rocweil. 

OfFenbourg. 

Freibourg  en  Brifgau. 

Villingeo. 

Zollern. 

Roteabourg  an  Haut-Palàtioat. 

Hoxcer. 


De  la  partde  fa  majefté  très-ehrétieiuie; 

Mayence. 

Diedesheim. 

Magdebourg, 

Germershetmr 

Hailbron. 

Schorendorf. 

Hoheoveil. 

Moncbeliard. 

Horbourg. 

Reicheoveiler. 

Neuboorg  fur  le  Rhîi),  dont  les  (br« 

tificatioot  feront  rafées  au  m£me 

temps. 
Le  châcean  de  Lekhniich. 
Brountrout. . 

La  ville  &  prévôté  de  faint  Urficio; 
Pfeffijige.     . 

»  En  cas  que  Frackendael  ne  toit  pas  refticiié  dans  ledit  temps ,  cela 
n^empêchesa  pas.  la  reftinicion  des  autres  lieux  :  toutefois  l'empereur  ne 
lailTera  pas  de  faire  pour  la  refUtution  de  cette  place ,  ce  à  quoi  il  eft  obligé 
en  vertu  de  Tioflrument  de  çaix  ^  &  Hailbron  cependant  fera  donné  pour 
gage  au  feigneur  Charles-Louis  comte  palatin  du  Rhin^  éleâeur  du  ikint 
empire  romain,  comme  les  Etats  de  l'Empire  l'ont  trouvé  à  propos,  fans 
préjudice  de  la  Ijberté ,  &  de  la  poflèffion  de  l'immédiateté  de  cette  ville 
envers  l'Empire.  « 

o  Les  fortifications  de  la  ville  de  Benfeld  ferpnt  rafëes  au  même  premier 
terme,  aufli-bien  que^ celles  du  fort  voifip  de  Rheinav.  « 

D  Le  jour  du  fécond  terme  fen  le  2^^  juillet ,  &  feront  reflitués;  « 


De  la  part  de  l'empereur. 

Dorment. 
Landfiuel. 
Harmerfleio. 
Hombourg. 

Si  ces  crois  lieux  sie  fa  reodoient 
point  au  fécond  terme,  cela  n'em- 
pêchera pas  la  r^ftitution  èe$  autres 
lieux,  &  Tèxécution  de  la  paix  ne 
femblera  pas  moins  ûnçct^  de  la 


De  la  part  da  roi  Irès^chrétiené 


Spire. 
Wormes;. 
Latringen* 
LdMh. 
Cieelienidi« 
Altzeim. 
ScKombowg. 
Baccarack. 
Si  ces  cinq  derniers  lieux  ne  fe 


I 
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1>àrt  de  Tempereur  ,   fàuf  toutefois 
eur  reftitutioo  &  garantie  fiipulée  dans 
finfurument  de  paix. 


i 


rendoieot  point ,  (les  capitaines   8c 

les  garniCbns  n'obéiflant  pas  à  Tordre 

du  roi)  cela  n'empêchera  pas  la  ref- 

titutîon  des  autres  lieux ,  oc  Texécu*» 

tion  de  la  paix  ne  femblera  pas  en 

éfre  moins  uncere  de  la  part  du  roi 

trés*chrétien ,  fauf  toutefois  leur  ref>* 

citution  &  garantie  fiipulée  dans  l'inf* 

trument  de  paix. 

Dachftein. 

Saverne.  "] 

Le  château  de  Hohenbar.     J 

Les  fortifications  de  ces  deux  derniers 

lieux  feront  lafôes  au  fécond  terme. 


9  Le  jour  du  troifieme  terme  fera  le  feptieme  aoftti  &  feront  refiicués.  « 

De  la  part  de  Pempereur.  De  la  part  du  roi  tris'ChrétieQi 

Sybourg.  Waldshur. 

Beynbourg.  Seckingen. 

Landfcron.  Laûffenbourg. 

Rheinfëldeo. 

Stolhouett. 

Le  fort  de  Graben. 

Haguenau. 

Landau. 

Le  fief  de  Burveiller  appartenant  aux 

héritiers  du  comte  Trautmainfdorf. 

«  Quant  Si  la  refiimtlon  du  duc  François  de  Lorraine  en  la  pofleflîon  de 
P^véché  de  Verdun ,  &  de  fes  abbayes,  comme  aufli  en  celle  de  fes  biens 
patrimoniaux ,  on  obfervera  la  difpofition  de  Tinfirumenc  de  paix ,  au  para<* 
graphe  :  Qiic  Monfitur  h  duc  François^  &c.  Si  quelques  lieux  fujets  à  refli-> 
tution  n'ont  pas  été  nommément  exprimés  en  cette  défignation ,  ils  feront 
néanmoins  refiitués  en  ces  trois  termes  en  quelque  part  qu'ils  forent  firués.a 

D  Au  reftë  toutes  les  chofes  dites,  écrites,  faites,  ou  omifes  depuis  la 
fignature  de  la  paix  jufqu'à  ce  jourd'hui ,  lefquelles  pourroient  être  prifes 
pour  contravention  ne  font  nullement  approuvées,  oc  tout  ce  qui  a  été 
attenté  de  cette  forte ,  ou  pourroit  l'être  i  Pavenir ,  ne  fera  non  plus  ex-* 
cufé  :  toutefois  pour  le  bien  de  la  paix  il  a  été  trouvé  bon  de  compren*» 
dre  toutjss  les  chofes  palfées  fous  l'amniftie  pour  le  général,  a 

9  Les  ambaflkdeurs  impériaux  &  royaux ,  &  les  plénipotentiaires  àfit 
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Etats  de  PEmpire  »  promettent  rerpeâivemenc  de  £iire  ratifier  ee  traité  par 
l'empereur ,  le  roi  très- chrétien ,  les  eleâeurs»  princes  &  Etats  de  TEm- 
pire  romain  I  en  la  forme  ici  approuvée  de  part  &  d'autre /&  de  procurée 
in&illiblement  que  dans  fix  femaines,  à  compter  du  jour  de  la  foufcription,* 
les  inftnimens  authentiques  des  ratifications  foient  préfentés  à  Nuremberg , 
&  réciproquement  échangés.  CepeAdant  toutefois  fans  attendre  l'arrivée  dei 
ratifications ,  tout  ce  qui  a  été  ici  arrêté  touchant  le  licenciement  &  Viva^ 
«uatioo,  fera  exécuté  de  bonne  foi  fans  retardement  dans  les  termes  prei^ 
critSy  3k  compter  du  jour  de  la  ibuicriptlon  de  ce  recés«  En  foi  &  pour 
plus  grande  force  de  tout  ce  que  deflus  ;  les  ambaflàdeurs  tant  impériamc 
que  royaux,  comme  auffi  les. doutés  de  tous  les  éleâeurs,  princes  ocEutg 
de  l'Empire ,  à  cet  aâe  par  eux  commis  en  vertu  du  réfultat  du  premier 

i'uillet  de  Tannée  préfente  ^  délivré  le  même  jour  de  la  foufcription  foua 
e  fceau  de  la  chancellerie  de  Mayence,  aux  ambafTadeurs  de  France,  ont 
muni  &  affermi  de  leurs  propres  mains  &  cachets  le  préfent  tn(brument« 
Fait  à  Nuremberg  le  deuxième  jour  de  juillet  165a  « 

Octave  doc  d'Amalfi.  {  De  la  Court. 

ISAAC  VOLMAR.  FRANÇOIS    CaSET  DE  VAUTORTI» 

Jean  Ckanb.  [Charles  d'Avaugour. 

Sjîbastien-Guillavi^e  Meel»  confeiller  de  l'éleâeur  de  Mayence. 

Jean-George  Oexel,  confeiller  au  confeil  fouverain  de  révifion  du 
férénîdime  éleâeur  de  Bavière. 

Corneille  Gobel,  confeiller  de  l'évéque,  prince  de  Bamberg. 

WOLFGANG  Conrad   de  Thumeshirn  ,  confeiller  du  duc  de  Sax^ 
Altembourg. 

Avguste  Carpzow,  confeiller  du  duc  de  Saxe-Cobourg ,  &  chancelle» 
de  Cobourg. 

PoLYCARPB  HfiiLANDi  confetller  du  duc  de  Brunfvipk-Lunebourg-^Wolr 

fèmbutel. 
Othon  Ottho  ,  confeiller  du  duc  de  Brunfvick-Lunebourg. 
Valbntin  Heider  ,  député  du  duc  de  Wirtemberg. 
BucHARD  l'Offelholts  DE  CoLBERG ,  un  des  magiflrats  de  Nureniberg; 

ToBiE  Oelhafen  de  Scholnbach^  confeiller  de  la  république  dq 
Nuremberg. 

ZACHARip  StencuiTi  fyndic  de  la  république  de  Francfort. 
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N^  IV. 

LiCMNCiEMENT    DES    TROUPES  tant  Impériales  que 

Suédoifis. 

H  i^  OUS  Oâave  Piccolomini  d'ArragOD,  duc  d'Amalfi,  faifons  favoir, 
que  comme  il  a  été  arrêté  dans  les  traites  de  paix ,  que  le  liceociement  des 
troupes ,  &  l'évacuation  des  places  fe  feroient  en  la  manière  &  au  temps 
dont  les  principaux  généraux  d'armées. conviendroient  entr'eux;  c'eft  pour*- 
quoi  nous  étant  aflemblés  avec  le  feigneur  Charles-Guftave ,  généraliffime 
des  armes  fuédoifes  en  Allemagne  fur  cette  afiire,  nous  fommes  convenus 
par  ce  recès  fpécial,  &  promettons  au  nom  de  fa  facrée  majefté  impériale , 
que  des  régimens  &  des  compagnies  de  cavalerie  caflëes  il  y  a  déjà  long- 
temps I  Si  de  celles  qui  font  dénommées  dans  la  défignation  fuivante ,  on 
ne  retiendra  pour  les  garnifons  &  la  défenfe  des  royaumes  »  &  des  provinces 
héréditaires  de  fa  majefté  impériale ,  que  foixante  &  trois  compagnies,  dont 
le  nombre  ne  peut  monter  qu'à  trois  à  quatre  mille  hommes  de  cavalerie 
ou  environ.  Les  autres  régimens  &  compagnies  feront  entièrement  &  in- 
failliblement licenciées  &  cafTées  aux  trois  termes  ordonnés.  « 

»  Premièrement  donc  feront  cafTées  de  la  part  de  l'empereur,  (ix  com- 
pagnies de  WarfufT;  (ix  compagnies  de  Colobrach;  (ix  compagnies  de 
^^gp  i  dix  compagnies  de  Lind  ;  dix  compagnies  de  Pompey  ;  fix  com- 
pagnies de  Pachenhoy  ;  dix  compagnies  de  Columbo  ;  fept  compagnies  de 
Murco;  trois  compagnies  de  Gier  le  Cousky;  dix  compagnies  de  Vernier; 
deux  compagnies  de  Donaw;  fix  compagnies  du  vieux  Naflau;  neuf  com- 
pagnies de  Konigfeck  v  fix  compagnies  de  SchafF;  fix  compagnies  de  Serin  ; 
une  compagnie  de  Gartner;  une  compagnie  de  Demitrovitz;  une  com- 
pagnie de  Kock»  une  compagnie  de  Gotthal;  une  compagnie  de  Valentin; 
tine  compagnie  de  Henfigen  \  une  compagnie  de  Gortz ,  lefquelles  font 
en  tout   cent   vingt-quatre  compagnies.  <c 

o  Et  de  la  part  du  royaume  de  Suéde,  ont  été  il  y  a  déjà  du  temps 
licenciées  douze  compagnies  de  Konigfmarck;  huit  compagnies  de  Charles, 
duc  de  Mecklenbourg  ;  huit  compagnies  de  Horn  ;  huit  compagnies  de 
Poly  ;  huit  compagnies  de  Steinbock  ;  huit  compagnies  de  Frolich  ;  huit 
compagnies  de  Fettger;  huit  compagnies  de  Muller;  huit  compagnies  de 
CUfio-Ulrich  Fentz  ;  une  compagnie  de  Konigfmarck  ;  deux  compagnies 
de  Nachtigal;  une  compagnie  de  Légat;  une  compagnie  de  Bilan;  une 


gour;  vingt- îix  compagnies  de  Hammerftetn;  trois  Compagnies  de  Fritz; 
une  compagnie  de  Marquart-Ernft-Bentz  ;  quatre  compagnies  de  Duglas; 
Tome  XXX.  F 
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quatre  compagnies  de  Goiddein  \  quatre  compagnies  de  Charles ,  comte  de 
Lewenhaupc ,  deux  compagnies  d^  Frédéric ,  landgrave  de  Hefle  ;  quatre 
compagnies,  de  Jordain ,  qui  font  en  tout  cent  &  foixante  compagnies. 

Dans  le  premier  terme  feront  licenciées. 

9  De  fa  part  de  l'empereur ,  quatre  compagnies  de  PleiT;.  huit  com-> 
pagnies  de  Gonzaga;  dix  compagnies  deMirco;  huit  compagnies  de  Schnei- 
der; huit  compagnies  de  Rentz;  fix  compagnies  de  Walter;  huit  com- 
pagnies du  duc  d'Holftein  au  cercle  de  Weftphalie ,  qui  font  cinquante  & 
qaatre  compagnies.  « 

n  Et  dé  la  part  des  Suédois ,  huit  compagnies  de  Wittemberg ,  huit  com- 
pagnies de  Lettmat;huit  compagnies  de  Frâéric,  landgrave  de  Hefle;  qua- 
tre compagnies  de  Lewenhaupt;  quatre  compagnies  d-UifF-Ffaht  ;  quatre 
compagnies  de  Kirck;  huit  compagnies  de  Hundelshaufen  ;  huit  compagnies 
d'End  ;  huit  compagnies  du  comte  Magnus  de  la  Guardie  ;  huit  compagnies 
de  Morh  ;  quatre  compagnies  de  Wittemberg  des  provinces  héréditaires  de 
fa  majefté  impériale;  une  compagnie  de  Hafl  :  une  compagnie  d'Eger  Roth  ; 
une  compagnie  de  Palman  :  une  compagnie  de  Sylvefler,  lefquelles  font 
en  tout  feptante  &  fix  compagnies,  « 

Dans  le  second  terme. 

»  De  la  part  de  fa  majefté  impériale,  fîx  compagnies  de  Crutz,  Gx 
compagnies  de  Boccarme,  fix  compagnies  de  Lutzelbourg,  fix  compagnies 
de  Boccamagur;  fix  compagnies  de  Copaun  :  fix  compagnies  de  Doupp: 
huit  compagnies  de  Naflau  :  huit  compagnies  de  Naflau-Ie-jêune ,  &  tont 
en  tout  cinquante  &  deux  compagnies,  « 

»  Et  de  la  part  des  Suédois,  huit  compagnies  de  Widkopf,  deux  com- 
pagnies d'Axeltlie,  deux  compagnies  de  Behranderfohn ,  deux  compagnies 
du  baron  d'Avaogour  :  fix  compagnies  de  Hammerftein  ;  huit  compagnies 
d'Arnefoho;  cinq  compagnies  de  Fritz,  huit  compagnies  d'Havenberg^ 
quatre  compagnies  de  Qnaft,  fept  compagnies  de  Marquart-Ernft<-Bentz  ^ 
quatre  compagnies  de  Wittemberg ,  qui  font  en  tout  cinquante  &  fîx  com- 
pagnies. « 

Dans  le  troisième  terme. 

9  De  la  part  de  fa  majefté  impériale,  neuf  compagnies  de  Pallavicin; 
neuf  compagnies  de  Lanon ,  neuf  compagnies  de  Lichtenftein ,  huit  com- 
pagnies de  Hencair,  dix  compagnies  de  PalfFy,  neuf  compagnies  de 
Littich,  q 

»  Et  de  la  part  des  Suédois,  huit  compagnies  du  régiment  royal,  quatre 
compagnies  du  régiment  des  gardes  du  généraliflime,  quatorze  compagnies 
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de  Wrangel/ quatre  compagnies  de  Duglas^  quatre  compagnies  de  Go1d« 
i!éin,  quatre  compagnies  du  comte  Charles  de  Lewenhaupc,  huit  compa- 
gnies de  Charles,  marquis  de  Baden,  huit  compagnies  de  Prifeviâz»  huit 
coinpagnies  de  Planitz,  t^uatre  compagnies  de  Gratzke,  huit  compagnies 
de  rege,  quatre  compagnies  de  Pfhuell,  cinq  compagnies  du  landgrave  Fré- 
déric, Quatre  de  Jordan,  quatre  compagnies  de  Witiemberg,  qui  font  no- 
nante  oc  une  compagnies,  a  . 
Somme  des  compagnies  licenciées  par  l'empereur ,  deux  cents  quatre* 

vingt-quatre. 
Sonime  des  compagnies  licenciées  par  les  Suédois  |  trois  cents  quatre*» 
vingt-qui^tre. 

On  ntiendra  fur  pied. 

9  De  la  part  de  l'empereur,  huit  compagnies  de  Monteçuculi ,  fix  eom« 

Sagnies  de  Philipp ,  fix  compagnies  de  Jopp ,  fix  compagnies  de  Sporck  , 
ix  compagnies  de  Piccolomini,  huit  compagnies  de  Werth,  fix  compa- 
gnies de  Revenhillet,  cinq  compagnies  de  Gotz,  huit  compagnies  ite  Furfr 
temberg.  a 

a  L^éleâeur  de  Cologne  confervera  aufli  dix  compagnies,  a 
9  Et  la  reine  de  Suéde  retiendra  les  compagnies  loivantes  :  quatre  com- 
pagnies de  Jean  de  Wre ,  (ix  compagnies  du  comte  de  Levenhaupt  »  huit 
compagnies  de  Henri  de  Horn,  huit  compagnies  di'Erickrufle,  quatre  com- 
pagnies de  Lorickhrufle ,  quatre  compagnies  de  Schmalandiens,  cinq  cents 
cavaliers  du  régiment  royal.  « 

9  Le  landgrave  de  Hefla  pareillement  retiendra  dix  compagnies.  « 
}f  Toutes  ces  chofes  ainfi  accordées  &  arrêtées  touchant  le  licenciement 
des  troupes  I  auront  entièrement  la  même  force ,  comme  fi  elles  étoient 
inférées  mot  à  mot  dans  la  convention  de  Nuremberg  »  ou  même  dans  le 
traité  de  paix ,  &  feront  exécutées  fans  aucune  firAude  ni  fupercherie.  Fait 
à  Nuremberg  le  cinq  oâobrei6$o.  « 
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WHIGSetTORYS. 

_fE  font  le$  noms  ou  fobriquets  de  deux  fameux  paras  en  Angleterre , 
où  ces'faâions  firent  beaucoup  de  bruit  depuis  les  troubles  qui  s'élevèrent 
fous  le  roi  Charles  I ,  jufqu'à  la  mort  de  la  reine  Anne ,  au  commence- 
ment de  ce  fiecle.  Les  Whigs  formoient  le  parti  républicain,  &  les  Torys 
étoient  déclarés  en  £iveur  de  l'autorité  royale.  Ces  fàâions  fe  font  afTou- 

Sies  depuis  Pavénement  de  la  maifon  d'Hanovre  au  trône  de  la  Grande^* 
retagne;  mais  la  nation  efl  toujours  reftée  partagée  en  deux  partis,  celui 
de  la  cour,  &  celui  de  l'oppofîtion.  Il  efl  à  remarquer  que  depuis  George  I, 
le  roi  a  prefque  toujours  été  le  maitre  du  parlement,  &  l'a  fait  entrer  dan^ 
toutes  fes  vues.  Le  chevalier  Robert  Watpool,  qui  mourut  comte  d'Ox- 
fbrd,  &  qui  fous  le  règne  des  deux  derniers  rois  fàifoit  les  fonftions  de 
premier  miniftre,  &  en  avoit  tout  le  crédit,  étoit  l'homme  du  monde  qui 
connoifToit  le  mieux  l'état ,  je  veux  dire  le  fort  &  le  foible  du  royaume . 
&  le  génie  de  la  nation.  Il  trouva  d'abord  le  moyen  de  rendre  le  roi  mal* 
tre  des  voix  dans  la  chambre  des  communes  :  ce  qui  efl  l'eflentiel.  Par 
deslargeflès,  des  emplois,  despenfions,  des  promelTes,  il  gagna  une  grande 
majorité  en  hveur  de  la  cour. 

Parvenu  à  ce  but,  il  obtint  du  parlement  non-feulement  les  deniers  né-- 
ceflaires  pour  les  befoins  de  l'Etat ,  mais  encore  le  furplus  néceflkire  pour 
£iire  élire  au  parlement  prochain  des  créatures  de  la  cour ,  ou  pour  gagner 
les  nouveaux  membres  qui  pourroient  lui  être  oppofés.  Les  chofes  ont 
malheureufement  continué  fur  ce  pied,  &  cette  politique  corruptrice  n'a 
guère  manqué  de  réuffîr.  Il  falloir  un  événement  auffî  étrange  que  la  guerro^ 
contre  les  Américains,  &  fes  fuites  terribles ,  pour  donner  aujourd'hui  au 
parti  de  l'oppofition  ^  un  triomphe  momentané  lur  celui  de  la  cour. 
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WICQUEFORT,  Auteur  Politique. 

J  OACHIM  ou  ABRAHAM  DE  WICQUEFORT  ,  né  à  Amfterdam 
vers  l'an  i$98,  &  more  à  Zell  en  1682,  quitta  la  Hollande  encore  affez 
jeune  ,  &  vint  ^  Paris ,  où  il  fut  32  ans  réfidenc  de  l'éleâeur  de  Bran-> 
debourg. 

Il  y  fit  divers  ouvrages  eftimés  (a)  \  &  entr*autres ,  les  deux  fuivans 
qui  appartiennent  à  la  Politique. 

I.  Ùifcours  Hiftorique  de  tEleSion  de  tEmpereur  &  des  EleSeurs  de 
P Empire,  qu^il  compoia  en  1657,  à  l'occafion  de  l'éleâton  qui  porta  peu 
de  temps  après  Léopold  fur  le  trône  impérial.  C'eft  une  bonne  difleitation 
où  l'auteur  a  approfondi  plufieurs  quettions  fur  les  droits  de  l'empereur, 
des  éleâeurs,  oc  des  princes  de  TEmpire.  Paris  16^8  in-40.  Rouen  171c 
in*i2.  pp.  612.  Cette  diflertation  contient  204  pages  in-^^»  à  la  fuite  de 
VAmhajfadeur  du    même  écrivain,  de  l'édition  de  1690. 

II.  »  L'Amba(Tade  de  D.  Garcias  de  Silva  Figueroa  en  Perfe  ,  con- 
o  tenant  la  politique  de  ce  grand  Empire,  les  mœurs  du  roi  Schach- 
0  Abbas,  &  une  relation  exaâe  de  tous  les  lieux  de  Perfe  &  des  Indet 
»  où  cet  ambafladeur  a  été  l'efpace  de  huit  années  qu'il  a  demeuré ,  traduite 
»  de  l'efpagnol.  a  Paris  chez  Louis  Billaine  1667  ÎQ*4^'  Le  roi  d'Ormus 
ayant  mis  ce  petit  Etat  fous  la  proteâioa  des  Portugais;,  Schach-Abbas 
médita  de  s'en  emparer  ;  mais  comme  ce  roi  de  Peife  étoit  alors  en 
guerre   avec  les  Turcs,  il  voulut  diffimuler.    Il  envoya   un  mioiftre   aux 

S  rinces  chrétiens,  pour  leur  propofer  une  ligue  contre  te  grand-feigneur , 
t  un  autre  en  particulier  au  roi  d'Efpagne  qui  lui  propofa  d'établir  le 
commerce  des  foies  par  Ormus  avec  les  Efpagnols ,  \  l'exclufion  de  toutes 
les  autres  nations ,  l'invitant  de  lui  envoyer  un  ambafladeur  pour  conclure 
cette  négociation.  Figueroa  fut  choifi  par  le  roi  d'Erpagne  (^),  &  fon 
voyage  qui  fut  de  dix  ans ,  n'aboutit  à  rien.  Schach-Abbas  qui ,  dans  l'in« 
tervalle,  s'étoit  déjà  emparé  de  quelques  places  du  royaume  d'Ormus , 
loin  de  les  rendre ,  en  acheva  bientôt  la  conquête ,  &  l'ambaflàdeur  n'ef- 
liiya  que  des  refus  fur  le  commerce  exclufif.  11  manque  quelques  feuille» 

(a)  Uon  en  peut  voir  le  catalogue  dans  le  trente-haitieme  Yol.  des  Mémoires  de  Nl- 
céron.  L'on  peut  auffi  voir  dans  la  féconde  partie  du  tome  XIII  de  la  bibliothèque  ancienne 
&  moderne  de  Jean  le  Clerc  ,  l'extrait  de  l'Hiiloiredes  Provinces-Unies,  dont  Wic({uc* 
fort  eft  l'auteur. 

(^}  U  partit  d*£fpagne  en  1614,  &  n'y  fut  de  retour  qu'en  1624» 
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à  la  reUtioQ  erpagoole,  &  par  caalëque&t  à  la  traduâioa  fraoçoife  (a). 
Cette  ambàflTade  û^a  rien  de  curieux.  Où  n'y  trouve  que  quelques  mots 
fur  ce  qui  en  faifoit  le  fujet  \  mais  elle  nous  a  valu  une  bonne  relation 
des  pays  qu'il  parcourut ,  &  des  mœurs  des  hommes  qui  les  habitent. 
On  y  voit  au(Ti  le  mauvais  gouvernement  des  Portugais  à  Goa ,  dans  leurs 
autres  polTeHions  des  Indes ,  &  fur^-tout  ce  que  notre  Figueroa  eut  à  fouf^ 
frir  des  Portugais,  bleflés»  dit-on,  de  ce  que  la  cour  dé  Madrid  avoit 
confié  cette  négociation ,  non  à  un  Portugais ,  mais  à  un  Caftillan. 

Wicquefort  étant  en  France ,  entretenoit  correfpondance  avec  les  mioif- 
tres  de  quelques  autres  cours ,  &  particulièrement  avec  le  penfionnaire  de 
Witt,  à  qui  il  rendoit  compte  de  tout  ce  quHl  pouvoit  découvrir  des  af- 
£iires  4e  la  France  &  des  autres  pays ,  &  à  qui  il  envoya  des  avis  fecrets 
fur  la  famille  du  cardinal  Mazarin ,  &  plufieurs  hiftoriettes  de  la  cour.  Ce 
commerce  d^lut  à  Mazatin  qui  lui  fit  ordonner  en  16^8  ,  de  la  part  du 
roi ,  de  foriir  du  royaume  ,  après  que  l'éleâeur  de  Brandebourg  lui  eût 
4onné  Brand  pour  fuccefleur  i  il  ne  fe  prefla  pas  d'obéir  à  cet  ordre , 
&  il  fut  mis  à  la  baftitle,  &  quelque  temps  après  mené  à  Calais  ,  d'où 
il  pa^a  en  Angleterre  en  1^59.  Le  traitement  que  Wicquefort  reçut  en 
France  eût  été  un  vrai  vîolement  du  droit  des  gens  fi  la  cour  de  Berlin 
n'avoit  nommé  à  ion  emploi ,  &  fi  la  cour  de  France  ne  lui  avoit  donné 
un  iemps  convenable  pour  fe  retirer.  Le  Tellier ,  fecrétaire  d'Etat ,  pour 
jufiifîer  la  conduite  de  la  cour,  écrivit  à  l'éleâeur  de  Brandebourg,  que 
fon  minifire  étoit  un  nouvelli^e  aux  gages  de  plufieurs  princes.  Cette 
raiion  ,  bonne  pour  fonder  le  mécontentement  du  roi  ^  auroit  été  im- 
puifiante  à  autorifer  l'emprifonnement  du  roinifire  ;  mais  foit  que  l'é- 
leâeur f Jt  mécontent  aulli  de  fon  minifire ,  foit  qu'il  voulût  marquer  des 
égards  particulier^  à  uo  grand  monarque ,  ce  prince  ne  fit  publiquement 
aucunes  plaintes^ 

Dans  la  fuite  >^icquefbrt  fe  retira  en  Hollande  1  où  protégé  par  le  pen- 
fionnaire  de  Witt,  il  fut  chargé  d'écrire  l'hifioire  des  Provinces* Unies*  On 
lui  aflura  une  penfion^  &  on  lui  fournit  les  mémoires  néceflaires  au  tra- 
vail dont  on  le  chargeoit.  C'eil  de  cette  hifioire  que  le  public  a  vu  les 
quatre  premiers  volumes  en  171 9,  &  le  cinquième  en  1743.  ^^os  1^ 
temps-même  que  Wicquefort  entroit  ainfi  dans  le  fecret  de  l'£tat|  il  étoic 
le  penfionnaire  de  quelques  puifiknces  ou  fufpeâes  aux  HoUandois ,  ou  af- 
^eâionnées  à  leurs  ennemis  ,  &  celui  de  la  France  même  dont  il  avoit 
été  fi  maltraité.  Quelques  lettres  que  Wicquefort  écrivoit  aux  miniftres 
de  ces  puifiknces  furent  interceptées  ;  il  fut  arrêté  le  25  de  mars  i6y6^  & 
tous  fes  papiers  furent  faifis. 

Alors  Wicquefort  étoit  réfident  à  la  Haye  de  ducs  de  Brunfvick-Lune- 


ia)  Page  393  de  la  traduâion» 
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bourg- Zell.  Il  réclama  les  droits  d'un  caraâere  public  qui  avoit  été  reconnu 
par  les  Etats-généraux  ;  mais  la  cour  de  juftice  à  laquelle  on  avoir  ren« 
voyé  fon  affaire,  le  regarda  comme  un  citoyen  du  pays  lié  à  fa  patrie 
par  un  ferment  particulier  Si  aid!  gages  de  TEtat  dont  il  étoit  hiftorio* 
graphe,  &  dont  il  avoit  tiré  cinq  cents  florins  chaque  année  depuis  Cix 
ans.  Ce  tribunal  de  judicature  le  condamna  à  une  prifon  perpétuelle  &  à 
la  coofifcation  de  Tes  biens,  par  une  femence  du  ao  de  novembre  1676^ 
pour  avoir  révélé  des  fecrets  de  l'Etat ,  par  un  commerce  illicite  de  lec« 
très.  Avant  &  après  le  jugement,  Wicquefort  (outint  que  cette  compagnie 
étoit  incompétente  »  &  que  le  droit  des  miniftres  publics  avoit  été  violé  ea 
fa  perfonne. 

Son  fils  Abraham  de  Wicquefort  publia  des  reflexions  fur  k  procès  fait 
par  la  epur  de  jitflicc  de  Hollande  au  fiéur  de  Wïequefort^  confeilUr^  &c. 
avec  des  remarques  fur  la  fentence  ,  1676  in-4<^.  à  la  Haye.  Il  Tadrefla  aux 
plénipotentiaires  qui  oégocioient  à  Nimegue  la  paix  qui  y  a  été  faite. 

Le  père ,  de  fon  côté,  écrivit  dans  fa  prifon  fur  les  privilèges  des  mi^ 
niftres  publics;  il  y  compofa  un  volume  in*  12  qui  a  paru  fous  ce  titre  s 
Mémoire  touchant  les  ambajfadeurs  &  les  miniftres  publics ,  par  X.  M.  P. , 
c^eft- à-dire^  par  U  miniftre  prifonnier.  La  feule  année  1676  vit  quatre  édi- 
tions de  cet  ouvrage.  Il  fut  publié  pour  la  cinquième  fois  en  1677  ,  avec 
le  nom  de  l'auteur,  &  dédié  aux  ducs  de  Brunfwick-Lunebourg-Zell.  Ce 
n'eft  proprement  qu'un  recueil  de  faits  publiés  fans  méthode ,  &  aflez  mal 
liés  par  quelques  raifonnemens  faits!  la  hâte.  Un  auteur  anonyme  (a)  qui 
jouoit  le  catholi^H^  zélé  &  qui  étoit  partifan  de  la  maifon  d'Autriche,  pu* 
blia  une  mauvaile  brochure  contre  l'ouvrage  du  miniftre  prifonnier  à  qui 
il  n'épargna  aucune  injure.  Ce  libelle  qui  contient  cinquante-trois  pa-* 
ges  in-4to ,  a  ppur  titre  :  Reflexions  fur  les  mémoires  pour  les  ambaJTa^ 
deursy  &  réponfe  au  miniftre  prifonnier^  avec  des  exemples  curieux  &  d^im^ 
portantes  recherches.. 

Le  fuccès  de  ces  mémoires  détermina  Wicquefort  à  remanier  ce  fujer. 
De  deux  parties  dont  le  nouvel  ouvrage  devoit  être  compofé ,  l'auteur  avoir 
déjà  achevé  la  première  &  ébauché  la  féconde ,  lorfqu'on  alla  enlever  tous 
fes  papiers  dans  le  lieu  où  il  étoit  enfermé.  Il  fortit  enfin  de  prifon  le  18 
de  février  1679  «  ^égoi(é  fous  un  habit  de  valet,  par  le  fecours  de  l'une  de 
fes  filles.  Il  fe  retira  à  Zell ,  &  il  y  mourut ,  comme  je  l'ai  déjà  marqué  ^ 
en  1682,  après  avoir  fait  imprimer  fon  nouvel  ouvrage,  &  avoir  paffé 
en  Hollande  quelques  mois  de  l'année  i58i  ,  avec  la  permidion  de  l'Etat. 

Cet  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  VAmhaJfadeur  &  fes  fondions ,  parut  en 
deux  volumes  in-4to.,  à  la  Haye  en  1680  ,  avec  privilège  des  Etats,  & 
avec  une  dédicace  à  Georges-Guillaume  duc  de  Brunfwick^Lunebourg.  Il 
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en  fut  fait  une  féconde  édition  à  Amfterdam  en  1690,  une  troifieme  au 
même  lieu  en  1700;  une  quatrième  à  Paris  en  171;  »  &  enfin  une  der- 
nière toujours  in-4to.  à  Âmfterdam  en  1724.  On  a  compris  dans  celle-ci 
les  mémoires  touchant  les  ambafladeurs,  qui  deviennent  inutiles  au  moyen 
de  ce  dernier  ouvrage,  des  réflexions  fur  ces  mémoires  qui  font  très-mau- 
vaifes ,  le  difcours  de  Wicquefort  fur  l'éleéHon  de  Tempereur  ,  qui  n'a 
aucun  rapport  à  cet  ouvrage ,  &*  le  traité  du  juge  compétent  des  ambaffa" 
deurs  de  Byokershoek ,  qui  y  a  un  rapport  direâ  &  qui  eft  très-bon.  Il  y 
a  aufli  une  ancienne  édition  oii  aucune  de  ces  pièces  n'étoit ,  où  Ton  i^joint 
(implement  le  traité  de  Bynkershoek^  en  mettant  un  nouveau  frontifpice 
cil  Ton  lit»  la  Haye  1724. 

Ce  traité  a  été  traduit  en  allemand  par  Jean-Léonard  Sauter  in-4to. 
Lipûs  1682;  &  en  anglois  par  Digby»  in-folio.  Londres  1716.  Pour  ex« 
ctter  la  curiofîté  du  public ,  le  traduaeur  Anglois  a  infiniment  étendu  le 
titre  de  cet  ouvrage.  Le  voici  :  »  VAmbaJfadcur  &  fis  fonâions  ^  par  M.  de 
9  WicqueferCi  confeiller-privé  du  duc  de  Brun(Vick-Lunebourg-Zell ,  &c. 
9  divifé  en  deux  livres.  Dans  le  premier ,  on  montre  le  droit  qu'ont  les 
n  fouverains  d'envoyer  des  ambaffadeurs  \  on  parle  des  différentes  fortes 
»  de  miniftres  publics ,  de  la  naiflance ,  du  favoir ,  &  de  l'âge  des  am- 
»  baflfadeurs ,  &  de  la  confiance  qu'on  a  en  eux  ;  de  leurs  inftruâions , 
»  lettres  de  créances,  pouvoirs,  palTe-ports,  entrées,  audiences,  cérémo- 
»  nies ,  vifites ,  équipages  ,  dépenfes ,  domeftiques ,  privilèges  »  hc.  &  de 
»  la  concurrence  qu'il  y  a  entre  la  France  &  l'Efpagne  &  divers  autres 
»  Etats  fur  les  rangs.  Dans  le  fécond ,  on  traite  des  toisons  des  ambaf- 
«  fadeurs ,  de  leur  manière  de  négocier  ;  de  la  liberté  avec  laquelle  ils 
»  peuvent  parler ,  de  leurs  fervices  fecrets  ;  de  leurs  lettres  &  de  leurs 
a»  dépêches ,;  de  leurs  traités  de  médiation ,  du  traité  de  Weftphalie ,  de 
2>  tous  les  autres  traités  qui  fe  font  faits  dans  le  dernier  fiecle ,  &  des  ra- 
»  tifications.  On  y  rapporte  auflî  divers  traités  de  la  vie  &  du  caraâere 
»  des  ambaffadeurs  les  plus  illuftres  &  de  plufieurs  ambaflades  magnifi- 
»  ques,  comme  celles  1^.  du  chevalier  François  Walfingham,  de  la  reine 
s>  Élifabeth  en  France.  2^.  Du  duc  de  Buckingham  en  Efpagne  &  en  France. 
»  3^.  Du  chevalier  Robert  Shirley ,  ambaltadeur  du  roi  de  Perfe  auprès 
»  de  Jacques  L  4^.  De  M.  Lockhar  ,  miniflre  d'Angleterre  au  traité  des 
»  Pyrénées.  ^^.  Du  lord  Falconbridge  auprès  du  roi  de  France  à  Dunker* 
j>  que.  6*^.  Du  duc  de  Crequy  auprès  de  Cromwell.  7^.  Du  chevalier  Jean 
»  Trevor  en  France.  8^.  Du  lord  HolUs  aufli  en  France.  9^.  Du  comte 
»  d'Eflex  en  Danemarc.  10^.  Du  chevalier  Guillaume  Teinple  »  à  la  Haye  & 
»  à  Nimegue  \  &  d'un  grand  nombre  d'autres  ambaflades  d'Angleterre ,  de 
»  France ,  &  d'Ëfpagoe  qui  fburniflent  des  relations  hiftoriques  fort  utiles 
i>  &  qu'on  ne  fauroit  trouver  ailleurs ,  avec  un  état  des  loix  &  des  confii-* 
»  tutions  de  l'empire  d'Allemagne,  de  la  manière  de  choifir  les  empereurs^ 
»  du  collège  éleâoral ,  de  la  bulle  d'or ,  de  l'éleâioa  du  roi  des  Romains  » 
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»  des  droite  &  des  prâ-ogatives  des  divers  ëleâeurs ,  &  des  ufàges  de  l'em- 
»  Dire.  »  Quel  monfirueux  titre  !  Baillet  qui  a  dit  qu'un  titre ,  pour  être 
juile,  devait  contenir  l'extrait  du  livre,  n'a  (ans  doute  jamais  rien  imanné 
de  femblable.  ^ 

De  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  des  ambaflàdes,  aucun  n'a  rapporté 
tant  de  faits  que  Wicquefbrt ,  &  c'eft  un  livre  bon  it  confiilter  à  cet  égard. 
Les  faits  y  font  mal  diftribués,  &  fe  fentent  de  la  fituatioo  violente  oii 
étoit  l'auteur  ;  mais  on  les  y  trouve.  L'auteur  ne  cite  point  fes  garans  ; 
mais  la  plupart  des  faits  qu'il  rapporte  font  vrais.  Pour  les  principes  il 
n'a  fait  que  les  entrevoir  ;  il  avoir  d'ailleurs  peu  d'élévation  &  peu  de  iuf- 
teffe  dans  l'efprit  i  il  préfente  au  lefteur  divers  exemples  j  mais  rarement 
le  motif  de  décifioo.  Ce  livre  eft  très-imparfait,  &  l'auteur  l'a  reconnu  lui- 
même  dans  fon  épître  dédicatoire.  Wicquefort  écoit  d'ailleurs  agité  de  la 
paflion  de  défendre  fa  propre  caufe ,  &  cet  objet  de  fon  travail  a  rendu 
fon  ouvrage  encore  plus  défêâueux  qu'il  ne  l'eût  été. 

Nous  allons  en  donner  un  extrait  où  nous  avons  tâché  de  railèmbler  tout 
ce  qu^l  y  a  de  meilleur  &  de  plus  eflentiel. 


EXTRAIT 
DU  Livre  db  x'Ambassadeur  et  ses  Fonctions. 

Par    M.     DM     fflCQUEFORT. 
LlVREFREMIER. 

JLrfES  princes  ont  entr'eux  des  relations,  maïs  leurs  af&ires  &  leur  di- 
gnité ne  leur  permettant  point  de  fe  voir  &  fe  communiquer  leurs  pen- 
ftes  comme  le  refte  des  hommes ,  il  eft  d'ufage  de  fe  fervîr  de  I'«nrre- 
mife  de  quelques  mioiflres  auxquels  ils  donnent  le  caraôere  d'ambafla- 
deurs,  ou  bien  quelqu'autre  qualité  publique.  On  les  appelle  amtaffadcurs 
lorfqu'ils  ont  le  caradere  des  repréfentans  publics  ;  fignification  pins  pré^ 
cife  que  celle  que  les  Romains  donnoient  au  mot  legatus ,  qui  s'étend  non- 
feulement  aux  minifires  du  fécond  ordre ,  mais  jufqu'à  de  (impies  envoyés" 
&  même  à  des  perfonnes  qui  n'étant  point  employées  par  des  fouverains* 
se  font  point  fous  la  protedion  du  droit  des  gens.  On  peut  donc  définir 
r4imba(radeur,  un  miniftre  public,  que  le  fouverain  envoie  à  une  puifPance 
étrangère  pour  y  repréfenter  fa  perfonoe ,  en  vertu  d'un  pouvoir  de  let- 
tres de  créance,  ou  de  quelque  commiffion  qui  âffe  connoître  foô  carac- 
tère.  Par  cetre  d^nitton.  on  voit  nue  tnn*  amkolT^J^i..-  -a  _>_*n 
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pat  mi  lès  mibiArcii  Ai  ftcoiWI  orcfre.  H  Mt  âe-li  que  fies  pfénipotemitiref ; 
ft'îk  a'uC  pas  le  ear^ere  repAérentant  ^  les  inrernonces ,  les  gentilshom- 
mea  envoyés ,  les  réiutons ,  fes  agens ,  les  commHTatres ,  tes  fecr écaîrea 
d'ambaflade ,  &  même  les  fecrétaires  des  ambafladeurs ,  <^ui  étant  quelque- 
Ibis  chargés  de  ta  pourrutre  éc  de  ta  fblticitation  its  alFaires,  jouiflent,  à 
la  vérité  »  de  la  profeâioB  pleiiïe  &  entière  du  droit  des  gens»  mais  né 
ÎOttiflent  poiM  des  mêmes  honneurs,  rangs  &  diftinâtons  infëpàrables  du 
caraâere  d'anikalbdeur.  Cependatit  ils  ont  tes  mêmes  avantages  que  ta 
loi  publiée  dotme  à  tous  ceux  qu'es  décore  de  la  qualicé  qui  répond  a  celle 
des  Icgau  chei  les  Latins. 

Section    première. 

De  Vamhaffadeur  en  géniraL 

kJv  a  demandé  fi  les  cardinaux  proteâenrs  font  au(B  des  miniftres  pu- 
blics? mais  aucun  des  écrivains  qui  ont  écrit  fur  le  droit  public,  ne.  les 
a  mis  au  nombre  des  miniftres^  foit  parce  que  leurs  fonâions  font  très- 
diftërentes,  foit  parce  qu'ils  n'ont  point  la  même  qualité;  &  en  effet,  n'é« 
tant  point  revêtus  du  casaâere  de  repréfentans ,  ils  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  les  ambafladeurs,  &  ils  ne  font  pas  miniftres  du  fécond  ordre, 
parce  que  cette  qualité  eft  au-defibua  de  la  dignité  de  cardinal.  Ils  jouif- 
fent ,  il  eft  vrai ,  de  la  proteâion  du  droit  des  gens  &  de  toutes  les  pré- 
rogatives qui  en  d^sdeot  ^  mais  ils  ne  peuvent  réclamer  que  Pintercer- 
fion  des  couronnes ,  dont  ils  protègent  les  intérêts ,  &  ne  peuvent  s'exemp- 
ter de  la  jurifdiâion  du  pape.  D'ailleurs  ,  Ifambafladeur  a  fes  appointe- 
mens  réglés^  au  lieu  que  le  proteâeur  n'a  que  des  penfions  ou  des  bé» 
néfices.- 

Il  n'y  a  nulle  difSrence  à  faire  entre  les  amb^fladeurs  ordinaires  &  les 
extraordinaires  :  ils  ont  tous  deux  leurs  lettres  de  créance,  leurs  inftruc* 
(ions ,  leurs  pouvoirs  ;  ils  font  revêtus  l'un  &  l'autre  du  même  carafbre  ^ 
ont  les  mêmes  prérogatives ,  font  repréfentans  au  même  degré ,  &  l'oo 
ne  peut  dire  de  Tun  rien  qui  ne  foit  applicable  à^  Pautrè.  Si  Poa  demande 
quelles  doivent  être  les  qualités  perfonneltes  de  PambalTadeur,  la  réponfe 
fera  très-difficile  :  &  en  effet ,  quoiqu^l  fût  à  défirer  que  les  ambafTadeurs 
fuffent ,  au  fond ,  très-vertueux  &  de  la  plus  inviolable  intégrité ,  la  vérité 
cfl  pourtant  qu'avec  ces  qualités  feulement,  ils  pourroieot  bien  ne  s'ac* 
quitter  que  médiocrement  de  leurs  fonâions.  Dans  ces  temps  où  la  cor- 
ruption a  perverti  les  mœurs,  on  ne  demande,  on  ne  doit. demander  d'ua 
ambafiadeur  qu'un  extérieur  impofaot  &  agréable  en  même  temps ,  Haer 
^elle  appsreoce^,  dont  il  tirera  vraifemblablement  de  plus  grands  avanta- 
ges Qu'il  n'en  eût  retiré  de  ta  verra  même;  en  forte  que  s'il  n'a  pas  ufS 
gcand  fonds  d'honneur  au  dedaps»  it  doit,  du  moins  avoir  une  grande  bon* 
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oéteté  au  dehors,  afin  de  ne  point  avilir  la  dignité  de  fon  caraftere,  ou 
la  majefté  de  fon  maln-e.  (a)  Du  refte ,  l'ambaffadeur  eft  inutile  &  même 
dangereux ,  s'il  n'a  pas  pour  fon  maître  la  fidélité  la  plus  incorruptible , 
s'il  n'a  pas  une  parfaite  connoiflànce  des  affaires  dont  la  négociation  loi 
eft  confiée ,  &  du  véritable  état  des  princes  qui  ont  qudqtie  rapport  aux  inté- 
rêts de  fon  maître.  Il  fiiut  pourtant  bien  prendre  garde  que  quoique  tous  lep 
jniniftres  du  fécond  ordre  foieot  efTentiellement  négociateurs ,  tous  les  am^ 
bafladeurs  ne  font  pas  chargés  de  négocier,  de  même  que  les  négocia^ 
teurs  n'ont  pas  toujours  la  qualité  d'ambalTadeurs.  Il  eft  auffi  des  mioif^ 
très  qui  n'ont  ni  qualité,  ni  caraâere,  ^q^i  ne  laifleot  pas  pour  cek 
4'étre  fous  la  proteoion  du  droit  des  gens.  Tel  fut  le  maréchal  Deflrades^^, 
qui  n'étaàt  encore  que  capiutoe,  &  enfuite  coloqel,  n'avoit  point  de  (|uà- 
lité  politique  ,  mais  ne  laifToit  pas  de  négocier  les  af&ires  les  plus  im« 
portantes ,  &  d'être  coofidéré  comme  un  mioiflre  trés-halMie  &  très*né« 
ceffidre. 

Les  rois  ne  font  guère  dans  l'ufage  de  revêtir  les  femmes  du  caraâerè 
^'ambaflTadrices  ;  ce  ne  feroît  cependant  point  une  innovation  précifément, 
fc  la  chofe  eft  arrivée  même  plus  d'une  fois;  Marguerite  d'Autriche,  tante, 
de  Charles-Quint ,  Louife ,  mère  de  François  I ,  Eléonore ,  fa  femme.  Mai- 
rie ,  reine  de  Hongrie ,  &  Marguerite  ,  duchefle  d'Alençon ,  négocièrent 
des  traités ,  afliftées ,  à  la  vérité ,  par  d'habiles  mi niftres.  La  maré^ale  àt 
Guébriant  eut  feule  &  (ans  collègue ,  le  caraétere ,  le  pouvoir  &  la  qua<^ 
lité  d'ambaflâdrice ;  mais  ce  dernier  exemple  n'a  plus  été  renouvelle,  dit 
l'on  n'entend  par  le  mot  amia/fadricc  ^  qat  la  femme  d'un  ambaftkdeur, 
lequel  la  &it  |ouir  de  la  proteâion  du  droit  des  gens,  qui  d'ailleurs  ne 
connolt  point  cette  qualité  d'ambafladrice. 

C'eft  tort  mal-à-propos  que  l'on  a  demandé  fi  Icis  ambafTades  ordinah-es 
étoient  ou  n'étoient  pas  du  droit. des  gens,  car  il  eft  décidé  par  les  faits, 
que  ces  fortes  d'ambafTades  font  fort  modernes,  &  qu'elles  n'étoient  con^ 
Bues  nulle  part,  il  n^y  a  pas  encore  aoo  ans  :  il  eft  conflant  auffi  qu'il 
exifte  beaucoup  de  nations  où  ces  fortes  d'ambaftades  font  tom-i*fait  in- 
connues :  elles  font  d'ufaee  en  Europe ,  &  les  princes  qui  refùréroient  d'eu 
recevoir ,  manqueroient,  faUs^ contredit,  à  la  coutume  généralement  établie; 
mais  on  ne  potu^roit  point  les  açcofèr  d'agir  contre  le  droit  des  gens.  Les 
Polonois,  par  exemple  >  ne  fouffrent  point  chez  eux  ée$  ambaifadeurs  or* 
dinaires,  &  ceux  qui  y  vont,  fe  retirent  auflitôt  que  leur  négociation-  eft  ^ 
achevée ,  à  moins  qu'ils  ne  confentent  à  changer  leur  qualité  d'ambaflàdeuir  * 
en  celle  de  réfident. 

{a)  Wicquefort  eft  un  peu  trpp  indulgent.  Quoique  Fart  de  fe  contrefaire  foît  porté 
fort  loin  de  nos  jours  «  il  eft  des  drconftances  délicates,  oîile  mafque  tombç.  Quin*eft  pas 
honnête  &  vertueux  dans  le  Cœur,  en  fdutiendra  mal  lé  cara£lere  extérieur.  La  bonne 
poUtioac  cbçlfira  touioara  dci  aigorâceuri  d'une  rmvt  rçconotie. 

G  % 
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Sbctiok    II. 
Dt  ceux  qui  ont  droit  cPtnvcytr  dts  amhajfadturs. 

JLiE  droit  d'envoyer  &  de  recevoir  des  ambafladeurs ,  eft  Tune  des  pltii 
précieufes  prérogatives  de  la  fouveraioeté.  Lorfque  les  Provioces-Unies  ^ 
qui  veooient  de  fecouer  le  joug  Efpagool ,  traitèrent  de  la  paix  à  Vervins, 
les  Etats ,  pour  montrer  leur  touveraineté ,  donnèrent  la  qualité  d'ambaf- 
fadeur  à  d'Ârfens  &  à  Caron,  qui  Vavoient  été  jufqu'alors  que  les  agena 
des  Provinces-Unies ,  &  ils  furent  reçus  comme  tels  par  les  rois  de  France 
&  d'Angleterre  qui ,  par*là ,  reconnurent  la  fouveraineté  des  Provinces- Unies. 

Il  eft  vrai  que  ceux  qui  font  employés  par  des  perfonnes  qui  ne  font 
pas  fouveraines ,  jouifTent  de  la  fureté  publique  \  mais  il  eft  vrai  aufii  que 
de  tels  employés  n'ayaut  point  la  qualité  d'ambaftàdeurs ,  ni  celle  de  mi- 
niftres  publics,  ne  fauroient  prétendre  à  la  proteâion  du  droit  des  geos. 
Quand  le  roi  Henri  III  fut  mort,  les  princes  du  fang,  &  la  plupart  des 
autres  feigneurs  catholiques  du  royaume,  s'étant  déclarés  pour  le  légitime 
héritier  de  la  couronne,  ils  envoyèrent  à  Rome  le  duc  de  Luxembourg; 
mais  ils  n'eurent  garde  de  lui  donner  le  titre  d'ambafladeur ,  ni  celui-ci 
de  le  prendre,  attendu  qu'il  n'avoit  pas  des  lettres  de  créance  du. nou- 
veau roi,  &  qu'il  avoit  feulement  reçu  fes  inftruâions  des  princes  du  fang 
&  des  feigneurs,  qui  l'avoieot  fimplement  prié  de  fe  charger  de  cette 
commiflion. 

Quoique  le  droit  d'envoyer  des  ambaflàdeurs  foit  inhérent  à  la  fouve- 
iraineté,  U  vérité  eft  pourtant  que  ce  principe  foufFre  quelques  exceptions; 
car  les  éleâeurs  &  quelques  princes  d'Allemagne  ne  jouiftent  point  de 
cette  prérogative ,  ainu  qu'on  l'expliquera  plus  au  long  dans  la  feâion  4. 
Du  refte ,  fouvent  les  fouverains  n'uient  point  de  ce  droit  pour  n'être  pas 
obligés  d'en  foutenir  d'autres  t{ui  les  expoferoient  à  de  vives  conteftations 
&  à  des  guerres.  Ainfi ,  l'empereur  n'a  des  ambaflàdeurs  ordinaires  qu'à 
Rome  &  a  Madrid ,  &  envoie  dans  les  autres  cours  des  miniftres  du  fé- 
cond ordre,  à  quelques  grandes  occafions  près,  oji  il  envoie  des  ambafla* 
deurs  extraordinaires  à  Veiiife ,  en  Pologne  &  à  Conftantinople.  De  mê- 
me ,  le  roi  de  France  a  des  ambaftadeurs  ordinaires  à  Conftantinople ,  à 
l^ome,  à  Madfid,  à  Lilbonne,  à  Venife,  à  Turin >  \  la  Haye,  i  Soleure, 
&  il  n'a  qu'un  miniftre  du  fécond  ordre  à  Vienne ,  parce  que  l'on  y  donne 
la  préféance  à  Tambaflàdeur  d'Efpagne.  Les  cantons  Suiues  n'ont  ni  am- 
baflàdeurs ni  miniftres  réfidens  à  Rome,  en  France,  en  Efpagne,  ni  ail- 
leurs ,  &  celui  qui  va  folliciter  leurs  penfions  &  la  paye  de  leurs  foldats , 
eft  d'autant  moins  reconnu  pour  miniftre  public ,  que  n'ayant  ni  qualité , 
ni  caraâere,  il  n'eft  pas  même  entretenu  par  les  cantons,  mais  par  les 
officiers  de  guerre  Suifles ,  qui  font  au  fervice  du  roi. 

Il  en  eft  de  même  des  tépubliquci  de  Gènes  »  de  Lucques  1  de,  Ra« 
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quefois  en  France  &  en  Srpagne 
gard  des  princes  d'Italie,  il  n'y  a  que  le  duc  de  Savoie  qui  aie  fes  am- 
bafladeurs  ordinaires  à  Rome ,  i  Paris  &  à  Madrid  \  les  autres  princes  n'en- 
voient que  des  miniflres  du  fécond  ordre}  mais  le  grand-doc  de  Tofca« 
ne  «  les  ducs  de  Parme  ,  de  Mancoue  &  de  Modene ,  (ont  reconnoitre  leurs 
ambaflàdeurs  dans  les  diverfes  cours  de  l'Europe,  &  n'y  en  entretiennent 
point  d'ordinaires. 

La  cour  de  Conilantinople  reçoit  des  ambaflfadeurs  ordinaires ,  dans  Tidëe 
très-faufle  que  c'eft  une  efpece  d'hommage  que  les  autres  fouverains  lui 
rendent;  mais  elle  n'entretient  perfonne  dans  les  autres  cours,  oii  elle 
n'envoie  que  des  chiaouz  qui  n'y  font  point  de  féjour.  Comme  pour  l'a- 
vantage de  leur  commerce,  les  fouverains  Européens  ont  intérêt  à  mé- 
nager la  cour  de  Conftantinople  ^  ils  lui  laiflènt  croire  ce  qu'elle  i^eut  de 
la  prééminence  qu'elle  fe  fuppofei  &  y  entretiennent  des  ambaflàdeurs  or- 
dinaires. 

On  a  dit  plus  haut  que  quiconque  n'eft  point  revêtu  de  la  fouverai*^ 
oeté  n'a  pas  le  droit  dambaflade  :  cependant  les  cardinaux  qui  ne  met« 
tent  point  de  bornes  i  leur  ambition ,  ont  imaginé ,  plufieurs  même  d'en- 
tr'eux  ont  dit,  qu'ils  avoient  le  droit  d'aller  de  pair  avec  les  rois,  Se 
qu'ils  étoient  au-deflus  des  princes  ;  auelqu'outrée  que  fok  cette  préten- 
tion, ils  n^ont  point  d'ambafladeurs ,  n^en  envoient,  ni  n'en  reçoivent,  car 
quel  fouverain  voudroit  ou  leur  en  envoyer  ou  en  recevoir  d'eux  ? 

A  l'égard  des  fujets  d'un  fouverain ,  non-feulement  ils  n'ont  pas  le  droit 
d'envoyer  ^s  ambaflàdeurs  à  leur  prince,  mais  ils  ne  peuvent  même,  fans 
fe  rendre  criminels  de  lefe-majefté  »  députer  vers  un  fouverain  étranger. 
Il  eft  vrai ,  que  pendant  les  troubles  de  la  guerre  civile ,  les  provinces  des 
Pays-Bas ,  qui ,  a'ailleurs  jouiffbient  des  plus  iUuftres  prérogatives ,  fe  hafar- 


difpu^es  l'ombrageux  Philippe  II  ne  vit  que  le  crime  d'un  peuple  qui 
ofoit  attenter  aux  droits  de  fa  couronne  ;  &  il  fit  impitoyablement  périr 
les  deux  députés  ;  l'un  d'une  mort  violente ,  &  l'autre  fous  le  fer  du  bour« 
fean  :  Philippe  commit,  fans  doute,  une  horrible  atrocité,  mais  au  fond 
on  ne  peut  pas  ^ire  qu'il  viola  le  droit  des  gens  fous  la  proteâion  duquel 
ces  deux  feigneurs  n'étoient  point,  n'ayant  ni  ne  pouvant  avoir,  vis-à-vis 
de  leur  fouverain ,  les  caraéteres  de  miniftres  publics ,  ni  la  qualité  d'am- 
bafladeurs. 

Ce  que  l'on  dit  des  fujets  à  Tégard  de  leur  prince ,  doit  fe  dire  aufli  dit 
vaflal  a  l'égard  du  feigneur  ;  en  forte  qu'il  eft  de  principe  que  ceux  qui 
poflèdent  des  fiefs  avec  les  charges  &  les  conditions  ordinaires ,  ne  peu- 
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vent  paf  envoyer  des  ambaflkdeurs  à  Imt  fdgcieiir  pour  VêtB^  da  fief , 
quand  même  ils  poflTéderoienc  d'autres  Etats  en  pleine  fouveraineté.  Auffi 
le  pape  Urbain  ne  voulut  jam4is  permettre  que  le  duc  de  Parme  ^ui ,  ea 
d'autres  occafions  ^  envpyoit  (es  ;ambaflàdeur$  a  jEtome  &  aiUeura,  lui  en  en- 
voyât un  pour  le  différent  qu'ils  avoieot  au  fujet  du  duclié  4e  Caftro,  fief 
du  fiege  apofioliquje  »  qiielques  înfiances  que  leji  deux  couroimes  &  la  plu« 
part  des  princes  6i  E(ats  d'Iulie  iiflçnt  pçuir  ceU. 

SectionIII. 

.  Du  ufiirpatcurs  &  gouverneurs  en  €hf* 

JL  AR  cela  même  que  ce  n'eft  qu'aux  fouverai^s  légitimes  qu'appartient 
le  droit  d'am^alTade  ^  un  ufurpateur ,  quand  méoie  il  fe  ftroft  rçitf *â-fiût 
rendu  maître  de  l'Etat  qu'il  avoit  Mfurpë  ^  auroit  bien  de  la  peine  à  (aire 
admettre  fes  ambafladeurs  »  à  moins  q^e  le  prince  à  qui  il  les  auroit  en-i 
voyés  n'eût  un  grand  intérêt  à  rechercher  ou  \  fouffrir  Ton  amitié.  C*eft 
ainfi  que  Louis  XI  qui  voulut  bien  recevoir  les  ambaflàdeurs  d'Bdouard  IV 
qui  avoit  ufurpé  le  trône  d'Angleterre ,  méprifa  l'amitié  de  Richard  III  ^ 
4c  refufa  de  voir  (es  ambalTadeurs,  Cromwel  étoic  fout<-à*la-fois  fujet  re- 
belle y  Ç:étérat  avare ,  tyran  cruel  ,  &,  déteftable  ufurpateur  :  cependant 
Ci'omv^el  étolt  grand  homme  &  chef  tf èsHredoutable  ;  au(fî  ne  fe  fut-il  pas 
plutôt  érigé  en  fouverain ,  (bus  le  titre  deproteâeur,  que  tous  les  rois  de 
la  terre  s'empreflèrent  de  rechercher  fon  amitié ,  reçureot  fes  ambafladeurs  / 
&  portèrent  même  la  complaifançe  julqu'lk  chafler  le  légitime  roi  de.  la 
Çrande<r Bretagne.,  â{  fçs  fceres ,  des  provinces  &  des  royaumes  qu'ils  leur 
avoient  accordés  pour  afites.  On  peut  ^onc  aflurer  que  les.  fouvçrains  à  qui 
l'on  envoie  des  miniftres  publics  mefurent.  l'accueil  qu'ils  doivent  leur  faire, 
non  fur  les  titres  de  celui  qui  envoie  vers  eux,  mais  fur  f^  puiflance  & 
l'intérêt  plus  ou  moins  grand  qu'ils  ont  à  le  ménager. 

Si  9  généralement  parlant ,  il  fuffit  que  le  prince  qui  veut  faire  reconr 
jpoitre  Tes  ambafladeurs ,  fait  en  poilèflion  de  la  fouveraineté  ,  il  s'enfuit. 
deU  que  celui,  qu'une  force  majeure  ou  la  fédition  de  fes  fujets  a  fait 
tomber  du  trône,  n&JaiflTe  pourtant  point  de  jouir  du  même  droit  d'am- 
t^alfade;  à  tpoins  que  par  un  traité  formel  il  n'ait  renoncé  aux  Euts  dont; 
il  s'eft  éloigné ,  ou  bien  jufqu'à  ce  que  la  force  &  le  fuccès  àt$  ^irmea 
n'aient  jufiifié  la  caufe  des  uijets ,  &  totalement  anéanti  \e%  droits  &  lea 
prétentions  du  prince  détrôné.  A  l'égard  de  celui  qui  abdique  la  fouverai* 
«été ,  dès  le  moment  qui  fuit  l'abdication ,  il  ne  cpnferve  plus  aucun  des 
droits  qui  en  dépendent,  attendu  qu'ils  font  inféparables  de  ce^ui  qui  la 
pojOede. 

Les.  gouverneurs  en  chef,  de  même  que  les  vice-rois,  «yanl^  un  pouvoir 
abfolu,  ont  par  cela  auSi  le  droit  de  recevoir  &  d'envoyer  deaminiftres publics 
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qui  jouifTent  dâ  U  pfoteâSort  du  droit  ^s  gfen&i  &  qui  font  iécoté&ia  ca* 
ra^r^  8c  de  la  qualité  d^ambafladeurs.  Les  chefs  qui  commandoieiic  pour 
le  roi  d'Angleterre  en  Normandie  &  en  Guyenne ,  pendant  que  ces  provinces 
appartenoiént  aux  Anglois  ^  négocioienc  avec  le  roi  de  France^ par  le  moyen 
de  leurs  ambadàdeurs  avec  lefquels  la  cour  de  France  ne  fai(oi(  nulle  dif- 
ficulté de  traiter.  Gattimare  n'avoit  d'autre  pouvoir  que  celui  que  lui  avoic 
donné  Te  comte  deLanoy^,  vice-roi  de  Naples,  &  cependant  il  prit  la 
qualité  d'ambafladeur ,  alla  à  Rome  revêtu  de  ce  caraâere  »  &  fit  un  trak^ 
avec  le  pape  &  avec  les  Florentins.  De  même,  en  1^77  ,  doi»  Juan 
d'Autriche»  gouverneur  des  Pays-Bas,  envoya  une  ambaffiide  lolemoelle  à 
^empereur  y  aux  princes  d^Aïïemagne.  8i  une  autre  en  Aoglçcecre.  Ces  mi<* 
niftres  reçurent  tous  les  honoeurs  qu'on  a  foiutume  4e  cendre  aux  ambaf- 
fadeurs  extraordinaires. 

On  peut  dire  la  même  chofe  de  ceux  quil  pendanc  Us  intecregMa  ont  là 
direâion  des  affaires  avec  un  pfein-pouvoir  ;.  af r^  la  v^t  de  SîgifiiMlid:* 
Augufte ,  roi  de  Pologne ,  le  (enat  du  royaume ,  même  après  l'éleiftieo  du 
duc  d'Anjou  »  envoya  en  France  des  ambafladeyrs  qui  turent  reçoit  avec 
dilHnâion ,  &  auxquels  on  fut  bien  éloigné  dîe  cootefier  le  caraâefO  donc 
ils  étoient  revêtus.  De  même  dans  les  royauiiies.héréditatves  ^  quoique  le 
trône  ne  fott  jamais  vacant,  toutefois  lorfque  la  couronne,  eft  eottieftée 
entre  plufieurs  héritiers ,  les  Etats  du  royayme  ont  le.  drqit  d'envoyer  de» 
ambafladeurs,  comme  il  arriva  en  Portugal,  miand  Mçtès  la  mort  de  Henri,, 
les  régens  du  royaume  envoyèrent  l'évêque  de  Coimbre  &  doi>  Smaouel 
de  Melo,  à  Philippe  roi  d'£rpagne.  Philippe  fe  ponoit*  héritier  de  Henri , 
&  prétendoit  que  le  trône  n'étoit  point  vacant  \  en  forte  qu'il  avott  de 
grandes  raifoos  pour  fe  difpenfer  de  reconnoliire  le  pouvoir  des  régens  dir 
royaume ,  où  il  foutenoit  ne  pas  y  avoir  d'interrègne.  Copeniant  <  aprèa 
avoir  loag*temps  délibéré  ^it  reçut  l'évêque  &  ion  coIlegMe  cosnme  am- 
baHadeurs  &  leur  donna  audience  publique.  . 

Quelque  refpeâabte  pourtant  que  Toît  le  pouvoir  d'un  ambaflSideur,  & 
quelqu'étendus  que  foient  fes  droits  ^  ils  ne  vont  point  jufques  à  la  préroga- 
tive de  fubdéléguer  en  fa  place  ^  pour  quelque  caufe  que  ce  puîfle  être  ^ 
ï  moins  qu'il  iie  foit  ijpécialement  autoiifé  par  le  foqvieraîn  qu'il  re«» 
préfente. 

C'eft  un  des  droits  des  généraux  d'armée  d'employer  4m  aiiniflres ,  qui 
dés-tors ,  étant  perfonnes  publiques  »  doivent  jouir  de  la  pfoteâioa  du 
droit  des  gens,  tts  trompettes  mêmes  èc  les  tambours  dont  ils  fe  fervent , 
comme  antérieurement  on  fe  iervoit  des  hérauts  ,  joutlfeot  de  tous  les 
droits  &  de  tous  les  privilèges  des  miniflres  publics  :  ainfi  c'eft  maoiftilemenr 
▼loler  le  droit  des  gens  c|ue  de  faire  outrage  à  un  tambour  ou  à  un  trom-* 
pette  envojé  pour  remplir  des  fonâions  publiques  &  revêtu  de  la  marque 
4e  fon  état.  Mais  comme  il  n'y  a  que  le  fouverain  ou  celui  qui  le  repré- 
fente  &  tient  de  lui  fes  pouvoirs,  qui  poilTe  envoyer  des  ambafladeurs ,  de 
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même  il  n'y  a  que  le  général ,  ou  celui  qui ,  en  fon  abfence  commande 
nn  corps  ou  uae  garnifon  ,  qui  puifle  donner  des  pafle-ports  |  -ou  faire  fom« 
mer  une  place  par  un  tambour  ou  par  un  trompette. 

Section    IV. 

'  Du  droit  des   princes  d^ Allemagne    de  Je  faire  nprçjenter  par  des 

ambajfadeurs. 

Jl  AR  ces  princes  d'AHemagne,  on  entend  ne  parler  dans  cette  feâion 
que  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  féance  aux  diètes  &  les  éleâeurs  :  encore 
même ,  hors  des  congrès ,  la  France  n'admet ,  ni  ne  reconnolt  point  leurs 
ambafladeursy  &  même  dans  les  congrès  ,  tes  miniftres  de  France  n'ac- 
cordent point  ces  honneurs  aux  ambafladeurs  de  tous  les  éle£keurs  indif* 
rinâement ,  &  les  refiifent  confiamment  aux  ambafladeurs  des  autres  princes 
d'Allemagne.  Toutefois ,  il  faut  dire  qu'en  général  on  ne  peut  réfuter  les 
ambafladeurs  &  miniftres  publics  des  princes ,  à  moins  de  coutelier  la  fou- 
veraineté  aux  derniers.  Aufli  la  cour  de  France  ne  refa(e-t-elle  pas  de 
recevoir  les  ambafladeurs  des  princes  d'Allemagne,  mais  elle  ne  leur  ac*- 
corde  pas  les  diftinAions  &  les  honneurs  qu'elle  rend  aux  ambafladeurs 
des  autres  fouverains,  c'eft-à-dire,  qu'elle  regarde  les  premiers  comme  mi- 
niflres  du  fécond  ordre;  mais  cette  opinion  eft  une  erreur,  &  cette  er- 
reur a  été  caufée  par  l'incertitude  &  les  paradoxes  des  jurifconfultes  mo- 
dernes, on  pourroit  même  ajouter  par  leur  ignorance.  11%  ont  lu  dans  l'hif- 
toire ,  que  te  peuple  Romain  céda  tous  fes  droits  à  l'empereur  Augufte , 
qui  pneu  à  peu  ufurpa  aufli  tous  ceux  du  féoat,  &  par  la  plus  faufle  des 
isomparaifons ,  ils  ont  appliqué  à  l'empereur  d'Allemagne  tous  les  droits 
que  l'empereur  Augufte  fe  fit  céder  ou  qu'il  ufurpa.  Cette  erreur  eft  d'au- 
tant plus  grofliere ,  que  d'après  les  conltitutions  de  l'empire  d'Allemagne, 
il  étoit  bien  facile  de  voir  que  l'empereur  partage  la  fouveraineté  avec 
les  Etats  qui  compofent  l'empire,  &  qu'il  ne  leur  en  eft  point  du  tout 
refté  de  cette  fouveraineté  dans  les  provinces  qui  ont  leurs  princes  par- 
ticuliers. C'eft  vrairemblablement  fur  les  faufles  maximes  de  ces  jurifcon- 
iultes,  que  la  France  a  refufé  en  différentes  circonftances ,  d'admettre  les 
ambafladeurs  des  princes  d'Allemagne ,  ou  de  ne  les  traiter  qu'en  minif- 
nres  du  fécond  ordre. 

Il  eft  vrai  cependant  que  deux  chofes  paroiflent  borner  étrangement  la 
fouveraineté  des  princes  d'Allemagne,  &  fubordonner  leur  autorité  :  d'abord , 
les  appellations  de  leurs  fentences  à  la  chambre  de  Spire,  ou  au  confeil 
aulique,  fit  enfuite  les  fubfides  qu'ils  payent  à  l'empereur,  &  au  paye* 
ment  defquels  ils  peuvent  ètrt  contraints.  Mais  on  peut  répondre  qu'ils 
n'en  font  pas  moins  fouverains,  parce  que  les  fentences  de  leurs  juges 
peuvent  être  réformées  ou  caflées  par  le  confeil  aulique  ou  la  chambre  de 

Spire 
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spire  9  attendu  qae  cela  fe  fait  en  vertu  des  conftitutiooa  qui  ont  été 
&ites  aux  diètes  du  confentemenc  des  princes  ^  &  parce  <|ue  ces  princes 
même  nomment  les  confeillers  ou  4i(leflèurs  dont  elles  font  compofées  ; 
quant  aux  fiibfides ,  ils  n'altèrent  en  aucune  manière  les  droits  de  la  fou- 
veraineté,  il  n'eft  guère  de  puiflance  qui  n'en  paye,  &  elles  n'en  font  pas 
moins  pleinement  fouveraines. 

Section    V. 

Des  minifircs  du  fécond  ordre. 

jLiES  publicités  reconnoiffent  tous  que  les  minières  du  fécond  ordre 
jouiflenty  fans  contradiâion  »  de  tous  les  avantages  que  le  droit  des  gens 
leur  attribue.  Souvent  les  princes  préfèrent  d'autant  plus  de  fe  (ërvir  des 
miniftres  de  cette  clafTe,  qu'ils  font  plus  propres  à  conduire  furement  & 
avec  fecret  une  affaire,  &  qu'ils  négocient  d'ailleurs  avec  moins  de  pompe, 
d'éclat  &  d'embarras.  Comme  l'ambaflàdeur,  ils  ne  font  point  obligés  i 
mefurer  toutes  leurs  démarches ,  concerter  toutes  leurs  aâions ,  demander 
avec  cérémonie  des  audiences*  Le  téfident  voit  les  miniftres  du  prince  au- 
près duquel  il  négocie,  &  prend  audience  toutes  les  fois  qu'il  en  trouve  l'occa« 
lion,  fans  avoir  à  craindre  de  compromettre  par  trop  de  précipitation  la 
dignité  de  fon  maître ,  en  forte  que  ce  qui  pafferoit  dans  un  ambafladeur 
pour  des  démarches  faufles  ou  même  ridicules ,  n'eft  pas  dans  le  miniftro 
du  fécond  ordre  une  conduite  h-réguliere.  Le  roi  François  I  (è  fervit  fou« 
vent  de  cette  forte  de  miniftres  ;  il  envoya  à  Conftantinople  Céfar  Gaftel** 
mo ,  Napolitain ,  exilé  pour  avoir  fuivi  le  parti  de  France.  Cafteimo  eut 
audience  de  Soliman  &  négocia  avec  le  divan,  non  comme  ambafladeur , 
mais  comme  gentilhomme  de  la  maifon  du  roi,  parce  qu'en  ce  temps, 
la  qualité  d'envoyé  extraordinaire  n'étoit  pas  encore  connue.  Sous  ce  mo- 
narque, ainfi  que  l'a  obfervé  Philippe  de  Commioes,  les  plus  importantes 
affaires  ont  été  traitées  &  conclues  par  ce  que  l'on  appelloit  alors  minif- 
tres fecrets ,  qui  étoient  préciiément  des  miniftres  du  fécond  Ordre. 

Entre  les  miniftres  du  fécond  ordre ,  les  uns  ont  une  qualité  publique , 
comme  celle  d'envoyé,  de  réfîdent,  de  commiflaire,  &c.  les  autres  n^n 
ont  point ,  mais  ils  font  tous  fous  ta  proteâion  du  droit  des  gens.  Il  ne 
faut  pas,  au  refte,  confondre  ce  négociateur  avec  le  miniftre,  attendu  que 
le  premier  n'a  pas  toujours  la  qualité  de  miniftre  public  ;  tels  furent  le  duc 
de  Longueville,  prifonoier  de  guerre  en  Angleterre,  &  André  Gritti,  pri- 
fonnier  en  France  ,  &  qui  négocièrent  ,  quoiqu'ils  ne  fuilènr  point  mi» 
nifhres,  auffi  ne  faifoient-ils  que  des  ouvertures  pour  la  négociation,  &  ne 
négocierent-ils  pas  en  effet,  c'eft*à-dire,  revêtus  de  la  qualité  de  négo- 
ciateurs. 
Autrefois  on  défignoit  par  le  nom  4e  réfidens  les  ambaffadeurs  ordinakes 
Tome  XXX.  H 
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pour  les  difiinguer  des  extraordinaires  ;  mais  depuis  on  a  attaché  une  nur 
ire  figdiftcation  à  ce  mot^  qui  défigne  un  mlniffre  qui  n'a  pas  le  caraâere 
4e  repréfentant  au  premier  degré,  mais  qui  ne  laifle  pas  de  jouir  de  la 
proteâion  du  droit  des  gens ,  &  d'être  confidéré  comme  miniftre  public  à 
çaufe  du  fouverain  qui  J'emploie»  Quant  à  la  qualité  d'envoyé  extraordi* 
naire,  elle  eft  encore  plus  moderne  que  celle  de  réfident,  &  elle  vient  do 
Tufage  où  étoient  les  princes  d'envoyer  dans  les  cours  étrangères  des  gen- 
tilshommes de  leur  maifon  pour  des  affaires  dont  la  négociation  n'étoic 
ni  longue,  ni  épineufe,  en  lortq  que  c'étoient  pour  ces  fortes  d'af&ires 
des  réfidens  extraordinaires  :  mais  |amais  on  ne  voulut  rendre  à  ces  mi- 
niftres  les  honneurs  que  l'on  accorde  aux  ambafladeurs  y  &  ils  ne  font  re« 
gardé;  que  comme. miniftres  du  fécond  ordre.  Il  y  a  toutefois  des  envoyés 
&  même  des  réfidens  ^  qui  ne  fâchant  ou  ne  voulant  point  difttnguer  ea-* 
tre  le  caraâere  repréfentant  (8c  la  qualité  de  miniftre  fubalternei  ont  a& 
feâé  d'aller  de  pair  avec  les  mioiftres  du  premier  rang ,  mais  leurs  prêtent 
tions  n'ont  jamais  réuffi  ^  &  n'ont  ferviqu'à  leur  apprendre ,  quelquefois  même 
fort  défagréablement ,  à  ne  pas  fortir  de  leur  place  f,  pour  &'élever  à  ua 
tang  qui  ne  Ipur  appartient  pas. 

.  Il  eft  très-conftanc  que  l'agent  n^eft  pas  proprement  miniAre  public  ^  & 
cependant  il  n'y  a  qu'environ  a 50  ans,  qu'après  l'ambafladeur  on  ne  con>^ 
noiflbit  point  d'autre  miniftre  que  l'agent;  Jly  a  au£i^  dit  Etienne ^  un 
autre  mot  nouvellement  venu  iPItalie,  touchant  celui  auquel  on  ne  veuf 
faire  qu^à  demi  P honneur  iPambajfadeur  ;  car  on  P appelle  agent  ^  &  prin^ 
cipalement  quand  il  efi  envoyé  à  un  prince  qui  eft  moins  que  roi. 

Aujourd'hui  ce  titre  eft  beaucoup  au-deflbus  de  celui  de  réfident ,  attendur 
que  celui-ci  eft  repréfentant,  quoiqu'au  fécond  degré,  tandis  que  Ta** 
gent  n'eft  autre,  à  proprement  parler,  qu'un  fàâeurd'af&ires.  Ce  n'eft  pas 
pourtant  qu'on  ne  doive  avoir  de  là  confidération  pour  les  agens,  pourvu 
que  les  princes  qui  les  envoient,  ne  donnent  pas  cette  qualité  à  des  per« 
ionnes  aojeâes^  &  qui  vivent  baflement,  tels  qu'étoient  certains  agens 
que  l'on  vit  à  Paris  &  à  la  Haye  tenir  auberge  &  loger  en  chambre  garnie^ 

Quant  au  titre  de  plénipotentiaire ,  il  ne  confère  pas  un  nouveau  ca-« 
raâere  au  miniftre  „  il  ne  fait  que  marquer  l'étendue  de  fon  pouvoir  &  de 
fon  autorité.  Il  en  eft  de  même  des  commiflaires  ;  ceux  qui  étoient  à  Que« 
rafque.âc  à  Hambourg  de  la  part  de  Pempereur,  étoient  miniftres  publics 
fans  doute,  q^and  même  ils  n'euflènt  pas  eu  d'ailleurs  le  titre  &  le  pou- 
voir de  plénipotqptiaires.  On  leur  rendit  tous  les  honneurs  qui  devoienc 
être  accordés  à  des  plénipotentiaires.  Il  eft  aflez  fouvent  d'ufage  \  Venife 
que  la  république  emploie  des  commiflaires  dans  les  diftërens  qu'elle  a 
avec  les  autres  puiflances,  &  (ans  contredit ,  ces  commiflaires  font  alors  mi- 
niftres publics.  Car  c!eft  du  pouvoir  &  non  du  mot,  que  dépend  l'éléva-* 
tion  plus  ou  moins  confîdérable  d'une  dignité. 

Lt9  confuls  ont ,  à  peu  de  choie  près  ^  le  même  rang  que  les  commif-* 
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ftirest  &  ceux-là  fe  font  trompés  beaucoup  qui  les  ont  regardés  cominv' 
mioifires  publics.  Il  eft  vrai  que  les  prioces  les  protègent ,  mais  comme 
fèrviteurs  &  domeftiques,  &  non  comme  des  miniftres.  Auffi  les  Hollan- 
dois  ayant  voulu ^  dans  le  fiecle  dernier^  faire  pafler  à  Gènes  leur  xonful 
pouriBiniftre^  le  fénat  refufa  de  le  reconnotcre  en  cette  oualitét  Ac  répons 
dit  que  tout  ce  que  la  répiri)lique  pouvoit  faire  étolt,  de  le  maintenir  dans 
la  puiflânce  des  privilèges  que  la  coutume  donne  à.  ces  fortes  .d'emplois^ 
Les  confuls  en  effet  ne  font  que  des  marchands ,  qui  »  quoique  juges  des  diffé- 
rens  qui  peuvent  s^élever  entre  ceux  de  leur  nation ,  exercent  eux-mêmes  lo 
commerce ,  3c  font  fu jers  à  la  juftice  du  pays  où  ils  rébdent  »  foit  pour  lo 
civil ,  foit  pour  le  criminel. 

.  Les  fecrétaires  de  Tambaflade  ayant  une  qualité  repréfeotative^  on  leur 
rend  les  honneurs  que  l'on  accorde  aux  miniftres  publics  ;  ces  honneurs 
leur  font  dus  en  effet,  car  le  fecrétaire  faifant  partie  de  la  fbnâion  df 
Tambaffadeur,  il  eft  très-jufte  qu'il  fafle  auffi  partie  de  Tambaflade,  non 
comme  ferviteur  commençai  &  fecrétaire  de  rambâfladeur,  mais  comme 
miniftre  qui  dépend  du  prince,  fous  les  ordres  duquel  il  agit  immédiate^ 
ment  :  car  il  y  a  une  très-grande  différence  entre  le  fecrétaire  de  l'am« 
baffade  &  le  Secrétaire  de  iWbafladeur  *,  celui-ci  n^eiï  qu'un  officier  ou 
domefiique ,  tandis  que  l'autre  e&  miniftre ,  &  repréfentant  à  quelque  de^ 
gré  du  prince  qui  l'a. nommé.  Toutefois,  il  faut  obferver  que  le  fecrétaire 

Sue  les  ambaflàdeurs  laifleot  dans  une  cour  lorfqu'ils  en  fortent,  ou  qui  y 
emeure  après  la  mort  de  l'ambaffadeur,  ne  fauroit  être  confidéré  ni  traité 
comme  mmiftre  public  s'il  n'a  point  àes  lettres  de  créance}  &  lorfqu'il 
en  a ,  il  devient  ou  agent ,  ou  fecréuire  de  l'ambaflâde. 

Sbction    VI. 

A  qui  on  envoie  des  amhaffadcurs^ 

Un  a  déjà  traité  ce  fujet  dans  la  feaion  H,  &  il  fuffit  de  dire  ici  que 
l'on  n'envoie  des  ambaflàdeurs  qu'à  ceux  qid.ont  le  droit  d'en  envoyer^ 
d'où  il  fuit  que  le  prince  &  l'Etat ,  pour  recevoir  des  miniftres  de  cet  or^ 
dre  9  doivent  ittt  pleinement  fouverains  &  avoir  les  mêmes  prérogatives 
que  ceux  ^ui  leur  envoient  de  tels  miniffares.  Cependant  il  eft  d'ufa^e  quo 
les  fouverams  envoient  quelquefois  des  miniftres  en  des  lieux  où  ils  ont 
des  intérêts  à  ménager,  quoiqu'il  n'y  ait  point  dans  ces  lieux  de  fouvo* 
raio  qu'ils  pui(&nt  conudéren  Ainii  ^  la  Fraïuce  a  tenu  en  diverfès  occa*« 
fions  des  réfidens  à  Hambourg ,  quoiqu'elle  n'eue  riea  à  démêler  avec  It 
magiftrat,  mais  pour  quelques  autres  confidérations  particulières,  foie  t^ 
lativement  au  commerce  de  France,  foit  relativement  aux  pui^mces  da 
Nord.  Dans  les  analyfes  <|ue  l'on  <  données  des  traités  de  Grotius,  de^Puf» 
feodotffi  6^c,  on  %  eu  fou  de  dire  &  de  prouver^  que  les.  fujets  foumii 

Ha 
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OQ  rebelles  n'onc  nul  droic  d'envoyer  des  ambaflkdeurs  ni  des  dëputës  à 
leur  fouverain,  attendu  que  c'eft  lui  qui  exerce  exclufivement  la  puiflanco 
fapréme.  Encore  moins  celui  qu*un  prince  enverroic  aux  fùjets  révoltés 
d'un  autre  fouverain  pour  fomenter  la  révolte  &  appuyer  les  faâieux  de- 
vroit-il  jouir  de  la  proteâion  du  droit  des  gens.  Il  ne  mérite  d'être  traité 
que  comme  un  chef  de  féditieu,  qu'il  importe  à  la  tranquillité  publique 
d'arrêter  &  de  punir. 

Section    VIL 

De  la  naiffanu  &  de  Pctudc  de  Pamhajadeùn 

\J  VOiQpE  la  naifTance  ne  fott  qu'un  eflêt  du  hafard ,  &  qu'elle  ne  mé- 
rite par  elle«même  aucune  confîdération  ;  îl  eft  vrai  néanmoins  que  les  na- 
tions, ayant  attaché  une  idée  impofante  à  Péclat  de  l'origine,  on  doit  fe 


eft  illuflre,  plut  elle  relevé  l'éclat  de  Ton  emploi;  éclat  qui,  comme  en 
fait»  s'il  n'opère  pas  feul  les  fuccès,  les  prépare  du  moins.  Mais  être  ifTu 
d'une  longue  fuite  d'aïeux,  &  n'avoir  ni  talens,  ni  connoiflances ,  eft  une 


que 

la  çlaâe  très-peu  nombreufe  des  feigneurs  qui  fe  font  éclairés  par  l'étude , 
&  qui  à  force  de  travail  ont  acquis  les  talens  néceflàires  à  quiconque  afpire 
à  être  décoré,  du  titre  de  reprélentant  de  foil  prince  ou  de  fa  nation.  Tel 
fut  le  comte  de  Dunois ,  qui  palfoic  avec  raifon  pour  l'un  des  plus  vail- 
lans  guerriers  de  fon  fiecle,  &  pour  le  plus  adroit  négociateur;  tel  fut  en* 
core  le  maréchal  de  Biron»  qui  joigooit  à  une  valeur  éprouvée  les  talens 
lès  plus  diftingués. 
Ce  n'eft  pas,  au  refte,  que  toutes  fortet  d'ambalTades  demandent  les  plus 


que 
roltre  qu^  négocier.  Dans  les  ambaflaies  où  il  eft  queftion  de  traiter  d'irn* 

r  tantes  affaires,  le  r61e  de  l'ambafladeor  eft  d'en  impofer  par  fon  nom 
fon  éclat  extérieur;  les  foins  de  là  négociation  font  confiés  au  fecrétairo 
de  l'ambaflade.  Le  duc  de  Longueville  étant  en  ambaflade  en  Hollande  » 
&  d'Avaux,  fecrétaire  de  cette  ambaflade,  ayant  été  obligé  d'aller  faire 
quelque /éjour  à  Ofnabruck,  le  duc  qui  fe  fuppofoit  des  talens  qu'il  n'a- 
voit  pas ,  imagina  de  négocier ,  &  de  négocier  en  grand  feigneur  :  d'après 
ce  beau  projet |  il  fit  de  fi  grandes  avances,  &  promit  avec  tant  d'incon-» 
fidération,  que  le  cardinal  Masarin,  en  appréhendant  les  fuites,  U  voyant 
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bien  qae  cet  homme ,  auquel  il  n'avoit  eu  garde  de  confier  fon  fecret , 
alloic  tout  gâter,  &  compromettre  la  cour  de  France,  ou  blefler  fes  inté- 
récf  9  fe  hâta  de  prelTer  le  retour  de  d'Avaux  à  la  Haye. 


pofer  &  de  ne  rien  promettre  que  de  l'avis  du  fecrétaire  d'ambaflade.  Il 
eft  vrai  que  dans  les  cérémonies  de  pure  repréfenration  &  d'éclat,  le  fou« 
verain  lame  agir  librement  l'homme  de  qualité  qui  le'  repréfente,  &  c'eft 
extérieurement  à  cela  que  fe  réduit  le  rôte  brillant  d'ambaflàdeur,  &  nul 
autre  que  lui  ne  iauroit  le  remplir  dignement.  Et  en  efièt,  comment  un 
homme  fans  naiflance  pdurroic-il  repréfenrer  un  monarque  puilTant  dans  une 
cour  étrangère?  On  reproche  à  Louis  XI  d'avoir  employé  toute  fone  d& 
gens  à  de  pareils  emplois,  &  il  eft  vrai  que  Louis  XI  étoit  peu  délicat  fur 
cet  article ,  mais  il  eft  bon  de  remarquer  que  les  perfonnes  abjeâes ,  donc 
il  fe  fervoit,  même  dans  les  affaires  les  plus  délicates,  il  n'avoit  garde  de 
les  décorer  du  titre  d'ambafladeur,  ce  n'étoient  que  de  fimples  agens,  des 
commiflionnaires.  En  un  mot  ,jpoar  qu'un  homme  de  bafle  origine  puiffe  être 
élevé  à  une  telle  digiûté,  il  nut  qu'il  répare  ce  défaut  par  les  plus  rares 
ralens  éc  par  le  génie  le  plus  fupérieur.  Tel  fut  le  cardinal  d'Oflàt,  dont 
l'origine  &  la  naiftance  étoit  fi  obfcure  que  perfonne  ne  connoiffoit  fes 
parens;  mais  il  étoit  doué  des  qualités  les  plus  éminentes,  &  Henri  IV 
qui  fe  connoiflbit  en  hommes ,  l'employa  avec  fuccès  dans  les  plus  impor- 
ttntes  affaires. 

Les  gens  de  lettres  qui  ne  font  que  cela ,  c'eft-à-dire ,  qui  ont  palTé 
leur  vie  au  milieu  des  livres  &  des  doâeurs,  ne  fitetrien  n>oins  que  pro* 
lires  à  une  ambaffade.  Remplis  de  grec  &  de  latin  :  accoutumés  a  la  di(^ 
fMite  &  fiirt  peu  intelligens  pour  l'ordinaire  dans  tout  ce  qui  n'eft  point  rela« 
tif  à  la  littérature ,  ils  font  totalement  étrangers  aux  afiaires  x  il  faut^  fant 
contredit ,  que  l'ambaffadeur  ait  de  l'étude ,  mais  il  ne  feut  point  qu'il 
D'ait  que  de  l'étude ,  qu'il  s'y  attache  uniquement  ,  parce  que  dans  une 
trop   confiante  leâure  on  contraâe  une  habitude  entièrement  oppofée  à 


ne  tombe  point  dans  la  critique  ni  dans  le  pédantifine ,  que  l'on  trouve  les 
principes  de  l'honnêteté  qui  doit  éttt  la  premieve  qualité  de  l'ambafladeor  : 
mais  la  principale  étude  doit  être  celle  de  llùftoire ,  dans  laquelle  doivent 
être  compris  les  mémoires ,  les  inftruâions  &  les  négociations ,  &  fur« 
tout  les  traités.  Les  auteurs ,  au'un  ambalTadeur  &  celui  qui  fe  deftine  \ 
l'être  9  ne  fauroient   trop  confulter  &  méditer ,  font  Thucidide ,    Xéno- 

Îhon,  Folybes  9  Tite-Live,   Jules-Céfar,   Leibnitz,  Vellejus  Paterculus^ 
'acitei  Philippe  de  Commioes ,  Nicolas  Machiavel  ^  George  Bochanao, 
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SIetdan,  Fra-Paolo  :  Iliiftoire  da  fréfidem  de  Thou  »  cdle  de  Mezen!» 
celle  de  U  minorité  de  Louis  XIV ,  Viccorio  Siri  ;  les  mémcnres  tt 
négociaiions  du  cardinal  d'Oflat ,  du  préfidenc  JcanJoto  ,  du  <^Tdina!  du 
Ferron»  &^n 

SbctionVIII, 
Dt  Pdgc  de  Pambajadeur. 

j.  OUR  être  ambafladeur ,  il  fiiuc  de  la  naiflàace»  de  Pétude,  des  conooif» 
faoces  &  de  grandes  qualités;  du  refte,  l'âge  importe  irès*peu  :  cependant 
quoique!  n'y  ait  ni  maximes  ni  loi  à  ce  fujec,  on  peut  affurer  que  ce  n'eft 
que  dans  un  âee  mûr  que  l'on  doit  confier  à  un  feigMur ,  quelque  recommao» 
dable  qu'il  fou  d'ailleurs ,  un  tel  emploi.  Il  eft  ^rai  que  la  prudence  qui 
doit  guider  les  aâîons  &  les  démarches  de  l'ambaflàdeuTi  n'eft  pas  coujonra 
le  parcage  de  l'âge  avancé  »  mais  en  général  la  prudence  eft  l'effec  de  l'ex« 
périence,&  ce  n'eft  qu'à  un  certain  âge  qu'on  a  acquis  aflea  de  cette  ex* 
périence  pour  fe  conduire  prudemment.  C'étoit  ainfi  que  penfbient  les 
Grecs ,  qui  donnoient  â  leurs  ambafladeors  un  nom  qui  fignifioit  ancien  on 
agi.  Philippe  de  Commine^  qui  a  traité  ce  fujec,  décide  là-defliis  très-fé* 
vérement  :  il  faut ,  dic-il ,  fe  (ervir  de  peribnnes  qui  ne  foient  ni  trop  feu^» 
nés  ni  trop  âgées ,  parce  que  fi  les  premières  font  fùjettes  â  trop  d'em« 
portemensy  les  autres  ont  leurs  feiblefles,  qui  font  très-dangereufes.  Ton* 
tefois  t  comme  l'excès  de  vivacité  on  d'étourderie ,  &  l'extrême  timidité  font 
ées  défauts  qui  fe  découvrent  aifément  en  ceux  en  qui  ils  fe  trouvent, 
le  prince  n'y  peut  être  trompé,  sll  ne  le  veut  bien  être.  Henri  IV  &  fimcon^ 
feil  confièrent  l'épineufe  négociation  pour  la  trêve  des  Pays-Bas  au  préfident 
Jeanntn ,  âgé  pour  lors  de  plus  de  72  ans  ,  &  qui  remplit  avec  le  plus,  grand 
avantage  cette  pénible  tâche.  En  femblables  circonftances  le  fénat  de  Ve* 
nife  a  également  chargé  des. plus  importantes  négociations  des  vieillards 
nonagétuires ,  comme  elle  envoie  pour  des  affaires  moins  difficultueufea  de 
jeunes  gens  en  qualité  d'ambaflàdeurs  dans  les  cours  étrangères.,  afin  qu'ilf 
fe  forment  de  bonne  heure  dans  le  grand  art  de  négocier.  Souvent  l'expé« 
rience  ou  du  moins  la  prudence  &  l'habileté  fuppléent  â  l'âge ,  &  l'on  fait 
que  }u1es*Mazarin  avoit  vingt  ans  à  peine  qu'il  traitoit  d^mporuntes  affai^ 
res,  &  que  fix  ou  fept  ans  après,  quoique  bien  jeune  encore,  Il  étoit  en 
itat  de  donner  des  Icfoiu  pour  les  négociations  aux  mioiftres  les  plus  cou* 
fbmmés^ 
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SectionIX. 

Si  tes  gens  (PégUJi  font  propres  pour  les  amhaffades. 

J.L  eft  bon  de  diftioguer  ici  entre  les  gens  d'églife;  il  en  eft  qui  font 
réellement  patriotes  &  fujets  du  fouverain  de  l'Etat  dans  lequel  ils  vivent  *, 
&  tels  font  les  prélats,  évêques,  abbés,  &c.  il  en  eft  d'autres  qui  vivant 
fous  des  régimes  particuliers,  &  vouant  une  obéiflance  aveugle  aux  or- 
dres d'un  général  imniédiatement  fournis  au  pape ,  forment  un  Etat  dans 
l'Etat,  n'ont  que  leurs  intérêts  &  ceux  de  leur  lociété  en  vue;  il  faut  bieh 
fe  garder  de  confier  une  ambaffade  \  céux*ci,  ils  font  trop  dangereux,  & 
ne  foagent  perpétuellement  qu'à  facrifter  les  intérêts  du  prince  &  de  la  pa« 
trie  aux  intérêts  du  corps  dont  ils  font  membres ,  &  aux  ordres  du  mo- 
narque étranger  auquel  ils  ont  peine  d'obéir.  A  Venife  on  ne  fait  point 
cette  diftinâion,  &  les  gens  d'églife,  quels  au'Hs  foient,  n'ont  nulle  parfc 
aux  affaires  d'Etat.  En  France,  en  Efpagne  oc  dans  la  plupart  des  autres 
cours  de  l'Europe,  les  miniftres  les  plus  célèbres,  &  les  négociateurs  les. 
plus  habiles  ont  été  des  gens  d'églife.  Les  moines  exceptés ,  le  fouveraia 
doit  avoir  égard  à  l'habileté  feule ,  &  point  du  tout  à  la  condition^ecclér! 
(iaiUque  ou  laïque  du  négociateur  qu'il  emploie.. 

S  E  C  ï  I  a  N    X.. 
Des  légafs» 

XL  eft  des  légats  de  deux  fortes ,  les  uns  font  gouverneurs  de  province 
oo  de  ville ,  d'Avignon ,  de  Ferrare ,  dlJrbin ,  de  Bologne  ^  &c.  les  autres 
font  ambaiTadeurs  extraordinaires  &  plénipotentiaires  nommés  par  le  pape.. 
Ils  jouiflent  non-feulement  des  honneurs  des  ambai&deurs ,  mais  encore  dé 
très*grandes  prérogatives  dans  la  plupan  des  Etats  de  la  chrétienté ,  où  ilk 
exercent  une  juri(ai£Uon  fort  étendue  :  mais  en  France  ce  pouvoir  eft  fort 
reftreint  par  les  libertés  de  l'églife  gallicane  ;  en  forte  qu^ls  n'y  ont  rien 
ftu-delà  de  ce  qui  eft  accordé  aux  autres  ambal&deurs  oc  miniftres  pubUcs. 
Au  refte,  dans  les  cours  des  divers  fouverains,  les  légats  n'y  font  confidé-^ 
ses  qu'autant  que  Ton  y  eft  fatisfàit  du  fouverafn  pontife  qui  les  a  envoyés.^ 
Le  pape  n'envoie  point  en  France  de  légat  qu'il  n'en  ait  fait  avertir  le^ 
tn,  &  qu'il  ne  fe  foit  aifuré  que  fa  perfonne  de  ce  minifire  fera  agréée.. 
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Section    XL 

Des  pcrfonnts  qui  ptwtnt  (trc  envoyées  en  ambaffadc. 

JLi  B  choix  du  minifire  public  dépend  abfolumenc  de  la  volooté  du  ibo^e* 
rain  qui  l'envoie;  en  force  qu'il  peut  confier  unambaflade  à  un  étranger^ 
9i  c'eft  ce  qui  eft  arrivé  fort  fouvent.  Ebrahim  Scrozeo  ^  &  Barthelemi 
Cœur  furent  envoyés  par  le  grand  *- feigneur  auprès  des  rois  chrétiens. 
Xouis  XI  fe  fervic  utiletneot  de  Philippe  de  Commines  »  Louis  XII  employa 
^uffi  avantageufeipent  Albert  Pio,  feigneur  de  Carpi,  &  François  I,  de 
Çéfar  Cantelmo  y  &c.  Ces  étrangers  peuvent  même  être  envoyés  en  qualité 
d'ambalTadeurs  même  dans  leur  patrie,  contre  Tavis  de  Bodin  qui»  à  ce 
fujet  y  çonfuhant  plus  les  maximes  particulières ,  que  les  principes  de  la 
fcience  politique ,  a  été  d'une  opinion  contraire  :  il  n'eft  perfonne  main- 
tenant qui  forme  là-deflus  aucun  doute.  Si  quelque  fouverain  eût  pu  fe 
difpenfer  de  recevoir  en  qualité  d'ambafladeur  l'un  de  (es  anciens  fujets, 
c'eût  été  le  roi  de  Fraace  auprès  duquel  vint,  en  Qualité  de  miniftre,  Au^ 
ger,  joueur  de  luth,  comme  fi  le  louverain  qui  î'envoyoit  eut  été  cber^ 
cher  exprès  en  France  un  homme  de  néant  pour  l'y  faire  paroître  enfuite 
décoré  de  la  plus  éminente  dignité.  Cependant  cette  apparence  d'injure 
n'empêcha  pas  le  roi  de  France  de  recevoir  Auger,  &  de  le  confidérer  noo 
fomme  foo  fujet|  mais  comme  minifire  public. 

SectiokXIL 

De  la  fidcUtc  de  Pamhaffkdcur. 

/Vbuseh  de  la  confiance  du  fouverain  qu'on  repréfente  ou  négliger  (es 
intérêts,  c'eft  manquer  de  fidélité ^  &  ce  crime  eft  fans  contredit  rigou- 
reufemeqt  punifTable  :  tel  fut  don  Ferdinand  Telles  de  Faro  qui ,  ambaila* 
deur  du  roi  de  Portugal  auprès  des  Provinces-Unies ,  peu  content  de  négli- 
ger les  affaires ,  tralut  lâchement  la  confiance  que  Ton  avoit  en  lui  «  &  fe 
jeta  dans  le  parti  de  l'ennemi  de  fon  maître  :  tels  ont  encore  été  plufieurs 
autres  amba(ra4eurs  infidèles ,  dont  il  eft  inutile  de  retracer  ici  les  coupables 
procédés.  II  eft  vrai  qu'il  y  a  des  infidélités  qui  ne  font  pas  fi  noires  en 
apparence ,  mais  qui  qe  lamant  pas  d'être  très-dangereufes ,  font  détefta- 
bles  d^os  Peliii  qui  les  commet.  Aioii  le  cardinal  Antoine  parberin^  pror 
teâeur  du  royaume  de  France ,  fit  un  adion  indigne,  lorique  ayant 'ordre 
exprès  de  donner  Texclufion  au  cardinal  Pamfilio ,  il  confentit  à  fon  exal« 
tation  après  avoir  fouvent  promis  par  écrit  le  contraire;  le  marquis  de 
S.  Chaumont,  ambaffadeur  de  France ,  ne  fe  conduifit  pas  mieux ,  lui  qui 
connoiflànt  l'averfion  indeflruftible  du  premier  minifire  pour  Pamfilio,  fe 
laifla  corrompre  &  reçut  de  l'argent  pour  confentir  à  l'éleâion  de  ce  car- 
dinal. 


WICQUKFORT.  6$ 

dioal.  Il  eft  vnî  qu'il  fut  puni ,  mtis  trop  légéremept,  car  Haxtrin  fe 
contenta  de,  le  &ire  renvoyer  &  exiler  dans  fes  terres. 
,  On  convient  que  le  mioiftre  qui,  par  indifcrérion ,  fbiblefle  ou  vanité  i 
laiiTe  échapper  le  fecrec  de  fa  négociation ,  n'eft  pas  précifément  un  craV 
tre;  mais  il  eft  infidèle,  &auffi  dangereux  que  celui  qui,  par  méchanceté, 
auroic  vendu  ou  découvert  ce  fecret.  Il  eft  infidèle  auffi ,  fans  être  traître , 
fi  pendant  l'ambaflade  ou  la  négociation ,  il  quitte  le  (ervice  de  fon  prince, 
quoiqu'il  ne  prenne  pas  parti  avec  fon  ennemi.  Toutefi>is9  fi  la  fidélité  eft 
d'un  devoir  indifpenfablé  pour  Pamballadeur^  elle  doit  être  également  ob« 
fervée  par  le  fouverain  qui  l'emploie ,  &  c'eft  au  miniftre  à  s'aifurer  de 
l'intention,  de  l'aveu  &  de  la  proceâion  du  prince  qu'il  va  fervir,  afia 
de  ne  fe  point  engager  avec  un  prince  lâche ^  infidèle,  &  capable  de  tra- 
hir fon  miniftre  i' car  il  n'eft  que  trop  vrai  qu'il  y  a  eu  des  fouverains  qui 
fe  font  conduits  d'après  cette  déteftable  maxime  du  duc  d^Urbin,  qui  di« 
foît  qu'un  gentilhomme  ne  pou  voit  manquer  ï  fa  parole,  fans  fe  désho- 
norer; mais  qu'un  prince  fouverain  la  devoir' accommoder  à  fes  intérêts, 
&  qu'il  pouvoir,  fans  fe  filtre  tort,  huffér  fa  fi>i,  mentir,  trahir  ,  faire, 
en  un  mot ,  tout  ce  qu'il  jugeoit  nécefTaire  pour  le  bien  de  fes  affaires. 
Henri  III  ayant  envoyé  Claude  Pinart,  fecrétaire-d'Etat ,  à  Stockholm, 
pour  y  demander  en  mariage  Etifabeth ,  fœur  de  Jean ,  roi  do  Suéde ,  la 
négociation  de  Pinart  étoit  prefque  conclue,  quand  Henri  III,  s'engageanc 
avec  une  belle  qu'il  avoir  vue  i  Nancy,  envoya  ordre  à  Pinart  de  revenir, 
&  de  laifler  la  négociation  qu'il  avoir  commencée.  Cette  démarche  fut  ua 
affront  fânglant,  non- feulement  pour  le  roi  Jean  &  la  princeflè  Elifabeth  , 
mais  auflî  pour  Pambafladeur  Claude  Pinart  qui  eut  bien  de  la  peine  à  fe 
tirer  de  ce  mauvais  pas. 

•  Sect}On    XII  L 
Lamhajfadcur  doit  fin  agréable. 

\J  UKLQUES  qualités ,  quelques  perfbâions  même  qu'ait  un  ambaflkdeur, 
on  ne  peut  répondre  du  fuccés  de  fa  négociation  ,  s'il  n'eft  agréable  à  la' 
cour  où  il  négocie  ;  car  c'eft  oftênfer  un  fouverain  que  de  lui  envoyer  un 
miniftre  qu'on  fait  lui  être  défagréable  :  or  un  ambaflàdeûr  peut  être  défa* 
gréable  ou  à  caufe  .du  prince  qui  Penvoie ,  ou  à  caufe  de  la  négociation 
dont  il  eft  chargé,  ou  bien,  parce  que  fa  perfbnne  déplaît.  Il  eft  aufti  des 
mioiftres  qui ,  s'étant  rendus  agréables  d'abord ,  déplaifent  &  fè  rendent 
tfès*incommodes  dans  la  fuite  de  la  négociation  ,  &  ce  font  ces  divers 
inconvéniens  que  l'on  doit  avoir  grand  foin  de  prévenir  ou  d'éviter.  En 
ef&t,  il  eft  confiant  qu'on  prince  eft  très-fort  le  maître  de  ne  point  admet- 
tre .on  de  ceffer  d'admettre  un  miniftre  qui  ne  lui  eft  pas  agréable;  parco 
qoe ^  même  droit  dea  gens  qui  ne  permet  pas  qti'on  fiiffe  violence  ou! 
Tome  XXX.  o       ^         r  r-,  ^ 
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que  Ton  outrtge  vq  mtoiftre ,  permet  également  tux  fourerainf  de  ne  pat 
admettre  un  miniftre ,  dont  ils  puiflent  recevoir  du  déplaifir.  Maximilieii 
çovoya  eh  Efpagoe  un  iniDiftre ,  qu'il  favoit  ne  pmivoir  y  être  agréable  ; 
mâffk  ne  dut-il  s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  TafCront  que  Ferdinand  lui 
^c  en  renvoyant  cet  ambafladeur  ^  qui  avoic  été  Tun  des  principaux  inftru* 
mens  des  anciennes  divifions  &  des  troubles  qui  avoient  obligé  Ferdinand 
de  fortir  de  la  CafiiUe. 

Section    XIV. 

De  PinfiruSion. 

JL  L.  eft  néceiTaire  qu'un  ambafladeur  foit  bien  informé  ^es  intentions  de 
fon  maître  I  relatives  aux  affaires  qu'il  a  à  négocier  :  il  fapt  donc  que  le 
fotiverain  remette  à  Ton  ambafladeur  une  inftruâion  exaâe^  claire^  pré- 
cife,  &  qui  ne  laifle  rien  à  défirer,  foit  fur  les  demandes  que  l'envoyé 
doit  (aire  ,  foit  fur  ce  qu'il  peut  accorder  ou  refufer  :  &  plus  une  nég^ 
eiation  eft  diflîciTe,  plus  il  efl  indifpenfable  que  l'inflruâion,  dont  on  le 
charge ,  foit  particulière ,  fans  nulle  trace  d'obfcurité  ^  d'ambïguité.  Cette 
attention  efl  de  la  plus  grande  importance  pour  le  miniftre,  qui,  lorfque 
rinftruâion  qu'il  a  confenti  de  recevoir  efl  trop  générale,  refte  chargé  de 
révénement  des  ai&ires  qu'il  a  à  négocier,  &  de  l'événement  defquelles 
it  s'eft  rendu  garant.  Au  refte,  l'inftruâion  eft  une  pièce  fecreteque  l'am* 
bafladeur  n'eft  pas  obligé  de  montrer  à  la  coût  ou  il  négocie,  il  ne  doit 
même  point  la  produire  fans  un  ordre  exprès. 

• 
SectionXV. 

Desjittns  de\réance^ 

X^BS  lettres  de  créance  marquent  les  caraâeres,  &  font  connoitre  le  pou* 
voir  plus  ou  moins  étendu  du  miniftre  public.  'W  eft  vrai  qu'elles  ne  font 
pas^  tellement  eflentielles  que  le  mmiftre  ne  poifle  quelquefois  s'en  pafler, 
mais  ce.  n'eft  qu'autant  qu'il  eft  muni  d'un  autre  inftrument  qui  conftate 
fon  emploi ,  tels  qu'un  pouvoir ,  une  procuration ,  un  paflè-port ,  &c.  fuf- 
fifant  pour  faire  connohre  la  dignité  de  celui  qui  en  eft  porteur.  Un  iim* 
pie  pafle- port  fuffir,  ft  toutefois  le  prince  qui  reçoit  le  miniftre,  eft  bien 
pcrfiiadé  de  l'intention  du,  fouverain  qui  l'envoie.  Du  refte ,  l'ambaflàdeur 
ne  doit  pas  plus  fe  deflaifir  de  fes  lettres  de  créance,  que  de  fon  inftruc- 
tion,  pttif(|ue  même  toutes  les  fois*  qu'il  ceffe  de  pouvoir  agir  avec  la 
liberté  qui  convient  à  fon  caraâere,  il  n'a  plus  le  pouvoir  de  traiter  en 
miniftre  ;  ainfi  un  ambafladeur  qui,  contre  le  droit  des  gens,  feroh  £iit 
prifonnier ,  ne  pourroit  plus  exercer  les  fonâioos  de  miniftre  public ,  parce 
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qb^  ne  lut  feroic  plus  poflible  d'exécuter  les  îatentioYis  de  fon  maître: 
de  même  au  mioiftre  qui  n^a  plus  fes  pouvoirs  ou  lettres  de  créance,  ni 
fon  inftruâion,  ne  peut  s'engager  au  nom  de  fon  maître. 

Il  eft  du  devoir  de  Tambafladeur  de  faire  connolcre  ^  toutes  les  f<ûs  quo 
les  circonftaoces  ledeoundeot,  fes  lettres  de  créance»  fes  pouvoirs  &  ion 
caraâere  :  ce  n*eft  que  Pinfiruâion  qu'il  doit  tenir  fecrete,  car  les  princea, 
qui  n'ont  point  de  connoiflknce  du  caraâere  d'un  ambafladeur^  ne  foac 
point  obligés  de  refpeâer  en  lui  un  mioiftre  public,  &  ils  ne  pèchent duI« 
iementçoQire  le  droit  des  gens,  s'ib  le  traitent  comme  un  fimple  par-» 
ticuliêr. 


c  • 


Section    XVI, 
Du  pouyoir. 


V^B  qu^ufie  procontion  eft  à  l'égard  d'un  particulier  ordinaire,  le  non* 
vbir  IVft  à  l'égard  d'nrf  miniftre  public.  C'eft  une  pièce  eflentietle  de  ram* 
ballade ,  lorfqa'il  but  faire  ou  conclure  un  traire»  ou  négocier  une  afiâlre 
panicutiere^  &  importante,  de  Texamen  de  laquelle  on  a  imérèr  de  s'aflb* 
ttt  de  part  &  d'autre;  auffi  pour  les  affaires  ordinaires  l'imballadeur  n'a 
paa  beroifi  d\in  pouvoir  fpécial.  11  eft  d'atfleurt  bon  d'obferver  que  lei 
pbovoirs  ne  font  pas  fi  nécellaires  aux  miniftres  qui  en  font  les  porteuff 

rils  lefoot  aux  commiflàire^  ou  aux  ambafladeurs  qui  traitent  avec  eux, 
à  qui  il  iniporte  d'élre  afliiré,  que  ce  qu'ils  négocieront  &  traiteront 
cvèc  les  plénipotentiaires  fera  agréé  &  ratifié  :  c'eft  pour  cela  auffi  que 
le  poiivtMr  ne  doit  point  être  limité ,  ni  (ê  rapporter  à  noftmdion ,  parce 
que  •dés«tors  étant  reftreint  par  des  conditions ,  il  ne  pourroit  plus  être 
regardé  ^omme  plein-pouvûtr.  Quelquefois  on  ne  donne  qu^m  pouvoir, 
ou  ^ne  procuration  \  deux  ou  plufieurs  plénipotentiaires  qui  agiflent  pour 
le  même  fouverain ,  mais  alors  ce  pouvoir  doit  eftentieliement  contenir 
cette  daufe,  qui,  en  cas  de  mort  ou  d'abfence  d'un  ou  de  deux  des  mt« 
ntftres,  IViutre  ou  les  autres  pourront  Continuer  la  négociation,  car  fans 
cela  la  mort  bu  l^abfence  de  Kun  rendroit  indifpenfablement  le  pouvoir  dea 
autres  inutile. 

Il  eft  d'ufage  dans  les  congrès  où  fe  trouvent  plufieurs  plénipotentiaires 
de  divers  partis,  qui  ont  des  intérêts  oppofês  \  négocier,  que  les  pouvoirs 
fe  conftnuniqueni  par  les  inaina  des  médiateurs. 


1% 
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SfctiokXVIL 

Des  pafft'pons  ou  fauficonduits. 

Xl  y  a  ea  quelques  publiciftes  <}at  ont|  nuis  fans  y  être  aotorififiii  pré* 
tendu  que  les  amoalTaileurs  n^avoteot  pas  befoin  de  pafle*port  ni  de  fau& 
conduis.  Il  eft  plus  vrai  de  dire  que  rambafladeur  commeccroit  fa  propre 
perfonoe  &  la  dignité  de  fon  maître,  s'il  ne  fe  mettoic  fous  la  proieœoa' 
de  la  foi  publique  par  le  moyen  d'un  pafle^poit.  Sans  cette  précAition, 
un  prince  n'eft  nullement  obligé  d'admettre  l'ambafladeur  de  fon  ennemi, 
ni  de  le  refpeâer  dans  un  lieu  oii  les  armes  peuvent  agir  félon  les  loix 
de  la  guerre ,  fans  violer  en  aucune  manière  le  droit  des  gens.  Francifco 
d'Andréa  de  Leitar ,  ambafladeur  de  Portu^  à  laHaye,  reçut,  en  l'an  1644, 
ordre  du  roi  fon  maître  d'aller  en  la  niéme  qualité  à  Munfier  ;  mais  d'Ân<? 
dreadeLeitar  craignant  que  lesEfpagnols  ne  lui  fiflenr  infulie  en' chemin^ 
il  pria  les  Etats  de  lui  permettre  d'aller  en  la  compagnie  &  comme  à  la 
iuite  de  leurs  plénipotentiaires.  Les  Etats  li^i  firent  cepréfearer  qjie  cela 
droit  impoflible^  parce  qu'étant  ambafladeur  de  .fiw  chMvÛl  fie  pouvoi'r 
jjrair  du  bénéfice  du  pafle-port  de  leurs  mioiftreai'.^Metduireftfti)  nedoroit 
i(ien  craindre  en  chemin,  parce  qu'ils  Ipi. donnerefent  (i  .bonne.  èfeor»ir 
qu'il  feroit  en  toute  fureté  \  mais  qu'il  feroic  obligé  de  la  chercher  ail^ 
leurs  que  dans  leur  garantie  après  qu'il  feroit  arrivé- à  Munfteri  oii  ils  ne 
pourroient  pas  le  protéger,  ni  faire  leur  querelle  d^  la  fieone. 

Les  foins  qu'on  fe  donna,  &  lef  années  qui  furent  ev&ployées  à  régler 
les  pafTe- ports  pour  les  plénipotentiaires  de  Munfter ,  prouvent,  fuffiftmmenc 
combien  les  palTe- ports  font  néceflaires  à  l'ambafladeur,  dont  fans  cela  le 
caraâere  ne  tèroit  pas  toujours  la  fureté.  Le  cardinal  de  la  Pôle  ne  vou- 
lut pas  pafler  par  le  pays  de  Wirtemberg,  fans  le  fauf- conduit  du  duc. 
Du  Croc ,  ambafladeur  de  France  en  Ecofle ,  Tut  arrêté  en  Angleterrei, 
parce  qu'il  n'en  avoit  point ,  &  le  cardinal  Scipion  Rebiba ,  légat  jde  Jules  III, 
^  l'auroit  été  en  Flandres,  fi  le  pape  ne,  l'eût  averti  deja  rupture  où  ilalioit 
entrer  avec  l'empereur,  &  fi  fur  cet  avis  il  .p*eût  quitté  les  marques  de  fa^ 


point  du  tout  obligé  d'accorder  des  pafle-ports  zM  minifires  d'un  au" 
tre  prince ,  avec  lequel  il  eft  en  guerre ,  ou  dont  les  intentions  lui  peuvent 
être  fufpeâes ,  puifqu'on  les  refufe  même  quelquefois  à  des  amis  ou  1^  des 
indifFérens.  Le  roi  François  I  n'avoir  pas  fujet  d'être  fatisfait  de  l'empereur 
Charles  Vf  &  n'étoit  nullement  difpofé  a  lui  faire  ptaifir.  Lorfque  Lou(s,  roi  de 
Hongrie ,  eut  été  tué  par  les  Turcs  ï  la  bataille  de  Moheac ,  les  Etats  de 
l'Empire  qui  appréhtndoient  une  invafion  des  iofideles»&  qui  jugeoient  que 
la  préfence  de  Tempereur  feroit  nécéflaire  en  Allemagne,  demandèrent 
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•n  roi  de  Fnnce  an  pafle^port  pour  les  4^tëf  qaTiU  vouloietit  envoyer 
à  Charles  V.  Francis  I  qui  ne  pouvoit  fans  incivilité  refufer  à  des  prin* 
ces  avec  lefquels  il  n'avou  rien  h  démêler,  &  qui  voulmc  néanmoins  eni« 
barrafler  l'empereur  ^  leur  accorda  un  paiTe-port^  nuis  en  même  temps  il 
le  leur  rendit  inutile,  en  le  limitant  a  quatre  mois  pour  le  voyage  oc  le 
retour.  En  efiêti  les  princes  de  i^fimpire^  ne  pouvant  &  fervir  d'un  tdfauf 
conduit^  furent  contraints  de  fe  oosiccoter  de  repréfisnter  par  lettres  à  Char- 
les V  le  aéoiffité  defâ  préfence  en  Allemagne. 

t  -         S  «  C  T  I  o  K    XVIII. 

Dê^UrcciPtion  &  d^*r<niri€  de  ^Mmhaffadtur.  * 

iBirqiieièS'ambefliidetii«:,  dit  FhiKppei^de  Comminet,  viemieM  de  la 
part  de  princes  qui  font  ennemis  ouverts  ou  déclarés',  ou  de  princes  qui 
ionr  amis  iulpeâs,  on  peut  sW  diéfier  ;  niei<  il  né  fiiut  pas  laifler  de  les 
bien  traiter  &  ^recevoir,  d^enrvoyer  au-^devant  d'eux  àt%  gens  fages  qui 
le^  <lb^rvienK\  &e.  AMlfii|ue  dan^  toutes. les  cèots^  les  civUhér que  ran fait/ 
6r  les  v3iobncuik:^u'dn  rend  a«x:  ambalbdéurs  «à  leur  réception  dt  à 
leur  ennée^  ftot^réêfés^  dry^dans^Uaque  goulrQmemdnt:^  il  y  a  des  o£[i« 
cters  ea|irds^  -evépolés  fiour  tefUetnà^^obtorvttion;  dteréglemens  faits  à 
ce  ftiîec;  On  lattque  la  cour  ide 'Rome,*  ob  tout  fe^pade  en  cérémonies, 
^«b'^mittrè  des-oéeémonies.^  qns.Va  d'autre  foin  que  celui  de  prendre 
garde  iÉ  ce  qu'elles  foient  ftriâement  fenapiies.^  Bn^^Frmcei'  ce  n?eft.que 
<lr)»Miirâhn*i  "^"S^^  qu'il  ^i^ft  vsèi  grand  nudtra^^ee:eéféooioniês.,>  encore 
mdme) de'^.'graad' fi^tre.ne  ft  «âleit-Ârdé^  ricni^é  ce  qui  concerne'^ 
les'  ambalTédeoni^»  i/mdnn^eee  hq  ibitufà  rabfctibe  des  insraduâenrs» 
ou  dans  ^Ique  céfénBônie  feAempelle  de  extriordininrè;  car  alors  il  con« 
court  eveetles  inivoduâeors.  '..*.. 

/  ï>ùk%  eene  mém6'Çoua;deTraneei  il  y  a.  deux  introdnâeiirs  qui  fervent 
par/fèmefkeg  &  rqiii  gnt  iKHvriitlide  bu  lièntennnc^  un  «officier  habituelle- 
meut  de  icrvicé^jÀ^n  qqelqueUsscafion  que  eefoit.  Il  n'y  a  qu'un  in-> 
troduâeur  eii  ETpagne^^i  dinsilef  autres  cours ,  ^^^^  charge  n'exifte 
point).  A  Gonftaoatmjdbîlic?e(bi|e  chiaoni  badii  qui'  &it  les  fenâioas  de 
malrre  deaT  xérémoates  &  d'intrd&idbur  ;  en  Molcoviev  eé  font  lès  prît» 
taves,  &  en: Perfeies^mehèmandarsvi  Vienne,  en  Pokfnev  en  Portugal, 
à  Veufe  mé^e,  ob îles» cérémonies  Jont  fi  ponâuellement  obfervées,  il  n'y 
a  ni  introdnâenrs^ni^m^knR  :âès';eérésnoaier«  .*. 

Comme  une  cour  ne  change  pas  volontiers  fea^xoutumea*,  le  devoir 
dHrn  ambefladeiie'eft  de  ne:  pciû  ^nflErir^  qu?an^pr^adice  de  la  dignité 
de  fon  prince  V  &  ^es  auniflres^qufe  hii  fuecééerontf  oUrtlierequoi  que  ce . 
Ibit  aux  honaamrs.  qu'on  a  rendus  à  fies  prédéceflènrs.  Bfl  France»  l'ambaf* 
ladenr  fait. avertir  xte  fon  arrivée  celut  des  feci'écaires  d'Ecat  qui  a  le  dé- 
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psrtemeot  dn  tfTiire^  éiBasgeres^  celut*ô.  prend  les^ocdker  ésk^yokât  itm- 
donne  à  riotrpduâeur  de  feaie&e;  l'inorodûatur  règle  avec  fambaflàdettr, 
le  jour  &  les  céfénioiiies  de  ia  réèepiioa.  .i^ette  eonrée  fe  6itiC0iunuo^ 
ment  entre  le  château  de  Vtncennes  &  la  porte  Se  Antoine ,  o&  eft  érigé 
à  cet  elFec  ua  magaifiiiue  ave  de  triompiiei.QttdqiiefoUoefbocddaiMriocesy 
quelquefois  des  ducs  &  pairs  ^  &  quelcpiefois;  asrffi  -  des  '  maréclvHix  de  FrMce  ,  ■ 
que  l'oa  emploie  à  aller  rçeevôir  les  anbaflâdeurs;  omôs  ce  deR*  qu'à 
regard  des  nonces  ou  des  anxbailkdeisra  des  téscs  couroonrfbs^ue.Ies  piriMtea 
rempUATeot  cette  fonâion,  même  très-rarement.  £n  1635  ,  ^  maréchal  de 
Chailillon  &  Belini  intrDdMft^Ufsv  allèrent  preiidrp  «^oroski»  ambafladeur 
extraordinaire  de  Pologne ,  ï  Su  Dents  ^  &  le  conduifirent  à  Thôtel  de 
Sr.  Chevremonrvte^bté.sifes.meiiUe^\dtt.  rOii;À^^  par  les  offi- 

ciers de  la  cour  jufques  à  (a  première  audience.  C'eft  ainfi  ou'on  en  ui!e 
h  regard  ^ea  ativbafladeitrs  $  Ékdt  -eeUM  Jicixfy»  ei>iito4aées:»i(oM:;€aiidMic«. 
à  l'audience  par  un  priode.  .  j  v.c 

Quelq[u%onneur  me  l^in  fafle  aux  amàaiMeurs  ^ -éditons  Helvétiques, 
otf  les  difiiqpie  maintenait  dVvec  ceax' dee  .téfOs  çoiirMnéea  jftc  >dea  autres 
fouverains.  Oa  ne  les  fait  point  rtcewnn  par^iin.  fieic<âklu%ur«  ai  par.)  un' 
prioée^  au  par  ua maréchal  deftahce  :.le  gouverotfiirrdela  ville.defaris^ 
le  prévit  des  marchands,  &Hiet  édiÉevkia  yçoK  l^rrifcevmr  \  «îoqaaiite; 
pas  de  la  ipôrtè,  poiàr  leur'faire  cônàoitre  que  c^ft.Ta  iviHe  qni' leur  iiîl. 
civilité.  Gonduics  a  Taudlence  da  ^câ,  qui  éft.  cou  vert,  ils  :1m  parlent  nue, 
tète.  Si  les  princes ^  frètes  du  roi,  affiffeat  ï  cette  audknce, ils fe:QOttvieat 
aufi|  mds  les,  autres :priaces  ibofiilécouTeitsi.  il  ..:>  .-^ 

On  a  çtt  le  ^àn  fisna  de-  renonèer  .^  tfembafras>tU9iulraetti.:dl'!gèikafic. 
des  entrées  d'amlnfltAeurs  f  il?y 'a  même  long-temps.  qu'aoiS^Vftuiéfaîttien; 
I^rance  doicetce  aceabianie  Sétâqueine ^ î&^fi f  Ipr^.de  Pentcée  qulffir  fit  aux. 
ambaf&deurs  de  ' Bologne,  en  xô^^^iHy  ete  qôelqi»  .ohofe  d'extraordi* 
naire,  ce  furent  eux  qui  fe  firent  honneur  plu^que  lli«>CDttr,.qai  ne  ikur 
en  fit  point  d'antre 'que  xelui'.de  lés  fiore  récalrair  ^pas:  le.xlaOvd^fiUieiif, 
prince  dé* la  maifon  de  Loaguevillej  En  Angleterre^  cfeft  h  gsatld.  «jlamr 
bellan  qui  donne  'lesTordres  popr  4es.«nsséeB'df ^ppurlesr'audseôcfiA  àes  mmM 
baflàdeurs;  c'eft  iai  qui  donne  au*  mahte^jddi  çécéipM^fiesila  lifierdes  fiti^ 
gneurs^ui  dbiicént  être  du  cortège  ;. il.  re^le  abdi  Ib  sionbrerodt  barqueq 
deftinées  pour,  le  tranfportp  depuis  Gravefeiièê  ou  GrêcKvick,  >&  délai  dea 
carroiles  qui  doivent  les  conduire  depuir  le  quai  de  Ja  toÉrjufqa'siU  logtsj 
Cette  fonâfon  eft.  remplie  or^nairement  par  désocomteaài'dgard  des  aihiû 
balTadeurs  des  tètes  couronnées  &  des.répabliquei^.dicipar  its^iidmixfpoiir» 
ceux  des  autres  princes^  V"  '  r. .   ;     •  *,^  ?  r\ 

Quanti  la  cour  de  RoaM^elî^mèfàie  les  honneurs  qu'eUe.tcittd^&ries# 
civilité!  qu'elle  fiiit,  à>la'pntflanea'plusf  ou;  moins  impofinté  des  ieaverinnx' 
dont  elle  reçoit  lés  ^mbaflades;  car  du  réfte,  comme  elle<  eft  cérémosâetire 
jafqu'à  la  puérilité  »  &  qu'elle  titat  êxaâement  f^iflce  (de  tout  lexéré-i 
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nottial,  elle  eft  fort  peu  prodigue  d'honneurs,  à  moins  qu'elle  n'y  ^oic 
intéreflée  ;  car  tlors  il  n'en  eft  point  qu'elle  ne  fàfle  rendre  aux  miniflres  des 
fouveraiDs  donc  elle  croit  avoir  befoin.  Ceft  en  Italie  &  &  Venife  fur-tour,* 
obferve  Philippe  de  Gommines ,  o&  on  fait  le  plus  de  civilités  aux  ambaf- 
fadeurs.  Lorfqu^il  èft  queftion  d^en  recevoir  un  «  on  nomme  un  chevalier 
et  l'Ecole,  qui,  accompagné  de  foixante  fênateurs,  vêtus  de  robes  d'écar- 
late,  va  trouver  l'ambafladeur  à  l'abbaye  du  St.  Érprit,  à  trois  milles  de 
Venife,  &,  après  lui  avoir  fiiit  compliment  de  la  pan  de  la  république, 
il  le  conduit  dans  une  gondole ,  richement  étoffée ,  à  fon  palais  ;  les  fé^ 
nateui's  de  la*  compagnie  fe  méknt  avec  cetix'de  la  fuitêdePanibafladeur, 
&  leur  donnant  la  pkee  d^orineur  jufqu'aux  pégesi  le  chevalier  cmiduâeur, 
en  entrant  dans  le  piatlàis  de  râmbaiTadeur^  lui  cède  la  mairi  &  la  porte, 
mais  en  ^fortant;  il  prend  Tune  &  f autre  fur  lui ,  9i^  à  fon  exemple,  tous 
les  autret  fénaceurs  la  prennent  auffi  for  ceux  de  la  luire  de  Pambaffadeur. 
Au  refte,  ce  o^eft  qu^aux  ambaflkdeurs  feulement  que  Pon  rend  ces  hon- 
neurs «  &  l'on  ne  fiiii  point  de-  réceptit>ft  aut  tnîniftres  du  fécond  ordre. 
Cependant  on  peut  dire  de  là  plupart  des  codrs  ëe'qu^ôn'a  dit  de  celle  de 
Rome,  que  ftmvent  ç'eft  moins -l'étiquetre  que  l'intérSt  que  Pon  y  a,  de 
ménager  te! '"60  tel' autre- fou verain ,  qui  régie  lés  honneurs  jS  les  civilité 
que  l^^n  fait  aux  miniftres  étrangers  ou  ambafladeurs. 

'.    •        ,.  -  S  E  c  T  I  O  N     X  1% 

*  '  .  Vcs  audiences^  •    . 

X}s  eft  deux  fortea  d-aud|eiices„  les  unes  publiques  ou  folemnelles,  tes 
autres  particulières  fk  po.ur^i|inres.  Pq  ne  s'occupera  ici  que  de^  premier 
res,  cpipqie  étant  vÂilgininan|;*<|ii^ig4es  mt  le  çéfémôoi^L  Ceft  à  PaudiençQ 
publique:  qjie ;  commençai  l^n^ripi,  4^-  1^  Jpp^fmfi  de .  PatnbalTadeur  4 
ip«M««  cofiome  4^sJes.çauqgris,Jef^pl4i)îp0t«pt^^  .peuvent  prendra 

^udieqee»  il.  leus-fuifiC'  de,,  copirauaîqi^r  leurs  lettres,  de  .créance  ^x  mé-t 
di^teurs,  ou  aux;  mwîftres^  aVfc-  lefqqels  ils  qqt  a  négbcier.  Si  le  prince 
refufe  audience  .il  up.  amba/Iàdeur,  ce  refus  Irreod  incapable  de  remplir 
fes.fonâipQs,  parre  qu'il  Im  fait  fuffifatfimeat  <H>nQoitre  qu'il  ne  veut  avoir 
aucun  comna^ce  avec  iuir,  J^^s  cérëmomesde  l'audience  fol^mnelle  (ont 
réglées  preff|ue  pavr^put.  i^u^firbien  que. <;f Iles  de  l'entrée:  elles  font  par-t 
tiMjieres  à  E^ooie ,  oi|  il  n'y  a.  que  raqibafladeuK  d'obédience  qui  prenno 
i|udienc)S  a^  conGftoire,  fe  tenant  debout  &  découvert^  pendant  qu'ua 
orateur  à  Mges  fait  U  harangue  en  préfence  ^4u  pspe  4c  des  cardinaux. 
Les  ambafladeurs  de  Pempereur  &  des  têtes  couronnées,  ainfî  que  ceux 
devenue,  ont  audience  dans  la /aile  royale;  quant  aux  ambafladeurs  des 
autres  princes,  elle  leur  eft  donnée  dans  la  falle  duçkl.e;:  il  en  eft  même,,  à 
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qui  le  pape  ne  donne,  audience  que  dans  fa  chambre,  en  prëfeace  de  quélr 
ques  cardinaux  ,  en  trop  petit  nombre  pour  qu'ils  faflent  confiftoire. 

Daps  les  audiences  particulières,  données  aux  amb^fladeurs  àts  têtes 
couronnées  &*  de  Venife,  le  pape  eft  a(fis  dans  une  chaire  de  velours 
cramoifi,  à  franges  d'or  &rdVgent^  les  pieds  appuyés  fur  un  tapis  d^écar* 
late,  L'ambafTadeur  eft  affi&  fur  iin  tabouret  |  &  la  tête  découverte  i^  vis-à-vis 
du  pape.  Les  miniftres  des  autres  princes  font  debout  ^  &  le  pape,  pendant 
qu'ils  lui  parlent  ^  fe  promené  ordinairement  ;  mais  dès  que  l'audience 
commence,  il  fe  met  dans  f^  chaire.  En  France i  quand  le  ponce  éft  coq« 
duit  à  l'audience  publique,. les.  gardes  prennent  les  armes ,,&  le  même 
honneur  eft  rendu  aux  ambailàdçurs  des  têtes  couronnées  /&  ^  oelui  de  Veoife. 
.  Comme  la  plus  grande  dèf  foumiftions  qu'un  ambafladçur  puifle  repdre 
au  fouverain  qui  lui  donne  audience,,  eft  de  lui  parler  découvert  ;  de  mê- 
me ,  quelque  civilité  qu'un  fouverain  fa^e .  à  un  ambafladeur  ^  s'il  ne  le  £iic 
pas  couvrir ,. quand  il  lui.^leroit  lui-même  la  tête  découvertcf^  tous  les 
honneurs  qu'il  lui  ^it  reodiie  d'ailleurs  ^  font  comptés  pour  sien;  &  dès-lors 
Je  minjftre  eft 'fondé  à  ne  pas  (e  croire  ;!traité  en  ambafladeur.  C^eft  an 
pape  que  les  plus  £ran4s;  fouverains  font,  ces  fo^if^iflion^,  noui  comme  four 
veratn  ^  mais .  conime  chef  viiSble  d6.  l'églife.  t\  eft  bpn  d'pbferver  encore 
que  lorfque'l'ambaflfadeur  en  Franchi,  entre  dans  la  chambre  ou  le  cabi* 
net  où  le  roi  lui  donne  audience ,  l'huiffîer  ouvre  les  deux  battant ,  au  lieu 
qu'il  n'en  ouvre  qu'un  fi  c'eft  un  nuniftre  ^U:  fécond  ordre  :  quand  l'am- 
bafladeur  fe  couvre ,  tous  les  princes  qui  font  préfens  à  l'audience  fe  cou- 
vrent en  même  temps,  &  non-feulement  les  princes  du  fang,  mais  encore 
les  princes  étrangers  &  tous  Ceux  que  le  roi  reconnoit  pour  tels.      « 

Une  attention  que  doit  avoir  l'ambafladeur  lorfqu'il  parle  au  fouverain, 
eft  de  Vénoncèr  d'une  voix  intelligible  '&  bafle  :  ce  qui  pourtant  ne  peut  fe 
faire  dans  les  républiques  où  les  audiêiKes  fe  donnent  dans  des  afTemblées 
nombreufesêt  foulent  fort  tumultueufes.  LlambafTadebr  èft  indifpenfable«- 
fneiic  obligé  d'élever  la  voix  '&  de  paiter  fur  un  c6q  qtii  paMout  aillears 
ne  parolrroit  rien  moins  que  décent  &  refpeâiuéux.  Il  ftùt  alors,  autant' 
quM  eft  potfibte ,  adreifer  là  parole  au  doge  on  au  préfident  de  l'aflèmblée 

} plutôt  qu^à  toute  la  compagnie/  &  ne  pas  fatiguer  pair  des  difcours  pro- 
ixes  &  accabtans  :  car  fi  c'eft  une  très-grande  incivilité  d^^lbufer  de  la  pa« 
tience  d'un  ami ,  i  combien  plus  forte  raifbo  cette  incivilité  eft-elle  grof- 
fiere,  lorfque  c'eft  de  ta  patience  d'un  fouverain  qu'on  ûbùfé  :  auftî  nV 
eât-il  perfonne  qui  ne  fe  lêntit  irtité  à  fa  cour  de*Suedé  dé  la  longue  oc 
feflidiëufe  harangue  de  te  doéteur  qui ,  chargé  par  le  fils  puibé  du  due* 
de  Mecktenbourg  d'une  itiiportanre  négociation ,  perdit  deux  heures  etirieres  à 
adrefler  ii  la  reine  Chriftine,  qui  déteftoit  les  pédans  &  lé  pédântifnie,  un 
ennuyeux  difcours  en  latin ,  rempli  de  lieux  communs ,  &  d'abfurdes  ob- 
fervatibns  fur  la  politique  dés  '  Italiens  qu'il  foutenoit  être  oppôfée  aux  re* 
gles  du  chriftianifitie^  .:  .♦  w  :    :;.    .  \  .    •    c  . 

Section 
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Des  honneurs  &  ciHtîtés  que  Us  ambaffadeurs  font  ôhUg&s  de  faire i'&  ft/on 
.    .  fait  aux  ambajfadeurs.  -, 

PAULlSit  ftriâlem^tit»  6ii  peut  dire  :<]ue  les  civilités  trop  outrées  ^^0 
fbât'fes  âtabtf&dëurs  ne  tirent  pcriot  à  cooféipience  :  toutefois,  cela  m'eft 
end  que  loi^fque  cène  fdnt  que  de  vains  oonifiiitiièQs;.  car- lorfqa^lki 
font  atteâées  &  étudiées,  elles  font  très-conlëquenées  :  car  oa  fent  queU 
les  fàcheufes  conféquences  peut  avoir  le  refus  que  TambaiSuleur  fait  de 
rendre  les  civilités  à  ceux  à.  qui  il  eobdoit,  au  prioce  auprès  duquel  il  eft 
envoyé ,  à  l'Etat ,  aux  minières  ;  y  manquer ,  c'eft  eflèntiellement  manquer 
à  fes  fonâions.  Un  fouverain  ne  faiiroii  faire  trop  de  civilités  à  un  minif- 
tre  étranger,  mais  en  ne  lui  en  faifant  pas  aflez,  il  rifque  fort  de  s'attirer 
dé  f^cfaeafes  affkirey.  Au  refté,  il  y  a  intérêt,  car  il  né  Jui  ifaiporte:  pÀ 
moins  de  faire  refpeâer  dans  fes  Etats  le  miniftre  étranger  qti'iî  y  reçoit ^ 
<|ue  de  Élire  refpeâer  fon  propre  ambaffadeur  datis  la  cour  d'autroi.  Il  n'efi 
tien  qui  foit  plus  fenfible  aux  princes  que  le  tcattemest  fait  à  ceux  qui 
les  repréfenteat ,  &  il  n'en  eft  point  parmi  eux  ^  en  Europe  du  moins,  qui 
sefTemble  à  cet  ancien  roi  de  Pologne ,  'qui,  pour  excnfer  la  rnfiicité  avec 
kqMlle  il  «voit  reçu  les  ambaifadetirs  des  Provioces-^Unies,  Ven  prit  à  fon 
^chambellan  qui,  dift>it-il  ^Jexn  dû  l'avertir  de  ce  quUl  avoir  a  faire.  v 

-  Au  refte,  on  rifquè  d'auuot  moins  de  pécher  par  excès  de  civilité,  qu'il 
n'y  a  que  celles  qui  fo^t  faites  dans  les  aâions  publiques  &  folemnellea 
4pnt  l'ambaflàdeur  putfle  prendre  avanuge ,  toutes  celles  qu'on  lui  fait  en 
d'autres  circonftances ,  n'étant  d'aucune  conféquence.  Lorfque  toutes  les 
ambaffades  étoient  extraordinaires ,  c'étoiènt  les  princes  à  qui  elles  étoknc 
envoyées  qui  défrayoient  les  ambafladeurs  pendant  tout  leur  féjour  :  mais 
jlepuis  qu'elles  font  pour  laplupart  devenues  ordinaires  &  fouvent  de  plu« 
fieurs  années,  les  fouverains  ont  jugé  ^  propos. de  convertir  cette  dépenfe 
en  un  traitement  qui  fait  partie  des  civiKtéi  qu'ils  font  faire  aux  ambaf- 
ladeurs. Mais  dans  prefque  tous  les  gouvernemens  on  loge  les  ambaifadeurs 
extraordinaires,  &  il  y  a  des  hôtete  afFeâés  pour  cela.  C'eft  encore  une 
civilité  que  le  prince  fàffe  vifiter  l'ambaffadeur  le  jour  même  de  fon  arri*- 
vée  ou  le  lendemain.  Mais  l'on  efl  dans  l'ufage  de  £dre  à  ce  fujet  quel** 
que  diftinâion  entre  les  ambaffadeurs  des  têtes  couronnées  ^  ceux  de  Ve- 
nife,  de  Hollande,  &  entre  ceux  des  autres  princes  &  potentats  de  l'Eu- 
rope. Comme  au  fond ,  les  civilités  ne  font  point  du  droit  des  gens ,  elles 
doivent  être ,  &  font  communément  réglées  fur  la  coutume  ou  fuivant  les  oc- 
cafioos;  c'eft  aux  ambaffadeurs  à  lés  étendre  ou  à  les  refireindre  fuivant 
l'intention  de  leurs  maîtres.  Lorfque  d'eux-mêmes  ils  exigent  des  difltnâions 
inufitées,  ils  méritent  d'autant  plus  .d'être  refufés,  que  ces  prétentions 
outrées  ne  décèlent  en  eux  qu'un  excès  de  vanité,  par  laquelle  ug  ne  peu- 
Tome  XXX.  K 
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vent  que  préjudicier  aux  iméiéts  de  leur  mnkro  en  voulant  ufurper  des 
honneurs  qui  ne  leut  font  pas  dus,  de  même  qu'ils  fàifoient  du  tort  à 
kur  foUverain  on  né^lgOMS  des  honneurs  qu'on  ne  fauroit  leur  refufer 
avec  juftice. 

Quant  aux  ambafladrices  on  leur  rend  auffi  des  honneurs ,  &  les  civilité 
qu^D  lfi«r  fait,  les  metcœi  su  rang  des  dave^  qui  ^iv^l  tnnoiddiate: 
mdpt  les^prinoefles.  A  la  eons  de  FranMà  ta  seîne  leur  fait  dc^oaer  te  t^^ 
bourei,  Cepc&daiit  il  eft  vrai  que  les  ambafSulrices  n'ayant  nulle  part  au 
earaâere  repréiencant  de  leurs  aiaris ,,  oft  ne  leur  doit  que  ce  qu'on  ne  peut 
cefiifer  an  lexe. 

S  E  €  T  I  •  M    X  X  I. 

De  la  pnmien  vifit$.    -     . 

JLj  mtrb  les  ambafladeura  des  rois ,  ^^eft  le  devnier  veau  ^ui  t&  vifité  l6 
pscoiier  par  les  autres.  Ceft  une  rtigle  générale  qui  ne  reçoit  pas  d'excep- 
tion. Lorfqu'Alexandre I  abbé  DtlU  ScagUa^  ambailkdeur  de  Savoie,  ar- 
riva à  Londres  eu  162,7  %  àe  tousi  les  ainbaÂdeurs ,  il  n'y  eue  que  celui: 
des  ProviiKes^Usies  qui  voulut  lui  rendre  la  première  vifite  ;  ceux  de  Da- 
oemarc  s'es  excoferem  d'abord  fous  prétexte  dr'inditpofinoa  ,  &  epfuite 
fur  ce  qu'ayant  pris  leur. audience  de  congé,  ils  ne  dévoient  plus  paroltre 
.que  pour  £iire  les  dernières  vifites.  Cependant  la  cour  de  Londres  qui  avoir 
alors  intérêt  à  ménager  le  duc  de  Savoie  »  ayant  fiiit  prefler  les  ambafla- 
deurs  de  Danemarc  de  rendre  cette  vifite ,  ils  répondirent  qu'ils  n'en  fè* 
roient  rien ,  parce  qu'il  éioif  fans  exemple  que  les  ambafladeura  d'un  roi 
eoflent  rendu  la  première  vifite  à  l'ambaflàdeur  d'itn  duc ,  &  en  ef&c  ils 
avoienr  raitbn .  du  nuaina  peur  le  Danemarc  ,  où  un  pareil  exemple  n'a* 
voit  jamais  eu  lieu.  Il  faut  cependant  obferver  que  l'ambaflàdeur  qui  eft 
arrivé  le  dernier,  pour  être  vifite  le  premier,  doit  faire  avertir  les  autres 
miniftres  de  foo  arrivée,  afin  qu'ils  lui  faflent  faire  compliment  par  ungen* 
tilhomme  ;  &  Tambafladeur  qui  enverroit  faire  civilité  au  dernier  venu , 
avant  que  d'en  avoir  reçu  de  là  part,  pécheroit  contre  les  fermes,  &  fe 
manqueroit  à  lui-même.  Ces  vifites,  quelque  puériles  qu'elles  paroiflent, 
font  indifpcnfaUes ,  &  font  partie  des  cérémonies  inféparables  de  l'emploi 
d'ambafladeur  :  telles  font  suffi  les  vifites  que  l'on  rend  aux  ambafladeura, 
qui  ne  font  que  pafler  par  une  cour. 
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Dis  autres  civiliiés  faites  aux  ambajadeurs  ^  ou  qiâiîs  fe  font  ehtr  eux. 

JliL  eft  dés  eHritités  qui  ne  font  réglées  qu'eu  partie,  ou  qui  ne  le  (ont 
point  du  tout,  ainii  Pambafladeuf  dont  le  prince  a  été  folemnellement 
convié  à  une  cérétnonie  de  baptême,  de  mariage,  d*enterre(oent,.&c.  doit 
fytks  dbutc  y  teirir  rang  ;  mais  fi  l'ambaffadeut  rPz^  prié  que  par  ci\riKcét 
&  s'il  n'y  eft  invité  que  comme  minifire  d'un  prince  ami ,  ôtk  comme  fimple 
fpeôateur ,  on  n'eft  nuUemecit  obligé  àfi  lui  donner  rang ,  mais  il  fuffit 
de  lui  aifîgner  une  place  honorable  &  commode. 

Quant  aux  tmbaukdietNrs  de  dâux.  princes  ememis,  &  qni  réfident  dans 
nne  même  cour,  ils  ne  fe  vifitent  point  pendant  qu'il  y  a  guerre  ouverte» 
ils  doivent^ même  éviter  de  fe  voir,  mais  Ç\  le  ha&rd  feit  qu'ils  fe  ren« 
contrent,  ils  fe  doiveat  faire'  civilité  l'un  à  l'autre,  attendu  qu'ils  doivent 
fuivre  l'inclination  géoéreufe  de  leurs  maîtres ,  dont  les  animofités  ne  font 
jamais  raftiques  ni  brutales. 

Section    XX  I  i  I. 

De  Vbabit  &  de  la  dèpenfe  de  Vambaffadeur. 

'ÉCLAT  des  habits,  ainfi  que  la  dépenfe,  font  en  quelque  forte  partie 

de  la  dignité  d'un  miniftre  repréfentant,  &  les  ambafladeurs  fon|  eflentiel- 
lement  obligés  de  ne  rien  négliger  à  cet  égard ,  comme  les  fouveraihs  font 
dans  l'obligation  de  ne  confier  de  tds  emplois  <}u'à  'à&^  feigneurs ,  ou  aflez 
opulens  pour  foutenir  la  majefté  de  ceux  qu'ils  repréfentent ,  ou  auxquds 
les  cours.qui  les  envoient  dontient  abondamment  de  qinn  fournir  \  ce  !bu<» 
tien;  au  refte,  c'eft  toujours  fuivant  la  manière  des  pays  oi!i  ils  font  en* 
voyés  que  les  ambafladeurs  ont  foin  de  fe  vêrir,  du  moins  en  Europe;  à 
l'sxception  des  ambafladeurs  extraordinatres  de  la  cour  ottomane  ^  qtn  ne 
{f^ittent  jamais  J'habit  oriental;  &  des  aitibafEideurs  ordinaires  cPEfpagne, 

Î|Ui,  jtmeant  teor  manière  la  meilleure  de  toutes,  ont  bien  de  fa  peine  \ 
e  conformer  aux  modes  établies  chez  les  nations  étrangères.  S'il  eff  des  o(P- 
ca(bQs  ob  le  miniftre  pobRc  doit  parottre  extraordinatremeot  dans  fès  habits'  & 
daiis  Ha  &ite ,  rien  ne  doit  l'en  difpenfer;  comme  aufli  dans  une  occafion 
de  deuil  il  cnft  obligé  de  le  prendre ,  quand  même  fon  mattre-  n'en  fi!« 
roic  point  la  dépenfo;  mais  dans  ce  cas,  l'ambafladeur  doit  obferver  dç 
neiMire  jamaifc  prendre;^  le  '4eQil  à  ceuk  de  St%  dom«tfliques' qnr  portent  !ek 
coitleurs  ^' i* moins  qoe  ce  ne*  foit  poar  la  moit  du  flri^e ,  d'é  fa  femme  ôd 
dos  eaftas  do  prinbe  qui  l'etpptoie.  Il  n'y  a  d'^ECeprion  \  cette  règle  îque 
poilr  les  ambaffadcurs  de  Venife ,  qui  ne  ptenneot  pôiaf  lé  deuil  ^our  ^  mort 
de  leur  .doge  i  attendu  qu'il  n'eft  pas  le  fotiveraki  >  Ibàis  feulement  le  pre« 
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mier  de  la  république.  Au  refte ,  uo  atnbaflfadeur  qui  fe  traveftirott,  s^ezpo* 
feroit  à  des  infulies  dont  il  ne  pourroic  point  demander  raifon  »  &  parce  que 
dérogeant  alors  à  fon  caraâere ,  il  ne  pourroic  jouir  de  la  proteAioo  du 
droit  des  gens. 

Comme  tout  a  Tes  bornes,  la  dépenfe  de Pambafladeur  doit  être  ré^ée 
pour  les  occafions  éclatantes ,  impofante ,  mais  jamais  faftueufe  ;  &  dMif 
certaines  circpnftances ,  une  dépenfe  extraordinaire  de  la  part  du  miniftre 
public ,  loin  et  fervir^  peut  nuire  au  prince  auquel  l'ambaflàdeur  croie  fauf* 
femenc  Biire  honneur. 

Section    XXIV. 

Dt  la  çompéttncc  entre  la  France  &  PEfpagne. 

Jadis  la  guerre  prefque  perpétuelle  qu^il  y  avoir  entre  la  France  &  I'E(^ 
pagne ,  avoit  jeté  la  plus  forte  averfion  entre  les  fujets  de  ces  deux  monar« 
Chies ,  &  il  étoic  rare  que  les  ambalTadeurs  des  deux  cours  ne  fuflent  point 
en  conteftation  pour  le  rang  que  chacun  d'eux  prétendoit  avoir  fur  l'autre. 
Aufli  ne  s'arrétoient-ils  que  dans  les  occafions  où  ils  ne  pouvoienc  abfo- 
lument  s'en  difpenfer,  fnais  toutes  cqs  caufes  de  démêlés  ne  fubHftent  plus  ^ 
&  depuis  que  des  rois  du  même  fang  occupent  les  deux  trônes,  k  haine 
nationale  s'eft  (éteinte ,  &  les  rangs  font  réglés ,  en  forte  qu'il  ne  peut  y 
avoir  à  ce  fujet  aucune  forte  de  difpute. 

S  B  C  T  I   O  N     X  X  V. 

De  pbijicurs  autres  campétences.  '• 

JLJ  U  tous  les  devoirs  de  Pambalfadeur ,  celui  qu'il  doit  tegzrdpr  comme 
le  plus  facré  eft  de  maintenir  les  droits ,  la  dignité ,  le  rang  &  la  préémi- 
nence que  fon  maître  tient  parmi  les  autres  fouverains  ;  il  n'y  a  ni  raifons 
ni  coniidérations  qui  puiffent  l'en  difpenfer,  &  il  ne  fauroit  y  manquer 
qu'aux  dépens  de  ton  honneui'  &  de  fa  vie  même.  Ainfi,  au  concile  de 
ITrente,  Baumgarten,  amba&deur  d'Albert^  <luc  de  Bavière,  fe  conduifit 
avec  autant  de  fermeté  que  dH«telligence  «  torique,  les  ambafladeurs  de  fa 
république  i  voulant  avoir  fur  lui  la  préféance ,  il  déclara,  hautement  qu'il 
n'y  coafentiroit  jamais ,  &  fe  retireroit  plutôt  que  de  céder.  Cette  comef- 
tation  fut  pouflée  très*loin,  &  ce  ne  fut  qu'après  une  très-longue  réfiftance 
Aue  le  duc  de  Bavière  envoya  ordre  à  ion  miniftre  de  céder  pour  cette 
£>is  à  l'ambafladeur  de  Venii^,  mais  eo  proicSUnt  qu^il.  ne  le  fîifok  qu'ail 
confidération  de  la  paix  ;  Baumgarten  n'y  manqua,  point  ^  &  protefta  que 
la  préféance  ëtoh  due  au  prinoeibn  maître,' parce  mie  la  dignité ileâorate 
étoit  dans  fa  maifon»  &,  que  l'impériale  y  avoir  été  autrefois.  Aujouird'bui 
il  y  a  compétence  entre  tous  lesirois,  parce  qu'étant  tons  (ouveraiiis,  ik 
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jugent  que  leur  rang  ne  ddic  point  être  réglé   par  leur   puiflânce,  plus 

Jurande  &  plus  abfolue  chez  les  uns  que  chez  les  autres,  mais  par  la  feule 
ouveraineté  qui  n'admet  point  de  comparatif  ou  diverfité  de  degrés.  Au- 
trefois ,  il  y  a  eu  de  trés-vives  conteftations  entré  quelques  princes  d'Italie  ^ 
au  fujet  de  la  préféance  à  laauelte  ils  prétendoient  tous.  Les  deux  conten* 
dans  les  plus  animés  étoient  le  duc  de  Savoie  6c  le  duc  de  Mantoue  ;  main- 
tenant,  coure  difpute  fur  ce  fujet  eft  terminée^  &  depuis  fort  lodg-temps, 
le  duc  de  Mantoue  cède  à  celui  de  Savoie,  &  ils  fe  traitent  réciproque- 
ment d'alcefle.  •  L'une  des  plus  étranges  prétentions  de  cette  nature,  eft  celle 
des  cardinaux,  qui,  feignant  de  fe  croire  de  pair  avec  les  rois,  veulent ab* 
folument  précéder  tous  les  autres  princes ,  même  ceux  du  fang  de  France. 
En  1^80 ,  dans  l'aflèmblée  convoquée  par  Henri  III  à  St.  Germain,  le  car« 
dinal  de  Guife  entra  en  cdnteftation  pour  le  rang  contre  Charles  de  Bour- 
bon, prince  du  fang,  &  le  cardinal  de  Bourbon,  penfant  plus  en  prêtre 
qu'en  prince ,  ne  rougit  point  de  fe  déclarer  contre  Charles  de  Bourbon  ^ 
fon  neveu.  Mais  Henri  III  jugea  en  faveur  du  prince  du  fang,  &  l'or- 
gueilleux cardinal  de  Guife,  obligé  de  céder ^  ne  parut  point  dans  l'af* 
femblée. 

'  SecïionXXVL 

D^s  amhajfadcs  compofccs  de  pluficurs  ambajjadeurs. 

X  L  vaut  mieux,  difoit  Philippe  de  Commines ,  envoyer  deux  ou  trots  am« 
bafladeurs  qu'un  feul,  car  plufieurs  voient  mieux  &  font  plus  qu'un  :  mais 
du  temps  de  Philippe  de  Commines,  il  n'y  avoit  &  00  ne  connoifToit 
point  d'ambalTades  extraordinaires,  ni  de  miniftres  réfidens;  les  ambafla- 
deurs  extraordinaires  n^toient  envoyés  que  pour  aflîfter  à  une  cérémonie 
d'éclat  f  ou  pour  une  afFâtre  •  importante ,  pour  une  négociation  dont  la 
conclufion  faifoit  aufli  la  fin  de  l'ambaflkde,  &  dans  ces  occafions,  plu- 
(leurs  ambafladeurs  fervent  d^ornement  \  Tambaflade,  &  font  honneur  au 
fouverain  qu'ils  repréfentent.  C'eft  encore  une  néceflité  d'en  envoyer  plu- 
fieurs ,  lorfqu'il  s'agit  de  négociations  difficiles ,  épineufes  &  importantes.  Un 
feul  ne  peur  pas  toujours  répondre  à  la  fuffifance  de  nlufieurs ,  ni  démêler 
toutes  les  difncuirés,  ni  fe  charger  du  fuccès  d'une  infinité  d'intrigues,  qui» 
en  ces  occafions ,  ne  font  que  trop  ordinaires.  Mais  fans  cette  néceffité ,  il 
vaut  mieux  n'envoyer  qu'un  ambaifadeur  \  car  s'ik  font  plufieurs  également 
habiles,  les  conteflations  font  inévitables  :  fj  parmi  eux  il  fe  rencontre  un 
génie  fort  ou  un  homme  impérieux  &  obfiiné,  il  voudra  donner  des  loix 
à  fes  collègues,  &  tout  faire  par  Im^même  pour  en  avoir  feul  la  gloire. 
11  fe  peut  faire,  à  la  vérité,  que  le  jprince,  ne  fe  fiant  pas  trop  en  la  capa- 
cité ou  en  la  fidélité  de  fon  miniftre,  mais  ayant  des  motifs  de  ne  pas 
lui  refùfer  l'honneur  de  cette  dignité,  lui  donne  un  collègue  qui  lui  ferve 
de  confeil  ou  de  furveillant  ;  mais  c'eft-là  ce  qui  arrive  très-rarement.  Du 
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cette,  c^eft  aux  congrès,  que  chaque  fiMiroraîn  totéreflë  4  la  nëgociatioa  * 
envoie  communément  plulieurs  miniftres  publics,  &  les  ambaffad^rs  ea 
Quelque  nombre  qu'ils  foieat|  font  inrà)arables ,  Se  ne  feot  enfemble  qu'un 
feul  ccMTps  :  on  leur  fait  à  tous  les  mêmes  honneurs ,  &  ce  que  Ton  faic 
relativement  aux  affaires  du  (ouverain,  eft  cenfé  frit  par  lea  autres.  Il  faut 
cependant  obferver  que  l'ambaflàdeur  qui  a  des  collègues ,  ne  faifant  avec 
eux  qu'un  même  corps,  ne  peut  point  négocier. feul ,  ni  avoir  des  confé« 
rences  particulières  fans  eux,  pour  peu  qu'il  y  foie  quefiion  des  difFérens 
objets  de  la  négociation.  On  finit  l'aoalyfe  de  cette  feâion ,  par  cette  der« 
niere  obfervation,  que  comme  uo  fouverain  peut  envoyer  plufieurs  am- 
bafladears  ^  un  feul  miniftre  public  peut  fervir  plufieurs  princes  dont  les  io« 
lérêts  font  communs;  ainfi  plufieurs  alliés  peuvent  fe  fervir  du  même  mi'» 
oiflre,  pour  le  fait  &  pour  l'intérêt  de  Falliance. 

SbctionXXVII. 

De  t inviolabilité  de  la  pcrfonnt  des  ambajfadears. 

Jl^a  néceflicé  des  ambaflades  fait  la  fureté  des  ambafTadeurs,  dont  les 
perfonnes  font  inviolables  du  confentement  de  toutes  les  nations;  confen- 
tement  qui  fait  le  droit  des  gens  :  en  forte  que  celui -qui  outrage  un  mi- 
niftre public,  viole  manifèftement  le  droit  des  gens,  commet  un  crime  ca- 
pital ,  &  vraiment  puniflable  de  mort ,  comme  s'il  eût  attenté  à  la  per- 
fonne  d'un  fouverain* 

On  a  demandé  fi  l'ambaffadeur  étoit  fujet  au  lieu  de  fa  réfidence  ?  Cette 
queftion  n'en  eft  plus  une ,  &  il  eft  décidé  que  l'ambaffadeur,  repréfentant 
le  fouverain,  &  celui-ci  n'étant  point  fujet  à  la  juftice  d'aucun  potenut 
de  la  terre ,  fon  miniflre  jouit  à  cet  égard ,  d'une  entière  exemption ,  à 
moins ,  que  fous  le  voile  du  caraâere  dont  il  eft  revêtu ,  il  ne  trame  contre 
Je  fouverain»  ou  les  Etats  du  fouverain,  auprès  duquel  il  réfide,  qu'il  n'ex« 
cite  les  fujets  à  la  révolte,  &  qu'il  n'entre  dans  quelque  confpiration;  c'eft 
ce  que  nous  avons  amplement  difcuté  àzus  les  analyies  des  traités  de  Gro- 
lius,  PuffendorfF,  8c  autres  publiciftes,  auxquelles  nous  renvoyons.  On  y 
verra  que  l'ambaflàdeur  eft  fi  fi>rt  indépendant  de  la  juftice  du  lieu  oà  il 
réfide,  qu'on  ne  peut  même  lui  faire  le  procès  pour  crime  d'Etat,  &  en« 
core  moins  pour  un  délit  commun. 

Ceft  outrager  les  loix  civiles,  &  commettre  la  plus  criminelle  lâcheté, 
que  d'intercepter  les  lettres  d'un  particulier ,  mais  celles  d'un  ambafladeur 
ne  peuvent  être  interceptées  fans  violei^  de  la  plus  indigne  ouniere  le  drot( 
des  gens. 
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'  S  E  c  T  I  O  N    X  X  V  I  I  I. 

ÎDe  la  maifon  &  des  demeJHjues  de  Pamhaffadeur. 

Xl  eft  vrai  que  la  maifoa  de  l'ambaflàdeor  &  ceux  qui  la  compofent  font 
inviolables  comme  lui-même  :  mais,  c'eft  à  lui  à  prendre  garde  que  fa 
maifon  ne  ferve  point  d'afite  aux  dcpftogers^  à  Aïoios  que  ce  pe  foit  du 
confentement  du  fouverain  du  lieu  \  car  il  ne  doit  point  protéger  des  gens 

2uiy  par  leufi^  crtmea,'CraubIent  &  détruifettt  la  fociétë  civile^  A  cela  près^ 
\  miniflre  public  doit  jouir  dans  fa  maifon ,  d'une  fi  grande  liberté ,  qu'il 
|i'y  ait  perioone  qui  puifle  troubler  fea  aâioos ,  ni  même  empêcher  qu'il 
y  îaXk  exercer  la  religion  de  {q^  prince»  quoiqu'elle  foil  défendue  par  les 
loix  du  paya  oii  il  réfide.  Les  miniftreto  même  èa  fécond  ordre  (ouîffisnt  do 
ce  droit  t  mais  c'eft  ua  privilège  qui  ne  doit  pas  s'étendre  au^^delà  de  la 
perfoune  de  l'ambaffadeur  &  de  (es  d0meAi<|ues.  0»  peut  confolcer  i  ce 
{ujet  les  analyfes  des  traités  que  nous  avons  cil&  à  U  fin  de  la  précédemo 
feâioo, 

SbctionXXIX. 

Quand  tftrce  qiu  Us  ambaffadturs  cejint  ittrt  inviolaUes. 

JLt  ORSQUB  fe  miniilre  public  dégrade  tellement  fon  caraâere  »  qu'il  n'eft 
plua  poflible ,  même  en  fe  fàifant  illufion ,  de  voir  en  lui  le  repréfentanr 
d'un  fouverain;  lorfqu'il  a  le  premier  violé  le  droit  des  gens,  fur  quel 
fondement  peut-il  en  demander  la  proteâion }  Il  ne  faut  pas  croire  auili 
que  le  droit  des  gens  ait  une  étendue  fans  bprnçs  ;  il  ne  protège  point 
les  crimes  que  ta  nature  abhorre  ;  il  ne  prête  point  fon  appui  ï  c^s  Icélé* 
rats  qui  ne  peuvent  plus  avoir  de  part  à  la  ibciété  civile  :  ainfi ,  le  roi 


villes  du  royaume.  Du  refle^  Henri  IV  fe  contenta  de  renverfer  le  com* 

Silot  de  Brunau ,  &  ne  voulut  point  le  faire  punir ,  parce  que  ee  monarque 
avoit  p  qu'ik  moins  d'un  péril  trés-immineot ,  les  fouverains  fe  doivent  du 
refpeâ  les  uns  aux  autres  ;  &  quand  l'un  d'eux  n'eft  pas  content  de  la 
conduite  du  miniflre  public  qui  lui  a  été  envoyé  |  c'eft  au  maître  même 
de  ce  miniflre  qu'il  lui  convient  de  fe  plaindre ,  avant  que  d'ordonner  à 
l'ambafTideur  de  fe  retirer,  fe  réfervant  de  prendre  une  voie  plus  rigou- 
reufe  fi  le  fouverain  refufe  de  lui  &ire  raifon  de  l'injure  faite  par  fon  re* 
préfenunt. 

Il  eft  vrai  que  tout  prince  doit  procurer  la  fureté  des  miniflres  publics 
qui  réfident  auprès  de  lui,  mais  il  n'en  efl  pas  de  même  d'un  ambaflkdeur  qui 
entre  dans  fes  Etats  fans  fa  pcrmillion  ;  il  peut  alors  le  faire  arrêter ,  fans 
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que  Ton  puifle  Paccofer  de  violer  le  droit  des  geos;  il  ne  Peft  pat  non 
plus  lorfqu^un  ambalTadeur  attaque  ^  &  veut  fiiire  violeoce,  parce  qœ  la 
défeofe  eft  de  droit  naturel  »  &  que  celui*ci  Pempgrte  fur  le  droit 
des  gens. 

SbctionX'XX.  ^ 

De  la  fin  de  Pambaffade.' 

,  JL  OUTB  fbnéHon  de  Pambafladeur  cefle  auflitôt  que  celui  qu^l  repréfente  ; 
ou  meurt,  ou  bien  n'eft  plus  en  état  d^agir,  ou  bien,  lorfque  le  prince 
auprès  duquel  il  réfide,  meurt  ou  ceflè  de  pouvoir  agir.  L'kmbailade  prend 
fin  également  lorfque  celui  qui  en  étoit  chargé  eft  révoqué ,  ou  bien  lorf- 
que le  temps  de  fon  fervice  eft  expiré.  Mais  il  ne  lui  en  pour  cela  point 
permis  de  quitter  la  cour  où  il  réfide,  qu^il  n*en  ait  reçci  un  ordre  exprès 
de  fon  maître  »  ou  une  permîfiîon.  Mais  dans  le  cas  où  le  prince  repréfente 
eft  infulté  dans  la  cour  où  fon  minifire  réfide,  celui-ci  peut,  &  doit 
même  en  fortir,  afin  que  l'on  ne  doute  point  de  fon  reflentiment.  - 

Les  hoftilités  /ont  audi  cefler  rambauade ,  mais  le  droit  des  gens  n'eft 
pour  cela  point  violé  en  la  perfonne  du  miniftre,  auflitôt  que  la  guerre 
«ft  ouverte  )  &  ce  n'eft  qu'en  Turquie  feulement  où  Pon  traite  en  ennemi 
Tambafladeur  du  fouverain  avec  qui  Pon  cefle  d'être  en  paix,  par-tout  aiU 
leurs  on  lui  donne  le  temps  de  fe  retirer  en  fureté. 

Lorfque  Pambafladeur  part  d'une  cour  fatisfaite  de  la  conduite  qulla 
tenue,  il  eft  d'ufage,  après  qu'il  a  pris  fon  audience  de  congé,  qu'on  lui 
donne  des  marques  de  Teftime  qu'on  fait  de  lui ,  &  de  la  conhdération 
que  Pon  a  pour  fon  maître.  C'eft  un  article  fort  eflentiel  que  celui  des 
préfens,  mais  on  penfe  bien  diflëremment  à  ce  fujet,  la  république  de 
Venife,  regarde  comme  un  affront  que  Pon  n'en  fafle  point  ï  fes  am- 
bafladeurs ,  &  les  Provinces-Unies  défendent  à  leurs  miniftres  d'en  recevoir, 
&  les  regardent  comme  une  injure.  Mais  fi  la  république  de  Venife  re- 
garde les  préfens  pomme  une  partie  eflentielle  de  Pambaflâde,  elle  défend 
très-rigoureufement  à  fes  ambafladeurs  de  recevoir  des  bénéfices  ou  des 
penfiofîs  d'un  fouverain  étranger  ;  elle  voit  en  cela  dans  le  miniftre  qui 
accepteroit,  une  défertion  puniflkble  &  une  efpece  d'engagement  de  trahir 
les  intérêts  de  la  république. 
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L    I    V    R    B      II. 

Sbction     premier  Sr 

De  la  fonâion  de  Vamhujfadeur  en  général  .  . 

iB  talCDt  le  plus  néceflkire  au  miniftre  public  eft  celui  d'être  un  pçit 

comédien,  foie  afin  de  bien  repréfencer  le  (ouverain  qu'il  ferr,  foit  afin  de 
k  concilier  l'afFeâion  du  prince  auprès  duquel  il  réfide,  &  pénétrer  le 
fecrec  des  affaires  qu'il  lut  importe  de  connoitre.  Difons  tout;  fuivanc  les 
circonftaoces ,  l'ambafËideur,  pour  bien  jouer  Ton  rôle,  doit  renoncer  aux 
loix  deTàmitié,  aux  devoirs  de  la  conduite,  aux  charmes  de  la  fociété;  en 
42a  mot,  il  doit  parohre  Toppofë  de  ce  qu'il  eft,  &  parler  autrement  qu'il 
ne  ipenfe.  Avec  tout  cela  l'ambafladeur ,  pour  en  mieux  impofer ,  doit  jouir 
d'une  haute  ^flinjie ,  &  dans  la  cour  de  fon  maître  &  dans  celle  où  il  ré« 
(ide.  Quant  à  ces  perfonnes  de  qualité,  que  les  princes  envoient  en  am« 
baflade  uniquement  pour  les  éloigner,  ce  ne  font  que  des  exilés  honora- 
blés  fort  peu  capables  de  fervir. 

La  fonaion  principale  de  l'ambafladeur  ordinaire  confifte  à  entretenir  la 
bonne  correfpondance  entre  les  deux  princes ,  à  rendre  les  lettres  de  fon 
fouveraih  à  celui  auprès  duquel  il  éfl  envoyé  ,*  folliciter  une  réponfe  fatif- 
fâifante,  obferver  tout  ce  qui  fe  pafle,  protéger  les  fujets  de  fon  maître, 
'&  veiller  à  fes  intérêts.  En  forte  que,  pour  bien  définir  le  miniftre  public, 
on  peut  dire  que  c'eft  d'un  côté  un  meflager  de  paix,  &  de  l'autre  un  efpion 
honorable.  Ce  qu'il  a  de  plus  imponant  à^  faire,  efVde  bien  étudier  le  carac- 
tère &  le  génie  des  minières  qui  compofent  le  confeil  du  foyverain  auprès 
duquel  il  réfîde,  de  démêler  leurs  paflions ,  leurs  foiblefles,.  leurs  défautSf 
&  de  favoir  en  profiter  avec  adrefle.  Il  doit,  fur-tout,  éviter  d'en  venir  à 
des  violences  ouvertes ,  &  fi  les  circonftances  font  telles  ou'il  foit  néceflité 
de  recourir  à  quelque  moyen  de  rigueur ,  il  peut  bien  comploter  en  fecret  & 
ourdir  quelque  trame*,  mais  prendre  tous  les  fgios  poilibles  pour  qu'on  ne 
la  découvre  point;  car  dès- lors  le  droit  des  gens  cef&roit  de  l6  protéger ^ 
&  il  nuiroit  aux  intérêts  du  prince  qui  l'emploie. 

SectionIL 

Avec  qui  Vamhaffadeur  doit  négocier. 

JLfE  miniflre  public  ne  peut  pas  traiter  toujours  avec  le  prince  îmmédia* 
tement;  il  traitera  donc  avec  ceux  qui  agiflent  fous  l'autorité  du  fouve- 
rain  à  la  cour  duquel  il  eft.  Dans  certains  gouvernemens  les  grandes  affai- 
res fe  négocient  au  cabinet,  dans  quelques  autres  elles  fe  traitent  au  confeil , 
mais  avant  que  de  les  ihettre  en  délibération ,  foit  au  confeil ,  foit  au 
cabinet,  Tambaffadeur  doit  avoir  fondé  les  efprits,  comme  les  difpofitions^ 
&  fe  concilier  les  f^ffrages  autant  qu'il  a  dépendu  de  lui. 
Tome  XXX.  L 
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Section    III. 
Comment  le  minijirc  doit  négocier. 

V^  E  font  les  circonflances  i  les  occaHons ,  les  caraâeres  qui  doivent  filtre 
cocnoltre  à  l'ambaiTadeur  fi  c'eft  de  vive  voix  ou  par  écrit  quM  lui  con- 
vient le  mieux  de  négocier,  A  Venife ,  où  les  ambafladeurs  n'ont  aucun 
commerce  avec  ceux  qui  ont  part  aux  affaires,  &  oti  il  n'y  a  point  de 
miniftre ,  ce  n^eft  que  par  écrit  qu'il  eft  poflible  de  négocier.  Cet  ufage 
ell  aflez  général,  &  prefque  par-tout ,  en  France,  comme  ailleurs,  c'eft 
par  mémoires  que  les  af&ires  le  traitent  entre  l'ambaflàdeur  &  ie  minifirt 
des  af&ires  étrangères  qui  en  fitit  rapport  au  confeil.  Quant  aux  négocia* 
tioos  dans  les  aflembiées ,  &  dans  des  villes  neutres  entre  plufieors  pléntpo« 
tentiairts  ,  elfes  ont  leurs  formes  particulières,  &  la  manière  n'eft  pas 
toujoun  la  même.  Quelquefois  les  négociateurs  s'afiemblent ,  &  difcutent 
les  intérêts  de  leurs  princes  refpeâifs  par  l'entremifo  de  négociateurs  ;  de 
lorfqu'on  eft  d'accord  de  tout,  en  forte  qu'il  n'y  ait  plus  rien  qui  puiflè 
rompre  la  négociation ,  oh  ne  s'aflemble  phis  que  pour  conclure  avec  plus 
de  folemnité« 

Jamais  l'ambaflâdeur  ne  doit  fo  préfenter  à  l'audience  qu'il  ne  l'eût  fait 
demander,  parce  qu'il  ne  doit  s'y  préfenter  qu'après  s'être  bien  préparé, 
avoir  prévu  les  difficultés,  les  objeâions,  &  médité  fosréponfes,  toit  qu'il 
s'agifle  d'audiences  particulières ,  foit  qu'il  foit  queftion  d'audiences  ptibli^ 

Î^ues«  Au  refte ,  ce  n'eft  pas  dans  les  audiences  publiques  que  les  afiires 
e  négocient ,  ces  audiences  ne  font  communément  que  de  pures  cérémo- 
nies ,  de  faftueufos  repréfontations  ;  c'eft  dans  les  audiences  paniculieres 
qu'efi  le  fort  de  la  négociation ,  &  c^eft  à  celles-ci  que  le  miniftre  public 
ne  doit  fo  préfenter  qu'après  la  plus  férieufe  préparation.  On  a  eu  occafion 
de  dire  plus  haut  que  l'ambafladeur ,  qui  a  des  collègues,  ne  peut  négo- 
cier fans  leur  participation ,  ni  même  recevoir  des  ouvertures  qu'en  leur 
préfence ,  à  moins  de  fo  rendre  criminel. 

À  l'égard  de  l'efTencede  la  négociation,  on  ne  peut  donner  des  précep- 
tes  ni  des  exemples,  attendu  que  cette  eflTence  change  avec  les  affaires  que 
le  miniftre  a  à  négocier,  &  ces  affaires,  infinies  en  nombre,  font  chacune 
d'une  différente  nature. 
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SbctionIV. 

tes  affaires  de  VEtat  oà  Pambaffadeur  négocie  lui  font  étrangères. 

J^S  miniftre  public  doit,  fâm  doute,  protéger  les  fujets  de  fon  maître 
dans  le  gouvernement  où  il  efl  en  ambafTade  ;  mais  jamais  il  ne  doit  fe 
mêler,  Toit  comme  intercefleur,  foit  comme  proteâeur,  dans  les  affaires 
des  fujets  da  prince  auprès  duquel  il  réfide  ;  car  ce  que  les  fouveraics 
fouf&enc  le  plus  impatiemment ,  ce  font  ces  fortes  d'offices,  &  ce  qu'ile 
aiment  le  moins  eft  que  les  princes  étrangers  ou  leurs  repréfentans  inter<» 
cèdent  pour  leurs  fujets  :  rien  en  effet  ne  peut  être  plus  défagréable  pour  un  fou- 
▼erain  que  de  voir  des  étrangers  donner  à  fes  fujets  une  efpece  de  proteâion 
jufques  dans  fa  cour,  &  là  oii  il  eft  jaloux  de  régner  le  plus  fouverai- 
nement.  Le  miniftre  public  doit  tout  auflî  peu  fe  mêler  dans  les  partis  qui 
le  ferment  à  la  cour  où  il  réfide ,  ni  entrer  dans  les  Étalons  qui  divifent 
rStat ,  à  moins  qu^il  n'en  réfulte  des  avantages  fenfibles  pour  Ion  maître  ^ 
&  que  ce  dernier  ne  lui  ait  donné  fur  cela  des  ordres  pofiti& 

Un  prince  qui  défèndroit  à  fon  ambafladeur  d'avoir  commerce  avec  le 
premier  miniftre  de  la  cour  ôii  il  négocie ,  fe  nuiroit  beaucoup  à  lui-même  \ 
mais  l'ambafladeur  qui  offënferoit  ce  premier  miniflre ,  ruinerait  les  affairea 
de  fon  maître,  &  par  une  femblable  faute  fe  rendroit  pour  toujours  inca-^ 
pable  de  négocier. 

Ge  que  Ton  vient  de  dire ,  n'emoêche  point  que  fi  l'arobafTadeur  s'tft 
acquis  la  confiance  de  la  cour  où  il  négocie,  foit  par  fon  propre  mérite, 
foie  par  la  confidérarioo  des  intérêts  communs  àts  deux  fouverains,  il  ne 
puifTe,  lorfqu'il  y  efl  invicé,  s'ingérer  des  affaires  du  pays  où  il  rende. 

Section    V, 

Comment  Vamhajfadeur  doit  exécuter  fes  ordres. 

JLfORSQUB  les  ordres»  donnés  \  l'ambaffadeur ,  font  ponduels  &  précis; 
ils  doivent  être  exaâement  remplis,  &  refîifer  d'y  obéir,  ce  feroit  un  vrai 
crime  ;  mais  lorfque  le  miniftre  juge  que  les  volontés  du  prince  feroient 
dangereufes  pour  les  intérêts  du  prince  même,  fi  elles  étoient  fuivies  \^  alors, 
il  doit  fe  difpenfer  d'obéir  en  repréfentant  au  prince  les  raifons  qui  l'en 
empêchent i  il  fuflit  pour  cela  ^ue  l'ambafladeur  ait  de  la  prudence,  éi 
qu'il  confulte  la  nature  de  l'affaire  qu'il  a  à  manier.  II  n'arrive,  en  efiet, 
que  trop  fouvent,  que  le  miniftre  tait  autant  de  tort  aux  affaires  de  fen 
maître  en  exécnunt  fes  ordres  avec  trop  de  précipitation  &  d'exaâdtude, 
qu'en  les  éludant  par  une  défobéiffance  afibâée.  Le  duc  d'AIbe  remplit, 
à  la  rigueur,  les  ordres  de  Philippe  II,  &  par  cette  rigueur,  il  ne  fît  que 
hâter  les  progrès  de  la  rébellion  ,   rendre  Philippe  odieux,  &  lui-même 
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il  eft  rcfponfable  du  fuccès,  à  moins  que  ce  ne  foîr  en  des  circonftances 
telles  qu'il  n'ait  eu  le  temps  de  demander  de  nouveaux  ordres  relatiB  à 
des  incidens  imprévus,  &  preflans.  Dans  ce  cas^  il  peut  hafarder  quelque 
chofe»  fans  qu'il  rifque  de  fe  compromettre ,  parce  qu'il  eft  évident  qu?il 
eût  bien  plus  compromis  Ton  maître  ,  s'il  n'eût  point  agi,  ou  Vil  fe  fût 
obfiiné  à  attendre  de  nouvelles  infiruâions. 

Section    VI. 

Bc  la  prudence  &  de  la  fincjfe. 

y^vkVD  même  cette  finefle  îroît  jufqu'à  la  diffimulatîon ,  &  cette  pru« 
dence  jufqu'à  la  défiance  ,  ce  font  pourtant  deux  qualités  eflentielles  X 
l'ambafladeur,  ainfi  que  le  démontrent  les  obfervations  que  l'on  a  fai- 
tes plus  haut,  &  mille  exemples  qu'il  ferait  facile  de  citer» 

SbctionVIL 

De  la  liberté  de  parler* 

^ANS  contredît,  l'ambafladeur ,  repréfentant  fon  maître,  a  toute  liberté 
de  parler;  mais  c'eft  pour  cela  même  qu'il  ne  fauroit  s'exprimer  avec 
trop  de  prudence  &  de  circonfpeâion ,  lors  fur-tout  qu'il  a  des  propofi- 
tions  dures  à  faire;  il  ne  fauroit  trop  adoucir  par  fa  conduite,  ce  que  ces 
propofîtions  ont  de  défagréables  ^  afin  de  ne  pas  ajouter  à  Timpreflion  fâcheufe 

au'elles  feront  déjà  contre  fon  maître.  D'ailleurs,  avant  que  de  remplir 
L  commifOon,^  Je  mioiftre  doit  favoir,  fi  le  prince  a  le  cœur  &  le  pou* 
voir  de  le  maintenir  &  de  le  protéger ,  attendu  qu'il  fait  bien  qu'on  n'of« 
feofe  pas  impunément  un  prince,  tant  foit  peu  fenfible  aux  reproches,  fur* 
tout,  s'ils  font  faits  en  public»  &  avec  quelque  apparence  de  vérité. 

En  général ,.  l'ambafladeur  ne  fort  point  des  règles  de  la  prudence ,  ttx 
juftifiant  fes  avions  ou  celles  de  fon  maître  ^  &  en  parlant  pour  l'honneur 
de  l'aa  ou  de  l'autre  en  termes  forts  &  avec  chaleur,  comme  aufli  lorf- 
qu'it  a  à  fe  plaindre  ou  à  faire  des  follicltations  qui  ne  foient  ni  injufles,^ 
ni  importunes,  mais  légitimes  &  néceflaires.  Car  cette  liberté  de  parler 
peut  s'étendre  jufqu'à  ceux  qui  ne  ibnc  ni  ambafladeurs ,  ni  miniflres  pu«« 
blics ,  aux  députés  q^ue  les  villes  &  les  communautés  envoient  à  leuok 
Souverainsit 
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Section    VII  L 

De  la  modération. 

\^  K  s^ëcendra  pea  fur  cet  article  ;  on  fe  contenrera  de  dire  que ,  danv 
tous  les  cas  où  rambaffadear  n'a  ni  des  plaintes  à  faire,  ni  à  défendre  Thon*- 
neur  de  fon  prince  ou  le  fien,  il  ne  fauroit  être  trop  modéri;  plus  il  le 
fera  même  lorfqu'il  aura  à  parler  avec  fermeté,  ou  à  faire  des  propofi- 
rions  peu  agréables ,  &  plus  il  aura  d'avantage  fur  ceux  avec  qui  il  aura 
à  négocier  »  &  qui  ne  lui  oppoferont  point  la  même  modération. 

Section    IX. 

EJl^il  permis  à  Vamhajfadeur  de' corrompre  Us  minijircs  de  la  cour  ou  il . 

négocie  ? 

X  mSQu'iL  eft  reçu  d'un  c6té|  que  toute  négociation  politique  eft  un  com- 
merce de  fineflTe,  d'aftuce,  &en  très-grande  partie  de  diflîmulatioo  ;  non- 
feulement  il  eft  permis  à  l'ambafladeur  de  corrompre,  par  des  préfens,  les 
miniftres  du  prince  avec  lefquels  il  a  à  négocier^  mais  c'eft  encore  là  une 
des  principales  fondions  de  fon  emploi.  Il  eft  vrai  qu'il  doit  être  bien 
afluré  d'être  avoué  par  fon  maître ,  ou  même  en  avoir  un  ordre  exprés  \ 
car  fans  cela,  il  rifqueroit  beaucoup  de  perdre  les  dépenfes  que  lui  auroient 
coûté  ces  préfens  :  d'ailleurs  fon  fouverain  pourroit  lui  reprocher  de  l'avoir 
mis  au  hafard  de  fe  faire  une  al&ire  férieufe ,  avec  le  prince  du  lieu  de  fa 
réfidence. 

Au  refte,  ce  n'eft  feulement  point  par  des  préfens  qu'un  ambaffadeur 
peut  corrompre  les  miniftres  qu'il  veut  gagner;  mais  en  flattant,  en  fer»' 
vaut  même  leurs  paffîons ,  par  des  éloges  excelfîfs  »  par  l'attrait  des  plai- 
(irs ,  &c.  &  fon  devoir  eft  de  ne  rien  négliger  pour  en  venir  à  cette  fin^ 

S  E  C  T  I  O  N     X. 

Des  lettres  ou  dépéchesm. 

j'UNE  des  plus  grandes  attentions  de  l'ambafladeur  doit  être  de  garder 
fojgneufement  &  les  lettres  qu'il  reçoit  de  fa  cour ,  &  copie  de  celles  qu'il 
y  envoie  date  par  date.  Il  raut  encore  qu'il  ne  néglige  point  d'écrire  en 
toutes  les  occauons,  foit  ordinaires ,  foit  extraordinaires,  ce  qu'il  découvre  », 
tant  afin  de  fatisfaire  la  curiofité  de  fon  fouverain,  que  pour  donner  des 
preuves    "     "  -      -.  -        .  ^     «.-  - 

c'eft  à  1 
sniniftre 
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niftre»  ou  quHl  aie  doon^  fa  cofifiaoce^  on  favori  «  que  Tambafladeur  t  U 
plus  grand  intérêt  à  ménager ,  pour  s'aflfurer  d'un  proteâeur  auprès  de  fon 


lus  ou  moins  élé* 

^ ^  ^  ^      rambaflad^ur  %  des 

collègues^  les  dépêches  fe  font  en  commua,  qucnque  chacun  d'eux  ne  man» 
que  ^ere  à  écrire  en  particulier.  Comniunément  les  tmbdTadeurs  ont  deux 
lorces  de  dépêches ,  la  première ,  concernant  les  affitires  relatives  à  la  né- 
gociation ,  l'autre ,  des  lettres  oui  ne  cooriennenc  que  les  nouvelles  gêné* 
raies,  dont  ils  font  obligés  de  s'infiurmer  &  d'informer  leurs  mairres.  Mais 
à  l'égard  de  celles-ci ,  il  ne  doit  écrire  qu'avec  circonfpeâion ,  c'eft-à* 
dire ,  ne  mander  que  les  nouvelles  générales  dont  il  eft  bien  fur ,  &  ne 
parler  des  autres  que  comme  de  chofes  douteufes.  A  l'égard  des  affaires 
de  la  négociation ,  il  ne  doit  rien  aflurer  qu'après  en  avoir  eu  Iui*méme 
la  plus  grande  cenitude  poflîble.  Il  doit  Uir-tout  informer  fit  cour  de  la 
réception  qu'on  lui  a  faite,  des  honneurs  qu'il  a  reçus,  du  degré  de  coa- 
fhléraiion  dont  il  jouit;  car  tout  cela  étant  dtreâement  relatif  à  fon  fouve- 
raiOf  celui-ci  eft  très-intéreffô  à  en  être  informé. 

SectiowXI. 

De  ta  médiation  &  des  amhajjadturs  médiateurs. 

JL/b  toutes  les  fondions,  la  phis  pénible  eft  la  médiation,  &  on  miniftre 
public  qui  fe  trouve  chargé  d'une  pareille  tâche,  a  la  plus  difficile  des 
commimons  à  remplir  :  chaque  jour ,  mille  obftacles  déconcerteront  fes 
démarches,  arrêteront  fes  pas,  &  aux  prétentions  outrées  ou  injuftes  de 
ceux  qui  traiteront  avec  lui,  il  ne  fauroit  oppoier  trop  de  flegme  &  de 
patience ,  attendu  qu'il  eft  cenfé  fans  paflions  comme  le  maître  qu'il  re- 
préfente;  il  doit  avoir  avec  cela  beaucoup  de  fermeté,  ne  fiiire  qu'à  pro« 
pos  de  légers  facrifices  pour  obtenir  de  plus  grands  avantages;  être  fort 
circonfoea,  &  avoir  toujours  attention  à  diftinguer  entre  les  princes  qu'il 
veut  réconcilier ,  fur-tout  fi  l'inégalité  de  leur  puiflance  &  de  leur  dignité 
les  difiingue.  Ce  qu'il  y  a  de  pfus  pénible  pour  le  médiateur,  c'eft  que 
lorfqu'il  eft  re<^uis  par  Tune  des  parties  de  faire  une  proportion  à  l'autre, 
il  ne  peut  fe  difpénfer  de  la  £iire,  quelque  fàcheufe  qu'elle  foit. 
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SectionXIL 

Des  ttaiiis. 

X-yAKS  les  traites,  U  fonâion  de  rambafTadeur  eft  purement  paiEve» en 
forte  qu'il  doit  abfolumeDt  fuivre  (es  inflruâions /fans  s'informer  en  aucune 


quefiion  :  qui 

Îjoe  quelqu'obligatoires  que  foiest  les  traités  que  les  princes  font ,  ils  ne 
ubfiltent  même  parmi  les  fouvendos  les  plus  religieux  &  les  plus  jaloux 
de  leur  parole,  que  jufqu'à  la  fin  de  leur  vie,  terme  au-delà  duquel  leurs 
fuccefleurs  ne  manquent  point  de  trouver  mille  prétextes  de  les  rompre  > 
pour  peu  outils  y  voient  de  l^ivantaget 

La  conclufion  des  traités  n'eft  pas  communément  ce  qu'il  y  a  de  plus 
difiicultueux  pour  les  ambaflàdeurs ,  ce  font  les  difficultés  qui  s'élèvent 
dans  les  préliminaires,  &  qui  font  naître  communément  mille  différentes 
difputes  fur  des  objets ,  en  apparetice  fort  minutieux  :  les  princes  font  d'ac- 
cord fur  le  lieu  de  l'aiTemblée  \  mats  ce  font  communément  leurs  minif- 
tres  qui  entrent  en  conteftation  fur  la  forme  &  la  manière  de  négocier  : 
lavoir ,  Çt  ce  fora  de  vive  voix  ou  par  écrit  ;  fi  ce  fora  le  médiateur  qui 

Eortera  d'abord  les  propofitions  de  tel  ou  de  tel  autre  prince  ;  fi  les  am* 
afiàdeurs  fo  vifiteront;  le  lieu  précifément  de  l'affèmblée,  le  jour  &  le 
snoment  où  l'on  encrera  en  cooforence)  comment  on  arrangera  les  chofes, 
de  manière  qu'il  y  ait  égalité  entre  ceux  qui  ayant  un  même  caraâere, 
ne  vecdent  reconnoltre  aucune  forte  de  préfeanee  même  apparente  au*def- 
fus  d'eux  ;  comment  on  entrera ,  comment  00  fo  parlera ,  comment  on 
fo  placera ,  €fc.  Ce  font  néanmoins  ces  miferes  qui  ont  plus  d'une  fois 
arrêté  des  années  entières  la  conclufion  des  traités  ;  car  ces  petites  diffi-* 
cuAt^,  qui  bien  confidérées ,  ne  font  que  des  minuties ,  de  vraies  puéri«- 
Htés ,  oot  fofoité  fouvenc  des  obftacles  informontables.  Mais  pour  les  ap- 

Îilamr  par  avance ,  on  eft  dans  l'ufage  de  régler  dans  les  préliminaires , 
a  ferme  de  négocier  &  lea  rangs  ;  enfin,  de  prévenir,  autam  qu'il  eft 
r^(IU>le ,  les  difoufiions  qui  pourroîent  forvenir  entre  les  négociateurs.  Quant 
la  fignature  des  traités ,  l'ambaflàdeur  doit  avoir  la  plus  grande  atten* 
tion  de  conforver  forupuleufoment  le  rang  qui  appartient  au  fouverain, 
ion  maître ,  auquel  une  inconfidérttion  for  cet  article  ne  pourroit  que  pré* 
judicier.  Tout  doit  être  foigneufoment  défigné  dans  un  traité  ;  ainfi  il  ne 
foffit  pas  qjoe  l'un  des  princes  iatéreifés  fàfie  une  cef&on  générale  de  toutes 
les  conquêtes  que  l'autre  4  &ites  for  lui  pendant  la  guerre;  il  faut  encore 
oue  \tg  noms  pardcnliert  de  tontes  les  vttles  &  de  toutes  les  places  que 
l'on  cède  avec  leurs  appartenances  &  dépendances  foient  littéralement  ex- 
primés :  comme  auifi  dans  un  traité  de  ligue  offonfive  ou  défonfive^  l'am- 
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baffadeur  doit  être  très  ezaâ  à  marquer  &  à  fpécifier  le  fecoûrs  à  quoi  les 
alliés  s^obligenc  réciproquement. 

Mais  nous-mêmes  avons  eu  foin  de  dire  tout  ce  que  les  minifires  publics 
ont  à  obferver  relativement  aux  traités ,  lorfque  oou^  avons  rendu  compte 
^es  ouvrages  de  Grotius ,  FufFendorf ,  Cumberland ,  Vattel ,  &c. 


Section    XIII    et    XIV. 


.iN  ous  ne  faurions  auffi  que  nous  répéter ,  fi  nous  entreprenions  de  don« 
«er  Tanalyfe  de  lafeâion  XIII,  dans  laquelle  Wicquefort  fait  des  obfer* 
valions  fenfées  fur  les  traités  de  Munfter  &  d^Ofnabnick  ;  &  de  la  féc« 
tion  XIV,  où  il  pafle  en  revue  les  principaux  traités  concernant  les  affaires 
^u  XVU™«,  fiecle. 

Section    XV. 

Vc  la  ratification. 

X>/anS  la  fe£Hon  XV,  l'auteur. dit,  après  tous  les  publiciftes,  que  U  ra- 
tifidation  n'eft  pas  une  partie  efTentielle  du  traité,  attendu  qu'elle  n'eil 
qu'une  pièce  particulière  &  privée ,  au  lieu  que  le  traité  eft  une  pièce 
commune  &  publique,  laquelle  ne  laiflèroit  pas  de  fubfifter  fans  la  rati- 
fication, fi  l'on  étoit  alTure  que  le  traité,  &  celui  qui  Ta  fait,  ne  (uflenc 
point  défavoués.  Toutefois ,  comme  c'eft  de  la  ratification  que  le  traité  re* 
(oit  fa  dernière  perfeâion ,  &  que  fans  elle  on  ne  peut  s^aflurer  de  fon 
exécution,  on  peut  dire  qu'elle  eft,  en  quelque  forte,  une  pièce* efieotielle. 
On  a  dit  ailleurs  que  le  prince  ne  peut  refiifer  de  ratifier  le  traité  que 
fon  plénipotentiaire  a  fait  &  figné,  à  moins  qu'il  ne  le  défiivoue  haute- 
ment,  &  qu'il  ne  le  punifle  pour  avoir  excédé  fon  pouvoir  :  car  s'il  doit^ 
d'un  côté,  cette  fatisfaâion  au  prince  que  fon  miniftre  a  trompé,  il  la 
doit  à  fon  propre  honneur,  qui  ne  lui  permet  pas  de  fe  dédire  de  la  pa« 
rôle  qu'il  a  donnée  dans  le  plein^pouvoir.  Nous  avons  dit  ailleurs  auffi 
que  le  fimple  défaveu  d'un  -miniftre  qui  a  excédé  fon  pouvoir ,  ne  fatb&tt 
point  le  prince  qui  a  traité  de  bonne  foi  avec  le  plénipotentiaire,  &  les 
obfervations  de  M.  de  Wicquefort  qui  font  dans  le  refte  de  cette  feâion^ 
ae  font  ni  neuves  |  ni  ignorées  de  perfonne. 

SbctionXVI. 

Du  rapport  que  Pambajfadcur  fait  de  fa  nigoeiation. 

JLi'ambaSSADEUR  fait  deux  fortes  de  rapports  à  fon  maître,  d'abord  il 
lui  rend  compte  de  la  négociation  qu'il  fiut  ou  qu'il  conclut;  enfuite  il 
lui  enyoîe  la  relation  du  caraâere  du  peuple  qïwi  lequel  il. eft  ^  &  de  la 

conftitutioa 
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cooftirutioD  4e  U  cour  &  de  PEcat  où  il  négocie  :  mai<  il  eli  très-peu 
de  miniftres  publics  qui  rempliflenc  cette  féconde  tâche  {  il  en  efl  moins 
encore  qui  la  rempliflent  bien ,  car  il  faut  avouer  qu'elle  eft  très-diffici- 
le ,  attendu  qu'il  eft  très-peu  de  perfonnes  qui  fâchent  obferver ,  &  qu'une 
telle  relation  bien  faite ,  fuppofe  beaucoup  de  coonoifTances  &  une  étude  ^ 
irès-réfléchie  des  mœurs ,  des  loix  &  du  génie  des  nations.  Des  faits  ou. 
des  réflexions  hafardées  dans  de  tels  rapports,  peuvent  avoir  de  très-fi.^ 
cheufes  conféquences.  En  1530,  les  Florentins,  pour  la  confervation  de 
leur  liberté  qu'ils  croyoient  menacée,  envoyèrent  quatre  ambafladeurs  à. 
Charles*Quint ,  que  la  république,  en  fe  déclarant  pour  la  France,  avoit 
vivement  irrité.  Ces  miniftres,  k  force  de  (bumiffion^d'excufes,  &  de  té* 
moignages  de  repentir ,  obtinrent  de  l'empereur  qu'il  confentit  à  leur  par* 
donner  le  paflé,  pourvu  que  la  république  (àtisfît  le  pape ,  &  rétablit  les 
Médicis.  Les  ambafladeurs ,  qui  fentoient  combien  les  Florentins  leur  fau- 
rolent  mauvais  gré  d'une  telle  négociation,  craignirent  de  retourner  àFlo-^ 
rence  ;  Matthieu  Strozzi ,  Tua  d'eux ,  alla  fe  réfogier  à  Venife ,  Thomaf 
Soderia ,  le  fécond ,  fe  retira ,  fous  prétexte  de  maladie ,  dans  une  de  fes 
maifons  de  campagne,. &  Nicolas  Capront^  le  troifieme,  {suc  tant  de  re- 
grets  d'avoir  à  mal  négoc^ié  ^  qu'il  mourut  dans  foo  voyage  :  il  ne  refta  plut, 
des  quatre  ambafladeurs  que  Raphaël  Hiérome  »  qui,  réîolu  de  couvrir  (a, 
£mte  &  celle  de  fes .  collègues  par  une  impoflure  encore  plus  dangereufe, 
alla  droit  à  Florence,  &  fans  fe  donner  feulement  le  temps  de  changer 
d'habits,  fe  rendit  à  l'hôtel-de- ville ,  oà  il  dit  au  peuple  aflemblé,  aue  ja-. 
mais  la  républioue  n'avoit  eu  une  aufli  belle  occafion  d'établir  folidemenc 
fa  grandeur  &  le  couvrir  de  rioire }  que  l'empereur  fe  trouvoit  dans  tes 
plus  fkchwks  circooftances ,  Uns  armée ,  menacé  par  les  Turcs  d'une  iiH. 
vafion  en  Hongrie,  haï  en  Allemagne,  &  fi  fort  embarraflë  des  moyens 
de  fecoorir  Ferdinand,  fon  firere,  que  ne  pouvant  fe  foutenir  lui-même  « 
il  étoit  fort  éloigné  de  fonger  à  rien  entreprendre  contre  la  république. 
Animés  par  ce  nui  rapport»  les  Florentins  croyant  l'empereur  Chartes- 
Quint  réduit,  au  plus  déplorable  état ,  prirent  la  réfolution  de  lui  faire  la 
guerre,  &  (e  jetèrent  par*là  dans  des  malheurs^ 'qui  ne  finirent  que  par  la, 
perte  de  leur  liberté. 

Au  refte,  ce  n'eft  feulement  point  en  terminant  fon  ambaflade,  que  le 
miniftre  public  fait  foo  rapport ,  mais  toutes  les  fois  qu'il  écrit  à  fon  fou- 
verain ,  intéreflé  à  être  informé  de  ce  qui  fe  paflë ,  foit  ï  la  cour  où  il 
réfide ,  foit  dans  les  affaires  du  dehors,  des  événemens  qu'il 'importe  de 
làire  connoltre ,  &  c'eft  ainfi  qu'en  ufent  les  habiles  négociateurs.  Ia  der* 
niere  feâion  de  l'ouvrage  de  Wicquefort,  renferme  des  obfervatipns  coU'- 
cernant  quelques  amba&deurs  les  plus  iUuflre;  de  fon  temps. 
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\V  I  L  H  Ë  M ,  Auteur  PoUtiqut. 

IgNACE-FRANÇOIS-XAVIER  WILHEM,  confeiller  intime  de  Péledeur 
de  Bavière,  qui  fut  depuis  empereur  d^Allemagne,  fous  le  nom  de  Char-^ 
les  VII,  donoa  des  Qiarauesde  fon  zèle  à  fon  maître ,  par  deux  ouvrages. 

L'un  a  pour  titte  :  Vindiciœ  Arbaris  Genealogicœ  Auguflœ  Gcntis  Cart^ 
lino^Bdicœ.  Munich,  1730,  in-folio.  Il  eft  inconteflable  que  la  maifon  de 
Bavière  defcend  d'Arnould,  furnommé  le-mauvàis,  duc  de  Bavière,  donc 
l'hiftoire  nous  a  tranfmis  les  différences  aventures  fous  le  règne  de  Conrad  I 
&  de  Henri  l'Oifeleur.  On  donne  communément  pour  père  ï  ce  prince 
Luitpold.  Notre  auteur  foutient  qu'il  étoic  fils  de  l'empereur  Âtnould ,  qui 
defcendoit  de  Charlemagne  (a).  Cette  difcuflion  généalogique  n'eft  pas 
de  mon  fujet. 

L'autre  efl  intitulé  :  Annus  Politicus  ptr  duoiccim  difcurfus  tum  Critico-' 
Politicosj  tum  Politico^Hiftoricos  evolutus,  juibus  cxplicantur  principia 
Principi  regnum  aufpicaturo  necejaria.  Ce  dernier  ouvrage ,  compofé  pour 
le  prince  éleâôral  de  Bavière,  depuis  éleveur,  a  été  Imprimé  à  Mu«» 
iiich,  chez  la  veuve  Riedlini  173 1»  in-fblio. 

Vouloir  contribuer  à  former  dans  le  jeune  prince,  qui  étoit  deftiné  à 
gouverner  un  jour  la  Bavière,  un^  fuccefleur  digne  des   grands  hommes 

2ue  la  maifon  Palatine  a  portés,  étoit |.  fans  doute,  un  projet  vertueux, 
'auteur  qui  le  forma,  l'eut  peut-être  mieux  rempli,  fi,  d'un  ouvrage  de 
près  de  600  pages  in-folio,  il  eût  retranché  les  deux  tiers  qui  ne  coofii^ 
tent  qu'en  digreflsons,  ou  étrangères  à  la  matière,  ou  trop  étendues.  Que 
fert,  par  exemple,  dans  un  pareil  fujet,  une  longue  diffenation  fur  la 
.  ohafle?  Des  comparaifons  prifes  de  la  nature,  des  animaux ,  des  «élëmens g 
devoient-elles  trouver  leur  place  dans  un  pareil  ouvrage?  Mille  chofes  y 
font  déplacées.  Il  eft  plein  d'ailleurs  d'antithefes  btillantes  &  de  métaphores 
hardies^  &  l'on  n'y  trouvp  ni  la  précifion,  ni  la  correâion,  ni  le  goût 

2u'un  leâeur  François  exige.  Le  titre  même  a  quelque  chdfè  de  fingulier, 
i  l'on  eut  pu  en  choifir  un  plus  jufte  &  plus  court. 
Quoi  qu'il  en  foit,  douze  difcours  ou  traités  tiennent  dans  ce  livre  la  phce 
qu'occupent  les  douze  mois  dans  l'année  naturelle,  &  traitent  des  vertus 


{a)  Voici  la  généalogie  de  la  maifon  de  Bavière,  feton  Wilhem. 

rCharletnaane ,  roi  de  France  &  empereur* 
Loui^-le*Débonnaire,  roi  de  France- &  empereur,    " 
j  Louis- le- Germanique  f  roi  de  Bavière* 
\   Carloman ,  roi  de  Bavière. 
I   Amould,  empereur. 
L  Arnould-U-Mauvaisj  duc  de  Bavière; 
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eu  des  maximes  les  plut  utiles  pour  un  parfait  gouverûemeot.  Chaqpie 
difcpurs  eft  compofô  de  deux  parties.  La  première  juAifie  la  néceflité  4f 
les  avantages  de  la  vertu ,  ou  de  la  maxime  dont  il  s'agir.  La  féconde  con- 
firme les  raifbnnemens  de  la  première  par  ouelque  exemple  fiimeux  dans  ce 
genre,  &  ces  exemples  font  toujours  choiw  dans  la  maîron  de  Bavière. 

Le  premier  difeours  ou  traité  eft  eraplojré  à  prouver  la  vérité  de  cette 
lêntence  de  Ladance  :  Que  le  prince  ne  trouve  de  foUdc  bonheur  que  dans 
h  içle  pour  défendre  la  religion  ù  pour  Vétendre. 

Le  fécond  roule  fur  les  vertus  guerrières,  &  montre  leur  utilité  pour 
former  un  grand  prince. 

Le  troifieme ,  (ur  cette  penfée  de  Tacite  {a)  :  qifun  prince  ne  peut  ^em^ 
ployer  avec  trop  é^ ardeur  à  établir  fa  réputation  &  à  acquérir  de  la  gloire. 

Dans  le  quatrième,  l'auteur  combat  cette  maxime  :  que  s'il  eft  permis 
de  violer  le  droit,  c'eft  pour  régner. 

L'auteur  examine  dans  le  cinquième ,  s'il  convient  à  un  prince  de  par- 
donner, &  s'il  lui  convient  de  fe  venger.  La  première  partie  de  ce  dif- 
cours  ne  confifte  guère  que  dans  une  efpece  de  combat  entre  la  politique 
&  la  raifon.  Selon  l'auteur,  l'une  &  l'autre  plaident  leurs  droits  devant  un 

J>rince.  La  politique  ie  déclare  pour  la  fermeté ,  la  raifon  s'explique  pour 
a  douceur,  &  la  difpute  fe  termine  par  un  accord  à  l'amiable.  Si  la  dou- 
ceur confent  que  le  prince  venge  avec  éclat  fes  ofienfes  pour  aflurer  fa 
gloire,  &  par  confôquent  le  repos  de  fes  fujets;  la  politique,  \  fon  tour 
permet  au  prince  d'ufer  de  démence  lorfqu'elle  ne  peut  qu'augmenter  l'a- 
mour qu'on  a  déjà  pour  lui,  fans  rien  diminuer  de  fa  réputation,  ni  au- 
dedans  ni  au'-dehors  de  fes  Etats.  La  diftinâipn  que  l'auteur  fait  de  la 
politique  &  de  la  raifon  eft  vaine;  &  c'eft  une  chimère  que  la  raifon  prîfe 
ici  abftraâivement  du  fujet  fur  lequel  elle  doit  s'exercer.  La  politique 
fuppofe  eflentiellement  la  raifon,  ou  plutôt  n'eft  que  la  raifon  elle-même 
qui  écane  les  intérêts  particuliers  &  les  foibleffes ,  &  qui  diâe  au  prince 
la  conduite  qu'il  doit  tenir  dans  le  gouvernement  Ainu ,  à  parler  exaâe- 
ment,  c'eft  la  raifon  qui  punit,  c'eft  la  raifon  qui  pardonne,  fuîvant  les 
diftërentes  circonftances. 

Le  fixieme  nous  repréfente  toute  l'horreur  de  cette  maxime,  que  tant 
de  mauvais  princes  ont  pratiquée  pour  le  malheur  de  leurs  fujets  :  qi^ils 
hdiffent  pourvu  qiiils  craignent. 

^  Le  feptieme  traite  des  finances ,  \  Toccafion  de  cette  maxime  :  que  le 
bien  public  doit  remporter  toujours  fur  le  bien  particulier. 

Le  huitième  a  pour  fondement  cette  autre  maxime  :  que  le  fage  peut 
aller  à  tout  vent. 

Le  neuvième  a  pour  objet  de  montrer  que  la  piété  ou  là  véritable  dé- 
votion ajoute  un  nouvel  éclat  au  trône. 

(«)  Annal.  Ub.4, 

M  % 
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Le  dixième  eft  prefque  rempli  par  une  efpece  de  fermon  fur  la  provi« 
dence,  fur  les  révolurioo^  qui  arrivent  dans  le  monde,  &  fur  la  part  qu^ 
ont  les  paflions  des  hommes. 

Dans  l'onzième,  l'auteur  prouvé  que  la  bonne  (bi  eft  Tame  du  gouverne^ 
ment,  comme  elle  eft  le  nœud  des  fociétés  particulières.  Lé  dernier  ne 
contient  prefque  qu'une  diflertation  fur  les  ordres  de  chevalerie ,  &  cette 
longue  diflertation  eft  fiiite  à  Poccafion  de  Tordre  de  faim  Georges  t  plutôt 
rétabli  que  créé  par  Téleâeur  de  Bavière. 
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W  O  L  F  F ,   Auteur  Politique. 

]V1«  PB  WOLFFp  ce  Tarant  fi  célèbre,  far-tout  daos  fa  patrie,  a 
compofé  un  grand  ouvrage  latin  du  droit  de  la  nature  &  des  gens  ,  en  huit 
volumes  in«4to.  M.  de  Formey  nous  en  a  donné  un  abrégé  en  François  en 
crois  volumes  in-xa^  Ceft  de  cet  abréçé  dont  ndus  allons  donner  une  aoalyfé. 

ANALYSE 

DBS  Principes  du  Droit  db  la  Katurb  et  ses 

Gens, 

Par    M.    D  s     WO  L  F  T. 

\^  UBLQUB  marquée  que  puiffe  être  la  fupériorité  de  I^ouvrage  de  WoIfF» 
fur  ceux  de  Grodus ,  de  PuffeodorfF,  des  plus  célèbres  publiciftes }  il  y  aurq^c 
trop  de  prévention ,  ou  bien  de  l'injuAice  k  ne  pas  reconnoltre  quefi  Gro« 
tiusy  Puficndorff*,  Cumberland  &  piufieurs  autres  écrivains  de  cette  clafle, 
n'euiSènt  pas  précédé  M.  de  Wolff  dans  la  même  carrière,  jamais  quelqu^ 
▼afle  que  fut  fon  érudition ,  il  ne  fut  parvenu  à  porter  la  fcience  du  drbic 
de  la  natofft  &  des  ^ens ,  jafqu^  ce  haut  degré  de  perfeâion  auquel  il 
Ta  portée.  Il  eft  vrai  oue  les  principes  généraux  de  cette  connoiflance 
avoient  été  pofés  :  il  eu  encore  vrai  que  Grotius  &  fur- tout  Puflendorff 
^voient  donné  à  ces  principes  une  partie  du  développement  dont  ils  étoient 
fufceptibles  :  mais  ce  n'étoit  qu'à  WolfF  qu'il  étoit  réfervé  de  les  lier  plus 
étroitement  entre  eux,  &  de  les  enchalnes^  d'une  telle  manière ,  qu'on  lea 
yit  tous  découler  les  uns  des  autres,  &  former  une  fuite  de  conféquen** 
ces,  fi  intimement  unies  que  de  chacune  d'elles  on  pût,  ou  remonter  juf- 
ques  aux  fbndemens  de  cette  connoiflance,  ou  parcourir  tous  fes  rameaux  : 
en  fone  que  les  premiers  élémens  de  la  fcience  du  droit  naturel  &  des 

Sens  une  lois^ien  connus,  un  feul  chaînon  fuffit  pour  iaifir  facilement  Ss 
éployer  toute  la  chaîne ,  quelaue  immenfe  que  foit  fon  étendue. 
Afin  de  fe  fiirmer  une  idée  de  l'importance  du  droit  naturel  &  des  gens; 
il  eft  bon  de  ne  point  oublier  <^ue  toute  connoiflance  en  général,  ne  mé- 
rite véritablement  le  nom  de  fcience ,  qu'autant  qu'elle  réiulte  de  l'enfem* 
ble  d'un  nombre  plus  ou  moins  confidérable  de  vérités  liées  entre  elles, 
fans  aucun  nuage  d'incertitude ,  fans  nulle  forte  de  mélange  d'erreurs.  Or , 
quelle  Iciençe  renferme  efleotiellement  plus  de  vérités  unies  ou  dépendantes 
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les  unes  des  autres,  que  celle  du  droit  naturel»  qui  embrafÇb  tôuteiftes  ae-- 
tioas  humaines  ,  de  quelqu^ordre  qu^on^  veuille  les  fuppofer  ?  Ce  feroit  for- 
mer une  entreprife  abfurde ,  &  fe  précipiter  inévitablement  dans  un  abîme 
d'erreurs ,  que  de  vouloir  pénétrer  relprit  de  ces  droits  pofitift  qui  décou- 
lent du  droit  de  la  nature  &  dès  gens ,  avant  que  d'avoir  appris  à  lier  ces 
légiflations  immédiatement  avec  le  droit  naturel ,  &  à  fuivre  Te  fil  qui 
s'étend  des  premiers  principes  de  celui-ci,  jùfques  aux  conféquences  les 
plus  éloignées  de  celles-là.  Telle  a  été  l'accablante  &  inutile  tâche  de  cette 
foule  de  jurifconfulces ,  de  gloffateurs  &  de  commentateurs,  dont  les  écrits 
énormes  n'ont  abouti  qu'à  répandre  les  ténèbres  &  la  confufibn  de  l'an« 
tiqqe  cahosfur  les  loix  civiles,  qu'ils  avoient  entrepris  d'expliquer,  &  qu'ils 
n'ont  pu  comprendre ,  par  cela  feul  qu'ils  n'ont  pas  vu  leur  dépendance  plus 
ou  moins  immédiate,  du  droit  de  la  nature  &  des  gens. 

Les  ridicules  opinions,  les  abfurdités,  les  erreurs  &  les  faufles  interpré- 
tations des  gloiTateurs  &  des  commeniateors,  trop  généralement  adoptées, 
trop  imprudemment  fuivies  dans  les  tribunaux  de  juftice,  &  plus  malheureu- 
fement  encore  par  la  plupart  des  publicifles,  avoient  jeté  tant  d'incer- 
titude fur  la  jurifprudence  ,  la  politique ,  Xes  intérêts  refpeâifi  des  nations, 
les  droits  des  fouverains  &  ceux  des  fujets ,  fciences  que  bien  des  gens  re* 
gardent  encore  comme  ifolées ,  &  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  l'équité 
naturelle,  que  l'étude  de  ces  connoiflances  ;  celle  fur-tout  du  droit  propre- 
ment dit,  etoic  devenue  d'une  avidité  rebutante,  hériflëe  d'épines,  &  fad^ 
vent  très-faftidieufe  :  en  forte  que  pour  lui  rendre  fa  première  certitude 
&  fon  utilité,  il  étoit  indifpenfablement  eflèntiel  qu'on  pût  en  retrouver 
les  véritables  élémeos;  afin  que  fur  ces  élémens,  aufli  clairs,  auffi  démon- 
trés que  ceux  d'Euclide,  il  mt  poflible  d^ormais  de  bâtir  avec  confiance. 
Depuis  fort  long-temps  un  tel  ouvrage  étoit  univerfellement  défiré.  Gro« 
nus,  Cumbefrland,  Hobbes,  PuffendorfF,  Burlamaqui*; &  une  foulé  d'antres 


t'au 

premier  principe ,  u  a  vu  que  ceit  ae la  nature  ae  rnomme ,  que ,  comme 
d'une  fource  pure  &  inépuifablé ,  découlent  ou  direâemenr,  ou  indirec* 
tement,  toutes  les  obligations  6i  tous  les  droits  des  hommes.  Ëo  effet,  def 
même  que  le  corps  eft  compofé  de  diverfes  parties  organifées  dont  le^ 
fbnâions  tendent  toutes  au  même  but,  à  la  fanté  &  I  la  confervatioo  dd 
la  machine;  de  même  aufli  l'ame  a  diverfes  facultés,  doiK  l'ufage  réuni 
diftingue  l'homme  du  refte  des  animaux,  lui  donne  l'aptitude  d'exercer 
la  raifon ,  &  principalement,  de  le  confier  à  ce  guide  interne,  pdur  me« 
ner  une  vie  iage  &  réglée.  Or ,  c'efl  le  bon  état  des  organes  du  corps  ât 
des  facultés  de  l'ame  :  c'eft  leur  tendance  habituelle  I  un  but  commun , 
qui  conflitue  la  perfeâion  eflentielle  de  l'homme;  d'où  il  réfulté  que  la 
sature  &  la  raifon  veulent  que  l'homme  foit  auili  (ain  de  corps  que  d'ef- 
prit  :  de  manière  que  fuppofer  un  homme  en  qui  la  nature  &  la  raifoa 
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apurent  toujours  de  concert ,  c'eft  fuppofer  en  même  tempr»  Thomme  le 
plus  parfait  qui  puifle  exifier  fur  la  terre. 

Ceft  fur  ce  grand  principe  que  WolfF  a  conftruit  Ton  fyftême  ;  &  c^efl  de 
lui  ou^émanent  toutes  les  démonftrations  des  vérités  au^il  a  fucceflîvemenc 
développées.  Ceft  d'après  ce  même  principe  qu'il  enieigne  à  difcerner  les 
diverfes  nuances  des  aâioos  humaines ,  qui  libres  de  leur  nature ,  ont  une 
bqntë  &  une  malice,  inhérentes  &  intrinfeques,  indépendamment  de  toute 
toHitution ,  de  toute  loi ,  de  toute  volonté  des  légiflateurs.  C'çft  d'après  ce 
même  principe  qu'il  s'eft  convaincu  qu'il  n'exifle  point ,  parmi  les  hommes  ^ 
d'obligation ,  qu'il  ii'y  ait  néceflTairemenc  un  droit  qui  y  réponde.  Ceft 
auifi  de  la  même  caufe  qu'il  a  déduit  les  raifons  qui  engagèrent  les  hommes  ac-^ 
coutumes  jufoues  alors  a  vivre  dans  l'état  d'indépendance  naturelle,  à  réunir 
leurs  forces  ot  à  fonder  l'état  de  fociété  ;  état  bien  différent  fans  doute 
de  celui  de  nature ,  mais  pourtant  établi  fur  l'obligation  naturelle  même  ; 

Quoique  dès-lors ,  les  droits  de  chaque  individu  aient  ceflë  de  pouvoir  fub« 
fter  dans  toute  leur  étendue.  C'efl  enfin ,  de  •  cet  accord  parfait  .de  la  na- 
ture &  de  la  raifon ,  que  cet  auteur  a  vu  fortir  &  les  offices  iputuels  que 
les  hommes  fe  rendeot  eptr'eux ,  &  les  devoirs  dont  ils  font  obligés  de 
s'acquit^r  les  uns  envers  les  autres;  devoirs  qui  ne  fe  rédutfent  point  » 
ainfi  que  Tout  fort  mal  à  propos  foptenu  quelques*uiis ,  avx  oblî^tions 
naturelles;  attendu  oue  fi  l'on  n'étoit  aflreiiit  qu'à  celles-tci  feulement,  la 
fociété  ne  fauroit  fubfifter  :  car,  fuivunt  la  nature,  nous  ne  pouvons  que 
demander  aux  autres  qu'ils  nous  donnent ,  ou  failènt  pour  nous  une  infinité 
de  chofes,  qui,  quelque  nécef&ires. qu'elles  foient,  peuvent  nous  être  re- 
fufées:  en  forte  que  chacun,  afin  de  les  obtenir  d'autriii,  ne  peut,  à  ne 
confulter  que  le  droijt  naturel ,  fonder  fa  demande  que  fur  un  droit  im* 
parfàit.  Or ,  quel  feroit  »  daqs  l'état  de  fociété  ,^  le  moyen  de  fe  procurer 

^       ^  "-       .    >nllançes ,  &  que  des 

point  autorifé,  en 
manque  fouvent  k 

eux*  mêmes.  Ce  droit  parfait  n'êift  cependant  point 'naturel  ;  il  efi  acquis^ 
&  il  dépend  des  conventions  &  des  contrats.  Ce  font  ces  conventions , 
ces  contrats,  ces  promefles  qui  donnent  la  plus  forte  confiftance  à  la  fo- 
ciété. Ceft  du  droit  parfait  qui  réfulte  de  ces  engagemens,  que  provient 
cette  règle  rigoureufe  &  direârice  qui  contient  les  hommes,  leurs  paffîons 
&  leurs  adions  dans  des  bornes  qu'ils  ne  fauroient  franchir  impunément; 
règle  heureufe ,  puiflânte  &  bien  plus  efficace  que  ne  le  feraient  les  plus 
relpeâables  maximes  de  la  morale.  Qui  ne  fent  en  eflet ,  que  fans  le  pou-> 
voir  coa£Hf ,  ou  U  puiflânce  de  contraindre  les  hommes  à  remplir  leurs 
obligations  civiles,  la  fociété  ne  préfenteroit  plus  que  le  règne  anarchlque 
de  rinjuflice,  de  la  force,  de  la  licence  &  du  brigandage. 

On  a  dit  qu^  la  vérité ^  le  droit  parfait  n'eft  point  naturel,  mais  acquis: 
on  croit  devoir  pourtant ,  fans  crainte  de  fe  contredire ,  ajouter  ici ,  que 
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ce  même  droit  parfait,  eft  une  faite  immédiate  de  Taccord  de  la  nature 
&  de  la  raifon.  La  loi  naturelle  en  effet ,  appellant  l'homme  à  la  perfec* 
tioo ,  &  lui  ia(pirant  de  tendre  fans  cefle  au  bonheur ,  elle  lui  impofe 
par  cela  même,  Fobligation  des'aifurer,  pour  y  parvenir,  de  tous I^  avan^ 
tages  qui  naiflent  de  Tacquifition  des  droits  parfitits  :  avantages  qui  font 
les  matériaux  eflentiels  de  fa  félicité.  Delà  les  difFérens  devoirs,  8c  confé- 
quemment  les  droits  &  les  obligations  qui  concernent  les  époux,  les  pères, 
les  en&ns  ,  les  maîtres,  les  domefliques,  les  princes,  les  fujets,  en  un  mot 
les  devoirs  refpeâifs  de  tous  les  membres  qui  compofent  une  fociété  ci-* 
vile  ou  un  Etat  :  de  cette  fource  encore  viennent  la  force,  la  grandeur; 
le  repos ,  la  fëlicité ,  les  difFérens  moyens  de  concilier  les  intérêts  refpeâift 
des  diverfes  fociétés  civiles,  c*eft-à-dire, des  peuples  &  des  nations,  oui, 
confidérés  comme  autant  de  peribnnes  morales,  eziftent  dans  Tétat  ^« 
dépendance  naturelle  ^  quoique  étroitement  obligés  de  s'acquitter  les  uns 
envers  les  autres  de  tous  les  devoirs  qui  leur  font  imbofés  par  l'humanité 
&  par  la  charité.  Toutefois,  quoique  cenlëes  fubfifler  dans  Pétat  de  l'égalité 
naturelle ,  les  fociétés  civiles ,  n'en  font  pour  cela  pas  moins  capables  d'ac- 
quérir les  unes  fur  les  autres  des  droits  parfaits  ;  &  c'eft  en  verru  de  cette 
aptitude ,  qu'elles  font  dans  l'ufage  de  faire  fervir  leurs  traités ,  leurs  al- 
liance», à  maintenir  leur  tranquillité,  accroître  leurs  Çirces,  leur  puiflànce, 
à  pourvoir  à  leur  fureté,  à  augmenter  leur  opulence,  à  fe  précautionnér 
contre  tous  les  obflacles  qui  pourroient  s'oppofer  à  leurs  defleins,  &  fe 
mettre  en  état  de  repoufler  les  agreffeurs  injufles  &  violens. 

C'efl  la  diverfité  de  ces  obligations  ,  de  ces  devoirs  &  de  ces  droits 
des  hommes,  foit  comme  telsfimplement,,ou  comme  individus  de  Pefpece 
humaine ,  foit  comme  membres  de  la  fociété ,  pères ,  époux ,  ou  enfans  de 
famille,  roagiftrats,  fujets  ou  chef  des  Euts,  que  l'auteur  confidere,  qu'il 
lie  les  uns  aux  autres,  après  avoir  eu  foin  de  déduire  tous  ces  devoirs  & 
tous  ces  droits,  parfaits  ou  imparfaits ,  des  principes  du  droit  de  la  nature 
&  des  gens,  ainfi  qu'on  va  tacher  de  le  prouver,  par  une  rapide analyfe 
de  cet  ouvrage. 
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LiVREPEBMIfiR. 
De  robligation ,  &  du  droit  uniycifcl  des  hommes  en  général. 

S-  I- 

De  Pobligation ,  &  du  droit  unîverfel  des  hommes  en  général. 

OUTBS  les  chofes,  ou  toutes  les  aâioos  auxquelles  les  hommes  font 
obligés,  par  cela  même  qu'ils  font  hommes^ font  d'obligatioo  uoiverrelle}' 
il  eft  d'autres  aâions  &  d'autres  chofes  auxquelles  les  hommes  font  éiroi*-: 
tement  tenus  aufli,  mais  par  des  raifons  dirorentes  de  celles  qui  font  prî*^ 
les  de  la  nature  humaine  ;  &  ces  devoirs  indifpenfables  font  d'obligation» 
finguliere.  Aiofi  chacun  eft  obligé  de  veiller  à  fa  propre  conferyation , 
d'aimer  Dieu ,  de  faire  autant  qu'il  eft  en  lui ,  du  bien  à  fon  prochain  ,- 
par  cela  feul  qu'il  eft  homme.  Mab  chacun  éft  obligé  d'élever  fes  en- 
&ns  »  non  parce  qu'il  eft  homme ,  attendu  qu'alors  il  ferott  tenu  de  veiller 
\  l'éducation  de  tous  les  enfiins;    mais    parce  qu'il  eft  père.- 

De  ces  deux  obligations  de  dtfiSrente  efpece  nâtflent  deux  forces  de 
droits,  l'un  qui  convient  à  tout  honrnie ,  parce  qu'il  eft  homme ,& qu'on 
appelle  univerfel  ;  l'autre  qui  ne  convient  également  qu'aux  hommes, 
mais  par  des  raifons  différentes  de  celtes  qui  font  prifes  de  la  nature  hu- 
maine. 

Il  eft  deux  autres  fortes  d'obligations  principales;  la. première  qu'on 
nomme  naturelle^  &  qui»  née  avec  nous,  a  fa  raifon  prochaine  •&  im- 
médiate dans  Peftencé  de  l'homme  :  la  féconde,  nommée  obligation  con* 
traâée ,  eft  celle  qui ,  &  la  vérité ,  ne  provient  pas  immédiatement  de  la 
sature ,  ou  de  quelque  obligation  naturelle ,  mais  de  celle  qui  n'exifte  qu'en 
conféquence  de  quelque  fait  particulier.  Ce  n'eft  pas  comme  homme  pré* 
cifément  que  tout  père  eft  obligé  d'élever  fes  en£ins ,  mais  en  confé* 
quence  de  l'aâe  de  la  génération  qui  l'a  rendu  oere. 

La  faculté  de  faire  ce  qui  eft  moralement  pomble,  &  de  ne  pas  £iire 
ce  qui  eft  moralement  impoflible^  c'eft^à-dire,  de  faire  quelque /chofe 
fans  blefler  La  rectitude,  ou  de  ne  pas  faire  ce  qui  eft  contraire  à  la  rec- 
titude ,  eft  ce  que  l'on  appelle  droit  :  en  forte  que  la  néceftité  morale  d'agir 
où  de  ne  pas  agir,  fuivant  qu'une  aâion  eft  conforme  ou  contraire  à  U 
reâitude,  eft  une  obligation  paffive. 

De  ces  premiers  principes  il  réfulte  que  l'oblsgatioo  précède  le  droit  » 
lequel  fuppofe  toujouh  une'  obligation,  antérieure,  fans  l^xiftence  de  la* 
quelle  il  ne  pourroiç  point  y  avoir  de  droit.  ApfR  le  droit  naturel  mérnei 
qtioique  né  avec  nous,  dérive-t*il  d'une  obligation  naturelle;  de  manière^ 
que  cette  obligation  fbppofée^il^.&utwefrenmUement  qu& ce  droit. exifte: 
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&  comme'  reffeoce  de  Phomme  emporte  néceflâiremeni  certaines  obftga* 
tioos  ;  elle  établit  par  cela  mêrne^  eertaios  droits ,  tel  que  celui  de  prendre 
des  alimeos .,  pour  remplir  l'obligation  où  nous  fommes  de  nous  conferver  i 
d'avoir  une  Ibrte  de  domaine  fur  router  les  chofei  qui  fe  rapportent  31 
Pufage  &  i  la  nëceffité  de  prendre  des  âlimens  ;  de  fe  défendre  lorfqu'on 
eft  attaqué  I  &e.  Le  droit  acquis  ne  provient  pas  de  la  feule  obligation 
naturelle  \  mats  il  fuppofe  toujours  l'intervention  de  quelque  fait  particu* 
lier.  L'obligation  primitive  a  fa  rnifoo  prochaine  dans  Teflence  de  la  nature 
humaine  de  l'homme  ;  au  lieu  que  l'obligation  dérivée ,  a  fa  raifon  pro« 
chaîne  ou  toamédiate  »  dam  quelqu'àutre  obltgMoo,  ou  dans  la  combioaifoa 
de  q^udquet  amea  obligaiians^  &  dans  d'autres  droits.  D'une  obligatioa 
prifitfcive  provient  un  droit  primitif;  au  lien  que  le  droit  dérivé  prov^t 
d'obligations  &  de  droita  amécieura  :  en  cda  diffiSrent  du  droit  ab* 
Ikhi  9  qui  convient  à  l'homme  coofidéré  feulement  en  tant  qu'homme  ; 
droit  qui  eûfte  elleotiellemenc  &  fana  l'bcerventioo  d'aucun  fait ,  d'au-^ 
con  aâe. 

C'eft  par  les  loix  de  précepte,  &  de  défenfe»  que  font  expliquées  les 
obligationa  de  l'homme  ;  &  e'efl  la  démonftradon  de  cet  loix  qui  nous 
donne  la  coniioifiooe  de  nos  devoirs.  Chacun  eft  obligé  d'ufcr  de  fen 
droit  conformément  à  fea  devoirs;  s'il  agit  autrement,  il  abufe  de  fon 
droit.  Les  drottt  naturels  &  univeriUa  font  tellement  inhérens  à  l'homme^ 
qu'il  ne  (aurait  en  être  dépouillé  ;  il  n'en  eft  pas  de  même  est  droita 
acquis  ,  dont  on  peut  être  dépoflëdé ,  par  cela  même  qu'on  les  a 
acquis.  Par  la  même  raifon ,  nul  ne  peut  être  dégagé  de  fes  obliga« 
tiohs  natur^ea  &  uoivorfelles;  on  né  peut  Têtre  que  des  obligations  con- 
traâées. 

L'homme  moral  éunt  le  fujet  des  oUigations  &  des  droks  en  général; 
&  fon  eflèece  snorale  confifiantdans  les  obligations  primitives,  on  regarde 
comme  attributs  de  l%omme  moral ,  fes  obligations  dérivées  ,  fes  droita 
primitife  &  dérivéa;  de  même ,  Ton  regarde  comme  des  modes  de  l'homme 
moral  fes  obligations  contraâéea,  fes  droits  acquis ,  &  les  aâions  qui  y 
répondent  ou  qui  y  font  coottaires.  Quand  les  aâions  Kbres  d'un  homme 
s'accordent  avec  les  obligations  &  fes  droits,  il  a  de  l'intégrité  ;  quand 
elles  y  font  comrairea  ,  il  manque  d'intégrité.  Ainfi  l'accord  de  tontes 
les  aâions  de  rh9mme  moral,  politives  &  privatives,  avec  fes  obligations 
&  fes  droits,  Conftitue  fon  mtégrité  :  &  c'eft  dans  la  détermination  cou- 
araire  de  fes  a£Kens ,  que  conTitte  fa  corruption  ;  d'oii  il  fuit  que  la  vie 
de  celui  qui  poflbde  l'intégrité  eft  par&ite ,  conmie  eft  trés-imparfidtè  le 
vie  d'un  homme  corrompu.   ' 

Suppofer  k  tous  les  hommes  les  mêmes  droits  &  les  mêmes  oblîgatieiis» 
C^eft  néceflairemenc  les  fuppofer  moralement  égaux;  puifqu'ils  ne  font 
moralement  inégaux ,  qu'autant  que  leurs  droits  &  leurs  obligations  difie« 
reot.  Il  iiiit  de  ce  principe,  que  les  oUigat;^ons  naturelles  étant  les  mêmes 
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ftmr  n»  tet  liommer  «  ils  fmn  tom  nititreMemetit  égaler ,  ^inégalité  ne 
pouvant  s'introduire  entre  eux  qu'en  conféquence  des  droits  atqu^  &  des 
obligations  contraâées. 

Les  droits  acquis  font  plus  on  motos  étendus ,  &  les  devoirs  qui  téM^ 
tent  des  obligations  contraâées ,  plus  ou  moins  obligatmres  ,  plus  on  moiot 
onéreux.  Un  fouverain  a  des  droits  plus  étendus  que  lès  fujets,  dont  les 
droits,  par  les  réfèrves  qu^ils  fe  font  faites ,  Ion  de  la  (btidation  de  la  fon* 
verainetéy  limitent  plus  ou  moins  les  droits  du  rot.  En  général,  le  droic 
le  phis  étendu  eit  celui  qui  embrafle  le  plus  grand  nombre  de  chofes  ;  le 
droit  nicnndre  eft  celui  qui  embrafle  un  plus  petit  nombre  de  choies.  Bn« 
tre  plulieurs  perfonnes  qui  jouiiTent  des  mêmes  droits ,  celle  qui  peut  pré« 
tendre  quelque  chofe  de  plus  que  les  autres ,  ne  le  peut  qu'en  vertu  d'utie 
prérogative  :  il  n'y  en  a  point  de  naturelle,  attendu  qu'entre  égaux,  tout 
eft  égal.  En  ibrte  que  lorlqu^on  a  un  droit  fur  quelqu'un  »  6c  qu^on  veut 


qui  Ton  voudroit  exiger;  delà  vient  cette  maxime;  ce  que  votts 
ne  youUi^pas  qu^un  aatre  faffe  contre  rons^  ne  h  faites  point  contre  lui; 
&  celle-ci  encore;  ce  que  vous  voulc^  que  les  autres  vous  juffent^  faites^U 
leur  de  mime. 

La  préféance  n'eft  autre  chofè  que  le  droit  de  priorité.  Datis  un  Etat, 
une  anemblée  eatre  perfonnes  exâdement  égales,  il  ne  faoroit  y  avoir  de 
priorité;  car,  la  préféance  n'extfle  point  dans  iVtat  d'égalité  naturelle;  6c 
e'eft  un  droit  fingutler ,  et  acquis ,  une  prérogative.  On  acquiert  tin  droit 

Sar  Tintervention  de  quelque  fait  dont  on  eft  rendu  participant.  Le  titre 
oone  un  droit;  car,  ce  qu^on  appelle  tkre^  n^eft  autre  chofe  que  la  rai-^ 
fôn  légale  qui  montre  qu'un  tel  fait  procure  un  tel  droit.  Mais  if  ne  s'agte 
dans  tout  ctla ,  que  de  drolti  acquit  ;  puifi]ue  le  droit  naturel  ne  s'ac« 
quiert  point ,  &  n'a  befoin  cf  aucun  titre.  Les  titres  vrais  font  ceux  qui  ont 
lieu  par  cela  feul,  que  le  fait  étant  vrai,  ta  toi  déclare  qu'en  vertu  de  ce 
fait ,  le  droit  eft  acquis.  Les  titres  putatifii  font  ceux  qui  but  lieu  quand 
f e  fait ,  qui  tient  de  la  loi ,  te  pouvoir  de  produire  un  droft^  pafTe  polir 
Vrai,  quoiqu*il  ne  le  foit  pas.  Les  titres  (aux,  qai ,  bien  confidérés^  ne 
font  pas  des  titres,  font  ceux  qui  font  fondés  fur  Un  fait  vrai^  mats  au«* 

Îiuel  la  loi  n'attribue  point  la  produâion  d'aucun  droit.  Les  titres  onéreux 
ont  ceux  que  la  loi  donne,  en  déclarant  que  par  un  certain  fait  on  ac« 
quiert  à  la  vérité ,  un  droit ,  mais  en  impofant  à  l'acquéreur  du  titre  une 
obligation  réciproque  :  enfin,  le  titre  lucratif  eft  celui  par  lequel  en  ac« 
quéranc  un  droit ,  on  n'eft  foi-même  aflreiot  \  rien. 

Les  droits  acquis  &  les  obligations  contraâées ,  conflituent  l'état  moral 
des  hommes  ;  leur  état  naturel  réfulte  de  leurs  droits  naturels  ^  &  de  leurs 
obligations  également  naturelles.  Les  droits  civils  dérivés  de  l'étabUlfTemenc 
des  fociétés ,  forment  Tétat  civil  des  hommes  :  comme  leur  état  naturel 
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origioaire  eft  celui  qui  efl  fixé  par  les  droits  &  les  obligations  qid  naif* 
fenc  avec  eux. 

Ce  qu'on  homme  pofTede  iêol  par  un  droit  par&it ,  eft  nommé  /icn  ; 
&  ce  fur  quoi  il  n'a  qu'un  droit  impar£dt  ^  ne  iauroit  être  défigné  par 
la  même  dénomination* 

Le  droit  qu'on  a  fur  foi  ou  fur  un  autre ,  eft  appelle  puijpince  ;  8c  fh/ct^ 
celui  fur  qui  s'exerce  cette  puiflance.  N'être  aflujetci  à  la  puitTance  de  per*^ 
ibnoe,  &  refter  le  feul  maître  de  Tes  aâions,  c'eft  être  libre;  c'eft  jouir 
pleinement  du  droit  que  tous  les  hommes  tiennent  de  la  nature.  Il  eft 
vrai  que  la  violence  peut,  dans  cet  état  même ,  empêcher  Faâion  ;  mais 
celte  violence  ne  fauroit  détruire  le  droit,  elle  ne  &it  qu'en  fufpeodre 
l'exercice. 

Le  droit  qu'on  peut  avoir  acquis  fur  les  allions  libres  d'un  autre ,  n'eft 
légitime  qu'autant  qu'il  ne  répugne  point  à  des  obligations  naturellçs  :  on 
peut  fe  faire  fervir  par  fes  domefliques ,  exiger  l'obéiftance  de  fes  fujets  |^ 
mais  jamais  leur  ordonner  de  violer  ou  d'aflâffiner.  De  même,  quelque 
droit  qu'on  ait  fur  fes  propres  aâions,  on  ne  (àuroit^rétendre  jufques  \ 
violer  ce  que  Ton  doit  naturellement  à  foi-même  &  aux  autres. 

Une  même  chofe  ne  fauroit  appartenir  en  entier  &  en  même  temps  à 
deux  perfonnesi  qui  en  aient  chacune  le  domaine  excluftvement. 

Il  ne  peut  exifter  aucun  homme  fur  la  terre  qui  ait  le  droit  illimité  dé 
fiure  tout  ce  qu'il  veut  :  car,  fi  un  tel  homme  exiftoit,  il  n'y  auroit  ni 
de  loi  naturelle,  ni  d'obligations  naturelles  :  ainfi,  les  defpotes  qui  ou- 
tragent l'humanité ,  au  gré  de  leur  caprice ,  ne  le  font  que  par  un  droit 
feint ,  ou  qu'ils  fuppofent ,  quoiqu'il  ne  puifle  pas  exifter. 

L'homme  libre ,  ou  celui  qui ,  par  rapport  a  fes  aâions ,  eft  dans  Hn- 
dépendance  de  la  volonté  de  tout  autre  homme ,  n'a  pour  juge  que  fa 
confcience,  qui  lui  diâe  ce  au'il  doit  fiiire ,  n'éunt  d'ailleurs ,  comptable 
à  perfonne  de  fes  aâions.  (Jette  liberté  ne  permet  pourtant  point  d'agir 
contre  le  droit  d'autrui ,  ni  ne  détruit  l'obligation  naturelle ,  &  celui  qui 
fe  conduiroit  ainfi,  fubftitueroit  II  fa  confcience  ,  la  licence  qui  détiuit 
toute  loi ,  &  fe  mettrait  dans  une  fituation  direâement  contraire  à  fon 
efleoce  &  ï  fa  nature,  à  laquelle  il  répugne  de  ne  point  reconnoîtro 
de  loi.  . 
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Des  dtpoifs  de   Vhommt  envers  foi  ^  même  |  &  des  droite  fui  y 

font  Ucs. 

I  Vhomme  ft  troii  fortes  de  devoirs  à  remplir  envers  foi-m£me,  i^.  ) 
regard  de  fon  ame ,  2^.  à  l'égard  de  Ton  corps  «  3^.  à  l'égard  de  Ton  écac 
extériear  on  de  fa  condition  &  du  rang  qu'il  occupe.  Tous  ces  devoirs  ne 
font  rien 


îement  unis, 

négliger  les  ^  , 

Ainfi  y  nous  devons  employer  toutes  nos  facultés  dans  l'exercice  *de  la  loi 
namrelle  ^  ou  bien  nous  la  violons.  Far  la  même  raifon ,  tout  ce  que  nous 
pouvons  obtenir  ou  éviter  par  l'ufage  de  nos  facultés,  de  nos  biens,  de  nos 
tbrces  9  ou  par  le  fecours  d'autrui ,  eft  en  notre  pouvoir  ;  &  ce  que  ces 
moyens  ne  fauroient  nous  procurer ,  eft  hors  de  notre  pouvoir.  Il  fuit  delà 
que  l'étendue  de  nos  obligations  eft  en  proportion  de  l'étendue  de  ce$ 
moyens  que  nous  devons  mettre  en  ufage.  D'où  il  faut  conclure  que  cha* 
cun  eft  tenu  d'acquérir,  autant  qu'il  eft  en  fa  puiftance,  l'état  de  perfec- 
tion, relativement  à  fon  ame,  à  fon  corps,  k  fon  état  externe,  & ,  par  lei 
mêmes  moyens ,  d'éviter  l'imperfeéHon. 

Il  eft  des  obligations  communes  l  tous  :  celle  par  exemple,  des  fecourk 
mutuels,  des  bons  offices  réciproques,  &c.  Mais  il  eft  des  obligations  par- 
ticulières ,  qui  ne  font  déterminées  que  par  la  fîtuation  de  quelques-uns  : 
c'eft'  aux  riches  qu'eft  particulièrement  impofé  le  devoir  de  verfer  des  bien- 
&its  ,  &  de  faire  libéralement  l'aumône. 

Comme  on  ne  peut  remplir  fes  obligations  qu'autant  qu'on  les  connolr, 
chacun  eft  obligé  d'acquérir  cette  connoiffance  ;  c'eft-à^ire,  celle  des  per* 
fedions  &  des  imperfeâions  concernant  Pâme,  le  corps,  l'état  externe;  & 
c'eft  par  cette  étude  qu'on  acquiert  cette  fcience  qu'on  appelle  la  connoif 
fance  de  foi^mimc.  Ce  n'eft  cependant  point  \  Tétude  de  foi-même  que 
l'on  doit  le  borner,  mais  il  faut  y  joindre  au(G  Tétude  des  autres,  afin  de 
les  fecourir,  de  les  éclairer,  &  de  leur  être  utile  :  car,  ne  rien  fiiire  qu'ea 
vue  de  fdi-même,  c'eft  tout  réduire  à  l'intérêt  perfonnel,  &  violer  l'o- 
bligation naturelle  qui  nous  eft  impofée  de  fidre  du  bien  aux  autres  autant 
qu^l  eft  en  nous. 

Ce  n'eft  qu'à  la  faveur  de  certains  aâes  que  Pon  parvient  à  acquérir  l'u- 
fage des  fiicultés  de  Pâme  :  attendu  que  l'entendement  &  la  volonté  libre 
n'exiftent  point  par  un  eftet  néceflaire  de  la  nature  feule  »  mais  par  l'exer- 
cice. L'homme  abandonné  dès  fa  naiflânce,  à  lui-même^  ne  feroit  diffé*^ 
rent  des  animaux  brutes,  qu'en  ce  qu'il  feroit  plus  fbible  qu'eux.  Il  auroit, 
\  la  vérité,  fort  naturellement  l'nlàge  des  doutés  inlërieures,  c'eft^à-dire, 
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des  feofi  de  rappëcit  feafitif,  & Jda  Pa^erfioo  feofidve  :  mais  ce  ferolt-lk 
que  fe  borneroit  vraifemblablemenc  fon  aptitude. 

De  cette  dernière  rtfejcion,  il  iréfulie  ^pK  h  «erfcffiod  de  Patee»  toô- 
fifle  dans  l'accord  ou  la  combinaifaiï  que  bous  fiiiloos,  dans  Tufage  de  toutes 
les  facultés  de  notre  ame ,  foit  fupérieurés ,  fott  inférieures.  Cette  obliga- 
tion fuppoTe  eflèntiellemenc  aue  ^  'pour  acquérir  Tufage  de  ces  facultda ,  le 
pour  en  procurer  Paccord ,  1  homme  a  droit  naturelTemeot  fur  toutes  les 
chofes  qui  lui  font  néceffaires  pour  arriver  à  cette  fin  :  en  forte  que  ce- 
lui qui  le  çonfacre  ï  la  médecine  ^  &  qui  doit  coanokre  les  fimples  &  leuis 
propriétés,  a  droit  d'aller  dans  les  campagnes,  dans  les  bois»  &  fur  les 
monugnes,  cueillir  des  plantes  Si  les  éo^ter;  mais  ce  droit  ne  attend 
.point  lufqu'à  exiger  qtt\>n  lui  ouvre  les  jardins  des  particuliers,  oà  font 
raflemblées  4ies  plantes  étratigeres  :  parce  que  te  droit  naturel  finit ,  où  le 
droit  de  propriété  commence. 

On  a  dit  qu'il  n'étoit  point  de  &cu1té  de  l*ame,  que  Thomme  ne  fut 
obligé  de  perteâionner;  parce  que  c'eft  le  feul  moyen  de  fe  connoitre  par- 
faitement (bi-méme  &  les  autres,  &  de  remplir,  dans  tome  leur  étendue, 
les  devoirs  que  Pon  a  à  remplir.  On  a  dit  aufis  que  nul  n^étott  tenu  que 
des  obligations  qu^il  connolt  :  mais  cette  règle  générale  doit  être  reftreime  : 
car,  c^lt  être  coupable  que  de  ne  pas  connoitre  âc$  obligations,  dont  on 
devoit  acquérir  la  connoiflànce.  Aufli ,  Pignorance  eft-elle  mife  au  nombre 
d^  &utes,  (bttvent  auffi  poniHâbles  qne  des  délits.  CHacun  eft  obligé  de 
connoitre  le  bien  &  le  mal,  &  sM  ne  s'en  eft  pas  inftruit,  il  ne  peut 
s'excufer  fur  fon  ignorance;  attendu  que  chacun  amorte  en  naiffiint, 
jsflez  de  lumières  pour  fe  procurer  une  coonoiflàoce  lufiilànte  de  la  Id 
aaturelte. 

Quelque  étroite  que  foit  Pobligation  de  perftâioimer  les  £icultés  de  fon 
ame;  comme  le  peu  de  durée  àc  la  vie  ne  permet  it  perfonne  d^acquérir 
toutes  les  fciences,  chacun  n'efi  obligé  que  d'acquérir  les  conooiflances  qui 
conviennent  à  la  profedîon ,  ou  au  genre  de  vie  qu'il  a  embrailé  :  d'oii  il 
£iut  conclure  que  tout  homme,  précifément  comme  tel,  eft  indîfpeo(àb1e« 
ment  tenu  d'acquérir  la  connoiftànce  du  bien  &  du  tnal ,  ainfi  que  celle 
des  loix  naturelles,  communes  à  tous  les  individus  de  Pofpece  humaine, 
quelle  que  ibit  leur  fituation.  Les  arts,  qui  Ibntdiverfes  inventiops^  par  lef* 

Sueltes  on  donne  aux  êtres  des  déterminations  qu'ils  n^avoient  pas  reçues 
e  la  nature,  font  d'une  extrême  utilité.  Il  en  eft  qui  fervent  à  avancer  la 
peifeâion  de  Pâme ,  du  corps  &  de  Pétat  externe ,  &  ce  font  prtticipale* 
ment  ceax4a  dont  on  eft  obligé  d'acquérir  la  connoilfance  &  PuÂge;  quo> 

3ue  pourtant  chacun  foit  tenu  de  fe  borner  fpécialement  aux  arts  auotquels 
fe  lent  le  plus  propre,  ^  qui  lui  font  les  plus  néceffaires. 
Les  arts,  même  les  plus  méchaniques,  ont  leur  fcicoce,   leur  théorie, 
ku  moyen  de  laquelle  on  peut,  ou  les  perfeâionner ,  ou  ea  inyeotef  de 
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mioo,  que  réftiite  U  perteâion  4e  la  volonté.  Ur,  comme  les  pifl» 
Ibnc  autre  choie  que  rexcés  des  défirs  &  des  réptigtiaoces  que  les  feu 
ioipiremi  c'dl  en  nous  une  obligation  indifpenfable  de  régler  fi  bic 
paffionsy  qu'elles  foienc  toujours  d^accord  avec  la  raifon.  Les  habitude 


sooveaox;  Se  c^eft  ce  que  doit  fiûre  tout  homme  qui  fe  feot  pour  cela 
aflez  d'aptitude  &  de  lumières. 

Les  défirs  proviennem  des  feos,  &  tomme  par  cela  méme^  ils  peuvent 
nous  égarer  f  chacun  eft  obligé  de  régler  de  telle  manière  fon  appétit  fen-» 
fitif,  &  foo  averfion  feofîdve,  que  les  défirs  s'accordent  toujours  avec  l'ap* 
petit  &  l^averfioo  raifoonables.  Car,  c*eft  de  cet  accord  des  fens  &  de  la 
raifbn,  que  réfiilte  la  perfeâion  de  la  volonté.  Or,  comme  les  paflions  ne: 

défirs  &  des  répugnances  que  les  fens  noua 

ler  II  bien  nos 
habitudes  mo-^ 
raies  font'rufage  que  nous'  fiûlbns  des  £icoltés  qui  appartiennent  à  la  vo* 
lonié  ;  en  forte  que  les  bonnes  habitudes  proviennent  du  bon  ufage  que  noua 
£dfoos  de  ces  fikcultés,  &  les  mauvaifes,  du  mauvais  ufage.  On  appdie  lea 
bonnes,  vertus^  êc  les  mauvaifiss,  vices.  On  doit  indifpenlablement  prati- 
quer les  premières  &  fîiir  les  vices  ;  par  la  même  ration  que  l'on  doit 
tendre  au  oonheur,  qui  n'eft  autre  chofe  que  l'eut  dans  lequel  on  jouit  d'un 

flaifir  vrai  &  durable,  comme  on  doit  éviter  le  malheur,  qui  confifiedani 
état  contraire. 

Des  principes  qu'on  a  jufqul  préfent  étabKs ,  réfultent  beaucoup  de  coo*» 
fôquences.  Les  principales  font,  qu'on  eft  tenu  de  foumectre  fea  fens,  fon 
imagination,  &  fes  pallions  it  la  raifon,  autant  qu'il  eft  poffible;  d'éviter^ 
non-feulement  les  mauvaifes  aâions,  mais  encore  lea  fiâises,  defqueUeSt 
quoique  involontaires,  on  ^eut  néanmoins  s'abftenir;  de  faire  concourir 
tous  les  organes  du  corps  à  la  confervation  de  la  vie  &  de  l'e^ece  ;  à  le 
direâion  du  méchanifme  des  fenfatiotis,  duquel  dépend  en  trèt*grande  partie 
l'imagination ,  enfin ,  à  la  direâion  du  mouvement  local  des  membres  A 
de  tout  le  corps.  Car,  il  eft  dans  le  corps  trois  fkcidtés  prmcipales.  i^.  La 
faculté  vitale,  qui  n'eft  poim  acquife,  mais  naturelle,  &  qui,  par  cela 
mémo,  eft  indépendante  de  la  volonté;  a^.  La  fivulté  fenfitive,  également 
namrelle,  mais  qui  dépend  quelquefois  de  nonre  ame,  en  ce  qi^elle  a  la 
liberté  d'expofer  l'organe  des  feos  à  tel  ou  tel  objet  t  qui  produit  celle  on 
telle  autre  fenfation;  ou  bien  de  l'en  détourner.  3^.  La  £iculté,  loco-mo* 
tive ,  dont  les  aâions  naturelles  correfpoodent  aux  défirs  &  aux  averfiona 
des  fens ,  &  dont  les  aâions  libres  répondent  aux  défirs  &  aux  averfiona 
fondées  fur  la  raifon. 

Ainfi,  le  corps  peut  être  confidéré  comme  vivant;  comme  doué  de  fênp 
timent;  comme  capable  de  (è  mouvoir;  &  enfin  comme  humatn.  Comme 
vivant,  fa  perfeâicm,  qui  eft  effentielle,  confifte  dans  Vaptitude  à  fe  con* 
ferver  &  à  propager  l'efpece;  comme  doué  de  fentiment,  fa  fttkSion  qui 
eft  eftentielle  aom  ^  confifte  dans  l'aptitude ,  k  produire  des  idées  matérieU 
les  des  chofes  (enfibles  :  comme  ayant  le  pouvoir  de  fe  moavmr,  fa  per- 
feâion,  en  partie  ellfentielle  &  en  partie  accidentelle,  confifte  dau  l'apii* 
tude  à  .prodjttire  des  moqvemeat  qui  répondait  aux  défia  &  aux  aareruMi 
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de  Tame.  Au  premier  égard  ^  la  perfc^on.  "emporte  Viniégmé  de  tous  les 
organes  viraux;  au  fécond^  elle  emporte  Pintégrité  des  organes  des  fens^ 
Si  au  trotfieme,  rintégricé  des  organes  du  mouvement;  la  perfe6Koa  du 
corps,  comme  humain,  confifte  dans  l'aptitude  deconferver  une  cooftaote 
harmonie  entre  l'ame  &  le  corps;  aptitude. compofée,  &  réfultante  des 
crois  premières.  Ces  obfervations  démontrent  que  la  perfeâion  entière  do 
l%omme  eft  formée  de  celle  de  Ton  corps  &  de  celle  de  Ton  ame^ 

Lorfque  toutes  les  parties,  du  corps  font  bien  leurs  fondions ,  le  corps 
eft  en  état  de  (anté^  Toppofé  de  cet  état  eft  celui  de  maladie;  or»  la.  loi 
naturelle  impofe  à  chacun  l'obligation  de.  veiller  de  toute  fa  puiffance^  à 
la  confervacion  de  fon  corps,  &  de  s'abdenir  de  toute  aâion  qui  pour- 
roit  tendre  à  le  détruire  ;  iïoîi  l'on  voit  que  le  fuicide  eft  rigooreufemenc 
profcrit  par  le  droit  naturel.  Là  mort  naturelle  n'eft  autre  chofe  que  la 
ceflatîon  de  la  vie ,  arrivant  fans  l'intervention  d'aucune  aâion  humûne  ; 
par  oppofîtion  k  la  mort  violente,  opérée  par  quelqu'aétion ,  foit  d'aotrai, 
foit  de  foi-même.  Nul  ne  peut  éviter  la  mort  naturelle ,  qui  n'eft,  à  la  vé* 
rite  qu'un  mal^  pjiyfîque,  mais  que  chacun,  par  cela  feul  que  c'eft  un 
mal ,  eft  tenu  d'éviter  avec  le  plus  grand  foin.  Comme  on.  ne  peut  con-< 
lerver  la  vie  que  par  Tu&ge  des  àliméâs ,  rhomme  a  un  droit  naturel  fur 
toutes  (brtes  d'alimens  propres  à  le  nourrir.  Il  eft  des  peuples  antropophages, 
qui  font  dans  l'ufage  de  fe  nourrir  de  chair  humaine  :  il  eft  vrai  que 
.  cette  chair  peut  tenir  lieu  d'aliment,  &  qu'elle  n'eft  pas  précifément  dé- 
fendue par  la  loi  naturelle;  mais  ce  qu'elle  défend,  c'eft  d'ôcer  la  vie  à 
quelqu'un  pour  fe. nourrir  de  fa  chair,  &  l'on  ne  peut  manger  que  les 
cadavres  de  ceux  qui  font  morts,  ou  bien,  qui  ont  été  tués  faos  intention 
de  s'en  nourrir.  On  dit  qu^à  la  rtgufcur  cet  aliment  n'eft  pas  profcrit  par 
le  droit  naturel;  cependant,  une  telle  nourriture  répugne  h  la  loi  naturelle 
perfeâive,  par  Thabitude  de  férocité  qu'elle  fbroit  contraâer,  ainfi  que 
par  le  danger  des  conféquences  qui  en  réfulteroient.  Ce  n'eft  donc  que 
dans  le  cas  d'une  extrême  néceflîté,  âc  où  tout  autre  aliment  manque  ab- 
folument,  qu'il  eft  permis  de  fe  nourrir  de  la  chair  d'un  homme,  à  la 
mort  duquel  on  n'a  contribué  en  aucune  manière.  Ne  prendre  des  alimens 
qu'autant  qu'il  en  &ut  pour  conferver  fa  vie ,  c'eft  être  tempérant ,  &  la 
nature  oblige  à  cette  tempérance.  Mais  manger  dans  l'unique  vue  de  pren* 
dre  du  plaiûr,  &  lorfque  la  nature  ne  demande  rien  ;  s'exciter  par  des  ra- 
goûts piquahs  &  fenfuels,  autant  qu'iU  font  nuifibles  à  la  fanté^  c'eft  être 
intempérant,  &  ne  fuivre,  dans  fa  voracité,  d'autre  direâion  que  celle 
desfens,  à  l'eremple  des  animai^.  Par  l'ivrefle  on  entend  cet  eut  du 
corps  où  les  fonâions  du  cerveaa  Ibot  troublées  par  l'aâioa  de  quelques 
liqueurs  fpîritueufes^  dont  osi  a  ufé  icnmodérément.  Ce  trouble  du  per* 
veau  influe  fur  l'imagination ,  comme  fur  les  aâions  ;  on  tombe  dans  l'é* 
tat  de  démence  ou  de  fureur  ;  &  Ton  a  violé  l'obligation  naturelle  où  l'on 
étoit  d2é?iter.ioot  a^teiid'ivrefie;  a£le^  q^  kéqjx^amsbt,  répété»  ;d^gé« 
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nere  eo  une  habitude  que  l'on  appelle  Ivrognerie  :  Itiabttude  contraire  efl 
k  fobriétéy  qui  confifie  à  s'abftenir  de  tout  excès  de  liqueurs  fpiritueufes 
ou  enivrâmes.  Il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  vétemeos,  dont  le  bue 
eft  de  nous  prélerver  (des  injures  de  l'air,  &  de  couvrir  les  parties  de  no« 
tre  corps  que  la  pudeur  nous  ordonne  de  voiler  :  comme  ils  font  pour 
nous  de  néceflité  abfoluei  nous  avons  droit  à  toutes  les  chofes  qui  peu- 
vent fèrvir  à  nous  vêtir  ;  ain(i,  obligés  d'avoir  des  mai(bns  pour  nous 
mettre  à  l'abri  de  l'intempérie  de  l'air  &  des  faifons ,  pour  nous  occuper 
tranquillement,  à  préparer  nos  alimens,  &  garder  nos  effets,  raffembler 
notre  £imiUe  avec  laquelle  nous  vivons,  &c.  Nous  avons  droit  à  tous 
les  matériaux  néceflaires  pour  la  confiruâion  de  nos  maifons. 

Les  commodités  de  la  vie  comprennent  toutes  les  chofes  qui  nous  met* 
tent  en  état  de  la  pafler  fans  déplaifir,  &  avec  tranquillité;  lesagrémens 
font  ce  qui  contribue  à  l'ornement ,  à  la  récréation ,  au  plaifir  honnête  de 
décent I  telles  font,  entr'autres,  toutes  les  chofes  qui  contribuent  à  em« 
bellir,  fans  fàfte,  nos  habitations,  ou  à  entretenir  &  relever  la  beauté 
foit  naturelle,  foit  artificielle  ;  or,  quoique  ces  chofes  ne  foient  pas  d'une 
nécedité  abfolument  indifpenfable ,  comme  elles  font  cependant  néceflai- 
res  ;  il  n'efl  pas  douteux  que  l'homme ,  à  parler  conformément  à  la  loi 
naturelle,  a  droit  fyr  tout  ce  qui  peut  fervir  à  des  ufages  de  propreté, 
&  même  d'ornement. 

On  entend  par  chofes  corporelles  tout  ce  qui  peut  être  apperçu  par  la 
voie  dei  feos,  &  par  chofes  incorporelles  celles  qui  ne  font  connues  que 
par  la  voie  de  l'entendement,  l'ufufruit,  l'héritage,  la  fervîtude,  les  droits, 
les  obligations,  &c.  Les xhofes  utiles  font  pafTer  commodément  la  vie;  les 
chofes. agréables,  la  font  pafTer  agréaiblement.  Les  chofes  naturelles  font 
les  produâiona  de  la  terre ,  fans  culture  ;  les  induflrielles ,  celles  que  la 
nature  ne  produit  que  par  le  fecours  de  l'art  ;  enfin ,  les  chofes  artificielles 
font  produites  par  l'art.  feuL  On  ne  rapporte  cette  diflinâion  que  pour  en 
venir  à  ces  maximes  importantes;  i^.  L'homme  doit  préférer  les  chofes 
utiles  aux  chofes  agréables,  &  les  chofes  néceffaires  doivent  être  préférées 
AUX  unes  &  aux  autres,  a^.  La  nature  ne  produifant  point  d*elle-méme  les 
chofes  néceflàires  affe^  abondamment  pour  fournir  aux  befoins  des  hom« 
mes ,  ceux-ci ,  par  leur  travail ,  doivent  s'en  procurer  la  multiplication.  Ils 
y  font  obligés}  chacun  relativement  ï  fon  rang  &  à  fa  fîtuation,  y  efl 
lodifpenfablement  tenu  de  la  manière  la  plus  propre  à  parvenir  au  but 
pour  leauel  il  efl  defliné.  C'efl  en  très-grande  partie ,  du  fuccès  que  l'on 
a  dans  le  genre  de  travail  auquel  on  s'efl  confacré,  que  dépend  la  repu- 
;  tation  ;  c'efl  de  lui  que  vient  l'eflime  ,  ou  le  jugement  que  les  autres  por- 
tent fur  notre  perfeâion;  l'honneur,  on  les  aétes  externes  par  lefquels  les 
autres  montrent  cette  eflime;  la  louange,  ou  les  difcours  par  lefquels  on  * 
déclare  Teflime. 

Les  fufSrages  d'autrui ne  dépendent  point  de  nous.  &  l'on  peut  être  fort 
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eftlmable,. fort  Honorable,  très*louabIe ,  &  n'être  eepehctiàt  ni  toué,  mi 
honoré ,  ni  eftimé  ;  mais  l'iajuftice  ou  les  préjugés  des  autres  ne  font  pas 
que  chacun  ne  doive ^  autant  qu'il  eft  en  lui,  faire  tous  fes  e&rts  pour 
Imériter  l'eftime ,  l'hoAOCur  8c  la  louange ,  c'efi-à-dire ,  acquérir  looces  les 
bonnes  habitudes,  morales  qui  peuvent  lui  ^nner  une  bonne  renommée  « 
&  éviter  toutes  les  mauvaifes  habitudes. morales  ou  tous  les  vices  ^^t  pvoi^ 
duifent  &  jufiifient  la  mauvaife  renommée. 

§^111. 

Des  devoirs  des  hommes  envers  les  autres ,   &  des  droits  qui  y  Jont 

attachés. 

,jL  AiRB  pour  autrui  ce  que  l'on  fèroit  pour  foi-méme ,  pourvu  tout^is^ 
qu'en  obligeant  ^autrui^  on  ne  néglige  point  ce  que  Ton  fe  doit  à  foi* 
même  :  avancer  de  toute  fa  puiflance  la  perfeâion  &  le  bonheur  d'autrui^ 
pourvu  que  ce  bonheur  ne  fe  trouve  point  en  oppofitioh  avec  le  notre  i 
voilà  les  principaux  devoirs  que  les  hommes  ont  à  remplir  les  uns  envers 
les  autres  ;  puiique  liés ,  comme  ils  le  font  par  une  nature  commune ,  ils 
doivent  indifpenfablement  être  unis  par  une  amitié  mutuelle.  D'oii  il  fuit 
que  l'on  doit ,  non  avoir  de  la  confiance  &  des  liaifoos  habituelles ,  mais 
4es  dilpofitions  favorables  &  de  bonnes  intentions  pour  tous  les  hommes 
en  général,  même  pour  fes  ennemis:  car  la  haine  que  l'injufte  ou  le  mé« 
ehanç  a  pour  moi ,  n^e  détruit  point  l'obligation  naturelle  où  je  fuis  de  l'ai- 
nier,  c'eft-ài- dire,  de/idéficer  ion  avantage,  &  de  le  lui  procurer,  s'il  eft 
en  mon,  pouvoir.  Cette  oharkéembrafle  donc  tons  les  devoirs  envers  le 
prochain,  c'efl-à-dire,  tous  ceux  de  l'humanité  :  par  cela  même,  nul  n'eft 
en  droit  de  contraindre  les  autres  aux  offices  de  l'humanité  èc  de  la  charité; 
attendu  que  ces  offices  nous  étant  infpirés  par  la  nature ,  &  par  confé- 
,  quent  étant  libres,  la  liberté  naturelle  répugne  à  une  telle  contrainte.  Ainfi; 
perfonne  pouvant  travailler,  n'a  le  droit  de  demander  qu'on  le  nourrifle 
gratuitement  :  mais  fi. quelqu'un  a  un  befoin  réel  de  notre  fecours,  nous 
fommes  naturellement  obligés  de  le  lui  donner ,  même  de  prévenir  fa  de* 
mande  :  &  fi  pluGeurs  fe  trouvent,  dans  le  même  befoin,  oc  que  nous  de 

{)Miffions  pas  les  aider  tous  4  nous  devom  préfërer  ceux  à  l'avantage  ou  à 
a  perfeâion  de^uels  nous  fommes  plus  particulièrement  obligés  de  tra« 
vailler. 

Toute aâion  qui  tend  à  rendre  quelqu'un,  ou  l'état  externe  de  quelqu'un; 
plus  imparfait  qu'il  ne  le  feroit  fans  cette  aâton,  eft  une  léfion  :  &  en-  ce 
fens ,  tout,  refus  des  devoirs  de  Thomanité  hlefle  &  rend  plus  imparfah  ou 
la  perfonne. ou  l'état  externe  de  quiconque  effuie  ce  refus.  Or,  il  n'efl 
^  jamais  perniis'de  léfer  perfonne,  foit  pofitivement,  foît  négativement.  Ce- 
pendant y  il  eft  des  déplaKirs  qui  ne  nuifent  qu'en  apparence ,  &  qui  uéan- 


W    0    t    F    F.  tof 

moins  tfodent  à  Tavantage  de  céBic  qui  les  éprouTenc  :  6  Von  eft  oblige 
de  faire,  certaines  chofes  d'où  un  autre  reflentira  de  femblables  déplaifirs, 
ceW  cônGdération  ne  doit  empêcher  perfonne  de  remplir  fon  obligation; 
Mais  à  moins  qu'on  n^  Toic  védcablément  obligé ,  on  ne  doit  &ire  fouf- 
frir  du  déplaifir  à  qui  que  ce  foit,  malgré  lui,  quand  même  on  feroit 
affiiré  que  cette  peioe  paflkgere  lui  fera  avantageufe.  Car,  fi  nul  ne  peut 
doûoer  à  autrui  droit  lur  fa  propre  vie,  i  plus  force  raifon,  ne  peut-on 
pas  s'^arroger  fur  les  autres  un  droh  que  nous  ne  pouvons  leur  donner  fur 
nous.  Les  haines»  les  qu^elles,  les  ditfentions  rendent-  la  vie  amere;  d'oui 
il  fuit  que  nous  devons ,  non-feulemenc  ne  pas  donner  lieu  à  ces  animo« 
fités,  mais  faire  aufli  tout  ce  qui  dépend  de  nous  pour  réunir  ceux  qui  font 
divifés.  Auflli ,  la  pire  des  fociétés  eft  communément  celle  des  petites  vil-* 
les,  où  la  plus  légère  difpute  produit  desf  haines  irréconciliables  par  les 
rapports,  le  bavardage i  les  petires  prétentiotis  des  uns,  l'orgueil  des  au* 
très ,  l'îoclinatioii  de  tous  à  natter  le  plus  riche ,  &  le  défaut  total  d'efprit 
conciliateur,  ou  plutôt  par  le  goût  de  difcorde  qui  communément  carac^^ 
térife  les  têtes  étroites ,  &  les  petites  fociétés ,  finges  perpétuels  &  ridi*' 
cales  des  grandes  compagnies. 

En  matière  de  difputes ,  de  haines  ,  &  en  général ,  de  fociabilité ,  ont 
rend',  ou  le  bien  pour  le  bien,  ou  le  mal  pour  le  mal,  ou  le  mal  pour 
le  bien ,  ou  le  bien  pour  le  mal.  Le  premier  &  le  dernier  feulement  font 
permis,  les  deoK  autres  fout  défendus  par  le  droit  naturel.  L'ignominie  eft 
affreufe  pour  qui  l'a  méritée ,  &  l'on  doir  l'éviter  autant  qu'il  eft  podible  :' 
au(R  eft*il  d'un  caraâere  videux  &  trés-méprifable  de  chercher  &  cou- 
vrir quelqu'un  d'ignominie,  même  en  découvrant  ce  qui  peut  lui  attirer^ 
du  blâme.  Mais  au  fend ,  il  n'y  a  que  les  vices  qui  puiflent  rendre  igno- 
minieux ceux  qui  s'y  livrent.  Du  rené,  tout  homme  qui  ne  vit  pas  dans 
le  vice,  ou  dont  les  fautes  font  cachées,  eft  en  droit  de  (e  plaindre  con« 
tte  quicoooue  eft  aftez  iodifcret  pour  s^ingérer  dans  fa  conduite }  car  c'eft 
blemr  le  droit  parfait  de- celui  fur  qui  Pon  n'a  point  autorité  que  de  juget^ 
de  iès  aâions,  ou,  fi  on  les  coonoU  &  qu'on  les  défapprouve,  de  les 
divulguer  &  les  bl&mer;  c'eft  donner  contre  foi  une  aâioii  d^njure. 

En  général,  par  injure,  on  entend  la  léfioâ  quelconoue  de  l'eftime,  de 
l'honneur  ou  de  la  réputation  d'autrui.  Les  injures  réelles  font  celles  par 
lefqueUct  on  cakife' du  doniifmago  dans  la  perfonne  ou  dans  les  biens  de 
quetqo'wi';  les  injnses  verbalej^  confiftent  en  der  paroles  oftènçantes.  Pour 
être  toiKiceor,  il  ne  fiiffit  pM  de  s'abftenlr  du  dol,  il  faut  aufli  s'abftenir 
de  terne  fimte}  car  lesiplus  légères  môme,  Ar  dont  on-  nt  prévoit  point 
la  cottféquoMe,  fettt  ilUcitet.  L'orgueil  qui  fait  4]ue  l'tfn  veut  ou  s'élever 
anHteffiisi4es  autres,  ou  paroltre  au«deifiis  d'eux i  eft  un  vice  qui  fitt  haïr 
ditTowentméprifer  l'orgueilleux  :  l'adulation  qui  lait  comblicr  d'honneuc^ 
&^de<:louwges  ceux  que  l'on  lait  ne  les  point  mériter,  eft  un  vice'd'au* 
•flwcQptraire^tt  droit  natoreti  quOi  par  ce  droit,  nous  fommes  obli^ 
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gës  de  rendre  ï  chacun  ce  qui  lui  appartient,  &  que  cVft  y  manquer, 
que  de  donner  aux  uns  ce  ï  quoi  ils  ne  peuvent  précendre,  &  qui  appar- 
tient à  d'autres. 

Tout  droit  qui  nous  rend  dignes  de  recevoir  quelque  chofe  d'autrui,  eft 
un  droit  imparfait;  mais  tout  droit  qui  répond  à  une  obligation,  par  la* 
quelle  quelqu'un  efl  tenu  à  notre  égard  dans  tel  ou  dans  tel  autre  cas ,  eft 
un  droit  parfait.  Ainfi ,  chacun  a  un  droit  parfiiit  de  ne  pas  foufFrir  qu'un 
autre  fafle  rien  qui  puiffe  contribuer  ï  fon  imperfeâion ,  ou.  à  celle  de  fon 
état,  Ceft  ce  qu'on  nomme  droit  de  fureté,  jus  fecuritatis^  &  qui  eft 
univerfel.  Rendre  à  chacun  fon  droit ,  ou  ce  qui  lui  appartient ,  c'eft  rem- 
plir un  des  devoirs  les  plus  eflentiels  de  la  loi  naturelle ,  &  ce  devoir  s'ap- 
pelle jujîicc. 

Comme  l'ofFeofe ,  ou  toute  aâion ,  foie  pofitive ,  foit  négative ,  qui  caufe 
du  déplaiûr  ou  du. mal  à  quelqu'un,  eft  défendue  par  le  droit  naturel,  la 
défenfe ,  ou  l'aâion  par  laquelle  on  réfifte  à  celui  qui  nous  menace  de 
quelque  léfion ,  eft  aufli  de  droit  naturel  ;  on  peut  même  ajouter  qu'elle  eft 
de  droit  divin  ,  puîfqu'elle  n'efl  point  du  tout  défendue  par  l'évangile.  On 
dit  aufli  qu'elle  eft  de  droit  innni ,  parce  que  fe  réglant  fuivant  les  cir- 
conftances ,  il  -n'eft  pas  poflible  de  lui  prefcrire  des  limites.  ' 

L'agrefleur  eft. celui  qui  cherche  à  nous.léfer,  &  contre  lequel  on  peut 
mettre  en  ufage  tous  les  moyens  que  l'on  croit  propres  à  détourner  la  lé- 
fion. Il  eft  vrai  que  fi  les  moyens  les  plus  doux  fuffilènt  pour  opérer  cet 
effet,  on  doit  les  préférer.  Cependant  on  peut  par  degrés,  lorfque  la  né* 
ceffité  y  oblige,  pafler  jufqu'aux  voies  les  plus  racheufes,  &  même  les  plus 
violentes;  &  tout  ce  que  l'agrefleur  fait,  ainfi  que  ceux  qui  fe  joignent  i 
lui ,  pour  s'oppofer  à  une  jufte  défenfe ,  eft  illicite  &  très-injufle. 
^  Ceft ,  à  fon  tour ,  léfer  l'agrefleur ,  &  le  devenir  foi-même ,  que  de  forât 
àt%  bornes  d'une  jufte  défenfe  j  en  forte  que  fi  l'on  peut  éviter,  en  fuyant,, 
la  léfion  à  laquelle  on  eft  expofé ,  l'on  doit  fuir  :  mais  fi  l'attaque  eft  fi 
^  violente  &  fi  prompte  qu'il  n'y  ait  d'autre  moyen  de  fe  dérober  au  péril 
que  de  tuer  l'agrefleur ,  ou  de  le  mutiler ,  il  eft  permis  de  le  faire  ;  comme 
il  eft  licite  de  tuer  un  infenfé ,  un  furieux ,  ou  un  fomnambule ,  donc  on 
ne  peut  autrement  repoufler  l'attaque.  Egalement,  fi  dans  le  naufirage,  un 
homme  s'eft  faifi  d'une  planche  pour  fe  fauver,  &  qu'un  autre  veuille  s'Iea 
faifir,  il  eft  permis  au  premier  de  repoufler  Pautre,  &  de  le  précipiter 
dans  la  mer  :  quand  même  ils  fe.  feroient  l'un  &  l'antare  faifls:en  même 
temps  de  la  planche,  qui  ne  peut  fervir  qu'à  l'un  d'eux,  chacun  eft  auto* 
rire  à  ufer  de  tous  les  moyens  poflibles  pour  en  refter  (eul  poflèflair.  A 

S  lus  forte  raifon ,  fi  l'on  eft  afluré  que  quelqu'un  cherche  à.  nous  aflalfiner, 
c  qu'on  ne  puifle  fe  dérpber  autrement  \  (es  pourfuites ,  on  peut  lè  pré« 
venir  :  &  ce  n'eft  alors  qu'un  homicide  néceflaire,  ou  commis  dans  un 
péril  inévitable  :  cette  aâion  diflère  de  l'hcmiicide  volontaire ,  en  ce  que 
celui-ci  eft  commis  avec  intention  dice^e  on  indîreâe  de  tuer  ^  l'iotentfoii 
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eft  indiredé,  lorfqu^on.ne  fongeoit  qu'à  blefler,  fans  croire  que  les  fuites 
de  la  bleflure  pourroienc  écre  martelles.  Or ,  faire  une  blefTure  mortelle  à 
quelqu'un,  ou  le  laifler  mort  fur  la  place,  e(l  réputé  précifèment  la  mê- 
me chofe. 

Chacun  eft  fans  doute  obligé  de  défendre  fa  réputation  ,  mais  nul  ne 
peut  .la  défendre  par  la  voie  du  meurtre.  Ainfi  donc  fi  la  calormiie  eft  ma- 
sifefte,  c'eft-'à-dire,  qu'elle  n'ait  aucune  probabilité,  on  doit  fe  difpenfer 
d'y  répondre,  parce  que  tôt  ou  tard,  elle  retombera  fur  le  calomniateur.  Si 
elle  eft  fpécieufe,  c'efl-à-dire ,  fondée  fur  des  apparences  de  vérité,  il  eft 
du  devoir  de  chacun  de  fe  juftifier  ,  &  de  prouver,  par  fes  difcours,  fes- 
aâions ,  &  fur-tout  par  la  régularité  de  fa  conduite ,  la  faufleté  des  accu- 
fanons  du  calomniateur.  Toutefois ,  jufqu'alors  ce  n'eft  que  par  des  preu* 
ves  contraires;  ou  par  une  aâion  en  juftice  qu'il  eft  permis  de  repoufter 
la  calomnie*  Mais  fi  le  calomniateur  en  vient,  fuivant  la  marche  ordinaire 
de  cette  claffe  de  méchant,  à  la  perfécution  &  aux  voies  de  fait;  alors  il< 
eft  permis  d'employer  les  mêmes  moyens  :  car ,  ne  point  réfifter  à'  une 
première  léfion,  c'eft  s'expofer  à  une  féconde,  &  fucceftîvement  au  dan-' 
ger  le  plus  menaçant.  Or ,  il  eft  de  droit  naturet ,  lorfque  quelqu'un  nous 
a    léfé  ,  de  le  réduire  au  point  de  ne  pouvoir  plus  nous   léfer ,  &  d'em«* 
pécher  tout  autre  de  (uivre  -  foik  exemple.  Delà  vient  le  droit  de  punir ,  que' 
réquité  naturelle  douoe  à  tout  homme ,  contre  celui  qui  Ifa  léfé ,  &  ce. 
droit,  comme  cetoi  delà  dëfèbfe  de  foi^méme,  eft  infini,  fuivant  les  tït^ 
conftances.  .-  .    ^        • 

Le%  peines  fonc  correârices ,  ou  exemplaires  :  les  premières  ne  font  que 
pour  empêcher  le  coupable  de  retomber  dans  la  même  faute,  ou  mémo 
de  lui  ôter  jufqu'au  pouvoir  d'en  former  lé  deffein.  Les  peines  exemplai- 
res ont  pour  but  d'effrayer.,  par  la  terreur  de  l'exemple,  ceux  qui  feroienc 
tentés  d'imiter  le  coupable  <qvi'on  punit.  Les  peines  varient  fuivant  tadiver- 
fité  des  délits,  plus  ou  moins  gtiaads,  &  fétac,  le  rang,  I^  £tcuttés  cor-- 
porelles  ou  inteileânéUes  tdes  céupables.  Dans  rêtàtde  nature ,  li  Kofifenfé; 
n'eft  point  aifez  fort  pour  punir ,  chacun  a  lé  droit  de  fe  joindre  à  lui  ^ 
pour  infliger  la  peine  méritée.  Il  ne  doit  y  avoir  dans  l'exercice  de  la  puni«^ 
lion ,  ni  fentiment  de  cruauté ,  ni  fentiment  de  haine  ou  de  vengeance  ; 
mais  feulement  l'intention  de  prendre ,  fans  défir  du  mal  d'autrui ,  le  moyen 
le  plus  capable  de  détourner  de  deflus  foi ,  ou  de  deffus  les  autres ,  le  péri! 
de  la  léfion. 

Le  droit  de  i>ardonner  n'appartient  au'à  celui  qui  avoit  le  droit  de  punir. 
Remettre  la  peine,  c'eft  ne  point  Tinfliger  à  celui  que  l'on  étoit  autorifé 
à  punir  ;  Tadoucir ,  c'eft  en  infliger  une  plus  légère  que  celle  qu'on  étoit 
en  droit  d'infliger.  Pardonner ,  ce  n'eft  point  du  tout  remettre  ni  adoucir  la 
peine ,.  l'un  eft  fort  différent  de  l'autre.  Même  lorfqu'on  punit ,  on  doit 
toujours  pardonner  l'ofïenfe  ;  mais  la  néceffîté  de  la  défènfe  de  foi-même , 
&  l'obligatioo  de  veiller  à  la  fureté  d'autrui  ^  ne  permettent  point  toujours 


4e  remettra  au  coupable  la  pdne  ^u'il  a  minté9%  ^  <J^*ii  Impone  à  U 
fociété  qu'il  fubifle, 

Oo  n'eft  tenu  de  remettre  la  peine  que  lorfque  la  Mfipn  paiTée  il  ne  ré^ 
fuite  aucun  rifque  d'une'  léfion  à  venir  ;  lorfqu'on  a  plus  à  attendre  d'un 
aÂe  de  clémence,  que  d'un  aâe  de  rigueur ,  foie  relativement  à  la  cor-^ 
Yeâioo  du  coupable  9  foie  relativement  à  rimprefljoo  que  l'indulgence  fer^ 
fur  les  autres;  quand  la  punition  produiroic  de  plus  grands  Quujti  que  la 
peine  infligée  ne  procureroit  d'avantages;  enfin<|  .quand»  par  qqelqu'autrô 
moyen  »  on  peut  détourner  le  péril  de  la  léfion»  Toutes  ces  conîidérations 
fervent  aufli  à  l'adouciflement  des  peines. 

Kefufier  à  quelqu'un  ce  qui  lui  appartient  dNin  droit  parfait  »  c^eft  Fauto* 
rifer  à  employer  la  force  pour  l'obtenir  ;  delà  vient  la  guerre^  qui  eft  cec 
état  dG$  hommes  V  dans  lequel  chacun  pourAiit  fon  droit  par  la  voie  de  U 
force  :  en  forte  que  le  droit  de  guerre  n'eft  autre  que  celui  de  pourfuivre, 
par  la  force  «  fon  droit,  contre  celui  qui  le  refufe.  Ce  droit  naturel  ï  tous 
les  hommes ,  quand  le  refus  eft  confiât^ ,  rend  la  guerre  licite  ^  fie  rend 
même  ce  droit  infini ,  par  cela  même  qu'elle  peut  être  pouflëe  tout  aufli 
loin  qu'il  eft  nécellaire'  pour  obtenir  ce  qui  en  d&  &  refufé.  C'eft  pour 
cela  <|u'on  appelle  jufie  caufe  de  guerre  toutecaufe.qui  la  rendpermife; 
&  injufte  tout  fujet  qui  ne  fiiffit  pas  pour  la  rendre  permife.  Dans  une 
guerre  injufie,  à  parler  fuivant  la  moralité  intrinfequedes  a^ons  ,  tour 
ce  qui  fe  £iit  par  la  partie  injufte,  eft  illicite.  Par  la  raiftfn  contraire ,  tout 
ce.  qu'on  £dt  pour  obtenir  fon  droite  dans  une  guerre  jufte,  eft  permis  ,< 
&  il  n'y  a  que  cequi  va  aunlelà,  qui  foit  illicite^  Aider  l'auteur  d'une 
g^erre  injufte,  c'eft  agir^  d^une  manière  illicite* 

.  En  général,  quelque  fujet  qqe  l'on  ait  de. fe,  plaindre,  on  fait  toujours 
bien. de  s'abfteoirde  la  guerre^  quand Ton«  peut,. par  ouelqu'autre  moyen «. 
obtenir  fon  droit  ;  mais  quand  on  y  eft  force ,  iOn  doit'Teotcepieadre,  com*- 
me  l'exercice  de  la  punition  ^  fans  haine ,  .fans  t eflèntimenfc,  fans  efprit  d9< 
vengeance;  &  alors  elle  n^a  rien  d^inhumaJut  iû^iqttijr^ugiiecaUiblQaieot 
à  U  cbaâtdj  ni  mdae  i  l'anovr  4«  «Bneaii&c 
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5.   I  V, 

Des  devoirs  dt  V homme  envers  J)ieu ,  &  des  droits  fui  y.  font  liés. 

Servir  Dieu,  c^eft  ua  précepte  de  la  loi  naturelle;  qui  nous  diâe  que 
Dieu  veut  être  honoré  &  fervi.  Delà  le  culte  ^&  Ta  nécéflîté.  L'homme 
pieux  eft  celui  qui  ièrt  Dieu  dfins  toutes  fes  afUons,  auxquelles  il  ne  fe 
détermine  que  par  des  cootiÊ  pris  des  attributs  de  l^tre  fuprême. 
^  Coonoitre  Dieu  ^  eft  le  premier  devoir  que  la  piété  nous  impofe;  &  celle- 
ci  (sft  ^  coinme  on  viçnt  de  le  dire ,  d'obltgfitioa  naturelle.  Diverfes  chores 
narurelles  nous  aident  dans  la  connoiffance  de  Dieu.;  car  c'eft  de  lafcience 
de  la  nature  qu'on  s'élève  à  la  connoiflance  de  Dieu  ;  dont  l'homme  a', 
par  cela  m^me,  droit  à  toutes  ces  chofes.  C'eft  encore  un  devoir  qui  nous 
eil  impofé,  de  conduire,  autant  qu'il  eft  en 'nous,  les  autres  à  la  connoif- 
Hioce  de  Dieu }  delà  on  voit  combien  font  repréheofibles  ces  hérauts  d'a-^ 
théïfme,  qui ,  par  l'effronterie  de.  leurs  difcours ,  Si  par  l'impudence  de  leurs 
déclamations  écrites,  s'eflSircent,  d'anéantir  l'exiftence  de  la  divinité,  à 
laquelle  ils  fubftituent  le  cément,,  le. néant,  bu  la  matière  ,  qu'ils  fup- 
pofent  plus  ridiculement  encore ,  intelligente  ^  ou  fans  intelligence ,  capable 
de  créer  des  êtres  intelUgens»  &  de  s'ordonner,  &  fe  combiner  elle* 
même.  ,   ^ 

Par  la  définition  que  l'on  a  donnée  de  la  piété ,  on  voit  que  fimpiéfé 
confîfle  à  ne  pas  régler  fes  a£bions  fur  la  volonté  de  Dieu ,  &  ce  vice  eft 
manifeftemenc  défendu  par  la  loi  naturelle.  Lé  blafbhéme  confifte  à  outr^ 
ger  ou  m^rifer  ouvertement  TEtre  fuprême.  Il  ett  vrai  que  les  hommes 
n'ont  naturellement  aucun  droit  de  punir  le  blafphême  i  mais  ils  ont  celui 
de  convaincre  de  fon  crime  le  '  blasphémateur.  L'hypocrite  efl  celui  qui 
revêt  les  dehors  de  la  piété  qvTil  a^a  j>as  ;  &  la  loi  naturelle  qui  exige  de 
nous  l'accord  parfait  de  toutes  nos  facultés,  des  aâes  extérieurs  avec  lea 
aâes  intérieurs ,  des  difçours  avec  les  penfées ,  condamne  l'hypocrifie  Ift 
plus  déteftable  des  vices. 

De  ces  principes^  il  réfutte  queVl'homme  eft  obligé ,  même  par  îa  na-* 
ture,  d'avoir  un  refpeâ  infini  pour  la  divinité,  &  de  témoigner  ce  fenti- 
meot,  de  fe  confier  lui  &  fes  intérêts  à  la  divine  providence;  ce  qui  ex-^ 
cluc  la  confiance  extrême  en  foi-même ,  &  dans  les  caufes  fécondes ,  le 
fouci  de  l'avenir ,  lorfqu'on  remplit  exaâement  tous  fes  devoirs  envers  Dieui 
l'ingratitude ,  à  rai£bn  àç$  biens  ou  des  événemeosj  heureux  qui  nous^ 
arrivent. 

Il  t&  deux  fortes  de  culte,  l'externe  qui  fe  rend  par  des  mouvenfent 
divers  des  organes  du  corps  ;  Tinterne  ,  qui  confîde  en  divers  aéles  des  &- 
cultes  de  notre  ame.  Ils  font  tous  deux  prefçrits  par  la  Ipi  naturelle  ^  d'oà 
la  célébration  des  folemnités,  l'iQvocatipn  ^  les  bonnes  aâions,  la  priera' 
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orate  ^  ou  mentale ,  la  cootemplation ,  la  leâure  &  la  mêdUatioQ  dei  li- 
vres faines;  les  cérémonies  religieufes,  les  aflemblées  publiques  dans  les 
temples. 

L'oppofé  de  la  religion  eft  la  fuperftition  ;  vice  qui  nous  engage  à  déter- 
miner nos  aâions  par  les  idées  erronées  que  nous  airons  de  Dieu  &  àt 
fa  providence  :  ce  vice  eft  d'autant  plus  dangereux  quil  conduit  au  fana- 
tifme ,  ennemi  de  l'humanité  dont  il  eft  le  fléau.  Les  &ux  dieux  font  des 
êtres  chimériques ,  auxquels  on  attribue  la  divinité  ;  les  idoles  font  des  re- 
préfentations  d'hommes ,  ou  d'animaux  ou  de  figures  monftrueufes ,  aux- 

Suelles  on  attribue  la  divinité.  Il  eft  peu  de  nations  qui  croient  aux  faqx 
ieux ,  &  cependant ,  il  n'en  eft  que  très- peu  qui  ne  foient  idolâtres  ;  en 
ce  fens  que  Tidolâtrie  confifte  à  rendre  un  culte  divin  ï  d'autres  êtres 
qu'à  Dieu. 

L  I  V  R  E     I  I. 

Du  domaine  |  des  droits  qui  en  rcfultent  &  des  obligations  qui  y  font 

attachées. 

5.     I. 

De  la  communauté  primitive. 

'  B  fujet  eft  tonna ,  &  l'on  fe  contentera  de  rapprocher  ici  quelques 
principes  importans  concernant  la  communauté  primitive. 

La  communauté  n'eft  que  le  droit  commun  que  plufieurs  perfonnes  ont 
aux  mêmes  chofes.  Or,  naturellement,  de'fuivant  l'égalité  primitive  des 
hommes ,  tout  eft  en  commun   entr'eux ,  &  nul  ne  poflede  rien  en  pro- 

Î»re.  Car,  la  loi  naturelle  accorde  à  tous  &  à  chacun  ,  non*feuIement 
'ufage  des  chofes  véritablement  néceflâires;  mais  aufti  l'ufage  des  chofes 
utiles  &  agréables,  autant  qu'elles  font  néceflâires  au  bien  étrt^  èi  que 
l'on  n'en  abufe  point.  Dans  le  nombre  de  ces  chofes,  il  en  eft  plufieurs 
qui  fe  confument  par  l'ufage  ^  &  dont  on  ne  peut  fe  fervir  fans  les  dé^ 
truire ,  &  c'eft  ce*  qu'il  eft  permis  de  faire  quand  l'ufajge  en  eft  néceflaire , 
comme  eft  celui  des  alimens,  du  bois,  &c.  mais  c'eft  par  cela  même  que, 
dans  la  communauté  primitive  ^  l'équité  naturelle  ne  permettoit  à  per- 
fonne  de  prendre  de  ces  chofes  îtu-delà  de  ce  que  chacun  en  avoit  befoia 
pour  fon  ufage. 

La  communauté  primitive  s'étend  aux  ouvrages  de  l'induftrie  &  de  l'art  ; 
ainfi  celui  qui,  dans  cet  état,  cultivoit  un  champ  .ou  un  jardin,  n'avoic 
pas  plus  de  droit  fur  les  produâions  de  cb  fol ,  que  tout  autre  ;  les  bê- 
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jfbiii,  viole  efTeDtiellement  le  droit  de  fureté  que  tous  les  hommes  tienneat 
de  la  loi  de  nature  :  &  s'oppofer  ii  cette  atteinte^  c>ft  fe  défendre  légtti^ 
mement  foi-même.  Bien  plus,  dans  la  communauté  primitive,  chacun  a  le 
droit  de  punir  celui  qui  l'a  empêché  de  fe  fervir  des  chofes  dont  il  avçit 
befoin  «  &  ce  droit  a  autant  d'étendue  que  celui  que  l'on  a  contre  un  agref- 
feur  injude. 

C'eft  fans  doute ,  de  ce  droit  naturel  de  punir  quiconque  empêche  qu'on 
ne  fe  ferve  des  chofes  dont. on  a  befoin»  qu'eft  venu  primitivement  le 
droit  de  la  guerre,  qui  eft  très-jufte  quand  elle  eft  fondée  fur  une  fem- 
blable  caufe,  &  qui  eft  très-injufte,  au  contraire,  quand  elle  a  pour  ob« 
jet  d'arracher  à  quelqu'un  l'ufage  d'une  chofe  à  laquelle  il  a  droit. 

Dans  l'état  d'égalité  naturelle ,  tel  qu'eft  celui  des  peuples ,  les  uns  à 
regard  des  autres,  fecourir  quelqu'un  dans  une  guerre  jufte,  c'eft  remplir 
une  obligation  impofée  par  la  loi  naturelle,  comme  refufer  un  tel  fe-- 
cours,  c'eft  fe  conduire  d'une  manière  illicite,  &  condamnée  par  le  droit 
naturel. 

De  ce  que  dans  la  communauté  primitive,  l'homme  eft  autorifé  2i  faire 
tous  les  aâes  qui  peuvent  lui  procurer  l'ufage  néceflaire  des  chofes ,  il 
lui  eft  permis  de  cueillir  les  fruits  dont  il  a  befoin»  de  couper  du  bois 
pour  fe  chauffer  ou  préparer  fes  alimens,  de  pécher,  de  chaifer  pour  fe 
nourrir  ;  de  voyager ,  de  pafler  de  connrée  en  contrée ,  de  sVrêter  où  il 
veut,  fe  loger  dans  les  mai(bns  ou  les  chaumières  qu'il  trouve  inhabitées  « 
ou  dans  celles  qui  l'étant,  font  aflez  confidérables  pour  l'y  recevoir  auHfi , 
&  d'y  refler  autant  qu'il  le  juge  à  propos.  Comme  dans  cet  état,  la  vie 
«ft  fimple  ^  &  qu'il  ne  faut  que  peu  de  chofes  pour  la  conferver  ;  com-» 
me  les  produâions  de  la  terre  font  plus  que  fufiîfantes  pour  les  befoins 
de  fes  habitans  ,  il  n'eft  pas  vrai  du  tout  ,  que  la  conimunauté  primi* 
tive  foit ,  fuivant  l'opinion  de  plufieurs ,  une  lource  féconde  de  guerres. 
^  Toutefois ,  il  faut  convenir  que  cet  état  de  communauté  primitive  n'eft 
rien  moins  que  conforme  à  l'idée  que  bien  des  gens  en  ont.  Là,  les  hom- 
mes agiflent  uniquement  par  les  premières  &  les  mêmes  tmpreffions  qui 
font  agir  les  animaux;  &  ces  impreftioos  n'ont  pour  but  que  la  confêr- 
vation  &  la  défenfe  de  foi-même,  la  génération  &  l'éducation  des  en- 
Ans  :  mais  du  refte»  il  n'exifte  dans  cet  état  aucune  notion  de  vertu;  & 
les  hommes  ne  connoiffent  le  bien  &  le  mal  que  par  les  fenfations  de 
plaifir  ou  de  douleur  qu'ils  en  éprouvent  :  en  forte  que  toutes  leurs  maxi* 
mes  de  conduite  &  de  morale ,  fi  l'on  peut  s'exprimer  ainfi  en  parlant  de 
cette  condition ,  fe  réduifent  à  cette  règle  :  il  faut  éviter  tout  ce  qui  eft 
incommode  &  âcheux ,  &  s'efforcer ,  autant  qu'il'  eft  poffible ,  de  s'en 
délivrer.  Toutefois  il  eft  vrai,  que  fi  les  vertus  ne  font  point  cultivées 
dans  l'état  de  fimplicité ,  les  vices  y  font  encore  plus  profondément  in- 
connus; car,  quel  motif  auroient  les  hommes  de  s'abandonner  aux  paf- 
fions  contraires  à  la  charité?  Mais  pour  peu  qu^ils  s'éloignent  de  cette  fim« 
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pUcicë ,  fi  la  communauté  primitive  continue  de  fublifier  »  il  eft  bien  dif« 
ficile  i^ue  l'on  pérfév^re  dans  la  pratique  de  la  charité;  attendu  que  s'é- 
cart'anc  de  la  première  (implicite  ^  chacun  délirera  de  fe  procurer  Pufage 
des  chofes  qu'il  aimera  le  plus ,  à  Tezclufion  des  autres. 

Il  réfulte  de  ce  qu'on  vient  de  dire  »  que  Tétat  de  fîmpUcité  répugne  à 
la  loi  naturelle,  &  que  les  hommes  ne  doivent  point  y  refler  attachés. 
Mais  il  eft  poflible  que  cet  état  cefle,  &  que  celui  de  communauté  pri- 
mitive continue  :  or,  dans  celui-ci,  tes  excurfions  d'un  pays  dans  l'autre , 
dans  la  vue  de,  s'y  procurer  les  chofes  néceflaires  %  la  vie ,  font  très-^per- 
mifes  à  tous  les  hommes,,  auxquels  pourtant  la  loi  naturelle  défend  de 
chafler ,  pour  fe  mettre  à  leur  place ,  les  habitans  des  pays  fur  lefquels  ils 
ont  Ëiit  des  excurfions  ;  &  tout  ce  qu'ils  ont  droit  de  £iire ,  eft  de  pren- 
dre pour  eux  le  terrain  qui  n'eft  point  occupé  par  les  premiers  habitans. 

Lorfque  des  chofes  communes  à  tous,  n'appartiennent  à  perfonne,  elles 
forment  ce  qu'on  appelle  une  communauté  négative  ;  &  telle  étoit  préci- 
fément  la  communauté  primitive,  lors  de  laquelle  tout  appartenoit  à  tous^ 
fans  appartenir  à  perfonne  exclufivement  aux  autres.  Un  tel  état  eft  fi 
conforme  ï  la  loi  naturelle ,  que  même  depuis  l'établiiSemeot  des  fociétés 
civiles  &  des  droits  finguliers,  ou  de  l'introduâion  de  la  propriété,  il 
eft  permis  à  ceux  qui  veulent  rentrer  dans  l'état  de  communauté  primi* 
tive ,  de  fermer  des  fociétés  d'après  cette  communauté  originaire ,  &  où 
l'on  rie  fe  conduife  que  par  les  règles  fimples  qui  étoieot  obfervées  alors. 
Il  eft  vrai  auffî  que  la  loi  naturelle  s'accordant  également  avec  les  droits 
finguliers ,  &  l'établiflement  de  la  propriété  »  ceux  qui ,  de  cet  état  de  corn* 
munauté  primitive ,  veulent  pafler  dans  celui  de  fociété ,  ou  lui  fubftituer 
quelqu'une  des  diverfes  feripes  des  fociétés  exiftantes,  le  peuvent,  fans 
enfreindre  en  aucune  manière  la  loi  namrelle. 

§•    II. 

Du  domaine  &  de  la  manière  originaire  de  Vacquérir. 

JLjKTRE  la  communauté  primitive  &  la  propriété  r  il  n'eft  point  de  mi- 
lieu; en  forte  qu'ii  faut  abfolument  qu'une  chofe  foit,  ou  .commune,  ou 
propre.  Elle  peut .  être  propre ,  ^ .  cependant  appartenir  \  un  très*grand 
nombre  d'individus.  Car  la  fociété ,  en  général ,  n'eft  autre  chofe  qu'une 
;nuhitude  d'hommes  réunis  pour  une  même  fin,  qui  tfl  le  but  de  leur 
aflbciation  \  or ,  cette  multitude ,  confidérée  relativement  à  la  fin  pour  la- 
quelle elle  eft  réunie,  ne  repréfente  qu'une  feule  per(onne.  Par  la  même 
raifon  que,  la  propriété  une  fois  introduite,  nul  n'a  droit  fur  la  pofleflioD 
d'un  autre  \  de  même ,  ce  qui  appartient  à  une  fociété ,  ne  fatirott  appar** 
tenir  à  quiconque  n'en  eft  point  membre,  &  qui,  par  cela  feul^  ne  peut 
y  avoir  aucune  forte  de  droit. 
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Cefl  une  conféquence  inviolable  du  droit  de  propriété ,  Qtie  chacun  puifle 
difpofer  à  Ton  gré  de  ce  qu'il  poflède  ea  propre ,  &  c'eil  ce  pouvoir  de 
difpofer  qu'on  appelle  domaine.  Ce  domaine ,  en  vertu  duquel  les  autres 
font  exclus  de  la  participation  à  la  même  propriété,  eft  un  droit  parfait. 
Flufieurs  perfonnes  réunies  exerçant  par  indivis  un  domaine  qui  convient 
à  chacune  d'elles  pour  fa  quote  part ,  forment  une  communauté  pofitive , 

Î[ui  a  également  un  droit  par&it,  attendu  (]u'elles  ne  repréfentent  qu'un 
eul  maître  ^  &  relativement  aux  autres ,  jouiiTent  du  droit  d'exclufion  qui 
fuit  néceflairement  le  domaine. 


Lorfque  la  chôfe  appartenant  à  une  f43ciété ,  chacun   des  aflbciés  n'a 

Îiu'un  umple  droit  à  rufage  de  la  chofe ,  feulement  autant  qu'il  en  a  be« 
oio ,  c'eft  une  communauté  mixte.  Le  droit  d'aliéner  la  fubftaoce  mémç 


de  la  chofe,  (orme  la  pleine  propriété;  celui  de  ne  difpofer  que  de  l'u- 
Cage  feul ,  eft  ce  qu'on  appelle  droit  d'ufage ,  jns  utcndi  ;  &  celui  de  ne 
pouvoir  difpofer  que  des  fruits  uniquement ,  eft  le  droit  de  jouir  jus 
jriundi  :  tous  ces  droits  réunis  ferment  le  domaine  plein,  qui  n'eft  rei*- 
creînt  à  aucun  égard ,  mais  tout  aulli  étendu  que  la  libre  propriété  de  la* 
quelle  il  découle. 

Comme  depuis  la  ceflation  de  la  communauté  primitive,  chacun  eft 
pleinement  le  maître  de  ce  qu'il  poflede ,  perfonne  ne  fauroit  difpofer  en 
aucune  manière  du  bien  d'autrui ,  ni  par  rapport  \  la  fubftance ,  ni  rela- 
tivemeiit  à  l'ufage,  ni  par  rapport  aux  fruits,  ou  revenus.  Toutes  les  cho* 
fes  corporelles  que  l'on  peut   tranfporter  d'un  endroit  \  un  autre,  font 
appellées  meubles  ;  &  immeubles ,  celles  qu'on  oe  peut  tranfporter  fans  en 
dégrader  la  fubftance.  Tout  ce  que  l'on  occupe  comme  à  foi,  qu'on  le 
croie  ou  que  l'on  feigne  de  le  croire ,  eft  appelle  pojfejjîon ,  &  l'occupant 
eft  appelle  poffejfeur  ;  en    forte  que  le  dit  feul ,  &  indépendamment  du 
droit ,  produit  la  pofteftion.   Celui  qui  retient  une  chofe  &   en  ufe  ,  la 
croyant  réellement  à  foi ,  eft  nommé  pojeffeur  de  bonne  foi ,  par  oppofi* 
tion  au  détenteur  injufte ,  qui  occupe  une  chofe  comme  fienne  ,  fâchant 
qu'elle  appartient  à  autrui ,  &  il  eft  appelle  pojeffeur  de  mauvaife  foi.  Il 
eft  vrai  qu'il  a  la  pofleflion  de  feit;  mais  il  oe  poflede  point  de  droit; 
&  quand  même  il  feroit  dans  la  bonne  foi ,  toutes  les  difpofitions  qu'il 
pourroit  faire  de  la  chofe  qu'il  occupe,  ne  feroient  fondées  fur  aucun  droit, 
elles  feroient  nulles  par  elles-mêmes ,  &  illicites  ;  de  telles  difpofitions  oa 
pouvant  être  faites  que  par  le  véritable  &  légitime  maître. 

On  a  dit  qu'une  chofe ,  par  cela  même  qu'elle  n'appartient  &  perfonne, 
appartient  à  tous;  mais  du  moment  qu'elle  vient  à  paflër  fous  le  do« 
maine  de  quelqu'un ,  tout  autre  cefle  éPy  avoir  droit ,  &  elle  devient  pro« 
pre  à  celui  qui  l'occupe.  Quelque  plein  cependant  que  foit  le  domaine 
qu'on  a  d'une  chofe ,  on  nô  doit  néanmoins  s'en  fervir  que  confermé- 
ment  à  l'obligation  n^iturelle;  &  tout  ufage  qui  lui  eft  contraire  eft  un 
abus.  Ce  n'eft  pourtant  pas  qoe  chacun  ne  foit  le  maître  d'abufer  de  ce 
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qu^il  a  y  de  brûler  fes  maifons,  de  dévafter  Tes  champs,  &c.  attendu  que, 
pourvu  Qu'on  n'attente  point  au  bien  d'autrui,  perfonne  n'eft  refponfable 
de  la  manière  dont  il  exerce  fon  droit  de  propriété. 

Lorfque  quelqu'un  déclare  qu'une  chofe ,  qui  jufqu^alors  n'avoit  appar- 
tenue à  perfonne ,  doit  écre  regardée  déformais  comme  fienne  »  &  que  cette 
déclaration  ell  précédée  d'un  aâe  en  vertu  duquel  cette  chofe  eft  réelle* 
ment  en  état  de  paffer  pour  (ienne;  ce  fait  s'appelle  occupation;  &  il  eft 
probable  que  dans  l'origine,  ce  (ut  la  manière  d'acquérir  des  domaines. 
De  cette  occupation  ancienne ,  eft  venue  l'occupation  dérivée ,  c'eft-à-dire^ 
la  manière  d'acquérir  le  domaine  d'une  chofe ,  qui  avoit  été  auparavant  en 
la  pofleflîon  d'autrui. 

Lors  de  la  ceflTation  de  la  communauté  originaire,  le  premier  qui  (e 
faifit  de  chofes  mobiles  &  les  retint  pour  lui ,  en  acquit  le  domaine ,  dont 
perfonne  ne  fut  plus  en  droit  de  le  dépouiller,  par  cela  même  que  n'7 
ayant  point  de  milieu  entre  la  communauté  primitive  &  la  propriété,  ce- 
lui qui  occupa  ces  chofes  mobiles,  &  les  retint  avec  intention  de  les 
garder ,  en  devint  feul  >  propriétaire.  Quant  aux  immeubles  ou  aux  fonds 
de  terre ,  il  fuffit  pour  en  acquérir  le  domaine ,  lors  de  cène  même  épo- 
que, de  les  entourer  de  limites,  ou  de  les  cultiver,  de  manière  qu'ils 
parufTent  deftinés  à  quelque  ufage  durable  :  ou  bien ,  on  en  acquit  le  do- 
maine &  la  propriété,  en  fe  tenant  entre  les  limites  qu'on  avoit  plan- 
tées ,  &  en  déclarant  delà ,  en  préfence  de  plufieurs ,  que  l'on  s'approprioit 
ce  fonds  qu'on  venoit  d'enclore.  A  l'égard  du  même  fol  ,  occupé  à  la 
fois  par  plufieurs  perfonnes,  elles  en  acquièrent  le  domaine  ou  par  indivis, 
ou  par  portions  égales ,  ou  par  portions  inégales ,  fuivant  les  conventions 
faites  par  ces  perfonnes  ;  &  fi  le  fonds  eft  divifé ,  chacun  acquiert ,  ex- 
clufivement  è  tout  autre,  le  domaine  de  la  portion  qui  lui  eft  aflignée. 
Si  plufieurs  perfonnes  réunies ,  s'emparent  en  commun  d'un  pays ,  elles  le 
pofledent  par  indivis;  fi  ce  font  plufieurs  particuliers  qui  viennent  fuccef- 
livement  l'occuper  par  parties ,  chacun  d'eux  acquiert  la  propriété  de  la 
portion  du  terrain  dont  il  s'eft  emparé. 

Tout  ce  qui  eft  fufceptible  de  bornes  ou  de  limites,  peut  entrer  en 
propriété;  mais  tout  ce  qui,  par  fa  nature  «  ou  par  fa  trop  vafte  étendue, 
n'eft  pas  fufceptible  de  bornes ,  ne  peut  être  aflujetti  ï  aucun  domaine  ; 
en  forte  qu'on  n'a  aucun  droit  de  s'approprier  ces  fortes  de  chofes,  & 
d'en  interdire  l'ufage  aux  autres.  Telles  font  les  chofes  qui ,  par  leur  na- 
ture ,  font  d'un  ufage  inépuifable  ;  l'air ,  l'eau  courante ,  la  lumière ,  la 
mer ,  qui  lorfque  tout  le  refte  des  meubles  &  des  immeubles  font  entrés 
en  propriété  ,  n'ont  point  ceffé  de  demeurer  communs ,  ni  ne  peuvent 


fufceptible  de  domaine.  Bien  plus,  les  chofes  ménie  incorporelles ,  qui. 
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par  Icnr  nature ,  ne  peuvent  recevoir  des  limites ,  font  néanmoins  affujet- 
îies  au  domaine,  tels  font  le  droit  de  pèche,  de  chafle,  &c.  Car  il  o^eft 
pas  vrai,  comme  Tont  dit  quelques  jurifconfultes ,  que  le  domaine  doive 
être  reftreint  aux  chofes  corporelles  ;  il  s'étend  à  tout  ce  qui  entre  ea 
propriété ,  &  dont  on  peut  ufer  comme  de  chofes  propres  ;  or ,  on  peut 
vendre,  louer,  céder,  engager,  &c.le  droit  de  pêche,  de  chafle,  &c.  tout 
aufli  facilement  que  fi  c'étoient  des  chofes  corporelles.  Ainfi,  dans  une 


tiennent  au  propriétaire  de  ce  droit  :  &  quiconque  va  pécher  dans  cette 
partie  de  rivière  où  l'autre  avoir  feul  le  droit  de  tendre  des  filets  »  h\t 
tort  au  premier ,  auquel  les  poiflbns  pris  par  le  fécond ,  appartiennent ,  de 
même  que  la  chofe  que  Ton  trouve  fur  le  fonds  d'autrui,  appartient  au 
propriétaire  du  fonds  :  de  même  aufli  que  quoique  les  oifeaux  qui  volent 
dans  Pair,  n'appartiennent  pas  plus  à  perfonne  que  les  poiflbns  des  riviè- 
res ;  cependant ,  le  droit  de  les  prendre  fur  certains  fonds ,  peut  être  aflii- 
jetti  au  domaine ,  en  vertu  du^el  le  droit  de  les  prendre  n'appartient  qu'au 
propriétaire  de  ce  fonds. 

Les  chofes  qui  fe  meuvent  d'elles-mêmes ,  ou  les  animaux ,  qui  ont  en 
eux-mêmes  un  principe  intrinfeque  de  mouvement,  n'appartiennent  à  per- 
fonne, qu'à  ceux  qui  s'en'faififlènt  légitimement,  pourvu  qu'ils  ne  les  pren- 
nent pas  fur  le  fonds  d'autrui,  &  malgré  le  propriétaire,  qui,  quoiqu'il 
n'ait  pas  un  droit  propre  fur  ces  animaux,  eft  cependant  le  maître  de  les 

Î»rendre  chez  lui ,  ot  plus  encore  d'empêcher  qu'on  ne  vienne  les  prendre 
iir  fes  pofleflions ,  où  l'on  ne  peut  entrer  forcément  ^  qu'en  lui  fiiifant  injure, 
&  en  violant  le  droit  de  propriété. 

On  eft  cenfé  abandonner  une  chofe ,  lorfqu'après  l'avoir  poflëdée ,  on 
ne  veut  plus  l'avoir  en  propriété ,  &  qu'on  ne  fe  met  point  en  peine  pour 
favoir  qui  fe  l'eft  appropriée,  ou  qui  fe  l'appropriera.  La  chofe  ainfi  dé- 
hiffée,  eft  regardée  comme  tellement  abandonnée,  qu'elle  appartient  au 
premier  qui  l'occupe ,  ou  qui  s'en  faifira. 

C'eft  une  conféquence  du  droit  de  propriété ,  que  celui  de  l'abandonner 
quand  on  le  juge  à  propos  ;  car ,  de  ce  qu'on  peut  donner  ce  que  l'on  a . 
à  plus  forte  raifon ,  peut-on  le  délaifTer.  Cependant ,  il  faut  que  Tintention 
de  cet  abandon  foit  bien  marquée,  pour  que  le  droit  du  propriétaire  foit 

}>réfumé  avoir  pris  fin.  En  effet,  on  peut  perdre  la  pofleflîon  d'une  chofe  « 
ans  en  perdre  pour  bêla  le  domaine  :  on  en  eft  cenfé  le  propriétaire  juf- 
2u'à  ce  qu'on  ait  perdu  l'efpérance ,  &  la  volonté  d'en  recouvrer  la  ppf-- 
îffion.  On  perd,  fans  contredit,  la  poffeffion  d'un  oifeau  qui  s'eft  envolé 
de  la  cage,  mais  par  fa  fuite,  on  n'en  perd  ni  le  droit  de  propriété,  ni 
celiû  de  le  pofféder  encore ,  de  manière  que  s'il  eft  pris  avec  d'autres  ^  & 
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que  le  premier  maître  le  reconnoifle  \  &  juftifie  que  c'eft  le  môme  qu^il  m 
jperdu ,  il  en  redevient  le  maître  &  il  doit  lui  être  rendu. 

A  l'égard  des  chofes  dont  on  a  perdu  la  poflelfioni  &  que  Pon  efpere 
encore  de  recouvrer ,  elles  font  difcernibles  quand  elles  portent^  certaines 
marques  qui  les  diftinguent  des  autres  chôfes  de  même  e(pece  ;  on  les  ap^ 
pelle  indifcernibles  ^  quand  on  ne  peut  les  diftinguer  à  aucunes  marques 
particulières. 

Lts  hommes  &  lés  peuples  fe  font  partagés  la  fur&ce  de  la  terre  ;  en 
forte  qu'à  parler  fuivant  le  droit  naturel ,  les  métaux  &  les  minéraux ,  qui 
font  plus  ou  moins  enfoncés  dans  les  entrailles  de  la  terre ,  n'appartienneoc 
à  perfonne  :  on  ne  peut  fe  les  approprier  qu'en  vertu  du  droit  qu'on  a 
acquis  de  creufer  une  mine.  Mais ,  par  une  fuite  du  droit  de  propriété  ^ 
-  chacun  eft  le  maicre  d'empêcher  que  les  autres  viennent  creufer  des  mi« 
nés  dans  Ton  fonds;  cependant ,  fi  quelqu'un  creufe  dans  le  fonds  d'autrui, 
&  y  trouve  une  mine  dont  il  tire  de  riches  méuux  ;  quoiqu'il  n'eut  au- 
cun droit  de  creufer ,  Si  que  le  propriétaire  put  ou  même  ait  voulu  Pem- 
pécher;  cette  prohibition  ne  fait  pas  que  la  quantité  de  métal  extraite  de 
cette  mine 9  n'appartienne  en  propriété  à  c^i  qui  l'en  a  tirée.  De  mêmes 
les  pierres  précieufes,  les  perles ,  &c.  qui^  trouvent  dans  la  mer,  n'ap- 
partenant à  perfonne,  font  au  premier  qui  s'en  faifit,  à  moins  que  quel- 
qu'autre  n'ait  un  droit  antécédent  qui  lui  en  affure  la  propriété.  On  doit 
dire  la  même  chofe  des  tréfors ,  dont  le  maître  ti'eft  point  connu  ;  ils  ap« 
partiennent  à  ceux  qui  les  trouvent ,  à  moins  que  les  loix  civiles  ne  l'aient 
autrement  ordonné. 

On  ne  jpenfe  point  devoir  faire  ici  des  obfervations  particulières  au  fu* 
jet  de  la  fpécification ,  ou  de  l'aâe ,  par  lequel  en  fe  fervant  d'une  cer« 
taine  matière,  on  en  fait  une  chofe  d'une  autre;  du  vin  des  raifins  d'au- 
trui,  de  Thuile  des  olives  d'autrui  ,  &c.  :  on  ne  s'occupera  pas  non  plus 
des  acceflbires  ou  des  chofes  qui,  ajoutées  à  celles  d'autrui,  d'une  ferme 
déjà  propre  &  déterminée ,  y  tiennent  &  y  reftent  attachées  ;  ni  de  L'ai- 
luvion  ;  non  plus  que  de  la  confufion  qui  arrive  lorfque  deux  matières  li- 
quides ou  mifes  en  liquidation ,  &  qui  appartenoient  à  deux  maîtres  font 
tellement  mêlées  qu'il  ^n  réfultç  une  mafle  mixte.  On  dira  feulement  que 
la  commixtion  a  lieu  quand  des  corps  fecs  &  folides  appartenant  à  deux 
ou  à  pluiieurs  maîtres,  font  mêlés,  de  manière  qu'ils  ferment  une  elpece 
d'enfemble  que  l'on  appelle  totum  per  agptgationem  :  dans  ce  cas ,  fi  ces 
corps  ne  peuvent  être  féparés  fans  dommage,  ils  appartiennent  en  coti^- 
mun  à  ces  propriétaires ,  en  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  poffédoit 
de  ces  corps. 

On  ne  s'arrêtera  qu'aux  principes  qu'on  juge  n'avoir  pas  été  fuffifamment  dé- 
veloppés ailleurs  :  ainfi ,  l'on  dira  que  les  fruits  ont  deux  diverfes  dénomi- 
nations en  général,  c'eft-à-dire,  qu^on  appelle  les  uns  fruits  naturels ^  & 
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les  zutres^  fruits  induJlrUls  :  les  premiers  font  ceux  que  la  nature  produit 
d'elle-même ,  &  indépendamment  de  toute  intervention  humaine;  les  fruits 
indafiriels  font  ceux  qu'on  ne  fait  produire  à  la  terre  qu'à  force  de  foins 
&  de  culture,  Ceux«ci  appartiennent  auta^nt  au  bras  qui  les  fait  naître  ^ 
qu'au  fi>ads  même  fur  lequel  ils  font  produits  ;  en  forte  qu'ils  font  com-* 
muos  entre  le  maître  du  fonds ,  ou  de  la  choie ,  &  celui  qui  y  a  employé 
fon  travail ,  en  proportion  de  la  valeur  de  chacun  de  ces  deux  contingens. 
De  manière  que  fi  quelqu'un,  foit  de  bonne,  foit-  de  mauvaife  foi,  pof** 
fede  un  fonds  appartenant  à  autrui,  les  fruits  induftriels  font  communs  en-» 
tre  le  légitime  propriétaire  &  le  poflefTeur,  en  proportion  de  ce  que  vaut 
pour  le  premier,  l'ufage  du  fonds,  &  pour  l'autre,  la  valeur  de  fa  cul- 
ture &  de  Tes  foins.  Quant -aux  fruits  naturels,  ils  font  inconteflablement 
au  propriétaire ,  &  fi  le  poITelfeur  les  cônfomme ,  il  en  eft  refponfable ,  tu 
doit  en  rendre  la  valeur. 

Toutes  les  chofes  fufceptibles  de  domaine ,  portent  en  général ,  le  nom 
commun  de  biens.  La  totalité  des  biens  de  chaque  propriétaire  ou  de  chaque 
famille,  fe  nomme  patrimoine.  On  a  eu ,  il  y  a  quelques  momens ,  occauoo 
de  dire  qu'on  ne  pouvoit  ufer  des  chofes  que  l'on  avoit  en  propriété,  que 
conformément  à  la  loi  naturelle  j  il  &ut  dire  la  même  chofe  du  patri- 
moine, dont  chacun  néanmoins  peut  difpofer  auffi  comme  il  juge  k 
propos,  fans  être  tenu  de  rendre  compte  à  perfonne,  de  l'ufage  qu'il 
en  £iir. 

§•111. 

Des  obligations  &  des  droits  qui  naijent  du  domaine. 

xVvoiR  le  pouvoir  phyfique  de  difpofer  d'une  chofe,  c'eft  Tavoir  en  fa 
puiflaoce  ;  être  privé  de  ce  pouvoir  phyfique ,  ce  n'eft  plus  avoir  la  chofe 
en  fa  puilTance.  Mais  avoir  en  fa  puiiTance  des  chofes  que  l'on  fait  appar* 
tenir  à  autrui ,  ce  n'eft  point  du  tout  avoir  légitimement  le  pouvoir  d'en 
difjpofer  à  fon  gré ,  puifque ,  par  le  droit  naturel ,  on  doit  les  rendre  à  celui 
ou  à  ceux  ï  qui  elles  appartiennent  :  foit  qu'il  s'agifTe  de  chofes  qui  ap« 
partenoient  à  des  gens  qui  ont  fait  naufrage ,  &  qui  les  ont  jetées  dans  la 
mer,  foit  qu'il  s'agîiTe  de  chofes  perdues,  &  dont  on  doit  foigneufemenc 
tâcher  de  découvrir  le  maître,  pour  les  lui  rendre,  foit  qu'il  s'agifle  d'ani* 
maux  pris  fur  le  fonds  d'autrui,  &  dans  des  rivières  où  d'autres  avoienc 
le  droit  exclufif  de  pêcher.  Dans  tous  ces.  cas ,  &  dans  mille  autres  de 
cette  efpece,  on  eft  étcoitement  obligé  par  la  loi  naturelle  de  rendre  ou 
de  reftttuer  à  leurs  véritables  propriétaires  les  chofes  qu'on  poilede,  &  qu'on 
fait  n'être  point  à  foi. 

En  général ,  le  dommage  n'eft  autre  chofe  que  la  perte  que  quelqu'un 
fait  d'un  bien,  tar  lequel  il  avoit  un  droit  parfait;  celui  qui  commet  Fac- 
tion par  laquelle  un  autre  éprouve  cette  perte  |  t(i  la  caule  ou  l'auteur  du 
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dommage;  &  il  eft  obligé  de  le  réparer»  foit  au'il  l'aie  caufô  volontaire** 
ment  &  par  do^ ,  ou  involontairement  &  par  ht  faute  ou  fa  négligence; 
car  perfonne,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être»  ne  doit  à  autrui 
ce  qui  lui  appartient.  Cependant,  Fauteur  du  dommage  eft  plus  ou  moins 
condamnable,  fuivant  l'intention  qu'il  a  eu  &  les  moyens  qu'il  a  mis  en 
ufage.  Si  c'eft  par  violence  ou  par  dol  qu'on  le  caufe,  c'eft-à-dire,  qu'on 
1&te  à  autrui  malgré  lui ,  ce  qui  lui  appartient ,  alors  c'eft  un  vol ,  &  le  cou* 
pable  eft  nommé  voleur.  On  voit  par^là  que  le  vol ,  ne  fauroit  avoir  pour 
objet  qu'une  chofe  corporelle  mobile ,  ou  qui  peut  être  tranfportée  d'un 
lieu  dans  un  autre.  Le  crime  de  vol  a  plufieurs  degrés  d'énormité,  fuivant 
qu'il  eft  commis  de  jour  ou  de  nuit,  clandeftinement ,  ou  manifeftement. 
Employer  la  force  pour  enlever  à  quelqu'un  fon  bien  malgré  lui,  c'eft  être 
coupable  de  rapine  ;  fwe  métier  d'exercer  cette  violence  fur  les  premiers 
que  l'on  renc9ntre,  c*eft  être  brigand,  ou  voleur. de  grands  chemins.  On 
ne  vole  point  un  immeuble ,  un  champ ,  une  maifon ,  on  l'ufurpe ,  ou  on 
Tenvahit ,  quand ,  fans  y  avoir  aucun  droit ,  on  chafTe  avec  violence  celui 
Qui  en  étoit  en  pofleflion.  Le  maître  d'une  chofe  mobile  oui  emploie  la 
force  pour  l'arracher  des  mains  de  celui  qui  la  retient ,  n'eft  ni  un  voleur 
ni  un  brigand;  &  fi  c'eft  un  immeuble,  dont  le  légitime  propriétaire  fe 
remette  en  pofleftîon  par  la  force  &  la  violence,  on  ne  peur  point  dire 
de  lui  qu'il  l'envahit;  de  femblables  expreftions  ne  conviennent  qu'à  celui 
qui  s'approprie  les  effets  mobiles,  ou  les  immeubles  d'autrui.  Au  refte,  le 
maître  des  chofes  volées,  foit  qu'elles  lui  aient  été  ravies  de  force,  ou 
enlevées  par  adrefle ,  conferve  toujours  fon  droit  de  propriété ,  &  ce  droit 
peut  pafter  de  génération  en  génération,  tant  que  le  détenteur  des  chofes 
prifes  à  autrui ,  fait  qu'elles  ne  lui  appartiennent  point  :  & ,  comme  c'eft 
faire  en  même  temps  une  injure  &  un  dommage  à  quelqu'un ,  que  de  lui 
enlever  ce  qui  lui  appartient,  le  droit  de  &ire  réparer  ce  dommage  fub- 
fifie  jufqu'à  ce  que  le  propriétaire  ait  recouvré  fon  bien  :  en  forte  que  par 
cela  même ,  que  le  voleur  &  le  brigand  pofledent  de  mauvaife  foi ,  le 
maître  légitime  du  bien  volé ,  peut  en  exiger  en  juftice  la  reftitution ,  &  fi 
ce  moyen  lui  manque ,  il  peut  employer  la  force  pour  ravoir  fon  bien , 
car  la  loi  naturelle  permet  à  tout  propriétaire,  qui  après  avoir  prouvé 
fon  domaine ,  ne  peut  en  obtenir  la  reftitution ,  de  recourir  au  droit  de 
guerre. 

Le  même  droit  naturel  accorde  aufti  à  tous  les  hommes  d'infliger  quel- 
que peine  à  ceux  dont  ils  ont  reçu  une  injure,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle 
venger  l'injure  :  ceux  qui  l'ont  £iite,  font  obligés,  par  le  même  droit  na^ 
turel,  d'endurer  la  peine  méritée.  D'où  il  fuit,  que  les  véritables  proprié- 
taires des  biens  volés  oiu  envahis,  font  en  droit  de  les  reprendre,  les  ar« 
racher  par  force,  en  un  mot,  employer  toutes  les  voies  de  fait  pour  s'en 
remettre  en  pofTeflion;  il  réfulte  également  delJi  que  l'on  a  droit  de  pu- 
siir  les  ouvriers  de  mauvaife  foi,  &  en  général,  tous  ceux  qui  joignent  le 

bien 
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bieo  d*autrui  avec  le  leur ,  &  en  ufent  contre  le  grë  du  maître.  Cependant, 
il  eft  de  principe,  ou  plutôt,  c'eft  une  conféquence  des  principes  qu^on 


que  la   chofe  a  péri  par  quelque  accident,  avant  qu'il  ait  pu  découvrir  à 
qui  elle  appartenoit ,  &.  quand  môme  il  y  auroit  eu  de  fa  fiiute. 

En  général,  on  eft  fi  peu  refponfable  des  accidens  imprévus  ou  fjrtuits. 

Sue  le  po(reireur,même  de  mauvaife  foi,  n'eft point  tenu  à  la  reditution 
e  la  chofe  qui  a  péri  fortuitement  entre  fes  mains  \  ce  qui  ne  fitit  pour- 
tant pas  <}u'il  ne  demeure  toujours  aflujetti  à  la  peine  méritée  par  la  po&  - 
feffion  injufte^  continuée  de  mauvaife  foi, 

11  y  a  cette  différence  encore  entre  ces  deux  poflefTeurs ,  que  le  pre- 
mier n'eft  tenu  qu'à  une  refiitution  proportionnée  à  ce  dont  il  s'eft  enri- 
chi de  trop ,  en  confommant  les  revenus  du  bien  d'autrui ,  déduâion  faito 
tiéanmoins ,  ^e  ce  qu'il  y  a  mis  du  fien ,  en  induflrie  ou  autrement  :  au 
lieu  que  le  pollefleur  de  manvaife  (bi ,  eft  obligé  à  la  refiitution  des  fruits 
naturels  qu'il  a  confommés,  en  forte  qu'il  ne  reife  plus  que  la  déduâion  de 
ceux  d'inauftrie,  compenGition  fait?  de  ce  qu'il  y  a  mis  du  fien  :  demeu- 
rant tenu  en  même  temps,  de  la  refiitution  des  fruits  l  recueillir ,  dont 
il  a  négligé  de  faire  ufage. 

Par  le  mot  frais  ^  on  entend  toutes  les  dépenfes  qu'on  a  faites  pour 
conferver  une  chofe,  pour  en  jouir  ou  pour  en  recueillir  les  fruits  :  ces 
dépenfes  font  ou  nécellaires»  ou  utiles,  ou  agréables  :  les  premières  font 
celles,  fans  lefquelles  la  chofe  auroit  péri,  ou  fe  feroit  détériorée;  les  àér 
penfes  utiles  font  celles  qui  améliorent  la  chofe  ou  la  rendent  d'un  pro- 


toujours 

fefleur  qui  les  a  laites,  quand  même  il  feroit  de  maiivùfe  foi,  lorfqu'elles 
pot  été  faites  pour  là  perception  des  fruits  naturels.  De  même  aufli  le 
poflefleur  de  bonne  ou  de  mauvaife  foi ,   eft  fondé  à  reprendre    toutes 


mauvaife  foi  qui  détériore  le  bien  d'autrui  par  fa  faute,  eft  obligé  à  la  ref<- 
titution ,  en  proportion  du  dommage  qu'il  a  caufé.  II  faut  fe  fouvenir  que 
les  dépenfes ,  quelles  qu'elles  foient,  ne  fè  rembourfent  que  fur  le  pied  de 
la  valeur  des  chofes,  au  temps  du  rembourfement. 

Communément  celui  qui  a  perdu  une  chofe  de  quelque  prix,  fiiit  pro- 
clamer là  perte  qu'il  en  a  &ite,  &  promet,  une  récompenle  à  celui  qui 
l'ayant  trouvée,  la  rendra  :  ce  n'eft  cependant  point  que  celui  qui  l'a  trou* 
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v^e  ait  naturellement  aucun  droit  k  une  récompenfe  :  car,  il  ne  peut  de- 
mander que  les  frais  qu^il  a  faits  pour  recouvrer  ou  conferver  la  chofe  per- 
due, ou  le  travail  qu'il  a  fait  pour  la  chercher  &  s'en  faifir. 

Tout  ce  que  fait  le  maître  d'une  chofe ,  ï  raifon  de  fa  pofleflion  ou  de 
fa  confervation^  toutes  les  aâions  qui  lui  (ont  permifes  en  vertu  de  fon 
droit  de  propriété»  font  comprifes  dans  ce  que  l'on  appelle  exercice  du 
domaine  :  exercice  que  perfonoe  ne  doit  empêcher ,  de  même  que  nul 
n'efl  en  droit  de  commettre  les  aâions  réfervées  au  domaine  d'autrui. 

On  appelle  changer  un  fonds,  le  faire  pafler  de  l'ufage  auquel  il  étoit  def- 
tiné  à  un  autre;  tranfporter  fon  droit  à  un  autre,  déclarer  d'une  manière 
fufiifante»  (bit  par  écrit,  par  des  paroles  ou  par  des  aâions,  qu'on  veut 
que  le  droit  que  l'on  avoit  pofledé  jufqu'alors,  devienne  le  droit  propre 
d'un  autre.  Et  cette  tranflation  du  domaine  qu'on  avoit  fur  une  chofe ,  le 
nomme  aUdnation  :  en  forte  que  n'y  ayant  que  le  polfeflèur  légitime  d'un 
domaine ,  qui  ait  droit  d'en  avoir  l'exercice  ;  il  n'y  a  que  lui  qui  puifle 
tranfporter  à  un  autre  ce  droit.  D'où  il  réfuke  que  perfonne  ne  peut  alié« 
ner  la  chofe  d'autrui >  &  que  l'kliéoation  qu'il  fe  permet  d'^en  faire  étant  il* 
licite ,  celui  en  faveur  de  qiti  elle  eA  i&ice  n'en  devient  pour  cela  pas  plus 
maître  de  la  chofe. 

On  peut  aliéner  purement  ou  conditionnellement  ;  &  le  propriétaire  eft 
tellement  libre  d'aliéner  comme  il  veut,  que  même  on  ne  peut  l'empêcher 


a  dit  jufqu'à  préfent  difpen(e  de  prouver  que  perfonne  ne  peut  donner  le 
bien  d'aucrui.  Il  n'eft  pas  néceifaire  non  plus  de  s'arrêter  à  prouver  que 
tout  propriétaire  peut  tran^fiirer  purement  ou  conditionnellement  le  droit 
qu'il  avoit  à  une  aâion  quelconque^  en  venu  de  foii  domaine  9  foit  pour 
un  temps  limité,  foit  à  perpétuiré,  s'interdire  à  lui-même  entièrement  ce 
droit,  ou  s'en  réferver  l'exercice  conjointement  avec  celui  auquel  il  le 
transfere. 

Par  des  paroles  ou  des  aâtoas  trompeuiès^  priver  quelqu'un  de  ce  qui 
eft  à  lut,  ou  bien  qui  luieft  dâ^  c'eft  le  frauder.  Or^  comme  toute  fraude 
caufe  du  donmiage,  l'équité  naturelle  donne  le  droit  de  punir  celui  qui 
nous  a  fraudé ,  même  de  lut  faire  la  guerre ,  s'il  reflife  de  réparer  le  dom** 
mage.  ^Car  le  droit  de  guerre  a'eft  autre  que  le  droit  abfolu  &  partit  que 
la  nature  accorde  k  tout  homme  d'en  contraindre  un  autre,  quand  celui-ci 
refûfe  de  remplir  fon  obligation  envers  loi  :  en  forte  que  revendiquer  foa 
bien,  ou  punir  celui  qui  nous  a  hk  AtkjQre y  font  des  aâions  qui  appar- 
tiennent au  droit  de  guerre  :  par  la  même  raifon,  que  tout  maître  a  le 
droit  de  défendre  fon  bien,  même  par  la  force,  contre  quiconque  veut  le 
lui  ravir  ou  le  détruire.  Il  efl  vrai  qu'il  eA  audi  du  devoir  naturel  de  n'eia 
venir  à  la  voie  de  la  force  &  de  U  violence ,  qu'après  avoir  eniployé  les 
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moyens  de  douceur  &  de  perfuafioo  :  &  cela  eft  C\  vrai^  que,  quoiqu/il  foit 
permis,  quand  on  ne  peut  faire  autrement,  d'ufer  de  force  pour  défendre 
ou  ravoir  fon  bien,  &  que  la  réfiftance  du  ravifleur  foit  illicite;  cepen*« 
dant,  tout  excès  de  la  part  du  défenfeur  eft  illicite  auflî,  &  devient  une 
lélion.  Toutefois,  la  loi  naturelle  permet,  lorfque  la  réfiftance  du  ravifleur 
eft  extrême,  ou  la  violence  du  deftruâeur  outrée,  de  le  tuer,  lorfqu'on 
ne  peut  conferver  fon  domaine  par  quelqu'autre  moyen.  De  même,  le 
droit  naturel  permet  de  tirer  fur  un  voleur  qui  s'enfuit  avec  la  chofe  qu'il 
nous  a  dérobée  y  afin  de  l'abattre  d'un  coup,  &  de  ravoir  ce  qu'il  nous 
emporte,  quand  il  n'y  a  point  d'autre  moyen  de  l'arrêter.  Non-ieulemenc 
cette  voie  de  force  eft  naturellement  permife  au  maître,  mais  encore  à 
celui  qui  tient  une  chofe  au  nom  du  maître;  &  cette  permiflion  naturelle 
s'étend  à  tout  homme  qui  a  droit,  &  qui  doit  même;  par  obligation  na- 
turelle, défendre  le  bien  d'autrui,  ou  donner  du  fecours  au  propriétaire , 
quand  les  forces  de  celui-ci  ne  fuffifent  point  à  fa  défenfe.  Il  eft  bon  néan- 
moins d'obferver  que,  lorfque  le  ravifleur  a  pris  poflèflion  de  la  chofe  qu'il 
a  ravie,  il  n'eft  plus  permis  qu'au  légitime  maître  d'employer  la  force,  au 
défaut  d'autres  moyens ,  pour  dépouiller  le  poflefleur  injufte* 

On  eft  dépouillé  de  la  poflèflion  quand  on  en  eft  privé ,  de  manière  qu'on 
ne  peut  plus  exercer  le  domaine  fur  la  chofe  qu'on  poflédoit.  Car,  ce  n'eft 
feulement  point  par  la  feule  intention  de  pofféder  qu'on  retient  la  poflèf« 
fion,  mais  il  fiiut  avoir  encore  la  puiflance  prochaine  d'exercer  tous  les 
aâes  du  domaine  ;  aâes  que  l'on  eft  cenlë  exerce^  même  abfent ,  lof  fqu'un 
autre  les  exerce  en  notre  nom. 

Troubler  une  poflèflion ,  c'eft  empêcher  par  force  un  poflefl<?ur ,  d'exer« 
cer  certains  aôes  de  fon  domaine  ;  &  ce  trouble ,  toujours  illicite ,  peut 
être  cenfé  de  dtverfes  manières,  foit  en  diflkmant  le  poflefleur,  &  ré- 
pandant le  bruit  que  la  poflèflion  ne  lui  appartient  plus,  foit  en  aflurânt 
fauflement  qu'on  a  droit  fur  une  chofe  poflfédée  par  autrui ,  foit  en  enle- 
vint  au  maître  la  poflèflion  d'une  chofe  mobile,  foit  en  le  dépouillant  par 
violence  de  la  poflèflion  d'une  chofe  immobile ,  foit  en  le  forçant  à  la  li- 
vrer ou  à  la  céder  malgré  lui  ï  quelqu'un  qui  n'y  a  aucun  droit. 

Le  moyen  originaire  d'acquérir  la  poflèflion  d'une  ôhofe,  eft  de  la  ré- 
duire par  ouelqu'aâion ,  ï  un  état,  où  il  éft  phyflquement  poflible  d'en 
difpofer  à  Ion  gré.  La  poflèflion  dérivée  a  lieu  lorfqu'une  chofe  qui  étoit 
en  la  poflèflion  d'un  autre ,  pafle  dans  la  nôtre.  Quant  ik  la  'poflefEon  na- 
turelle, il  n'en  exifte  point,  attendu  qu'originairement,  tout  étoit  à  tous, 
&  qu'il  n'y  avoit  point  de  propriété  :  mais  depuis  l'établiflement  des  do- 
maines ,  non-feulement  les  choies  corporelles  font  devenues  fufceptibles  de 
poflèflion ,  mais  aufli  les  chofes  incorporelles ,  les  droits ,  les  aâions ,  tant 
externes  qu'internes,  ou  les  facultés  de  l'ame  &  du  corps  qui  fervent  à 
produire  les  aâions  externes  ;  en  forte  que  c'eft  empêcher  quelqu'un  de 
JPaire  ce  qu'il  pourroit  faire,  quand,  même  pour  fon  avantage,  on  troubla 
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la  poflTeffioo  de  fes  iâions,  de  fes  facultés,  ou  des  organes  de  fon  corps; 
&  c'eft  ce  qui  eft  défendu  par  le  droit  naturel ,  à  moins  que  le  même 
droit  ne  donne  à  quelques-uns,  de  Tautorité  fur  les  autres,  comme  aux 
peret  fur  les  en&ns ,  aux  maîtres  fiir  les  domefiiques ,  &c. 

Livre     III. 

De  la  manicrc  (Tacquérir  le  domaine  ,    ou  un  droit  dérivé  quelconque  fur 

le  bien  iPautruL 

§.    I. 

De  la  manière  dérivée  d^acquérir  en  générât 

V^'est  en  vertu  de  la  tranflation  que  nous  fait  le  maître  d'une  chofe, 
que  nous  pouvons  acquérir  le  domaine  fur  cette  chofe.  On  accepte  la 
tranflation  par  autant  de  manières  diverfes  quMIe  peut  fe  faire ,  c'eft-à-dire 
par  les  aâions,  par  les  paroles,  par  les  écrits,  ou  par  dès  (ignés  fuffifans, 
pour  faire  connoitre  la  volonté  de  celui  qui  transfère ,  &  celle  de  celui 
qui  accepte.  Cette  volonté  eft  exprefle ,  lorfqu'elle  eft  déclarée  par  des  pa- 
roles ,  &  tacite ,  lorfqu'elle  s'infère  de  cenaines  affîons  £dtes ,  ou  par 
quelqu'autre  voie  qui  fuffit  fans  le  fecours  des  paroles  :  elle  eft  préfumée 
lorfqu'elle  fe  tire  probablement  de  certains  indices. 

Le  tranfport  d'un  domaine  ou  de  quelqu'autre  droit  propre,  exige  eJBen« 
tiellement  l'acceptation  de  celui  auquel  on  transfère ,  &  cette  acceptation 
peut  être  également  ou  expreffe ,  ou  tacite ,  ou  préfumée.  Ainfi ,  la  con- 
dition eflentielle  eft  le  confentement  mutuel  de  celui  qui  transfere  &  de 
celui  qui  acquiert.  La  maniere.de  transférer  dépend  de  celui  qui  transfere» 
en  entier  ou  en  partie,  révocablement  ou  irrévocablement,  fous  condi- 
tion ,  ou  fans  condition ,  &c. 

On  a  dit  que  le  confentement  de  Tacquéreur .  était  eftentid  ,  &  cela 
eft  vrai,  en  tout  ce  oui  concerne  .l'aliénation  à  titre  de  vente,  de  dona- 
tion ,  ùc.  mais  ce  n'en  pas  que  le  maître  d'un  domaine  ne  puifTe  en  atta- 
cher la  tranflation  feulement  à  la  chofe  &  non  à  telle  ou  telle  autre  per- 
fonne  ;  en  forte  que  quiconque  viendra  dans  la  fuite ,  à  être  maître  de  la 
chofe ,  jouifle  en  méme^  temps  du  droit  du  domaine  ;  c'eft-à-dire ,  déclarer 
qu'il  en  laifle  la  pofleftion  ,  de  manière  que  quiconque  voudra ,  ou  pourra 
en  devenir  le  maître ,  y  ait  en  même  temps  le  droit  de  domaine. 

Il  fuffit  de  la  fimple  volonté  fuffifamment  déclarée  ,^  pour  transférer  à 
Pacceptant  le  dfoit  du  domaine,  mais  elle  ne  fuffit  pas *pour  en  transférer 
la  potTeflion  ;  il  faut  pour  cela  un  nouvel  aâe  ;  &  cet  aâe  eft  la  délivrance 
ou  rextraditjlon ,  par  lequel  la  chofe  transférée  eft  réduite  en  la  puiftance 
de  celui  auquel  le  domaine  eft  transféré* 
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On  appelle  une  chofe  certaine ,  celle  qui  eft  fuffifamment  déngnëe  pour 
qu'on  puifle  la  difiinguer  de  toute  autre  ;  par  la  même  .raifon ,  on  entend 
par  perfonne  certaine^  celle  qui  eft  fuffifamment  nommée,  ou  caraâéri-» 
fée.  On  comprend  aflez  intelligiblement  par  cette  4éfinicion  ce  que  Ton 
doit  entendre  par  chofe  &  par  perfonne  incertaine.  * 

Pour  la  délivrance  ou  Textradition ,  il  n'eft  pas  néceffaire  de  remettre  la 
chofe  dont  on  transfère  le  domaine  entre  les  mains  de  celui  à  qui  on  la 
transfère,  il  fuffit  de  la  lui  montrer,  de  près  ou  de  loin,  ou  de  la  défîgner 
cercainciment ,  en  déclarant ,  par  lettres ,  par  aâe ,  ou  par  tout  autre  docu- 
ment écrits ,  qu'on  en  transfère  avec  le  domaine  la  pofleffîon ,  &  qu'on 
confent  que  celui  à  qui  on  la  transfère,  y  exerce  fon  domaine  :  par-là 
on  voit  qu'on  abfent  peut ,  par  la  voie  de  l'écriture ,  tramfërer  le  domaines 
d'une  chofe  comme  s'il  étoit  préfenr. 

On   appelle  extradition  de  main  brève ^  brevi  m^nz/,  celle  qui  a  lieu  lorf- 

2;ue  Taâe  en  eft  compris  dans  un  autre  aâe  relatif  à  quelqu'autre  exercice 
u  domaioe.  Far  exemple,  j'ordonne  que  la  donation  qu'on  veut  me  fiiire, 
foit  faite  à  ma  femme  ;  cette  déclaration  de  volonté  équivaut  à  l'accepta- 
tion que  j'étois  tenu  de  faire  :  en  forte  que  c'eft  comme  fi  je  l'a  vois  faite 
&  uanfponée  à  ma  femme,  le  donateur  me  permettant  d'exercer  cet  aâ^ 
de  domaine.  On  appelle  cette  extradition,  de  main  brève ^  parce  qu'en  effet, 
je  remets  la  chofe  à  ma  femme,  en  tant  que  cette  tranflation  que  j'en 
his  eft  comprife  dans  un  autre  aâe  de  domaine ,  qui  eft  celui  par  lequel 
l'ordonne  l'aliénation  de  cette  chofè.  L'extradition  eft  appellée  au  con-* 
traire  ,  de  main  longue^  longâ  manu^  lorfque  la  chofe  qui  doit  erre  h'vrée,. 
eft  mife  fous  les  yeux  de  l'acquéreur,  afin  qu'il  la  prenne,  &  qu'il  en 
acquière  ainfi  la  poflèffîon. 

^  On  a  dit  dans  le  dernier  paragraphe  du  2^  livre,  que  la  feule  inten- 
tion de  polféder  une  chofe  ne  fuffifoit  pas  pour  en  retenir  la  poffelfîon» 
Tout  au  contraire ,  la  feule  intention  fuffifamment  déclarée  fuffit  pour  per- 
dre la  pofleffion;  car,  auffitôt  qu'on  ne  veut  plus  pofTéder  une  chofe  qu'on 
avoic  polTédée  jufqu'alors,  on  en  perd  la  pofleffion. 

Une  chofe  qui  en  repréfente  une  autre,  &  en  la  place  de  laquelle  on 
la  met ,  eft  appellée  Jymbolc  Ainfi  c'eft  une  extradition  fymbolique  que 
celle  qui  repréfente  la  délivrance  de*  la  chofe  même  :  alors  l'appréhenfioo 
qu'en  fait  l'acquéreur  eft  fy mboliiue  auffi,  &  a  autant  de  force  que  s'il 
appréhendoit  la  chofe  même  :  on  livre  Jk  l'acquéreur  les  clefs  de  la  mai- 
fon  qu'on  lui  vend ,  &  c'eft  le  mettre  en  pofleffion  ;  on  appofe  fon  ca- 
chet iur  les  chofes  renfermées  dans  un  coffi^e ,  qu'on  achette  ;  c'eft  comme 
fi  on  avoir  en  fa  pofleffion  le  coflire  même ,  dans  lequel  on  eft  fur  que 
les  chofes  refteront  dans  le  même  état ^  &  qu'on  n'en  détournera,  ni 
n'y  changera  rien. 

Transférer  le  droit  que  nous  ayons  à  ce  qu'un  autre  eft  obligé  de  don- 
ner, de  faire,  ou.de  tenir  à  notre  égard, c'eft  faire  une  ceffion}  aâe  qui 
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oe  peut  avoir  lieu  fins  le  confentement  des  deux  parties ,  de  celle  qui 
cède,  &  de  celle  qui  accepte  la  ceflioû.  Mais  ce  confentement  intervenu, 
tout  ce  qui  étoit  permis  à  celui  qui  cède,  eft  transféré  au  ceffionnaire  : 
en  forte  que  quiconque  étoit  tenu  envers  celui  qui  cède ,  le  fera  envers  le 
ceffionnaire,  cet  aâe  n'ayant  nul  befoin  du  confentement  de  ce  tiers  à 
rinfçu  duquel  il  peut  être  fait ,  pourvu  que  la  ceffion  ne  renferme  d^ail- 
leurs  rien  qui  préjudicie  à  fes  droits. 

Le  ceffionnaire  acquiert  tellement  le  domaine  &  la  poDeffion  de  la  chofe 
cédée ,  que  ,  par  le  droit  de  nature ,  il  eft  autorifé  à  pourfuivre  par  la 
force  &  la  guerre,  celui  qui  lui  ayant  cédé  une  chofe  la  lui  refiife,  on  le 
tiers  qui  ne  veut  point  remplir  à  fon  égard*,  tes  obligations  auxquàles  il 
étoit  tenu  envers  celui  qui  a  cédé* 

Déclarer  fuffifamment  que  nous  difpenfons  quelqu'un  de  remplir  l'obli- 
gation où  41  étoit  à  notre  égard;  c^eft  lui  remettre  Ion  droit  :  &  être  tenu 
à  quelque  obligation  envers  quelqu'un,  ^eft  être  fon  débiteur.  Par  confé* 
quent  le  débiteur  eft  libre  auffirôt  qu'on  remet  fon  droit,  &  celui-ci  s'é*« 
teint  :  on  peut  le  remettre  en  tout  ou  en  partie. 

De  même  ,  remettre  la  peine,  c'eft  renoncer  au  droit  qu'on  avoit  de 
punir.  Le  droit  eft  appelle  acquis  ,  lorfqu'il  nous  appartient  aâuellement. 
Ainfi ,  renoncer  à  fon  droit,  c'eft  déclarer  d'une  manière  fuffifante  qu'on 
ne  veut  pas  s'en  prévaloir  à  l'égard  de  celui  fur  qui  on  l'a  :  &  cette  re- 
nonciation, peut  être  faite  pour  le  tout  bu  pour  une  partie  feulement,  pu<- 
rement  &c  Amplement,  ou  fous  condition;  tout  cela  dépendant  de  la  vo« 
lonté  de  celui  qui  fait  la  renonciation. 

Un  droit  eft  déféré,  lorfqu'on  laiflè  à  celui  à  qui  on  le  défere,  la  li-« 
bercé  de  Paccepter  ou  de  le  refufer  :  on  le  refufe  quand  on  déclare  d'una 
manière  fuffifante,  qu'on  ne  veut  pas  l'accepter;  mais  en  le  refufant, 
on  ne  le  tranfporte  point  pour  cela  à  un  autre;  le  refbs  étant  volonuird 
&  venant  uniquement  du  propre  mouvement  de  celui  qui  ne  veut  point 
aîccepter. 

Déclarer  qu'on  ne  veut  plus  jouir  d'un  droit,  c'di  l'abdiquer  :  or, 
comme  tout  homme  eft  libre  de  céder  ou  remettre  fon  droit,  y  renoncer, 
ou  refûfer  celui  qu'on  veut  lui  déférer,  de  même  chacun  eft  libre  d'ab- 
diquer. 

Lorfque  l'établiffi^ment  des  domaines  eût  fuccédé  à  la  communauté  primi*" 
tive,  le  défit  de  vivre  plus  commodément,  plus  agréablement  fiit  une  fuite 
naturelle  de  la  propriété.  Ce  défir  fît  connoitre  la  néceffité  des  fecours 
mutuels ,  &  cette  néceffité  du  fecours  des  autres  augmenta  à  mefure  que 
l'on  s'éloigna  de  la  fimplicité  primitive.  Or,  la  communication  des  ou- 
vrages len  général,  n'eft  autre  chofe  que  le  tranfport  réciproque  que  les 
hommes  fe  font  les  uns  aux  autres ,  foit  des  chofes  qu'ils  pofledent ,  foie  de 
celles  qui  proviennent  de  leur  induftrie  :  &  cette  iodufirie  eft  devenue 
équivalente  à  la  tranÛation  des  domaines  mêmes. 
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Perfoone  D*a  droit  d^acquérir  ce  dont  un  autre  a  befoio,  &  oui  n^eft 
obligé  de  travailler  en  faveur  d'autrui  s'il  n'en  a  pas  le  temps. 

Dans  la  communauté  pofitive ,  le  domaine  s'exerce  &  appartient  à  tous 
par  indivis ,  n'étant  point  partagé  entre  les  divers  membres  de  la  cômmu-*^ 
oauté,  en  forte  que  l'un  ait  droit  fur  une  portion  &  l'autre  fur  une  au- 
tre.  Ce  n'eft  que  lorfque  la  communauté  fe  rompt,  que  l'on  partage  le. 
domaine  entier  :  de  manière  qu'il  en  naît  autant  de  domaine  qu'il  y  a 
de  co-partageaos. 

Ceux  qui  fe  font  mis  en  communauté  pofîtiveg  partagent  entr'eux  la 
perte  &  le  gain ,  en  proportion  de  ce  que  chacun  a  mis  dans  la  commu- 
nauté. Tous  les  principes  relatifs  au  contrat  de  fociété ,  développés  par  M. 
WolfF,  font  les  mêmes  que  Grotius  &  FufTendprffoiU.  expofés.  Mais  Wolft 
prouve  qu'il  répugne  à  la  nature  du  domaine»  que  quelqu'un  foit  obligé 
de  demeurer  malgré  foi  ^  membre  d'une  communauté  pofitive  »  ou  d'une 
fociété  ;  à  moins  qu'à  cet  égard  il  ne  (oit  Hé  par  quelqu'engagement 
particulier,  ou  qu'il  ne  foit  obljgé  d'y  refter,  par  quelqu'un  qui  ait  drcût 
de  l'y  contraindre. 

S.    I  I. 

D€  Pohtigation  par  rapport  aux  difcours, 

JLiA  vérité  morale  étant  Paccord  de  nos  paroles  avec  nos  penfëes,  ce-« 
hii-là  dit  vrai  qui  penfe  efleâivement  que  la^hofe  qu'il  dit  eâ  vraie,  quand 
même  elle  ne  le  feroit  pas.  Ou  voit  delà  que  la  fauffeté  morale  eft  la 
difconvenance  des  penfées  avec  les  paroles  ;  en  forte  que  fi  ce  que  je  dis 
eft  ef&âivement  comme  je  le  dis ,  il  fuffit  que  je  ne  le  penfe  point ,  ou 
que  je  parle  contre  ma  penfée,  pour  que  je  dife  moralement  unefàufleté. 
Or ,  L'homme  étant  obligé  de  déclarer  aux  autres  les  véritables  idées  qu'il 
a  dans  l'efprit,  quand  il  ne  peut  point  y  manauer  fans  violer  quelque 
devoir  naturel,  ou  quelque  obligation  à  laquelle  il  eft  tenu  envers  autrui; 
U  s'enfuie  que  tes  difcours  faux  font  illicite»  dans  tous  les  cas  où  l'on  eil 
•bligé  de  dire  la  vérité.  Ce  n'eft  pas  que  toutes  les  fois  qu'un  dîfcours  vrai 
fe  trouve  enoppofition  avec  quelqu'un-  de  nos  devoirs  ou  quelqu'une  de 
nos  obligations ,  nous  feyons  obligés  de  le  déclarer.  Au  contraire,  nous 
femmes  tenus  de  taire  la  vérité  lorfqu'elle  jépugne  ou  à  nos  obligations 
envers  les  autres ,  ou  à  quelqu^in  de  nos  devoirs  envers  nous  mêmes  \  & 
alors  ce  n^eft  point  mentir  que  de  taire  la  vérité  ou  de  s'abftenir  de  la 
dire.  Il  y  a  même  plus ,  c'eft  qu'en  certaines  circonftaoces ,  un  difcoura 
frux  eft  licite ,  fi  nous  ne  pouvons ,  fans  autre  moyen  qu'un  tel  difcour^, 
remplir  quelque  devoir  ou  envers  les  autres  ou  envers  nous  mêmes. 

On  peut  mentir  en  difant  vrai;  car  ,  celui  qui  tenant  une  chofe  fàufTe 
pour  vraie ,  la  dit ,  &  la  donne  pour  fauffe ,  parle  moralement  faux  t 
&  l'on  fait  que  quiconque  parle  moralement  faux ,  veut  être  cru  y  &  pafter 
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pour  dire  la  vérité  ;  il  trompe  donc  &  fait  une  chofe  illicite.  Or ,  tout 
menfonge  eft  condamnable  en  foi  &  par  fa  propre  nature ,  attendu  qu^il 
viole  les  droits  &  les  obligations  entre  celui  qui  le  fcommet ,  &  les  au- 
tres. Il  n'eft  donc  jamais  permis  de  mentir  ;  mais  il  faut  audi  ne  point 
nommer  menfonge  ce  qui  ne  l'eft  efiêâivement  point.  Salomon,  ordonna 
qu'on  partageât  l'enfant  dont  deux  femmes  nioient  la  maternité  \  Salo- 
mon  étoit  bien  éloigné  de  penfer  à  ordonner  l'exécution  de  cet  ordre  «  & 
il  ne  mentoit  point ,  puifqu'il  ne  cherchoit ,  au  contraire ,  qu'à  découvrir 
la  vérité. 

L'équivoque  non  plus  n'eft  pas  un  menfonge  ,  puifqu'elle  ne  confifte 
qu'à  employer  des  termes  auxquels  l'ufage  a  donné  plufieurs  fignifications  ; 
elle  eft  permife  fans  doute,  quand  l'intention  de  celui  qui  s'en  fert ,  eft 
qu'on  entende  (es  expreifîons  dans  le  même  fens  qu'il  y  attache  ;  mais 
c'eft  une  imprudence  »  qu'on  feroit  beaucoup  mieux  d'éviter,  par  les  in- 
convéniens  qui  peuvent  en  réfulter  :  c'eft  plus  qu'une  imprudence  ;  c'eft 
on  mal ,  &,  un  menfonge  bien  caraôérifé ,  que  de  recourir  à  l'équivoque 
à  defleîn ,  &  lorfque  l'on  prévoit  que  les  paroles  dont  on  fe  fert ,  feront 
prifes  dans  un  fens  différent  de  celui  que  l'ufage  y  attache. 

On  croit  inutile  de  dire  au  fujet  du  difcours  allégorique  ,  du  difcours 
énigmatique ,  amphibologique ,  &  de  la  reftriâion  mentale  ,  aiofi  qu'au 
fujet  de  l'équivoque ,  l'aUégorie  &  l'énigme ,  que  quand  nous  nous  trou- 
vons dans  l'obligation  de  dire  la  vérité ,  la  crainte  d'aucun  péril ,  foit  pour 
nous  ,  foit  pour  les  autres ,  ne  doit  nous  en  détourner  ;  mais  que  toutes 
les  fois  que  cette  obligation  n'exifte  pas,  la  crainte  du  péril  nousautorife 
à  ufer  de  ces  voies  ;  qu'ainfi ,  lorfque  nous  fommes  obligés  de  porter  quel- 
qu'un à  faire  ou  à  ne  pas  faire  certaine  chofe ,  &  que  nous  ne  pouvons 
y  réuflir  par  le  vrai ,  il  eft  permis  d'y  employer  le  faux  :  de  même  qu'on 
peut  &  même  que  l'on  doit  quelquefois  en  ufer  avec  les  enfans ,  les  in- 
fenfés ,  les  furieux ,  &c. 

Suivant  les  principes  de  Wolft*,  la  morale  eofeigne  qu'on  ne  doit  rien 
faire  lorfque  la  confcience  eft  douteufe  ;  il  fuit  de-là  que  toutes  les  fois 

2ue  nous  fommes  dans  le  doute  s'il  faut  parler  ou  fe  taire ,  le  parti  du 
lence  eft  celui  que  nous  devons  prendre  ;  à  plus  forte  raifon  doit-on  taire 
tout  ce  que  l'on  prévoit  pouvoir  nuire ,  foit  à  nous ,  foit  à  d'autres.  Avec 
combien  plus  de  loin  devons-nous  garder  inviolablement  un  (ecret,  qui 
eft  précifément  ce  que  nous  voulons  &  devons  vouloir  que  les  autres  ig- 
Dorent  :  foit  que  le  fecret  nous  ait  été  confié,  &  que  par-là  nous  foyons 
indifpenfablemént  obligés  à  ne  pas  le  trahir ,  foit  qu'il  parvienne  de  quel- 
qu'autre  manière  à  notre  connoiftance  :  Se  de  quelque  haine  que  nous 
puiflioAS  être  animés  contre  celui  ou  ceux  dont  nous  favons  le  feçret. 
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5.    III. 

De  la  finciritc^  de  la  fimulation  ^  &  de  la  dijjîmutaiîonl 

3lJ  'APRàs  ces  réflexions ,  on  fe  dirpenfera  de  parler  fort  au  long  de  ta 
fincéritéi  qai  n'eft  autre  chofe,  dans  le  difcours,  que  Taccord  parfait  des 
paroles  avec  les  penfées ,  &  dans  la  conduite ,  ou  Taccord  des  aâions  ex<« 
térieures  avec  les  difpofîtions  intérieures  :  d'où  il  réfulte  que  l'habitude 
d'agir  de  la  forte  exclut  toute  fimulation  &  toute  diflimulation.  Comme  il 
n'eft  pas  permis  de  revêtir  les  fimples  apparences  de  la  vertu ,  &  que  la  fi- 
mulation n'eft  autre  chofe  que  le  mafque  de  la  fincérité,  la  fimulation  eft 
un  vice  qu'on  nomme  hypocrifie.  Quiconque  ufe  d'un  femblable  moyen  ^ 
ne  peut  le  propofer  d'autre  but  que  celui  d'en  impofer ,  &  de  donner  aux 
autres  une  raufîè  idée  de  fes  difpofîtions  intérieures  ;  c'eft-à-dire ,  de  paffer 
pour  ce  qu'il  n'eft  pas  ;  c'eft  tromper ,  &  l'on  ne  peut  en  impofer  aue 
dans  le  cas  feulement  où  fans  la  fimulation ,  on  ne  fauroit  remplir ,  (oie 
envers  foi*méme  »  foit  envers  les  autres  ^  quelque  devoir  auquel  on  eft  te- 
nu,  ou  s'acquitter  de  quelque  obligation  particulière  que  l'on  a  contradée. 
La  fimulation  eft  licite  ^  quand  elle  ne  viole  point  le  droit  parfait  ou  im- 


la  vérité  1  c'eft  agir  illicitement  que  d'employer  avec  lui  la  fimulation  04 
la  diffimulation. 

J.    IV. 

De  la  manUrt  de  s^oUigcr  1  où  il  ^agit  des  promejcs  6t  des  contrats  en 
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'  EPUXS  Pétabliflement  des  domaines ,  les  hommes  n'ont  qu'un  droîc 

imparfait  aux  biens  &  aux  fervices  les  uns  des  autres,   mais  Hs  peuvent 
s'aftreindre  par  un  Cbnfentement  mutuel ,  à  des  obligations  réciproques , 
^  f(Ht  au  fujet  des  chofes  qu'il  s'agit  de  donner,  foit  à  regard  de  celles qu^ 
s'agit  de  faire. 

Contra£ler  envers  quelqu'un  une  obligation  parfiaite  »  c'eft  aliéner  en 
même  temps  ,  une  partie  de  fa  liberté»  S'engager  à  hiire  une  certaine 
chofe  en  faveur  d'un  autre ,  &  lui  donner  le  droit  d'exiger  raccompliffe*- 
ment  de  ce  à  quoi  l'on  s'engage ,  c'eft  faire  une  promefie  parfaite.  Or  « 
cette  obligation  n'eft  valide ,  qu'autant  que  celui  à  qui  l'on  promet  accepte 
la  promefle ,  attendu  qu'en  cette  matière ,  le  droit  ne  naît  que  du  confen- 
tement  mutuel  des  deux  parties.  Mais  ce  n'eft  faire  qu'une  promefle  im«- 
parfiiite  ou  une  fimple  pollicitation  »  lorfqu'on  ne  joint  pas  à  la  déclaration 
luffifante  que  l'on  tait  du  deflcin  ou  Ton  eft^  de  fiûre  une  chofe  en  fa^ 
Tome  XXX.  R 
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veur  de  quelqu'un ,  le  droit  de  comraiadf e  le  promettant  à  la  faire.  Il  en 
eft  à  peu  près  de  même  de  la  /impie  aifibrtioa ,  qui  a  lieu  quand  on  dé- 
clare l'intention  ^âuelle  où  l'on  eft  de  faire  une  cbofe  en  faveur  de  quel- 
qu'un. Or ,  comme  rien  h'eft  plus  libre  que  le  changement  de  volonté , 
&  que  chacun  doit  en  être  le  maître,  pourvoi  que  ce  changement  ne  lefe 
point  le  droit  d'autrui ,  les  (Impies  aflTercions  6i  les  promefles  iniparfaitef 
peuvent  d'autant  plus  être  révoquées  &  changées ,  que  ce  ne  font  que  des 
efpérances  qui  n'autorifent  en  aucune  manière  celui  à  qui  on  les  avoic  don- 
nées^ à  en  exiger  la  réalité. 

Far  l'accepracion ,  on  reçoit  aâuellemenc  ou  quelque  domaine  ou  quel* 
que  droit  de  la  part  de  celui  qui  le  aransfere  ;  en  forte  qu'on  peut  l'o« 
bliger  à  efT-âuer  fa  promefle  :  mais  comme  on  ne  peut  acquérir  ,  par 
l'acceptation  ,  plus  de  droit  que  ne  veut  en  accorder  celui  qui  cransfere, 
il  eft  évident  que  Tacceptation  ne  peut  point  avoir  lieu  dans  la  fimple 
aflertion,  ni  dans  la  promefle  imparfaite;  &  fi  l'on  répond  afHrmativemenc 
à  une  celle  promefle  »  ce  n'eft  point  une  acceptation  proprement  ainfl 
nommée ,  mais  une  efpece  de  vœu  par  lequel  on  témoigne  fa  fenfibilité 
&  (a  reconnoiflance,  u  celui  qui  fût  la  promefle  ^  veut  bien  la  réalifer. 

Tous  les  hommes  font  naturellement  obligés  de  donner  &  de  faire  les 
uns  pour  les  autres,  tout  ce  qu'exigent  leurs  befoins  mutuels  :  maisTobli* 
gation  fondée  fur  un  confentement  mutuel  eft  appellée  contradée  ,  &  im* 
pofe  des  devoirs  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  de  remplir  :  en  forte  que 
comme  chacun  ^  le  maître  de  refufer.une  chofe  qui  n'eft  fondée  que 
fur  l'obligation  naturelle ,  &  que  celui  2i  qui  elle  eft  refufée ,  peut  d'autant 
moins  fe  plaindre  du  refus  quMIe  ne  lui  étoit  due  qu'imparfaitement  ;  de 
même  l'on  a  droit  d'exiger  la  chofe  qui  nous  eft  refufée  ,  lorfqu'elle  eft 
due  en  vertu  d'une  obligation  contraâée.  En  effet,  dans  l'état  de  nature, 
nul  ne  jouit  du  droit  de  guerre  contre  celui  qui  refufe  de  donner  ou  de 
faire  ce  i  quoi  il  eft  naturellement  obligé  ;  parce  que  Tobligation  (impie- 
ment  naturelle ,  de  donner  ou  de  faire  quelque  chofe  en  faveur  d'autrui , 
n'eft  précifément  autre  chofp  qu'un  devoir  d'humanité.  Mais  dans  l'état  de 
fociété ,  tout  refus  de  remplir  une  obligation  parfaite ,  eft  une  jufte  caufe 
àt  guerre ,  attendu  que  celui  qui  s'eft  obligé ,  a  par  cela  même ,  accordé 
le  droit  de  le  contraindre  ,  dans  le  cas  oii  il  refoferoit  de  remplir  fou 
engagement. 

De  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  on  conclura  fans  doute  avec  raîfon  qu'un 
4evoir  d'humanité  n'eft  dû  qu'imparfaitement;   toutefois^  (i  l'on  s'engage 

f^ar  une  obligation  parfaite,  à  le  remplir,  il  devient  pour  celui  envers  qui 
'on  s^engage  ,  un  droit  en  vertu  duquel  ce  devoir  eft  dft  parfaitement. 
Or ,  c'eft-là  ce  qui  arrive  dans  les  promeffes  ,  puifque  ceux  à  qui  elles 
font  faites  acquièrent  un  droit  parfait  fur  ce  qui  auparavant  ne  leur  ëtoit 
dû  qu'impar&itement ,  &  l'obligation  du  promettant  eft  &  fort  obligatoire^ 
que  fon  refus  donne  à  l'autre  une  jufte  caufe  de  guerre. 
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Fouyoir  évidemment  démontrer  ce  qui  nous  appartient  ^  c'eft  avoir  un 
droit  ceruin  ;  mais  n'être  point  en  état  de  fournir  cette  démonstration  ^ 
c'eft  n'avoir  qu'un  droit  incertain  :  d'où  il  réfulte  que  le  droit  qui  n'eft 
fondé  que  fur  l'obligation  naturelle  de  donner  &  de  hite ,  eft  incertain  ; 
mais  que  celui  qui  nait  d'une  obligation  contraâée  par  un  confentement 
mutuel,  eft  certain. 

Il  eft  encore  de  principe ,  comme  on  l'a  dit  ailleurs ,  que  pour  être  en 
état  de  fiiire  des  promefles ,  il  hut  avoir  le  libre  ufage  de  la  raifbn  :  de 
manière  que  les  enfens ,  les  infenfés ,  les  furieux  ne  peuvent  faire  des 
promefles  valables,  non  plus  qu'un  homme  qui  eft  dans  l'ivrefle;  à  moins 
que  l'infenfé  dans  des  momens  de  réfipifcence ,  le  furieux  dans  des  inter- 
valles lucides ,  &  l'homme  ivre  revenu  à  l'état  de  fobriété ,  ne  renou»* 
vellent  leur  promefle  ;  renouvellement  qui  n'eft  autre  chofe  que  la  décla- 
ration de  la  volonté  où  l'on  eft ,  de  tenir  ce  que  l'on  a  promis  dans  un 
autre  temps. 

-  La  promefle  conditionnelle ,  eft  celle  qui  eft  faite  fous  certaines  condi« 
rions,  &  la  promefle  pure,  celle  qui  n'eft  accompagnée  d'aucune  condi- 
tion. La  première  n'eft  valide  &  n'a  fon  eftçt  qu'autant  que  la  condition 
arrive  :  l'autre  eft  valide  par  elle-même ,  &  donne  à  l'acceptant ,  auifî- 
tôt  qu'elle  eft  fiiite,  le  droit  de  contraindre  le  promettant  ï  remplir  fon 
obligation.  Dans  le  premier  cas,  cette  obligation  ne  commence  à  déployer 
fa  force  que  lorfque  la  condition  eft  accomplie  ;  jufqu'alors  elle  demeure 
fufpendue ,  &  fi  elle  n'arrive  point ,  le  promettant  eft  dégagé  de  fon 
obligation. 

Toute  condition  impoflible  eft  nulle  par  elle<^méme;  telles  font  celles  qui 
fuppofent  des  chofes  eflenticUement  contradiâoires ,  ou  qui  répugnent  aux 
forces  de  la  nature ,  ou  bien  au  cours  des  événemens  moraux.  On  appelle 
condition  cafuelle,  celle  qui  fe  rapporte  à  un  événement  dépendant  de  la 
fortune,  ou  à  la  volonté  de  quelqu'un  fur  lequel  nous  n'avons, aucune 
forte  d'autorité.  Lorfqu'on  reftreint  la  durée  d'un  aâe,déjà  parfait,  jusqu'au 
temps  où  une  certaine  chofe  arrivera ,  cela  s'appelle  une  condition  réfo- 
tutive.  Enfin  une  condition  honteufe  eft  celle  par  laquelle  on  fuppofe  qu'on 
fera  une  chofe  contraire  à  la  loi.  Or,  toute  promefle  faite  fous  une  con- 
dition poflible  doit  être  remplie  ;  mais  tout  engagement  (kit  fous  une  con- 
dition honteufe  eft  illicite  &  nul;  à  moins  que  cette  condition  ne  foit 
l'aâion  honteufe  &  criminelle  d'un  tiers,  fur  laquelle  les  deux  contrac- 
tons n'aient  influé  en  aucune  manière  :  car  en  ce  cas ,  ce  n^eft  plus  qu'une 
conditioncafuelle  qui  peut  entrer  dans  un  engagement  &  qui  ne  l'annulle  point. 

On  dit  qu'une  condition  renferme  la  caufe  d'une  promefle,  lorlqu'en 
effet ,  elle  contient  l'unique  raifon  pour  laquelle  on  promet ,  &  fans  la- 
quelle on  ne  promettroit  pas.  Quand  k  jour,  le  terme,  ou  la  date  d'une 
{iromefle  font  renvoyés  à  un  temps  où  il  eft  abfolument  impoflible  que 
es  conuaébns  parviennent,  elle  n'eft  point  valable. 

R  a 
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Une  promefle  peut  être  fiite  à  perpétuité,  on  bien  avoir  berotn  d'être 
renouveliée  ;  quand  on  promet  à  quelqu'un  de  le  loger  fa  vie  durant ,  on 
demeure  obligé  de  le  loger  tant  qu'il  vivra;  mais  fi  on  lui  promet  ua 
logement  par  année ,  la  promefle  expire  avec  l'année ,  &  il  faut  la  renoa« 
veller  pour  en  continuer  i'eflët.  Au  refle,  foit  que  l'efièt  d'une  promefle 
foit  continuel,  foit  qu'il  dépende  d'un  renouvellement,  celui  en  favdur  de 
qui  elle  eft  faite,  ne  peut,  en  aucun  cas,  rien  exiger  qu'au  terme  échu, 
au  jour,  ou  même  à  l'heure  indiquée,  fi  le  jour  &  l'heure  ont  été  dé* 
terminés  dans  l'aâe. 

Il  y  a  des  promeflbs  perfonnelles ,  &  des  promefTes  réelles  ;  la  promefle 
perfonnelle  eft  celle  qui  eft  reftreinte  en  &veur  de  celui  feulement  à  qui 
elle  eft  fiiite;  elle  produit  un  droit  perfonnel,  &  l'on  fait  que  tout  droit 

Eerfonnel  eft  inaliénable ,  &  s'éteint  par  la  mort  de  celui  qui  en  jouiflbit. 
lais  une  promefle  réelle  eft  celle  qui  eft  attachée  à  la  choie  même  à  rai- 
fon  de  laquelle  on  promet ,  en  forte  que  celui  qui  a  reçu  une  telle  pro« 
mefle,  peut  l'aliéner,  la  transférer  à  un  autre,  qui  n'en  jouira  même  qu'a- 
prés  la  mort  de  celui  qui  la  lui  a  transfère.  Telles  font  celles  où  l'on 
promet  une  fomme  fixée  ou  toute  autre  chofe  à  celui  qui  apportera  telle 
ou  telle  autre  nouvelle,  qui  fera  telle  ou  telle  autre  chofe,  éc 

On  appelle  condition  poteftative  celle  qui  dépend  de  la  bonne  volonté 
de  celui  qui  reçoit,  ou  du  bon  plaifir  de  celui  qui  fait  la  promefle;  par 
exemple ,  un  homme  promet  à  un  autre  mille  écus ,  s'il  lui  procure  tet 
mariage  avantageux;  l'acceptant  ne  peut  fiiire  réuflir  ce  mariage,  mais  il 
lui  en  procure  un  autre  tout  aufli  avantageux  ;  la  condition  eft  remplie  êc 
les  mille  écus  font  exigibles.  Une  condition  poteftative  peut  ne  point  arri- 
ver au  temps  déterminé ,  &  cependant  la  promefle  refte  valide ,  lorfqu'il 
n'a  abfolument  point  dépendu  de  l'acceptant  qu'elle  n'arrivât  point.  J'ai 
promis  une  fomme  fixée  à  un  artifte,  s'il  achevoit  dans  un  mois,  tel  ou 
tel  autre  ouvrage;  il  s'y  eft  mis  de  toutes  fes  forces;  mais  une  maladie 
eft  venu  l'arrêter,  &  l'empêcher  de  finir  cet  ouvrage;  il  n'y  a  pas  eu  de 
fa  faute,  &  je  n'en  fuis  pas  moins  tenu  de  lui  payer  la  fomme  promife 
auflit^t  que  l'ouvrage  fera  fini  ;  attendu  que  c'étoit  à  fa  diligence  que  je 
l'avois  promife,  &  que  l'obftacle  qui  eft  venu  l'arrêter,  n'empêche  pmnt 

gu'il  n'ait  fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  lui.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
l'on  a  donné  quelque  chofe  à  quelqu'un,  afin  qu'il  fit  une  chofe,  fans 
laquelle  on  ne  lui  eût  ni  promis  ni  donné;  car  s^il  vient  à  mourir,  avant 
que  d'avoir  fidt  la  chofe,  à  raifon  de  laquelle  on  lui  avoit  donné  un 
à  compte ,  fes  héritiers  font  tenus  da  reftituer  ce  qu'il  avoir  reçu. 

On  connolt  aflez  les  principes  &  les  règles  ou'il  y  a  à  fuivre  au  fujec 
des  erreurs  qui  rendent  les  promefles  invalides,  oc  de  celles  qui  ne  les  an« 
nuUent  point  ;  au  fujet  de  la  crainte,  de  la  violence  &  du  dol  qui  les  annullent , 
pour  que  l'on  penle  devoir  s'en  occuper  ici. 

On  promet  quelquefois  ,  à  caufe  de  quelque  chofe  qui  étoit  d^à  dû  au* 
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pmrtvaor;  il  eft  vrai  qu'une  promefle  de  cette  forte  ne  produit  pu  une 
aouvelle  obligation  $  mais  elle  fortifie  l'ancienne ,  &  elle  eft  valide  :  les 
f  urifconfulcet  appellent  les  promeiTes  de  ce  genre  ob  caufam  anti  débitant. 

Il  eft  de  règle,  en  droit ,  que  le  temps  ne  peut  rendre  valide  ce  qui 
étoit  nui  dans  fon  principe;  cependant  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'une 
promefle  originairement  invalide,*  peut  dtre  rendue  valable,  lors,  par  exem- 
ple, fi  faite  par  erreur,  &  conféquemment  nulle»  on  la  confirme  après 
avoir  reconnu  l'erreur,  &  fi  le  promettant,  par  quelqu'aâioo  externe, 
ouelque  difcours ,  ou  quelque  fiiit,  témoigne  fon  intention,  Aiofi,  c'eft  con- 
firmer une  promefle  invalide  que  de  l'exécuter  volontairement ,  après  avoir 
connu  les  caufes  de  fon  invalidité.  Déclarer,  au  contraire,  qu'on  ne  veut 
pas  tenir  fa  promefle,  c'eft  la  révoquer,  &  c'eft  ce  qu'on  peut  faire  une 
que  perfonne  n'a  un  droit  acquis  en  vertu  de  cette  promefle  :  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avant  l'acceptation  :  car  après ,  la  révocation  n'eft  plus 
permife,  parce  que  perfonne  n'eft  fondé  à  changer  de  volonté  contre  le 
droit  d'autrui.  C'eft  ce  qui  fait  qu'une  promefle  conditionnelle  eft  irrévo* 
cable  par  fa  nature. 

Ce  font  encore  des  promefles  conditionnelles ,  que  celles  qu'on  nonmift 
pénales  ,  ou  auxquelles  on  ajoute  une  certaine  peine;  par  exemple,  l'o« 
bligation  de  payer  une  certaine  fomme ,  dans  le  cas  de  violation  de  la 
promefle. 

On  donne  le  nom  de  gain  à  l'augmentation  que  reçoivent  nos  biens; 
toute  dédoâion  faite  de  foins,  d'avances,  de  dépenles,  de  firais.  Tout 
obftacle  qui  nous  empêche  de  gagner  ce  que ,  uns  lui ,  nous  aurions 
gagné,  nous  prive  d'un  gain ,  ou  le  nit  cefler.  Il  eft  un  gain  certain,  c'eflt 
celui  qui  nous  eft  connu  par  avance  ,  &  toute  déduâion  fitite  de  ce  que 
nous  favons  devoir  avancer.  Il  eft  m  gain  incertain ,  c'eft  celui  qui  pro- 
viendra fans  que  nous  fachioiu  au  jufte  quel  il  fera,  quoique  d'ailleurs, 
nous  foyons  aflurés  de  gagner.  De  cette  obfervadon  il  réfulte  qu'on  ne 
peut  véritablement  donner  le  nom  de  gain  ceflànt  qu'à  celui  qui  étoit  cer- 
tain ,  quoiqu'il  y  eût  de  l'incertitude ,  relativement  à  la  quantité  du  pro- 
duit que  nous  retireriotu.  Or,  nous  priver  d'un  gain  certain,  c'eft  nous 
caufer  un  dommage  réel ,  que  •  l'auteur  d'un  tel  dommage  eft  indifpenfa- 
blement  obligé  de  réparer.  On  défigne  la  quantité  de  ce  dommage  par  le 
mot  intérêt.  Ainfi  celui-là  eft  tenu  aux  dommages  &  intérêts,  qui  eft  obligé 
de  remettre  les  chofes,  comme  elles  auroient  été,  s^l  n'avoir  point  fiiic 
cefler  le  gain.  En  général,  quiconque,  en  manquant  à  quelqu'une  de  fes 
obligations,  eft  caufe  qu'un  autre  a  moins  qu'il  ne  devoit  avoir,  eft  tenu 
envers  celui  qu^l  prive  de  l'effet  de  cette  obligation,  des  domtpages  & 
intérêts. 

Le  renvoi  d'une  chofe  au-delà  du  terme  où  elle  devoir  être  faite  «  eft  ce 
qu'on  appelle  un  délai.  Il  eft  des  chofes  qui  en  fouffrent  ;  il  en  eft  d'au- 
tres qui  n'en  fouf&ent  point.  Tout  obftacle  infurmoniable  fait  qu'on  n^eft 
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nuUemeot  refponrable  d'un  délai  furvènu  ;  ainfî  »  cVft ,  comme  s^xprimem 
les  jurifconfulces ,  fe  purger  d'uo  délai,  que  de  prouver ,  ou  qu^on  a  fàic 
les  chofes  à  point  nommé»  ou  qu'on  en  a  été  empêché  par  on  obfiacle 
infurmontable.  Du  refte ,  quiconque  caufe  le  délai  par  fa  faute ,  eft  ref- 
ponfable,  &  tenu  de  réparer  le  dommage.  Si  celui  qui  a  promis  une  chofe 
à  quelqu'un,  la  fait  pafler  volontairement,  ou  par  ia  faute,  à  un  autre ^ 
il  ëft  obligé  d'en  rendre  l'équivalent  à  celui  auquel  il  avoit  promis.  Ce^ 
Iui*ci ,  informé  à  temps  de  Talténation  que  le  promettant  fe  propofe  de 
faire,  eft  en  droit  de  l'empêcher}  cependant  s'il  ne  peut  y  parvenir,  & 
fur-tout ,  fi  le  promettant  ne  s'eft  pas  efFeâivement  dépouillé  du  droit  d'à* 
liéner,  la  vente  ou  l'aliénation  eft  bien  faite;  quant  au  tiers  qui  a  acquis 
la  diofe  promife  &  aliénée ,  fi  par  un  cas  fortuit ,  ou  un  accident  inévita* 
ble ,  la  chofe  promife  périt  ;  cet  accident  rend  la  promefle  invalide ,  à 
moins  que  la  chofe  n'ait  péri  par  la  faute  ou  la  négligence  da  promettant. 
Car ,  dans  ce  cas ,  il  eft  tenu  au  dédommagement  ;  attendu  que  perfonne 
ne  peut,  de  quelque  manière  que  ce  foit»  fe  dégager  foi- même  de 
Tobligation  qui  lui  eft  impofée,  &  à  laquelle  il  s'eft  volonuirement 
foumis. 

-  Il  n'eft  pas  permis ,  fan?  doute ,  de  promettre  la  même  chofe ,  à  deux 
perfonnes,  parce  que  c'eft  néceflàirement  tromper  l'une  des  deux;  mais 
lorfqu'on  en  a  agi  de  la  forte,  c'eft  la  première  des  deux  promefles  qui 
vaut /à  moins  qu'il  ne  s'agifTe  d'une  chofe  que  l'on  puiflfe  effeâuer  deux 
fois;  car,  en  ce  cas,  les  deux  promefles  font  également  valables. 

Un  engagement  eft  foUdaire ,  foit  lorfque  devant  ï  plufieurs  perfonnes 
conjointement ,  je  fuis  obligé  de  payer  la  deae  entière  à. l'une  d'elles ,  quand 
elle  l'exigera;  foit  que  plufieurs  perfonnes  doivent  conjointement  ï  une 
feule,  qui  a  droit  d'exiger  le  tout  de  l'une  d'elles  féparément.  Lorfque 
l'on  emprunte  une  feule  &  même  chofe  k  plufieurs ,  &  que  l'on  ne  dit 
pas  exprefl<imenr,  que  Ton  entend  s'engager  folidairement  eùvers  chacun 
d'eux ,  on  eft  ccnfé  fe  réferver  la  liberté  d'accomplir  fa  promefle  de  la 
manière  qu'on  jugera  la  plus  convenable;  mais  fi,  par  jun  même  aâe,  on 
promet  à  plufieurs  perfonnes  à  la  fois ,  &  non  conjointement ,  une  chofe 
qui  peut  être  donnée  plufieurs  fois ,  telle  qu'une  fomme  d'argent ,  cet  aâe 
renferme  réellement  autant  de  promeftes ,  qu'il  y  a  de  perfonnes  envers 
lefquelles  on  s'eft  engagé. 

Lorfque  plufieurs  ont  emprunté  folidairement,  celui  d'entr'eux  qui  a 
payé  le  tout ,  n'a  point  naturellement  recours  fur  les  autres ,  qui  ne  lui 
doivent  rien ,  n'ayant  efFeâivement  concraâé  qu'avec  le  promettant  : 
mais  les  loix  civiles  tn  ont  ordonné  autrement^  &  avec  beaucoup  de 
raifon. 

Un  a£le  par  lequel  deux  où  plufieurs  perfonnes  règlent  une  chofe  de  la 
même  manière ,  s'appelle  une  convention  :  ce  qui  fuppofe  néceflàirement 
le  confentemeat  mutuel  de  tous  ceux  qui  ont  participé  à  l'aâe.  Mais  toute 


W    0    L    F    F.  13  < 

conventTon  n'eft  pts  en  foi  une  obligation  ;  car,  on  convient  d'une  partie 
de  plaifir,  de  promenade,  de  jeu,  &c.  Les  conventions  ne  font  obligatoi- 
res, qu'autant  qu'elles  renferment  une  promefle. 

Une  promefle  peut  être  acceptée  par  lettres  ,  comme  elle  peut  aufli  être 
faite  par  lettres  :  de  même  l'on  peut  accepter  de  vive  voix  ce  qu'un  autre 
a  promis  par  lettres.  Quand  celui  qui  accepte,  n'eft  obligé  à  aucun  retour 
envers  le  promettant ,  cela  conftitue  une  promeffe  libérale.  La  promefle  eft 
au  contraire  appellée  onéreufe,  lorfque  celui  qui  lar reçoit,  eft,  à  fon  tour, 
réciproquement  engagé  à  quelt^uè  chofe.  En  matière  de  promefles  libérales» 
l'acceptation  eft  toujours  préfumée  lorfqu'il  n'yr  a  point  de  raifons  manî* 
kRes  qu'elle  ne  l'a  point  été  :  mais  à  l'égard  des  promefles  onéreufes,  l'ac« 
cvptation  n'eft  point  préfumée,  &  il  faut  que  des  raifons  évidentes  prou* 
vent  qu^elIe  l'a  été.  Lorfque  le  promettant  a  déclaré  que  la  promefle  ferotc 
valable  aiiflitôt  qu'elle  feroit  acceptée ,  quand  même  il  en  ignoreroit  l'ac- 
ceptation i  la  mort  de  celui-ci  avant  qu'il  ait  fu  fi  l'acceptation  a  été  faite, 
n'invalide  point  la  promefle;  qui  devient  nulle  au  contraire,  s'il  a  déclaré 
qu'elle  ne  feroit  valide  que  lorfqu'il  feroit  inftruit  de  l'acceptation.  Sa  mort 
annuUe  &  anéantit  la  promefle;  à  moins  qu'il  n'ait ^xpreflëment  prévu  le 
cas,  &  déclaré  que  l'acceptation  feroit  eflicace,  même  après  fa  mort.  On 
donne  fbn  confentement  li  une  promefle  ou  ï  une  convention,  par  foi- 
même .  ou  par  autrui ,  Sz  la  perfonne  dont  on  fe  fert  pour  faire  connoltre 
ce  conlentement ,  efl  appellée  miniftre  :  les  jurifconfultes  en  diftinguenc 
de  trois  fones;  le  miniure  pour  promettre,  minijier  promietcndi ;  le  minif- 
tre pour  contraâer  une  obligation ,  minifter  ooligationis  contrahtndi ,  le 
ininiflre  pour  accepter ,  minifier  acctptandu 

On  voit  delà  que  par  cette  expreflion  de  miniftre  on  ne  doit  entendre 
autre  chofe  qu'un  procureur  fondé,  qui  ne  fait  rien  qu'au  nom  de  celui 
pour  lequel  il  intervient ,  n'acquérant  lui-même  aucun  droit ,  ne  s'aflu- 
fettiflant  à  aucune  obligation  :  tout  ce  qu'il  fait  ne  regardant  que  la  per- 
fonne qui  l'emploie. 

Au  refte,  lorfqu'ôn  s'eft  déterminé  à  traiter  avec  quelqu'un  par  la  voie 
des  miniftres ,  il  faut  l'en  avertir ,  afin  qu'il  fâche  quelle  eft  la  créance  qu'il 
doit  donner  \  celui  dont  on  veut  fe  fervir,  &  afifi  qu'il  ne  puifle  ignorer 
la  nature  &  l'étendue  du  pouvoir  qu'on  a  conféré  \  un  tel  miniftre4  Ces 
précautions  prifes ,  tout  ce  que  fait  ce  dernier,  conformément  aux  bornes 
qui  lui  font  prefcrites,  engage  également  &  celui  qui  l'envoie  &  celui  vers 
qui  il  eft  envoyé.  Mais  fi ,  chargé  de  ouelque  promefle  au  nom  de  celui 
qu'il  repréfente  ,  il  meurt  avant  que  de  l'avoir  faite ,  le  promettant  efl 
hbre  de  la  renvoyer. 

Il  n^eft  pas  douteux  quV>n  eft  toujours  le  maUre  de  révoquer  le  droit 
qu'on  a  confère  &  un  miniftre;  mais  cela  ne  fait  pas  qu^  fôn  tnfçu  l'on 
puifle  révoquer  fa  promefle  qu'on  l'a  chargé  de  faire,  puifqu'au  contraire 
fi  on  la  révoque  avant  que  de  l'en  avertir ,  &  qu'il  la  faHe^  elle  eft  valide, 
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&  oblige  oeloi  tsi  nom  de  oui  etle  a  été  hite^  tout  autant  qoe  s^l  fe  At 
engagé  par  lui-même.  Cependant  fi  celui  qui  iè  fer(  de  la  voie  d^un  mi- 
niitre ,  meurt  avant  que  ce  dernier  ait  fait  la  promefle  ou  contraâé  l'obU- 
gacion  quHl  écoit  chargé  de  concraâer;  (out  ce  que  ce  mioiitre  fkîc,  de- 
vient inutile  &  eft  nul  de  plein  droit.  De  même  au(fî ,  la  mort  de  celui 
auquel  le  miniftre  étott  chargé  de  £itre  une  promefle ,  éteint  entiéremeol 
le  droit  dont  on  l'avoit  revêtu. 

On  a  dit  ailleurs ,  commeot ,  en  quelles  circonftances  &  jurqu'à  quel 
degré  on  s'oblige  pour  un  tiers  ;  &  l'on  ajoutera  ici  que  la  confiance  de  la 
volonté  concernant  ce  qu'on  a  déclaré  vouloir  donner  ou  faire  en  fiiveur 
d'i  "     ^ ^"  '  '  ^  •  ' 


quer  à  exécuter  fa  promefle)  &  comme  c'efl  reftreindre  la  fiii  d'un  autre» 

Sue  de  l'obliger  à  tenir  ce  qu'il  a  promis.  Or,  il  n'eft  pas  permis  de 
tulfer  la  foi  que  l'on  a  donnée  dans  fes  promefles;  au(G  n'y  a-t*îl  que 
des  perfides  qui  putfTent  en  agir  aiofi  i  car,  la  perfidie  efl  un  vice  par  lequd 
on  Ait  le  contraire  de  ce  à  quoi  l'on  avoir  aflreiot  fa  foi. 

Ce  n'efl  fans  doute  qu'à  celui  oui  promet,  qu'il  appartient  de  voir, 
avant  que  de  s'enj^ager ,  it  quoi  il  s'oblige  \  celui  à  qui  la  promeffe  eil  fiûte 
n'ayant  autre  choie  k  faire  qu'à  examiner  de  fon  côté,  s'il  veut  ou  ne  veut 
point  acct^pter^  Cependant  il  eft  de  fon  devoir^  s'il  y  a  manifèflement  de 
la  témérité  de  la  part  du  promettant,  de  ne  point  accepter^  ou  même, 
fi  ce  n'efl  qu'après  l'acceptation  qu'il  s'appeixoive  de  cette  témérité,  il 
doit  y  renoncer  ;  â  mmns  pourtant ,  qu'il  ne  foît  fortement  iméreflë  à  en 
exiger  l'exécution.  . 

Avoir  un  tel  droit  fur  une  chofe,  qu'on  puifTe  en  diPpefer  à  fon  gré,  de 
la  fubftance  même,  des  fruits,  comme  des  revenus,  c'efl  avoir  un  droit 
réel.  Tel  étoir ,  dans  la  communauté  primitive,  le  droit  oue  tous  les  hom- 
mes avoient  fur  toutes  chofes;  &  le  domaine,  depuis  mabliffement  de 
la  propriété ,  n'ef^  autre  çhofe  que  le  même  droit  relatif  à  certaines  cho- 
fes.  Le  droit  que  l'on  a  fur  ce  qu'un  autre  efl  obligé  d'exécuter  à  notre 
égard,  n'eft  pas  précifément  un  droit  réel,  mais  un  droit  à  une  chofe, 
jus  ad  rem ,  différent  de  celui  que  les  jurifcpnfultes  appeltoient  jus  in  rr. 
Au  refie ,  il  eft  bon  d'obferver  que  le  droit  imparfait  qu'on  a  à  une  chofe 
peut  être  changé  en  un  droit  par&it  :  il  ne  faut  pour  cela  que  l'interven* 
tion  d'un  confentement  mutuel ,  accord ,  paâe ,  ou  traite  qui  renferme  la 
promefle  de  l'un  &  l'acceptation  de  l'autre. 

Un  traité  eft  exprès  lorfqu'il  y  eft  intervenu  un  confentement  exprés; 
il  eft  tacite  lorfqu'il  n'tft  fondé  que  fur  un  confentement  tacite;  il  eft  pur» 
lorfqu'il  ne  renferme  que  des  promeffes  purement  ;  &  conditionnel ,  lorf- 
qu'il renferme  des  promeffes  conditionnelles.  Il  eft  encore  des  traités  que 
l'on  appelle  ï  jour  ;  ^  ils  ont  cette  dénomination ,  quand  il  y  eft  ftipulé 

que 
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que  iWcurion  des  prbmefles  fera  faite  à  un  jour  qu'on  défigne  :  enfin,  les 
rraités  mixtes  font  ceux  qui  renferment  diffôrentes  efpeces  de  promefl^s/pu« 
teSf  conditionnelles  >  &c. 

Les  contrats,  qui,  au  fond,  ne  différent  point  des  paâes  ni  des  traités» 
ne  fe  nomment  ainfi  que  parce  qu'ils  renferment  des  conventions  qui,  par 


fes  qui  font  dues  par  un  droit  impartait  &  de  celles  qui  font  dues  par 
on  droit  parfait  :  demander  fimplement ,  c'cfl  vouloir  qu'on  faffe  pour 
nous  une  chofe  qui  ne  nous  eft  qu'imparfaitement  due  :  exiger ,  c'eft  vou** 
loir  qu'on  exécute  une  chofe  qui  nous  eft  due  parfaitement  :  fommer  quel- 
qu'un ,  c'eft  vouloir  qu'il  déclare  s'il  veut  accomplir  une  chofe  par&ite- 
ment  due  ;  contraindre  enfin  ,  c'eft  employer  la  force  contre  celui  qui  re- 
fufe  de  remplir  l'obligation  parfaite  qu'il  a  contraâée  ï  notre  égard. 
D'après  la  fignification  de  ces  termes,  on  voit  que  tous  les  contrats  n'ont 

f^our  objet  que  les  unes  pu  les  autres  de  ces  deux  fortes  de  chofes,  de  cel'^ 
es  qu'il  s'agit  de  donner,  ou  de  celles  qu'il. s'agit  de  faire.  En  général,  il 
eft  de  règle  que ,  lorfqu'on  voit  que  l'exécution  d'une  promefle  eft  mani- 
feftement  inutile  à  celui  à  qui  elle  a  été  faite ,  on  peut  fe  difpenfer  de  la 
tenir,  &  il  en  eft  de  même  d'un  traité;  mais  ce  n'eft  qu'avec  bien  de  la 
prudence,  &  après  l'examen  te  plus  mûr,  que  l'on  peut  fe  hafarder  à  dé^ 
cider  ce  qui  eft  inutile  à  autrui. 

^  Un  traité  perfônnel  eft  celui  qui  eft  reflreînt  aux  perfonnes  des  côntrac- 
tans;  on  appelle  réel,  celui  qui  eft  plus  relatif  aux  chofes  qu'aux  perfon- 
nes. Le  traité  è  temps ,  eft  celui  dont  la  durée  eft  limitée  à  un  certain 
temps;  &  le  traité  perpétuel  celui  qui  doit  produire  fts  effets,  tant  que 
du  côté  des  contraâaos,  il  fubfîfiera  dcê  perfonnes,  defcéndantes ,  ou  fii^l 
jettes,  auxquelles  les  obligations  &  les  droits  con^ds  dans  le  traité  fe 
tranfmettront   de  génération  en  génération.   Ceux-ci   font  toujours  cenfés 


m.  »  ^.^  pas  toujours  néceflaire,  pour  ou'un  traité  foit  conditionnel ,  que 
condition  y  foit  exprimée  ;  car  il  eft  des  conditions  qui  exiftent  par  elles- 
mêmes  ,  &  ce  font  celles  fans  lefquelles  l'exécution  du  traité  ne  pourroit 
avoir  lieu  ;  alors  on  les  regarde  comme  fi  elles  enflent  été  expreflëment 
ajoutées  au  traité. 

On  a  dit  plus  haut  qu'il  y  avoît  des  traités  purs  ;  il  ne  faut  cepen- 
dant point  interpréter  fi  rigoureufement  ces  expreflîons,  que  l'on  en  con^ 
due  qu'il  eft  des  traités  qui  ne  renferment  abfolument  rien  de  condition- 
nel. Car,  à  proprement  parler,  il  n'eft  point  des  traités,  ni  des  promeffes 
d'une  telle  pureté ,  qu'ils  ne  renferment  quelque  condition  ou  exiftante  par 
foi-même,  ou  tacite,  ou  fuppofée.  Lorfque  le  terme  fixé  pour  la  durée 
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d'un  xnlU  «ft  expiré ,  c^eft  le  reootiveller  que  de  coiitri£ter  (irécifémeipt  \t$ 
mêmes  engagemens^  jufqu^à  un  autre  terme  ;  &  ce  renouvellement  eft  ex« 
près ,  lorfqu'on  copie  &  renouvelle  l'aâe  ancien ,  £uis  y  changer  ni  y 
ajouter  autre  chofe  que  la  fijcacion  d'un  nouveau  terme.  Le  renouvellement 
.eii  tadce,  &  a  autatu  de  force  que  s'il  étoic  exprès,  lorfque ,  le  terme  dcant 
empiré»  Tun  des  deux  concraâanis  fait  «ne  choXe  qui  ne  peut  être  &m  qu'en 
vertu  du  traiid,  &  quer  l'autre  en  étant  informé  y  confeot»  Dans  ce  cas^ 
le  traité  eft  cenfé  renouvelle  pour  Je  même  terme  précirémcot  qui  avoit 
été  fixé  lors  du  premier.  Ceft  une  forte  encore  de  renouvellement,  lors- 
qu'il a  été  ajouté  au  traké  cette  coovemion  ^  qu'il  feroit  cootinué  au-delà 
du  terme  fixd^  h  moins  que  dans  un  terme  convenu  »  Tufi  des  contrac-* 
uns  ne  déclare  qu'il  y  renonce,  ou  qu'il  entend  l'étendre  iufqu'à  un  cer« 
tain  temps;  alors  la  renonciatjoo  n'ayant  point  lieu,  le  trajié  n'eft  pas  pré* 
cifément  renouvelle ,  rmds  il  futififte^  jufques  à  fa  diflolution  entière,  con* 
formément  à  la  première  convention. 

Dans  les  engagemeos  réciproques^  Tun  des  engagemens  fuppofe  l'antre 
comme  une  condition  ;aînfi^  l'on  dea  cootraâans  manquant  à  fon  engage- 
ment, l'autre  eft  par  cela  feid,  dégagé  de  fes  obligations;  &  cette  manière 
de  fe  dégager  eft  fi  forte ,  que  fi  celui  qui  a  manqué  à  l'exécution  de  ce 
qu'il  àvoit  promis,  veut  enlnite  l'effeâuer,  ce  retour  eft  tardif,  &  n'o^ 
blige  point  l'autre  d'accepter  ;  &  s^l  le  fait ,  c'eft  un  nouvel  engagement 
que  les  parties  contraâeac  ,&  auquel  de  nouvelles  conditiot»  peuvent  être 
ajoutées. 

Un  contrat  ou  iraiaé  eft  diflbns  toutes  les  6b  que  les  parties  font  déga* 
gées  de  l'obligation  ï  kqueUe  -le  traité  les  aftreigooit  Pune  envers  l'autre  t 
en  forte  que  cette  diflolution  a  lieu  toutes  les  fois  que ,  d'un  coofenremenc 
mutuel ,  les  cootraâans  les  dégagent  de  leurs  obligations;  il  i^  inutile  de 
dire  que  l'une  des  parties  peut  dégager  l'autre  de  l'obligation  oli  celle-ci 
étoit  à  fon  égard  ;  &  que  c'eft  diflbudre  un  traité,  que  d'en  faire  un  nou- 
veau qui  kii  eft  contraire. 

Des  différentes  obfervations  ^ui  viennent  d'être  lattes,  H  réfolte  aflex 
évidemment  «  pour  qu'on  ne  doive  point  s'arrêter  il  le  prouver  «  qoe  l'hom* 
me  a  natur^ement  le  drmt  de  guerre  contre  toot  vioiatettr  des  traités. 
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J.    V. 

De  taffirmation  ,  du  ferment  &  du  vosu. 

V^N  affirme  uoe  ciiofe  qnand,  pour  attefter  U  vérité  de  ce  qu'on  iKt, 
on  prebd  fa  confctence  à  temotn  ;  on  jnre  qoand  op  invoque  Dieu  comme 
témoin  de  la  vérité  de  ce  qu'on  dit ,  &  comme  vengeur  du  meofonge  & 
de  ta  perfidie.  Toutes  les  fois  que  Fon  doute  de  la  vérité  de  ce  que  queN 
ati^un  dit,  il  eft  trés-permrs,  fans  doute,  d'en  appeller  au  témoignage  de 
û  confcience ,  &  de  recourir ,  pour  fe  convaincre ,  à  l'affirmation  :  il  n'y 
a  que  celle  qui  eft  frivole  &  téméraire,  qui  (oit  tlHcite.  A  Pégard  despeî* 
nés  qu'on  ajoute  k  l'affirmation ,  an  cas  où  elle  (bit  trouvée  (aufle  ou  té* 
méraire ,  it  eft  bon  d'obferver  qu^I  y  a  bien  de  la  différence  entre  Paffir- 
ixKation ,  qui  confifte  ï  prendre  fa  confcience  en  témoignage,  &  l'impréca- 
tion, par  laqueHtf^  on  déclare  que  Ton  fonl^aite  que  quelque  mal  arrive,  à 
foi ,  ou  ï  autre ,  ù  ce  que  Pon  dit  n'eft  pas  vrai.  L'exécration  eft  la  plus 
forte  des  imprécations ,  &  celle  par  laquelle  00  fouhaite  les  plus  grands 
maux.  Ce  n'eft  que  par  haine  ou  par  vengeance  que  Pon  forme  contre 
les  autres  ,  des  imprécations  ou  des  exécrations  ,  qui  par  cela  même,  font 
très-ilticites  ;  elles  le  (ont  auffi ,  quand  c'eft  contre  fbi*méme  qu'elles  font 
profëréer. 

Comme  dana  le  ferment ,  ce  n'cft  pas  fa  confcience ,  mai?  Dieu  que 
Pon  prend  à  témoin ,  les  fermens  des  athées  tk  de  ceux  qui  font  profef- 
fion  de  nier  la  providence ,  ne  font  point  admiffibles.  De  même  auffi ,  ne 
pas  croire  à  de  bufles  divinitéa  Se  jurer  par  elles,  ce  n'eft  point  jurer  ;  mais 
c'eft  &re  on  ferment  valide ,  que  dç  jurer  par  des  chofes  dont  Pexif-- 
tence  eft  incoottftabfe ,  &  qui  font  chères  ^  celui  qui  jure;  &  alors,  la 
force  du  ferment  eft  proportionnée  à  l'importance  des  chofes  par  lefquel- 
les  on  jure ,  &  \  Paf&âion  que  Pauteur  du  ferment  a  pour  elles. 

Toute  formule  de  ferment  eft  également  valide  ,  nourva  qu'elle  ren- 
ferme les  idées  dans  lefquelles  confifte  Peflênce  du  ferment  :  en  général 
pourtant ,  on  ne  doit  exprimer  dans  cette  formule ,  aucune  peine  temporelle 
contre  la  perfidie  &  1&  menfbn^e.  Dans  la  plupart  des  pays  chrétiens ,  on 
eft  néanmoins  dans  Pufage  de  jurer  fous  peme  de  la  damnation  éternelle, 
&  Pon  croit  qu'il  eft  permis  à  chacun ,  en  ce  cas ,  de  fbuhaiter  que  la 
vengeance  &  Tes  malédiéHons  de  Dieu  tombent  fur  lui ,  s'il  eft  coupable 
de  menfonge  &  de  perfidie.  On  n'examinera  point  fi  en  eftêt ,  une  pareille 
exécration  eft  licite,  &  00  laiffe  ï  d'autres  le  foin  de  dédder  cène  quef^ 
tion  ,  que  peut-être  on  ne  décideroit  point  ici  au  gré  de  tout  le  nionde. 

Comme  le  ferment»  par  kii-même,  ne  produit  point  une  nouvelle  obli- 
gation \  en  Pa joutant  11  tm  aâe  qui  n'eft  oas  obligatoire ,  on  ne  ie  rend 
pas  plus  obligatoire ,  &  Ton  Ait  une  chofe  en  même  temps  inutile  &  illi- 
cite ;  inudle  parce  qu^efle  ne  produit  rien>  6i  ilticire ,  parce  qu^l  o^eft  ja- 
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mais  permis  de  profiituer  le  ferment.  Au  food ,  tout  Veffet  du  ferment 
aboutit  à  donner  à  une  obligation .  toute  la  perfeéUon  dont  elle  eft  fufcep* 
tible,  &  à  ôter  toute  excufe  à  celui  qui  voudroitfe  difpenfer  de  tenir  co 
qu'il  a  promis. 

On  demande  û  un  ferment  fait  pour  une  chofc  illicite ,  eft  obligatoire  ? 
£c  Ton  répond  que  tant  s'en  faut  qu'il  foit  obligatoire  ^  qu'il  eft  très* 
illicite. 

Au  refie,  ù  la  perfonne  qui  affirme,  eft  croyable  fu|r  fon  affirmation»  le 
juge  qui  exige  d'elle  le  ferment,  eft  injufte  &  injurieux.  Il  en  eft  ce^n- 
dant  plufieurs  qui  font  dans  cet  ufage  ;  au(fî  connolt-on  des  pays  ou  le 
ferment  eft  perpétuellement  défëré,  fans  diftinâion  de  plaideurs  ,  ni  de 
mœurs ,  &  oii  le  fripon  qui  jure  ,  quoique  évidemment  reconnu  pour 
fripon,  l'emporte  fur  l'honnéte-homme  qui  affirme.  C'eft  l'ufa|e  , dit-on, 
la  loi  le  veut ,  le  ferment  doit  être  déféré  au  défendeur.  Uulage  eft  un 
abus  très-condamnable,  &  la  loi  vicieufe.  Entre  deux  perfonnés  d'égale 
probité ,  il  eft  rare  qu'on  fe  trouve  dans  le  cas  d'avoir  befoin  du  ferment 
de  l'une  d'elles  :  mais  enfin ,  fi  cela  arrive ,  le  ferment  doit  être  déféré  au 
défendeur,  parce  qu'il  eft  à  préfumer  que  le  demandeur  jurera  qu'il  eft 
fondé  dans  fa  demande.  Mais  entre  un  homme  évidemment  fufpeâ,  con« 
vaincu  en  mille  autres  occafions  de  U  plus  atroce  mauvaife  foi,  de  l'habi- 
tude du  menfonge  la  plus  invétérée,  d'un  caraélere  vil,'&  un  homme 
honnête,  connu  par  fon  défîntérefTement ,  &  qui  réclame  un  droit  qu'il 
fait  lui  être  dû ,  le  ferment  fera  déféré  au  perv/srs ,  par  cela  feul  qu'il  eft 
défendeur  :  il  n'y  auroit  là  qu'une  manière  abfurde  de  penfer  &  de  rair 
fonaer,  s'il  n'y  avoir  pas  une  iniquité  manifbfle* 

Lorfqu'on  a  promis  avec  ferment  de  faire  quelque  chofe  qu'on  deman* 
doit  de  nous  ;  fi  celui  qui  étoit  alors  intérefTé  à  nous  demander  ce  que 
nous  lui  avons  juré  de  faire,  ne  veut  plus  que  nous  le  faffîons;  non-feu« 
lement  fon  changement  de  volonté  nous  dégage  du  ferment  ;  mais  nous  ne 
devons  même  point  faire  ce  qu'il  avoir  défiré  que  nous  fîflions  ;  &  en 
nous  en  abftenant  nous  ne  commettons  aucun  parjure. 

Mais  c'eft  fe  parjurer  que  de  confirmer  par  ferment ,  un  difcours  faux  : 
quand  même  la  £iuflèté  ne  feroit  ni  nuifible  à  perfonne,  ni  grave,  m 
illicite  par  elle-même. 

Par  le  vœu ,  qui  eft  une  promefTe  faite  à  Dieu ,  par  laquelle  on  déclare 
l'intention  oii  l'on  eft  de  faire  une  certaine  chofe ,  avec  proteftation  que 
l'on  perfévérera  dans  ce  defTein ,  l'on  donne  fa  foi  à  Dieu ,  &  l'on  con« 
traâe ,  à  l'égard  de  cet  Etre  fuprême ,  une  obligation  parfaite.  En  général  ^ 
le  but  des  vœûx  eft  de  témoigner  à  Dieu  notre  reconnoiflance,  notre  zèle: 
mais  outre  ces  vœux,  les  plus  facrés  de  tous,  on  peut  vouer  des  aâions 
relatives  aux  hommes;  &  c'eft  ce  que  l'on  fait  lorfqu'on  promet  à  lia  divi* 
nité  de  faire  ou  de  donner  telle  ou  telle  autre  chofe  à  quetqu^un.  Lei 
V(»ux  purs  doivent  être  accomplis }  mais  on  eft  dégagé  des  vœux  condi? 
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tioimelt»  lorfque  la  condicîon,  qui  les  avoic  fait  fiiire^  vfexiÛe  poiot.  Ceft 
un  vœu  illicite  &  Oins  force ,  que.  celui  qui  cooceroe  une  chofe  illicite  ;  & 
ce  n'èft  point  un  vœu  que  celui  par  lequel  on  promet  une  chofe  impofr 
fible  t  ou  qui  furpafle  les  forces  de  celui  qui  la  promet ,  ou  bien  qui  n'eft 
pas, en  fon  pouvoir.  On  doit,  fans  doute  ,  accomplir  le  vœu  par  lequel 
on  a  promis  quelque  chofe  à  une  perfpone  ;  mais  ce  vœu ,  quelque -fo* 
lemnel  qu^il  puifle  être  ^  ne  donne  point  à  la  perfonne  en  faveur  de  laquelle 
il  efl  fait  y  aucun  droit  parfait  fur  celui  qui  s'eft  ainfi  engagé  :  mais  ce 
dernier  peut  changer  «  s'il  le  veut ,  fon  vœu  en  une  promeiTe  obligatoire. 
Enfin ,  il  n'efi  permis  de  promettre  par  vœu  ^  que  les  chofes  que  Ton  pof- 
fede;  mais  on  ne  peut,  en  aucun  cas,  vouer  le  bien  d'autrui  :  ce  feroic 
pour  les  méchans,  les  fanatiques  &  les  ufurpateurs,  un  moyen  trop  aii^ 
de  porter  le  trouble  &  le  défordre  dans  la  fôciété. 

§•    V  I. 

De  la  manière  de  donner  à  autrui  quelque  droit  fur  notre  propre  bien. 

JLl  n'appartient  ^u'au  maître  de  donner  à  qui  il  veut,  &  aux  conditions 
qu'il  veut,  un  droit  quelconque  fur  la  chofe  qu'il  poffede  :  &  ce,» droit  n'ac« 
quiert  ni  plus  ,  ni  moins  d'étendue  pour  celui  qui  le  reçoit ,  que  .n?en  a 
entendu  donner  celui  qui  l'a  transféré. 

Ce  n'eft  qu'après  l'acceptation  d'une  promefTe  ^  que  l'acceptant  acquiert 
un  droit  fur  le  bien  du  promettant.  Aurefte,  on  n'acquiert  naturellement 
un  droit  fur  le  bien  d'autnii ,  que  par  le  moyen  d'un  traité.  On  a  un  droit 
affirmatif,  quand  on  eft  autorifé  a  faire  une  certaine  chofe,  &  l'on  a  un 
droit  négatir  quand  on  eft  autorifé  à  ne  point  foufFrir  qu'une  certain^ 
chofe  ne  fe  fafle  pas.  Il  fuit  deU ,  que  lorfqu'en  vertu  du  droit  qu'on  a 
fur  une  chofe  appartenante  à  autrui,  l'on  fait  ce  qu'il  eft  permis  de  faire  , 
&  que  le  maître  de  la  chofe  le  foufFre ,  on  acquiert  la  polleffion  du  droit 
afiirmatif  que  l'on  avoit  :  il  en  réfulte  aufli  que  quand  le  maître  omet  des 
aâions  qui  font  contraires  \  ce  droit ,  &  que  l'on  eft  autorifé  à  l'obliger 
de  les  omettre,  on  acquiert  la  pofleffion  du  droit  négatif  que  l'on  avoit 
également. 

Si  celui  qui  a  promis  un  droit  négatif  fous  une  certaine  condition,  veut, 
avant  que  la  cotidition  exifte,  faire  quelque  chofe  qui  détruiroit  l'effet  de 
la  promefle  ^  on  a  le  droit  de  l'en  empêcher ,  quoique  d'ailleurs ,  on  foit 
obligé  d'attendre  l'exiftence  de  la  condition ,  pour  acquérir  ce  droit.  Cepen- 
dant, fi  on  laifTe  celui  qui  a  promis ,  faire  des  aâions  contraires  à  ce  droit , 
on  eft  cenfé  y  renoncer ,  &  la  promefle  eft  comme  non  avenue.  Celui  qui 
a  promis  d'accorder  un  droit ,  peut  être  obligé  à  l'accorder  ;  &  fi  ce  droit 
a  été  réglé  par  un  traité  ,  il  peut  être  contraint  à  en  livrer  la  poflefiion 
à  celui  à  qui  il  a  été  accordé.  Enfin ,  acquérir  un  droit  (ur  le  bien  d'autrui. 
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c'eft  Mqnèrif  en  même  temps  ft  droit  d'en  déftndre  fa  pùtktBcn ,  même 
de  recourir  à  h  guerre  pour  obliger  celui  de  ^ui  Too  tieat  ce  droit,  d'e& 
feâuer  fes  engagemens. 

Le  droit  qu'im  propriétaire  a  accordé  fur  (on  bieB ,  fiibfifle,  quand  mémo 
ce  propriétaire  afiéoerosi  fo&  biefi  ,  à  inoios  qae  celai  ^i  a^oit  acquis  I9 
droit ,  o'eii  foit  autrement  coaveou. 

5.    V  I  I. 

X^uand  une  chofc  efi  prcfiiméê  ééandonnée  ;  de  la  prifi  de  poffeffion  ^  &  de 

la  prefcripihnn 

3  B  pofTede  un  domaine  qui  appartient  k  la  vérité,  à  un  antre;  mais  ce 
propriétaire  le  fait,  le  voit,  &  abandonne  ce  domaine;  ma  pofleffion  de« 
vient  légitime ,  &  j'entre  dès-lors  tellement  en  pleine  propriété ,  que  l'aa« 
cien  ppflefleur  ne  peut  plus  le  revendiquer.  Mais  on  demande ,  quand  eft- 
ce  qn^me  pofieflicm  peut  être  préfamée  véritablement  abandomiée>  On 
répond ,  que  c'eft  lorlqull  y  a  des  préfomptions  fuffifantes  qui  le  déclarent. 
On  appelle  ufucapien  l'acqaififion  d^un  domaine,  faite  en  cooféquence 
de  TabandoD  préfumé  ;  A  ceve^  ulvcapiott  a  lien  pour  les  ebofes  incorpo* 
telles ,  comme  mur  lea  corporelles..  C'eft  même  Tmie  des  *  manières  les 
plus  naturelles  d'acquérir.  La  prefcription  eft  ene  ibite  de  Fabanéon  ;  puiP* 
que  c'ell  la  perte  que  Fon  fait  de  (on  propre  dïoîr  ;  perte  vnlootaire ,  ou 
du  moins  à  laqcrelle  on  efl  préfimié  confenrir.  Far  cela  même  ,  qci\)n  eft 
préfumé  avoir  abandonné  Ion  droit ,  oa  eft  cenfô  avoir  perdu  celui  de  re- 
vendiquer ce  qu'on  a  atnfi  abandonné;  &  c^ft  rufccapîùn  qui  cormnence 
dVtabîir  la  prefcriptiocr. 

En  général ,  foot  poflefleor  eft  préfumé  le  maître  de  ce  qu9  poSfede , 
à  moins  qu'il  t^y  art  des  rarfons*  {mbablés  du  contraire.  Ce(t  avoir  mr  titre 
jufte ,  qu'len  avoir  nn  qui  emporte  la  fîmple  poflrbilité  d'an  èroh  acqais  » 
quoiqu^if  ne  fuppofe  pas  (on  acquffition  aâuelle;  car,  cette  finuple  poflîbi-» 
lité  ne  détermine  rien  ftr  la  vérité  ou  ta  fanfleté  du  titre.  Ainu,  Von  ap^ 
peHe  p^fftjion  jvjfc^  celle  qui  eff  de  bonne  fti  &  fimdée  fur  on  titre  pifle, 
par  oppoution  à  la  poflTeffion  injufte ,  qui  eft  ou  de  mauvaife  foi ,  mais 
fondée  fur  un  rifre  Jufte ,  ou  de  bonne  foi ,  mais  fondée  fur  un  titre  în« 
jufte.  Ainfî ,  tout  pofleflènr  étant  préfomé  poftiMér  de  bonne  foi ,  ft  la 
préfomption  étant  plus  forte ,  forfqne  ce  poflèfTeur  eft  fondé  for  un  titre 
jufte  ;  il  fout  prouver  à  quèlqu'an  Phtjuftice  de  fon  titre  &  celle  de  fa  pof* 
'foffion ,  quand  on  l^ttaqoe  comme  pofteflèur  de  mauvaife  foi. 

Poftëder  cfandeftînement  ou  par  violence ,  c'efl  pofllMer  de  mauvaife  for. 
€*eft  pofl*éder  précairement ,  que  d'avoir  une.  pofleflton  que  cehii  qui  Ta 
eonforée  s'eft  réfervé  le  ponvofr  de  révoquer.  Comme  chacun  eft  obfigé 
^  connohre  et  d^eiaminer  Tétat  de  fes  aftires  &  de  fes  biens,  chacun 
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efi  Migt  w0à  ide  ic  MMUtcr  une  certitude  âMiars  é»  U  ptaptiM  des 
choies  ^ti*iU  f0ifede«  &  4\uN3ir  loin  de  ne  rien  pnmdne  d\iae  perfonne 
fui  o!a  poîor  la  pvopriàcd  de  oe  •ûu'dtfe  ^tdofmer. 

C'cft  'dDOoer  noe  crèft^nte  fréumipttf»  dre  VàhBÊkhm  qu'on  &it  d'une 
dniTe^  ijuaMl  mi  la  tmHe  «annae  fielle  étbit  dtraiiçene.  Oo  dl  épiemtat 
péfÎMié  iabaiMkwaer  une  chofe  4  quand  on  îa  vxsk  flatfiUtfnent  &  (Tant  U 
revieodiquer^  «a  la  foOSo&ou  d'aMm  :  &  ie  leaig  tikace^  en  pareil  cas^ 
efi  «de  aibasden  pféÂ»naé4  à  mmns  ^ifii'ii  aV  aie  ^ea  lalfoàs  natiMeftet  de 
rimpoflibilité  où  Ton  a  écé  de  rompre  le  filenoe  &  de  iUre  inaAoic  fea 
droits  :  Aim  cela^  «ne  loyie  &  fileneîetife  flé^eoee  forme  la  préfomp* 
tsoA  aMolae  ^  que  les  ^tviicoofUies  :appeUeiÉi  frœfttmptio  juras  &  de  jarc. 
C-eft  au  fujet  «de  cette  pfé£mijption  aitohiè  qiÂl  dft  ordoiMië  par  les  loir  ^ 
que  ce  qui  eft  aiofi  préfumé  um  aeau  ipôur  vrai  4  préTompiion  dîâërente  de 
la  cofidîtidkiaelle ,  qui  œ  fait  pafibr  la  chefe  pour  vraie ,  que  prfqu'à  ce 
que  le  coocraiee  foie  proevd  :  oc  c'cft  cdle  qfue  les  }«iri(coiiAi!tes  appelleat 
frœfumptio  furis. 

Tout  homme  qoi  pûfiede  iioe  chofei  Atre  piécaire ,  ou  de  «auvsife  ki  » 
a'eft  DiiBeflaeat  loodd  à  pnéftmer  qee  la  chofe  qiAl  poflede  a  été  abaii«« 
doonée  par  fbn  maître  :  &  ^il  veac  s'écayer  de  cette  prifDmptioo  »  pour 
fare  quelqu^aâe  de  proprîéiaire^  tout  ce  qa^  teste  A  ce  fejeiicft  illictteg 
&  ne  fcrt  ^'à  oeofintier  coooee  davamage  la  matitaife  foi  \  vice  ^i  kk^ 
fine  cflcjitioUflmeac  fur  toctes  €t%  aâioaa. 

L  ï  V  R  B     IV. 

Dti  a3€$  pmtkuikrâ  ^ui  tendent  à  PatiSré  des  autres  ;  As  drmatîons ,  de^ 

tontrais  ^  des  ^unfi-C0ntraîs. 

$•1. 

Dis  aScs  pmtnwn  Kaaflufansp  fui  ^àche^entfur  U  champ  ^  &  des 

'  dooatians* 

eus  les  aâea  udies  à  autrui ,  couceraant  les  chofes  qu'on  veut  donner 
DU  faire  en  faveur  de  quelqu'un,  font  fimples  ou  compoTés ;  il^  font  (im* 
pies,  lorfqu'iis  renferment  une  vente  ou  aliénation  pure,  et  moyennant 
un  prix  équfvaleot  à  la  valeur  de  la  chofe  vendue  }  &  ifs  font  compofés, 
loffqo'ils  font  mêlés  de  vente  &  de  don  ;  c'eft-^-dire ,  lorfqu'en  faveur  de 
celui  ï  qui  on  ^aliène ,  on  lui  vend  beaucoup  aa^deffious  du  jufle  prix . 
eoteadant  lai  damier  Texcédent  de  la  valeur.  L'aAe  bienfàifant  eft  celui 
dont  un  iêul  des  contraAans  rétire  de  l'udlité  ;  mais  Taâe  bienfàifant  obli« 
gatoire ,  eft  celui  qui ,  outre  la  plus  grande  utilité  d'un  feul ,  renferme  d'ail •> 
leura  une  obtigatiaa  réciproque,  L'aâe  permatatoire  eft  un  échange  réçi- 


14+  W    O  X    F    P. 

proque  de  biens  &  d'aliënatioos.  L'a^e  diremproire ,  eft' uô  échange  rëcî- 


que 
refte 

plus,  rien  à  faire  ni  à  vider  eocr'eux.  Par  aâe  communicacofre ,  on  en- 
tend on  aâe  permucatoire ,  dans  lequel  l'exécurion  réciproque  de  certai* 
pes  chofes  fe  rapporte  à  l'unlité  commune  des  contraâans^  c'eft  ainfi  que 
dans  une  fociécé,  l'un  fournit  Ton  argent,  l'autre  fon  induftrie^  dans  la  vuo 
de  faire  un  gain  commun. 

On^ne  répétera  point  ici  ce  qu'on  a  dit  ailleurs,  que  dans  tout  ade  qui 
regarde  Putilité  féparée  des  deux  contraâans ,  on  donne  afin  qoe  l'on 
donne ,  ou  l'on  donne  afin  que  l'on  fafTe ,  ou  l'on  fait  afin  que  l'on  hSb  ^ 
ou  bien  eofîo ,  on  fait  afin  que  l'on  dotme. 

'  En  général ,  un  aâe  purement  bienfaifant ,  ou  «'achevé  fur  le  champ  ; 
ou  fe  rapporte  &  s'étend  au  temps  à  venir.  Dans  ce  dernier  cas ,  ce  n'efl 

Î^u'une  promefTe  \  objet  dont  on  s'eft  fuffifamment  occupé.  L'aâe  bienfai- 
ant  qui  s'achève  fur  le  champ ,  n'eft  autre  chofe  qu'un  bienfait;  car,  don- 
ner ou  faire  gratuitement,  c'eft  ne  rien  recOFoir  en  échange  de  ce  qu'on 
fait  oq  de  ce  qu'on  donne  ;  &  l'on  peut  verfer  des  bienfaits  de  mille  dif«- 
fërentes  .mapieres;  pûifque  c'efl  être  bienfaiteur  que  de  procurer  l'utilité 
d'autrui,  quel  que  lott  l'objet  utile,  du  bien,  de  l'argent ,  des  confeils, 
des  emplois,  des  connoiflances ,  &c.  Or,  tous  les  hommes. font  naturelle- 
ment obligés  de  fe  faire  du  bien  les  uns  aux  autres ,  &  de  travailler , 
auunt  qu'il  eft  en  eux,  à  l'utilité  les  uns  des  autres.  Mais  fi  le  bienBitt  con* 
fifte  à  taire  gratuitement  du  bien  à  autrui,  cet  aâe  impofe  naturellement 
à  celui  en  fayeur.de  qui  il  left  fait,  le.  devoir  de  la  recontioiflaoce ,  qui 
coofifte  à  conferver  le  ^ele  le, plus  vif,  &  le  plus  grand  attachement  pour 
fon  bienfaiteur ,  &  à  faiftr  toutes  les  occafions  de  lui  rendre  bien&it  pour 
bienfait.  On  voit  par-là  que  l'ingnatitude  confiiie  non-feulement  ï  ne  pas 
aimer  Tes  bienfaiteurs,  mais  quelquefois  auffi  à  les  haïr.;  &  comme  la  re- 
coodoifTance ,  qui  efl  d'obligation  naturelle,  n'eft,  à  proprement  parler, 
qu'une  foibfe  vertu ,  par  cela  même  ^ue  rien  ne  paroît  plus  fimple  que 
d'aimer  ceux  dont  on  reçoit  du  bien ,  l'ingratitude ,  fi  fort  oppofée  à  la  oa« 
ture ,  eft  le  plus  bas ,  le  plut  détefiable ,  j&  maiheuQ0(i(en%eii(  aufli  te  plus 
commun  des  vices.  /  •        *  - 

La  doârine  de  WolfFeft  conforme  à  celle  doGrotius  &dè  Puf&bdorfF, 
concernant  les  donations,  foit  e.ntre^^vifs ,  foit  à  ca.ufe  de  mort  :  les  eoga- 
gemens  du  donateur  &  ceux  du  donataire,  les  effets  que  produifent  ces 
eogagemens  ;  les  claufes  &  les-  conditions  qui  peuvent  étre^  inrérées  dans 
les  aâes  de  cette  efpece.  On  dira  feulement  ici  qu'en  général ,  il  n'y  a 
de  donations  illicites  que  celles  qui  font  faites  pour  parvenir  à  quelque 
fin 'illicite,  c'eft*à-dire,  qui  répugne  i  quelque  devoir  envers  Diçu  •  en* 
vers  le  prochain  oq  envers  foi-même }  d'où  il  fuit  que  le  principe  des  do- 
nation! 
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DttidDS  licites  eft ,  qu^elles  tendeot  à  fiitisfair^  à  quelque  obligadba  oatu- 
telle.  CepeodaoT,  quoiqu'une  doiucioa  foie  illicite  par  cUe-méme,  &  à 
caufe  4e  U  fin  qae  le  donateur  s'eft  propofé  v  fi  celui-ci  n'a  cependant 
rien  fiiit  contre  le  droit  d'^tnit^  perTonne  n'^ft  en  droit  dt  s'oppofér  à  cec^ 
aâe,  &  la  donation  relie  valable  quant  au  droit  eiteraeiou  à  la  craaflaiioa 
tfb  domaine  donné* 

II  eft  bon  d'obferver  encore  que  la  donation  eft  confommée  par  l'ac^ 
ceptatîon  dn  donataire ,  foit  de  bouche,  foit  par  écrie;  &  que  dans  toutt 
aâe  bienfaifant ,  Tacceptatioa  eft  préfumée ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  r^ifons 
évidentes  du  contraire.  Aiofi,  dans  le  cas  oi;  rinteotioo  du  donateur  eft 
^ue  la  donation  fera  valable  auffitÀt  qu'elle  aura  été  acceptée.  ^  dés  Çi^f  ins- 
tant la  donation  eft  par&ite ,  quand  mémie  le  donateur  n'auroit  pas  ei| 
connoifTance  de  l'acceptation  :  mata  s'il  a  ejcprefTément  déclaré  qu'il  en-* 


vient  à  mourir  avant  que  d'en  avoir  été  infortbé»  la  donation  n'êft  paa 
valable,  &  le  donataire  n'a  acquis  aucune,  forte  de  droit.  Dans  Je  cas  poo- 
traire,  c'efi-à-dire,  dans  celui  d'une  donation  par&ite,  le  donateur  ejS 
tellement  obligé  de  remplir  l'obligation  qu'il  acontraâée»  même  paripur^ 
libéralité ,  que ,  par  le  droit  de  la  nature ,  le  donataire  a  droit  de  guerre 
contre  lui ,  quand  celui-ci  refufe  de  livrer  la  chofe  dontiée.  U  eft  vrai  aufli 
que  le  donateur  a,  de  fon  c6té  ,  droit  de  guerre  contre  le  donataire 
quand,  lui  ayant  donné  quelque  chofe  jppur  qu'il. en ,fî(  part  aux  autres , 
ou  qu'il  remployât  en  aumônes^  U  réfute  de  les  raipporter  à  ik  deftinatiaqi^ 

Du  prix  des  c/iofis^  &  de  Vargtnt^ 

N  connolt  trop  généralement  ce  que  c'eft  que  le  prix,  vjrttiel  »  h;  Jprix 
ëminént,  le  pHx  courant,  &  les  efpeces  jnonnoyées  qui  font  la  r^préfe^i^ 
tation'  de  la  «Valeur  des  chofes  poov  que  l'on  penfe  devoir  s'arrêter  .fbr|; 
long-temps  ici  fur  ces'  objets  :  toutçfiûs ,  on  croit  devoir,  rapporter  queir 
iques  obfervatioos  de  WolfF,  mi  paroiiTeot  auffi  jodi^ieuies  que  v^îmeiic 
«mportantesi  ^  qui  n^mt  été  faites  ni  par  Groitias,  pi.pariBuiTeiidorffi  quçir 
qu'ils^  fe  fôitoc  1^  &  l'atftre  Ait  léreodùs  fur  ce-  fujbtoc  :  ;  7  7 
'  On  donne  le  nom  de  prix  pniyiifsf^  cdoi  de  la  quamité  pbyfiqu*  d'june 
chofcr,  ou  4^in- ouvrage^oéterminé.pariine  certaiiw  qn^tîté  d'asgent^.'^ 
l'on  appelle  /^rix  dérivatifs  celui  qui  répond  proporcionoeliemeoc  à.  une 
^aiîtité  plus  ou  moins*  grande;  pan  exemple,  fi  le^quintal  vaut  cent  écus» 
la  livre  vaudra  uo^fou,  &  lu  ch^e  dont  la  lifre  eftà  uo  écuj,  v»ut  cei>c 
écus  par  qointat  Les  piœ  pr|mitifii  «mr'Seia  ^  foto^ccw  4»ar  ùf^Isr  9^ 
Tome  XXX^  *      T 
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exprime  fa  prapordon  dei'chofes  ou  dès  oavragei,  en  tes  prenint  pour 
des  unités ,  &  eu  rendant  leur  valeur  dans  les  moindres. termes  poflibless 
on  dit,  par  exemple,  que  Tavoine  eft  à  Porge comme  243.  Les  prix  dé* 
rivatifi  des  choies  &  des  ouvrages  font  eotr'eux  1  en  raifon  compofée  des 
prix  primitifs  de  des  quantités  phyfiques. 

En  général ,  lorfqu^n  détermine  le  prix  des  chofes  qui  font  le  produit 
de  rinduftrie,  il  faut  eftimer  ^ouvrage ,  les  frais  &'l'ufage  de  l'argent  qui 
eft  regardé  fur  le  pied  d'un  fonds  ou  d'un  immeuble  :  mais  en  détermi^ 
nant  le  prix  des  chofes  qui  font  Touvrage  de  Tart,  il  faut  eflimer  la  ma- 
dère ,  l'ouvrage ,  &,  les  frais.  Il  faut  ie  iouvenir  auûi  que  les  produâions 
de  nnduftrie,  déduâion  faite  des  ouvrages  &  des  Irais,  ibnt  regardées  fur 
le  pied  des  produâions  nanirelles  :  en  forte  que  c'eft  U<*defitts  qu'on  règle 
le  prix  même  du  fonds  qui  porte  ces  produâions. 
'  Le  prix  équitable  eft  celui  qui  eft  Yéglé  d'une  manière  convenable  à  la 
loi  naturelle,  oppofé  au  prix  iniqtie,  qui  répugne  à  cette  loi.  Car»  natu« 
Tellement  les  hommes  font  obligés  à  le  faire  part  les  uns  aux  autres  de 
ce  qu'ils  ont,  &  de  travailler  les  uns  pour  les  autres  ï  on  prix  équitable. 
Ainu^  un  ouvrier  ou  uo  artifte,  de  l'ouvrajge  de  qui  quelqu'un  ayant  be« 
foin ,  ofFriroit  un  prix  exorbitant,  feroit  injufte  de  proètes  de  ce  défis  ex- 
trême ,  &  de  recevoir  un  trop  énorme  falaire.  De  même  ^  c'eft  faire  une 
chofe  illicite ,  que  de  profiter  de  l'embarras  &  de  la  néceflSté  où  an  par- 
ticulier fe  trouve  réduit ,  pour  l'engager  à  laiflTer  fes  biens  ou  fès  fervices 
au  plus  vil  prix.  Toutefois,  (i,  même  dans  ce  cas  de  oéceffité,  Jun  hom- 
me offre  au  phis  bas  prix  fes  biens  ou  fes  fervices  à  un  autre  qui  n'en  a 
aâueflement  nul  befoi{i«  rien  n'empéchè  qu'on  ne  défère  aux  follicitations 
de  celui  qui  demande,  &  que  Ton  n'accepte  au  bas  prix  qu'il  y  a  mis^  fon 
fervice  ou  fon  bien. 

WolfF  obferve  encore  fort  judicîeufement  qu'il  convenoit  que  la  ma- 
tière qui  fert  de  prix  aux  chofes,. fm  durable,  &  que  le  temps  ne  la  cor- 
rompit point,  ni  ne  put  l'altérer;  qu'il  convenoit  aufli  que  cette  matière 
ne  fik  pas  dé  la  claffe-de  iîetlei  dont  l!tt6ige*eft  fréquent  &  indi/j[>enfa- 
ble  pour  préparer  les  chofes  néoeflàtres  à  la  vie;, enfin  |  qu'il  convenoit  que 
cette  matière  fut  rare.  Or,  Pargent  &  l^r  réunilfent  ces  caraAeres.  Mais 
comme  la  valeur  de  l'argent  eft  proportionnelle  au  poids  de  la  matière , 
il  étoit  néceflfaire  d^  n^etcre  quelque  marque  ;  d'y  graver  quelquea  carac* 
ter  es  qut-exprimaf&nt,  pu  le  poids  ^  de  là  matière  4'ttM  pièce  «.  on  fon 
rapport  avec  le  poids  qui  eft  ^ pris  pour  une  unité  dans  le  ciucul.  Les  peu- 
ples étant  une  fois  oonvèntis  ehts 'dkix  ^  par;  un  confentement  routeel  »  ta- 
cite ou  exprès,  que  les  èfpeees  devosesr  ém  d'or  ou  d'argent  par,^.per« 
Tonne  ne  doit  mêler  dans  ces  efpece»  un  métal  de  moindre  vimur  »  &  îl 
eft  févé/emeni  défendu  de  faire  de  b  fàufte  snonnoie*  Il  imporroit  donc  « 
pour  que  ce  méktige  ne  pût  avoir  lieu  ^  quri  les  efpeces  mùnnoyées  fiif- 
Mkit  frappées  4  tttarqaécs  4'me  ananiein  qui  on  déieaninât  la  vakur* 


W    O    L    F    F. 


H7 


Fofléder  aânellenieiit  dt$  efpeces?  monnoyées;  ç'eft  avoir  de  fargeoc 
comptant.  Avoir  plus  d'argent  qu'il  n'en  faut  pour  pafler  la  vie  commo- 
dément &  agréablement,  c'e(l  avoir  de  Targeot  fuperflu;  &  avoir  beau- 
coup  d'argent  (uperflu,  c'eft  être  riche.  Or,  c'eft  par  la  quantité  de  cet 
argent  qiroo  déterminé  les  richefTes,  ou  plutôt  par  fufàge  qu'on  fait  dé 
l'argent  :  car,  tel  homme  qui  a  dix  mtUe  écus  de  rçnte«  &  qui  les  dé« 
penfe  entièrement,  efl  moins  riche  que  tel  autre  qut^  n'ayant  que  mille 
iécus  de  revenu ,  fe  ménage  fi  bien  ,  qu'à  la  fin  de  l'année ,  il  lui  refte 
deux  ou  trois  cents  écus  ;  celui-ci  a  du  fuperflu ,  &  l'autre  n'en  a  point 

Ne  gagner  Qu'autant  d'argent  qu'il  en  faut  pour  fe  procurer  les  chofef 
fséceflaires,  c'eft  être  pauvne;  ne  ippurdur.  même,  fe  prooorer  les  chofes  né^ 
ceflaires,  c'eft  être  tiùl^ent  ;.&  né  gagner  rien  du  tout,  c'eft  être  réduit 
k  la  mendicitë.  Régler  les  dépenfes  de  telle  forte  qu'oti  conferve,  ou  mêr 
me  t  s'il  fe  peut ,  qu'on  augmente  foa  bien  »  c'eft  être,  économe  i  ou  épar** 
goer;  &  c'eft  une  vertu,  lorfqu'en  ufant  d'économie,  on  ne  manque  k 
aucun  devoir  envers  foi-même,  ni  envers  les  autres.  La  prodigalité  eft  le 
vice  oppofé  à  cette  vertu,  &  c'eft  être  prodigue,  que  de  faire  des -dépen- 
fes qui*  excédent  les  dcottés  de  foo  patrimoine  i,  ^  auxquelles  on  n'eft 
engagé,  ni  envers  foi-même,  ni  eo^Mrs  les  autres.'  Le  luxe,  on  l'ofteoVb* 
tion  des  ricfaefles  qui  engage  à  acquérir  des.  chofes  dont  on  peut  fe  paf^ 
fer.  Se  qui  ne  font  d'aucun  ufage,  eft  contraire  à  la  loi  naturelle.  Il  eft 
vrai  que  la  magnificence  confifie  à  faire  de  grandes  dépenfes ,  mais  pro- 
portionnées ï  ianaiffance,  ^  fon  rang  &  à  fcs  ricbefles }  &  alors  noi^ 
feulement. la  magnificence. eft  permife ;,  mais  elle  eft  même  au  nombi« 
dés  vertos.  Etre  chiche,  ûi  contraire  &  tenace,  c'eft  fupprinier  des  dé« 
.penfes  convenables  à  nos  fjcidtés  &  k  nos  befbins;  ft  toute  chiçbeitf  eft 
direâement  contraire  à  la  loi  naturelle.  La.  ténacité. ne  va  guère  faqs  re- 
varice, qui  confifte  à  défirer  {rfus  qu'oe^^ n'eft  en  état  d'acquérir;  yice.qui 
fe  manifefte,  lorfque  poflédant  déjà  de  quoi  vivre  commodément.  &  ho- 
srarablement ,  on  eft  inquiet ,  &  l'on  fiiit  de  contiettc^s  efforts  pour  aller 
«au«4eU^.  ' .  , .,.        »      :.     , 

.  Ceft  être  mauvais*  éeoKioTie* de  fon  bien  que  id'écre  suégligent  pu.  non- 
chalant,  k'eft--à-dire ,  de  ne i faire  aucune  réflexion  fur  les  moyena  qui  ie 
préféntent  d'acquérir  honnêtement  ou  de  coftferyer  ce  qu'on  a..  C'eft  vivre» 
comme  on  dit,  au  jour  la  journée^  &  il  eft  évident  qu'un  tel  genre.de 
vie  ffl  contraire  \  la  loi  natteelle.  '<:':... 

•  '  ;  -^  ••'     '>  5     .  -».i  /•    i:'i   ^  .  [',  ,      .  .     .. 
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JDr^  ff^ex  hicnfaijkns  obligatoires ,  az£  ^f^  contrats  bienjkijans. 

^V>In  appelle  aâétf'4>ienfairati$'  pbHgatoîreSy  ceux  oii  toute  Futilité  eft  pour 
l^un  dés  cpntraâàM  ^  quoi  <|u^ilen  réful(&  d^leurs^  deû  obligations  réci« 
)>roqu6s.'  Le  prêt  eft  un  contrat  bienfairaoc,  il  coi^fie  à  céder  gratuite^ 
ment -à  un  autre  quelqu^ufage  d^une  chofe  qui,  par-là»  ne  fe  détruit  point, 
&  Fon  p^c  prêter  les'chofes  incorporelles ,  ou  les  droits»  comme  les 
corporelles,  ou  lei  biens,  les  meubles,  comme  les  immeubles.  Nul  n^a 
^r^^it  de  prêter  une  chofe,  que  cdoi  qui  en  eft  le  maître.,  ou  iouc  autre 
avec  leconfemement  du  maître*  En  général,  chacua  eft  libre  de  prêter, 
i&  de  déterminer  pour  quel  temps,  pour  quel  tifage,  &  .à  quelles  con- 
'ditiôni  iljuge  à  propot;  &  Fempninteur  n'acquiert  ni  plus  4e  ^roim 
fur  la  cho/e  ^  ni-  un  plus  long  ufage  que  ce  qui  a  été  déterminé  par  le 
prêteur. 

;    I^orfqu'on  a  prêté  des  chofes  qui  fe  détériorent  par  Fufage,  on  eft  cenfé 
avoir  confenti  à  cette  détérioration  ;  mais  il  eft  toujours  du  devoir  de  Fem^ 
^funtéur  de  prendre  garde-  que  cette  détérioration  n'arrive  par  f^  fiiute  : 
n  eft  encore  pkitf  étroitement  obligé  de  prendre  garde  que  la  tbofe  ne  foît 
détruite  entièrement,  &  il  eft  refponfable  de  toat  ce  qui  arrive  à  cet  égard, 
par  fa  faute  ou  par  fa  négligence;  qnand  même  il  feroit  toutaufli  négli- 
gent en  ce  qui  concerne  fes  propres  af&ires  ;  car  on  doit  avoir  plus  de 
loin  des  chofes  qu'on  emprunte,  que  de  celles  qu'on  po&d^. 
-    On  rend  une  chofe  en  efpece,  quand  on  rend  précifément  là  même  qu'on 
^àyôtt  empruntée,  &  c'eft  à  quoi  Témprunteur  etl  obligé t  à  la  décoration 
jprès,  qui  de  voit  néceflairement  réftdter  de  Fufage.  Quant  aux  immeubles 
-prêtés,  s'il  leur  arrive  quelque  accident,  que  toute  la  prudence  humaine 
n'a  pu  prévoir ,  l'emprunteur  n'en  eft  pas  refjponfable  \  il  ne  Feft  que  des 
cftats- cafuels  qu?il  poovoit  éviter.  In; un  mo^v  tout  prêt  renferme  naturel- 
lement cette  condition ,  que  l'emprunteur  répond  des  dommages  .&  de  la 
^enequtimfefoient  point  furvehu8*ohezSle  prêteur;  mais  quand  on  prête 
«ne  chofe  pour  uàuiàge qui  concerne  lejMrêieur  miême,. alors. celui* ci  étant 
cenfé  continuer  à  s^n  fervir^  il  n'y  r  point  jdè  prêt,  &  celui  oui  fe  feft 
de  la  chofe: pour  le  fervice  de  celui  qui  Fa  prêtée^  ne  répond  abfolument 
de  rien,  pas  même  de  fa  négligence,  .ni  die  Cb&iae^  â  jx)^  tenu  que  du 
dommage  qu'il  caufe  de  propos  délibéré.  Il  eft  vrai  que  s'il  ne  rend  point 
la  chofe  au  temps  déterminé ,  ou  lorfqu'il  a  ceffé  d'en  £aire  ufage  pour  le 
prêteur ,  alors  il  répond  de  toute  détérioration ,  comme  s'il  l'eût  purement 
empruntée  pour  fon  propre  ufage.  Il  eft  bon  d'obferver  enfin ,  que  quand 
on  s'offre  de  foi-même  a  prêter  une  chofe,  l'emprunteur  n'eft  tenu  que  de 
ce  qu'il  commet  volontairement. 
U  eft  bien  permii  à  chacun  de  ne  point  exiger  de  l'emprunteur  le  dom* 
:.  T 
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mage  eauTë  fur  la  cliofe  prêtée ,  mais  feulement  quand  ce  dommage  eft 
furvenu  :  car,  dans  un  contrat  de  prêt,  ce  feroit  une  claufe  contraire  à 
la  loi  naturelle^  que  celle  par  laquelle  on  accordéfoit  à  l'emprunteur  la 
permiflion  de  détruire ,  de  propos  délibéré ,  la  chofe  prêtée.  Or ,  il  e(V  de 
principe  qu'on  ne  peut,  dans  aucun  accord,  inférer  des  claufes  contraires 
à  la  loi  naturelle. 

Reftituer,  ce  n'eft  pas  rendre  précifément  la  chofe  qu'on  avoit  reçue ^ 
mais  une  autre  de  même  efpece.  Ainfi  ,  quand  l'emprunteur  a  perdu  la 
cho(è  prêtée,  &  qu'il  offre  de  la  reftituer,  il  dépend  du  prêteur  de 
refufer  cette  reflitotton ,  &  d'exiger  2i  la  place  le  prix  de  la  chofe  prêtée. 
Du  refte,  quand  une  chofe  eft  prêtée  pour  pafler  fucceffivement  à  jplu* 
fieurs,  chacun  de  ceux  qui  l'ont  n'eft  refponfable  que  des  accidens  qui 
furviennent  pendant  qu'il  s'en  fert,  pourvu ,  toutefois ,  qu'il  ne  garde  point 
la  chofe  au-delà  du  temps  prefcrit.  Si ,  cohnolflant  qu'une  chofe  ne  peut 
fervir  à  l'afage  auquel  elle  eft  deftinée,  on  la  prête  cependant,  &  que 
l'emprunteur  en  fouftre  quelque  dommage  y  le  préteur  en  eft  refponfable , 
parce  qu^on  ne  doit  jamais  prêter  une  chofe  mauvaife ,  ou  dont  il  puifle 
réfulter  du  dommage  à  quelqu'un. 

A  l'égard  du  prêt  des  chofes  qui  fe  confomment  par  Tufage ,  ou  du  prêt 
à  confomption ,  du  prêt  à  intérêt ,  du  mandat ,  de  la  commilfîon ,  des 
répondans,  du  cautionnement,  &  des  diverfes  obligations  qui  en  réfultent. 
M.  WoIfF  penfb  exaâement  comme  ont  penfé  Grotius  &  Puf&ndorf£ 
Cependant  ces  deux  célèbres  écrivains  n'ont  pas  fait  une  diftinâion  tmpor- 
^ante,  &  qui  n'eft  point  échappée  à  WoliF,  c'eft  qu'à  la  vérité,  les  ju« 
rifconfultes  donnent  au  répondant  te  nom  à^adpromijfor  ^  attendu  qu'il  joint 
fa  proateflb  à  celle  da  débiteur  principal^  mais  qu'il  h\xt  prendre  garde 
de  ne  point  confiindre  ce  répondant  avec  celui  qti'ils  appellent  çxpromijfor  :^ 

3ui  fe  charge  purement  &  Amplement  de  l'obligation  d'un  autre.  Car  Ci  je 
is;  Titius  vous  doit  cent  écus  ;  je  vous  les  payerai  :  ou  bien  fi  je  vous 
dis  \  TitiUs  vons  demande  cent  éciis  à  emprunter  ;  prê(ez*les  lut ,  j'en  fais  * 
non  affaire  ;  alors  c'eft  comme  fi  c'écoit  à  mol-même  ^ue  vous  prêtaffie^ 
ces  cent  ëcos.  Dans  ce  cas  )e  ne  fuis  pas  fimplement  caution,  mais  je  revêts 
la.perfonne  du  principal  débiteur ,  qui  n'eft  plus  tenue  à  rien  envers  le  créan- 
cier. Ainfi ,  Vexpromiffeur  devenant  infolvable ,  le  créancier  ne  peut  même 
avcHr  fon  recours  contrôle  premier  débiteur  »  duquel  il  ne  peut  rien  exiger, 
sion  plus  que  le  fécond  débiteur  ou  l'expromiffeur,  qui  n'eft  point  du  tout 
en.  droit  de  rien  redemander  au  créancier  principal ,  quoiqu'il  ait  été  obligé 
de  payer  pour  lui  ;  à  moins  que,  par  an  aâe  particulier ,  ce  dernier  n'en  foit 
con veau  autrement.  Toutefois  ,  à  parler  fuivant  le  droit  naturel,  c'eft  une 
obligation  indîfpeniàble  de  rendre  à  quiconque  a  payé  pour  nous ,  ce  qui 
lui  en  a  coûté  pour  éteindre  la  créance ,  de  quelque  manière  qu'il  fe  fot( 
engagé;  &  Ton  y  eft  d'autant  plus  étroitement  tenu,  que  par  un  pur  elSèt 
de  fa^confiance»  ou  de  fa  générofité,  il  a'eft.  dépouillé  du  droit  de  nom 
obliger  de  le  remboûrfer*  « 
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§.    I  V. 

Des  aâcs  ptrmutatoirts ,  ou  contrats  onéreux. 

JL  OUT  contrat  dans  kquel  les  deux  parties  s'obligent  à  donner  on  \  fiûre 
réciproquement  une  chofe,  appartient  à  la  claflè  des  aâes .  onéreux.  Lé 
premier  de  ces  contrats  eft  l'échange ,  par  lequel  on  donne  une  chofe  pour 
en  recevoir  une  autre,  &  qui  peut  s'accomplir  par  le  feul  confencémeot 
des  contraâans.  La  première  règle  à  cet  égard  en  que,  fi  Tune  des  parties 
donne  à  l'autre  le  bien  d'autrui ,  l'échange  eft  nul  ;  attendu  qu'on  n'a  pu 
conférer  que  la  poflèflidn  de  ce  qu'on  a  livrée  &  non  le  domaine,  qui 
appanient  invariablement  au  légitime  maître  »  toujours  en  droit  de  reven* 
diquer  fon  bien. 

L'échange  fait ,  &  les  chofet  réciproquement  Ikrées ,  ou  fuffifamroent 
promifes  de  Tétre,  l'un  des  contraâans  n'eft  plus  à  temps  de  fe  repentir, 
ni  de  redemander  la  chofe  qu'il  a  livrée  ;  l'autre  n'eft  nullement  tenu  d'y 
acquiefcer,  ou  même  de  retirer  la  fienne  s'il  l'a  livrée ,  ni  être  forcé  de 
recevoir  la  valeur  de  la  chofe  échangée,  à  la  place  de  la  chofe  même. 
En  général,  toutes  les  chofes  corporelles  ou  incorporelles,  mobiles  ou  im- 
mobiles ,  fungibles  ou  de  tout  autre  genre ,  l'argent  même ,  confidéré  comme 
corps  &  non  comme  prix  d'une  chofe ,  tout  peut  être  échangé  ;  comme 
aufli  le  contrat  d'échange  eft  fufceptible  de  toutes  les  claufes  &  de  toutes 
les  conditions  licites  que  les  contraâans ,  d'accord ,  veulent  y  ajomer. 
Ainfi  ,  l'ufage  d'une  chofe  peut  être  échangé  contre  l'ufage  d'une  autre , 
&  alors  c'eft  une  forte  de  donation  réciproque. 

Il  y  a  égalité  dans  un  contrat  onéreux ,  quand  l'un  donne  amant  que 
l'autre,  &  que,  l'aâe  accompli,  l'un  ne  le  trouve  point  enrichi  aux 
dépens  de  l'autre.  Autrement,  &  pour  peu  que  la  balance  penche,  il  y 
a  inégalité. 

On  échange  fervice  contre  iervice,  chofe  contre  chofe;  mais  chacun  des 
contraâans  m  le  maître  de  l'eflimation  qu'il  hvc  de  la  chofe  qu'il  livre, 
pourvu  qu'elle  ne  f<Mt  point  de  la  clafle  de  celles  qui  foqt  évaluées  par  le 
prix  courant  ;  mais  de  celles  qui  dépendent  du  prix  d'affbâion  :  on  donne 
ce  nom  \  celles  que  chacun  évalue  fuivant  fa  manière  de  penfer,  &  à 
l'égard  defquelles  il  n'y  a  point  de  prix  fixe  établi.  Or,  chacun  eft  libre 
d'attacher  à  une  chofe  de  cette  forte,  qu'il  poiftde,  le  prix  d'aftëâHoa 
qu'il  juge  \  propos,  pourvu  pourtant  que  cette  évaluation  arbitraire  ne  nuife 
en  rien  au  droit  d'autrui.  Or  ^  le  même  prix  d'afieâion  ne  fauroit  être  atta«- 
ché  à  une  même  chofe  par  diiËrentes  perfonnes|  car  il  n'eft  guère  fup^ 
pofable  que  ptufieurs  aient  un  égal  degré  d'afieâion  pour  la  même  choie. 
J'ai  un  cheval  <]ui  m'a  rendu  bien  des  fervices ,  ou  qui  m'eft  attaché ,  & 
qui  me  plaît;  je  l'efiime  cent  piftoles,  &  peut-être  ne  vaot-il  réellemeoc 
poiat  deux  cents  livres;  mais  vous,  à  qui  ce  cheval  plait  également,  voua 


W    O    L   F    p.  1^1 

çoBfeotez  à  m'ea  donner  le  prix  d^affedion  que  j'y  attache  i  &  il  m'eft 
très-permb^  &  par  le  droit  naturel  «  &  par  le  droit  externe,  d'en  recevoir 
ce  prix,  que  vous  coof^n^tez  à  en  donner.  Mais  je  vous  ai  prêté  ce  cheval, 
&  il  a  pçri  entre  vos  mains  ;  vous  offrez  de  m'en  redituer  la  valeur  ; 
dansce  ca;s,  fuis-je  libre  aufli  d'en  exiger  cent  piftoles,  ou  dois- je  me 
contenter  àç  vingt ,  qui  ^tQient  ia  valeur  ?  Il  eft  décidé  qu'alors  ce  n'eft 
point  fuivant  Iç  prix  4'aiFeAion  que  la  refiicution'  doit  être  faire  ;  mais  lea 
chofea  doivent  être  ramenées  à  leur  efttmation  réelle  »  8i  fur  le  pied  naturel. 
On  a  dit  qu'en  maùere  d'échange ,  il  eft  libre  aux  cpntraâans  d'inférer 
telles  conditions  qu'iU  jugent  à  propos  dans  le  contrat  ;  mais  s'il  n'y  en  a 
point  qui  y  (b|eot  rçnfèrmées. ,  on  préfume  toujours  que  les  parties  fe  font 
propofées  une  [)ar&ite  égalité ,  à  moins  que  le  contraire  ne  foit  prouvé 
par  de  fortes  raifons }  &  l'on  ne  peut  pas  dire  que  cette  égalité  foit  rompue 

Ear  le  prix  4'afieâion  que  l'un  des  contraâans  a  mis  à  la  chofe  qu'il  a 
vrée;  car  l'autre,  qui  y  a  confenti,  eft  cenfé  y  avoir  attaché  le  même 
prix  d'aflèâion ,  &  alors  les  chofes  fopt  égales.  Cependant  fi ,  contre  l'in- 
tention de  l'une  des  parties  «  l'échange  eft  inégal ,  il  eft  de  princijpe  que 


réciproque  des  deux  contraâans ,  celui  des  deux  (ur,  qui 
l'inégalité ,  eft  préfumé  n'avoir  pas  confenti  à  être  léfé  ;  cependant ,  re- 
change une  fois  confommé ,  il  ne  peut  plus  être  rompu,  ni  par  la  partie 
léfée ,  fous  prétexte  d'inégalité  »  ni  même  par  celle  qui  a  trop  reçu. 

L'échange  fait ,  mais  les  chofes  échangées  n'étant  pas  encore  livrées ,  elles 
font  néanmoins  cenfées  ne  plus'  appartenir  à  leurs  premiers  rnaltres  ;  de; 
manière 9  que  fi  l'un  d'eux  aliène  celle  qu'il  s'eft  engagé  de  donner,  l'au« 
ue  peut  la  revendiquer  contre  le  polTefteur  qui  l'a  acquife. 

On  a  dit  ailleurs  que  la  vente  eft  également  un  contrat  onéreux ,  qui 
confifte  ,en  ce  que  l'un  donne  une  chofe,  &  l'autre  en  la  recevant  en  donne 
le  prix  éminent ,  ou  la  fonrnie  d'argot  qu'elle  vaut ,  &  dont  les  contrat» 
tans  font  convenus. 

.  On  appelle  domaine  fiitnr ,  celui  qu'on  doit  avoir  fur  une  chofe  diàs  qu'elle 
viendra  à  exifier  ou  qu'elle  ffr^  livrée  :  en  forte  que,  quiconque  a  ua 
femblable  domaine ,  a  le  drpk  d'en  e;xclure  tout  autre ,  auflifôt  que  la  chofer 
e;;ifte  ou  qu'fslle  lui  eft  livrée;  parune  fuite  de  ce  droit,  la  tranilatipn  d'uq, 


tion  ne  peut  en  être  fit^te  qn'avec  cette  claufe  };  au  cas  que  le  ven- 
deur l'acquière  lui-même. 

.  En  général ,  celui  qui  vend  eft  cenfé  ne  transférer  le  domaine  de  la 
chofe  qu^'il  aUei^e ,  qu'à  condition  d'être  payé  ;  de  manière  que  s'il  extgo 
Sabord  le  payeitieot,  le  domaine  ne  s'acquiert  qu'eq  payant,  &  qu'auiai^ 


M^ 
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que  Ton  oaye  :  maïs  s'il  vend  à  crédit ,  confentant  ^e  fe  payement  foà 
différé  jufqu'à  un  certain  jour;  alors ^  dès  l'înftant  de  la  vente  faite,  l*a« 
cheteur  acquiert  le  domaine,  &  la  fomme  cotivenue  eft  cenféc  payée;  & 
fi  le  vendeur  veut  pour  fureté  du  payement  garder  la  cbofe  aliénée  îufqt]^ 
la  JéKvrance  du  prix  convenu;  alors  il  ne  peut  la  garder  qu'au  nom  de 
t'acquéreuf^  &  elle  n'eft  plus  entre  Tes  mains  qu'une  forte  de  dépôt,  qu'il 
ne  lui  eft  plus  permis  d'aliéner  ^  &  dont  il  ne  peut  difpofer  en  aucune  manière. 

Il  n^eft  nullement  nécefTaire  d'écrimres  pour  conlommer  un  achat  &  une 
vente  ^  à  moins  que  Tacheteur  &  l'acquéreur  ne  foient  convenus  qnue  la  vente 
ne  feroic  valable  qu'après  que  l'aâ:e  en  auroit  été  rédigé  par  écru.  L'argent 
ou  tout  autre  gage  que  l'une  des  parties  donne  à  l'autre  pour  confirmer 
Fintemion  où  elle  eft  de  s'en  tenir  i  la  convention,  ou  de  faire  rédiger 
en  contrat  les  fiipulations  convenues  ^  eft  ce  qu'on  nomme  arrhes  ;  & 
ces  arrhes  font  déjà  un  contrat.  Ceft  \  celui  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  ce 
que  le  contrat  fubfifte ,  à  demander  des  arrhes ,  qui ,  au  refte  ^  ne  changent 
rien  à  la  nature  du  contrat,  à  moins  que  les  parties  n'en  foient  autrement 
convenues.  Quelquefois  ces  arrhes  ae  confiftent,  même  pour  les  acquifi- 
tions  les  plus  cormdérables ,  qu'en  une,  deux  ou  trois  pièces  de  monnoie: 
d'autres  fois  les  arrhes  (ont  fournies  comme  une  partie  du  prix  de  la  chofe, 
S(  alors  elles  font  précomptées  lors  du  payement  du  prix  de  Ta  vente  ; 
mais  en  aucun  ca^,  l'acquéreur  ne  peut  rompre  le  contrat  en  abandonnant  les 
arrhes  au  vendeur ,  qui  n'eft  point  tenu  de  s'en  contenter,  de  même  que 
ce  dernier  ne  fauroit  annuller  le  marché ,  ni  forcer  l'autre  à  reprendre  fes 
arrhes.  Toutefois,  il  peut  avoir  été  ftipulé  que  celui  qui^a  donné  les  arrhes 
fera  le  maître,  en  les  perdant,  de  renoncer  ^u  contrat  :  &  dans  ce  cas,  le 
vendeur  eft  obligé  d'agir  conformément  ï  cette  convention ,  &  û  Faucre  le 
veut ,  de  fompre  le  marché ,  en  retenant  les  arrhes. 

Il  eft  peu  néceftaire  après  ce  qu'on  a  dit ,  d'obferver  qjae  toot  ce  qni  peut 
être  eftimé^  peut  aufli  être  vendu  &  acheté,  les  chofes  corporelles  &  lea 
chqfes  incorporelles,  les  mobiles  &  les  immobiles,  les  droits,  les  préten- 
tions ,  &Cj,  Cependant ,  il  jeft  dçs  chofes  qui  ne  peuvent  point  être  ven« 
dues  à  certaines  pèrfdnnes;  par  .exemple,  nul  ne  peut  acheter  fon  propre 
bien,  &  celui  qui  a  acheté  une  chofe  qui  lui  appartenoit  déjjk,  fans  qu'il' 
le  fut,  a  le  droit  de  fe  £iire  reftituer  le  prix  qu'il  a  payé,  &  de  nire 
déclarer  le  marché  nul.  Toutefois ,  on  peut  acheter  la  pofletfioo  de  foh  pro- 
pre bien,  lorfqu'on  en  eft  privé;  atteodu  qu'en  général ^  toute  pofleflioa' 
eft  fufceptible  jd'achat  ^ar  celui  mêine  qui  4  la  propriété  dit  fonds  ppèëdé 
par  un  autre. 

Quelquefois  par  errear,  eu  par  le  dol  d^un  homme  de  mauvaife  foi,  on' 
acheté  ce  ({ui  n'appartçnoit  pas  au  vendeur;  &  dans  ce  cas,  la  chofe* 
achetée  doit  être  gratuitement  réftituée  à  fon  légitime  maître  par  l'acqué- 
reur, qui,  à  la  vérité,  a  le  droit  de  fe  &ire  rembourfer  par  te  yendetir, 

te  prix  que  celui-ci  xfa  a  j'ecu. '     .   .  ^ 

Lorfqu'an 
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Lttfqa'én  nutfere  de  marchandife ,  les  cootraâana  conviennent  de  s'en 
rapporter  à  un  tiers  pour  la  détermination  da  prix ,  cet  accord  eft  valable  ^ 
foie  que  le  tiers  foit  défigné ,  ou  bien  qu'on  ait  remis  à  un  autre  temps  à 
le  choifir.  On  dit  que ,  dans  le  premier  cas ,  Paccord  efi  valable  ^  pourvu 
néanmoins,  que  ce  tiers  ne'ftatue  point  un  prix  évidemment  inique.  De 
même  Paccord  eft  valable  dans  le  fécond  cas,  pourvu  que  le  tiers  qu'on 
a  nommé,  fe  coonoifle  en  ce  genre  de  marchandife,  &  que  d'ailleurs,  il 
fkffe  Feftimation  que  Ton  attend  de  lui  :  car  s'il  ne  vouloir  rien  décider , 
rien  eftimer ,  alors  la  principale  condition  du  marché  manquant ,  la  vente 
feroit  nulle. 

Il  eft  de  resle  que  dans  tout  achat  &  vente  qu^on  a  foumis  à  la  loi 
commiflbire ,  le  marché  venant  à  être  annuité  par  Pef&t  de  cette  loi ,  le 
vendeur  eft  le  maître  ou  de  garder  la  chofe,  ou  de  la  vendre  à  un  prix 
différent ,  le  premier  acquéreur  ne  confervant  plus  aucun  droit.  Il  eft  décidé 
au(fî  qu'en  pareil  cas,  &  pendant  qu'en  vertu  de  la  loi  commiftbire,  la 
vente  demeure  fufpendue,  le  vendeur  peut  faire  une  féconde  aliénation, 
mais  conditionnelle ,  &  au  cas  que  le  premier  acheteur  ne  paye  pas  dans 
le  temps  convenu.  La  loi  commiflbire  rend  fi  rigoureufe  l'exécution  de  la 
convention  »  que  fi ,  avant  que  le  temps  marqué  pour  le  payement  foie 
écoulé,  l'acheteur  paye  la  plus  grande  partie  du  prix  déterminé;  il  fuffic 
que,  le  terme  expiré,  le  payement  entier  ne  foit  pa»  fait,  pour  que  le 
marché  foit  rompu;  le  vendeur  reftant  néanmoins  obligé  de   reftituer  la 

{partie  du  prix  qu'il  a  reçue.  Il  eft  vrai  que  fi ,  i  Téchéance  de  ce  délai  ^ 
e  vendeur  accepte  une  partie  du  payement,  dès-lors  il  eft  cenfé  renoncer 
au  bénéfice  de  la  loi  commiflbire,  oc  il  n'eft  plus  le  maître  de  rompre  le 
marché. 

Vendre  à  paâe  réfolutif ,  c'eft  ajouter  au  contrat  une  condition  réfolu- 
tive,  par  l'événement  de  laquelle  la  vente  fe  trouvera  pleinement  réfolue. 
Cette  condition  eft  de  deux  forces,  la  première,  que  les  jurifconfultés  ap- 
pellent, d'a/brx,  ou  ex  iunc,  &  l'autre ,  de  maintenant ^  ou  ex  nunc  :  la  con* 
dition  eft  réfolurive  ex  tune ,  quand  elle  détruit  rétroaâivemenc  tout  l'eflêt 
du  contrat  :  &  elle  l'eft  ex  nunc,  quand  elle  n'annuUe  le  contrat  que  pour 
le  temps,  oii  elle  commence  d'exifter.   Ainfi,  je  puis  vous  vendre  une 
chofe  a  condition  que  fi  vous  la  vendez  à  vorre  tour,  ce  ne  fera  qu'à 
moi  ou  à  tel  autre  que  je  nomme,  &  à  tel  prix.  Qu'elle  fera  vendue.  Il 
eft  vrai  que  même  dans  ce  cas ,  l'acquéreur  qui  s'eft  foumis  à  cette  con- 
dition, reftera  le  maître  de  l'aliéner  en  fiiveur  de  qui  il  voudra;  mais  il 
né  pourra  fe  difpenfer  de  payer  dès  dédommaeemens  à  celui  ou  à  ceux 
auxquds  il  s'étoit  obligé  de  revendre.   Ce  paâe  réfolutif  donne  à  celui 
en  Ëiveur  de  qui  il  eft  fait,  un  droit  de  retrait;  droit  qui,   comme  l'on 
voit,  n'intervient  que   lorfqu'il  fe  trouve  éubli  par  quelque  convention. 
Cependant,  quelque  force  qu'ait  ce  droit,  il  eft  ae  règle  qu'il  s'éteint  & 
Tome  XXX.  y 
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ne  prat  plu^  avoir  lieq^  fi  k  choft  qMÎ  y  eft  foomife»  vient  i,  è6m  aliâiée 
de  toute  autre  ix^niere  que  par  une  yçpte  ft  prix  d'argem,  en  (otte  que 
li  elle  eft  dpnnéPf  pu  Ugu^e^  ou  échange?  »  le  premier  vadeur  ne  peut 
plui  U  retraire^  oi  deixiaqder  la  pr^r^nce^ 

Le  droit  de  retrait  eft  perionaeli  ou  réel  t  le  premier  ne  peut  paflêr  de 
PuD  à  Patitre,  il  eft  attaché  à  la  perfonne  eo  &veur  de  laquelle  il  a  été 
établi  y  &  il  s'éteiat  avçç  elle  ;  le  irok  de  retrait  réd  eft  plus  attaché  au 
roûds  qu^à  la  f^Cqnne,  &  il  peut  étru  céU^  vendu,  aliéné^  m  un  mot, 
'tramiëré  des  uns  aMx  autres. 

Coxiimfe  ïl  n'^exifte  point  de  domaine  des  chofes  en  généra! ,  il  ne  peut 
avoir  pour  objpt  que  cestaines  chçTes  en  particulier  :  d'où  il  fuit  aue 
lorfqu'oa  vend  une  chpfe  en  géoéral,  l'acquéreur  n'en  acquiert  le  do« 
fnaiqe  nue  quan4  la  chofe  lui  eft  livrée  en  efeece,  en  nature  :  c'eft 
alors  feulemeot  que  la  vente  :eft  par£iîfe  :  car,  U  celui  qui  acheté  cent 
hotftei^ux  de  Moment,  &  qui  même  en  paye  le  prix  p  n'a  encore  nul  do- 
maine fur  rien ,  &  pour  lui  «  ce  domaine  ne  commeqce  que  lorfque  ces 
'cent  boâlteaux  lui  font  livrés. 

Un  a  parlé  des  effecs  du  pa^réfolutif  ex/unc.  Le  paâe  réfolutifex  nunc 
n'a  point  d'effet  récroaâifi  nrns  il  rompt  la  vente  des  l'inftant  que  la  con- 
dition a  lieu  :  de  manière  que  l'acheteur  refiitue  la  chofe  fans  en  recueillir 
les  fruits  naturels ,  en  partageant  ceux  d'induftrie  nendans ,  au  prorata  de 
ce  que  valent  l'ufage  du  fonds,  &  la  culture  :  de  (on  côté,  le  vendeur  reP- 
ûvat  avec  le  prix  qu'il  a  reçu,  toutes  les  dépenfes  néceffaires  &  utiles,  & 
laiflant  reprendre,  autant  qu'il  eft  pbffible,  fans  préjudicier  au  fonds,  les 
dépenfes  de  plaifir.  Mais  fi  la  vente  eft  rompue  par  Pefibt  du  paâe  réfolu- 
vïcxtunc;  alors  l'acquéreur  eft  obligé  de  reflituer  avec  la  chofe  même, 
Jes  fruits  recueillir,  pendans,  &  à  recuallir,  tandis  que  de  ion  côté,  le 
vendeur  eft  obligé  de  rendre  le  prix ,  ainfi  que  les  dépenfes  néceflaires , 
fiiitei  pour  la  perception  des  fruits ,  ^  celles  des  ouvrages  ou  des  foins , 
fans  lefquelfi  on  n'eût  pu  recueillir  les  firuits  d'induftrie  ;  il  eft  encore  tenu 
de  rendre  l'intérêt  de  l'argesit  par  lui  reçu,  à  compter  depuis  le  jour  de  la 
vente  jufqu'à  celui  oU  elle  a  été  rompue  ;  à  moins  que  lors  du  contrat, 
les  parties  n'çn  luflent  i)onvenues  autrement,  ou  n'euflent  évalué  \  un  cer- 
tain prix,  la  r^flitution  qui  feroit  fiiite  par  le  vendeur. 

La  vente  une  fois  rompue,  il  ne  dépend  plus  de  l'un  des  contraAaosde 
contraindre  l'autre  à  lui  r^re  fa  Validité,  &  elle  refte  nulle ,  i  moins  qu'ils 
ne  s'accordem  l'un  &  l'^autre.V 

Revendiquer  par  voie  de  fait  fon  bien ,  lorfqu'on  le  trouve  entre  les 
mains  d^unautne,  c'eft  urie  aâion  licite,  en  bien  des  cas,  &  que  l'on  ap- 
^pelIe.m&V;n.  Tai  af:h«ré  uu  meuble  qui  vo\]s  a  été  volé;  vous  le  trouvez 
che:^ moi  ^  vous  voulez  le  repreiaire  comtne  vous  appartenant,  &  fi  je  vous 
le  refufe^  vous  employez  la  Ibrçe  pour  faire  yaloir  votre  droit.  On  dit  que 
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cette  tfton  e(!  naturellement  permire,  quoique  cependant  Péviâion  né  foie 
ceofëe  ùkt  que  quand  celui  qui  veut  la  faire ,  a  fuffifammeot  prouvé  foa 
droit.  Aa  reftei  réviâion  peut  avoir  lieu  à  l'égard  des  chofes  incorporel- 
les,  des  droits  &  des  adions,  comme  à  l'égard  des  chofes  corporelles, 
meubles  ou  immeubles.  II  eft  ptufieurs  cas  d^éviâiôn  :  on  peut  mettre  au 
nombre  des  principales  espèces  celles-ci  :  vous  avez  acheté  »  fans  le  (avoir, 
une  chofe  qui  n'appartenoît  pas  au  vendeur;  dans  la  fuite ^  vous  en  ac« 
quérez  le  domaine  par  quelqtrautre  voie;  dès- lors,  vous  avez  le  droit  de 
la  revendiquer  comme  vôtre ,  &  comme  Tayant  acquife  par  toute  aqtre 
voie  que  celle  de  la  vente  qui  vous  en  avoit  été  faite  par  celui  qui  n'en 
étott  pas  le  maître;  le  vendeur  eft  alors  obligé  de  vous  en  fournir  l'évic- 
tion. Il  n^n  eft  pas  précifémem  de  même  dans  le  cas  (uivant  :  vous  avez 
vendu  une  chofe  qui  ne  vtms  appartenoit  pas;  mats  dans  la  fuite,  vous 
vous  en  procurez  le  domaine;  vous  pouvez,  fans  contredit,  la  revend!* 
quer,  contre  votre  propre  fait^  de  celui  qui  l'avoit  achetée  de  vous  :  maia 
atlfB ,  vous  êtes  obligé  de  le  dédommager  de  l'éviâion* 

Dans  tout  contrat  d'échange,  les  contraâans  font  obligés  de  fe  garantir 
momellement  l'éviéHon  ;  le  vendeur  eft  obligé  aufH  de  la  earanur  a  l'ac- 
quéreur; &  cette  claufe  eft  toujours  fous*entendue,  c'ei^à-dire,  ceoTée 
inférée  dans  l'aâe ,  quand  même  elle  n'y  feroit  pas  exprimée.  Mais  le 
dooatear  n'eft  nullement  tenu  de  garantir  le  donataire.  Il  eft  vrai  aue^ 
comme  nul  ne  peut  donner  que  ce  qui  lui  appartient;  fi  quelqu'un,  fâchant 
bien  qu'une  chofe  n'eft  point  à  lui,  la  donnoit,  &  que  le  donataire  évincé 
eût  eflbyé  des  pertes,  i  raifon  de  cette  éviâion,  le  donataire  ferait  obligé 


teur  prouveroit  qu'il  fe  croyoit  &  qu^il  avoit  tout  lieu  de  fe  croire  le  huIp 
tre  dé  la  chofe  qu^l  a  donnée ,  ne  feroit^il  tenu  en  aucime  manière ,  I 
dédommager  le  donataire  du  dommage  qui  auroit  réfulté  de  Téviâion.  S'il 
s'agit  d'un  aâe  mixte  &  tenant  en  partie  de  la  donation  »  &  en  panie  de 
l'échange,  ou  bien,  de  la  donation  &  de  la  vente;  alors  U  garantie  de 
Péviâion  ne  porte  que  fur  ce  ^i  cSl  vente  ou  échange»  &  jamais  fm  ce 
qui  eft  donation. 

A  Têtard  du  contrat  de  louage,  Wolf  eft  exaâemenc  dVcoi^  wec  PuS^ 
fendorfr;  mais  une  obfervation  que  l'on  ne  trouve  point daot  le  p^gran4 
ouvrage  de  ce  célèbre  auteur,  eft  que  dans  le  cas  de  Ibu^Iouaffe^qui  a  Uev 
lorfaue  quelqu'un  ayant  pris  une  chofe  à  louage  ,  la  loue  eofuoe  X  uo  aasset 
cdul  qui  fous-loue ,  doit  avoir  la  plus  grande  attention  de  ne  rien  ^àm 
contre  le  droit  de  celui  dont  il  dent  la  cnofe^  H  eft  bond^obfetver  encocs 
que,  fi  celui  qui,  ayant  loué  une  chofe,' la  donne  enfiiite  à  iMr  w/m^ 
pendant  que  le  premier  locataire  ne  t'en  feit  pas,  il  eft  obligé  de  donner., 

V  a 
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à  ce  premier  locataire  le  prix  qu'il  retire  de  ce  fécond  louage  :  d'ailleufs 
il  n'eft  nullement  autorifé  à  louer  à  un  autre ,  fans  le  confeotement  ia 
premier  locataire. 

Il  eft  de  règle  encore  que  fi  celui  qui  donne  une  chofè  à  louage  ^  re« 
fufe  qu'on  la  lous^^loue ,  quoiiqu'on  s'oblige  à  ne  rien  faire  contre  fon  droit  ; 
dès-lots  celui  qui  avoit  pris  à  louage ,  eft  quitte  entièrement  de  fon  obli- 
gation, &  le  refus  du  propriétaire  rompt  &  annulle  le  contrat.  De  même, 
Il  les  réparations  nécefTaires  d'une  matfon  donnée  à  louage ,  font  telles  que , 
pendant  qu'on  les  fera ,  le  locataire  ne  puiflë  Thabiter,  le  contrat  eft  rompu. 
Du  refte,  le  locataire  n'eft  tenu  d'autres  dommages  que  de  ceux  qu'il 
auroic  caufés  lui-même  par  dol,  ou  par  fa  faute  i  &  à  l'égard  des  chofes 
qui  fe  détériorent  par  l'ufage,  celui  qui  la  donne,  eft  cenfé  confentir  à 
cette  détérioration  :  &  le  locataire  n'eft  obligé  qu'à  ne  point  augmenter, 
par  fa  faute ,  les  progrès  de  la  détérioration ,  &  oeaucoup  plus  encore  de 
ne  pas  la  détériorer  de  guet*à-pens.  Quant  aux  fervices  d'aurrui,  donnés 
&  pris  à  louage;  fi  celui  qui  s'eft  loué  pour  fervir  ou  travailler,  en  eft 
empêché  par  quelqu'accident  qui  te  mec  hors  d'état  de  continuer ,  le  con- 
trat s'annulle  de  ioi-niême;  &  le  travail  n'eft  payé  qu'en  proportion  de 
ce  qu'il  y  en  a  de  fait,  ou  en  proportion  du  temps  que  le  fervice  a  été 
rendu  :  mais  fi  c'eft  par  fa  faute  qqe  celui  qui  s'eft  loué  manque  à  fes 
engagemens ,  il  eft  obligé  de  dédommager  celui  à  qui  il  s'eft.  loué.  Dans 
le  cas  de  la  mort  du  premier,  fes  fervices  font  payés  à  fes  héritiers  au 
prorata  du  temps  pendant  lequel  ils  ont  été  rendus ,  ou  du  travail  £rit 
]ufqu'au  jour  de  la  mort,  fur  le  pied  du  prix  convenu. 

Si  l'ouvrier  qui  travaille  une  matière  appartenant  à  celui  pour  lequel  il 
travaille,  fait  de  mauvais  ouvrages,  il  eft  tenu  de  le  raccommoder  graàs; 
&  s'il  refufe ,  ou  qu'il  ne  le  puifte  pas ,  il  eft  obligé  de  payer  le  prix  de 
la  matière ,  &  de  garder  l'ouvrage.  De  même ,  fi  un  ouvrier  fe  loue  pour 


le  dommage  que  le  dernier  peut  avoir  fouftert. 

Celui  qui  a  pris  à  louage  doit  être  rembourfé  par  le  propriétaire  des 
dépenfes  néceftaires  qu'il  a  faîtes,  &  fans  lefquelles  il  n'auroir  pu  fe  fervir 
de  la  chofe  louée.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  dépenfes  fîmplement  uti- 
|Ies,  attendu  que  celles-ci  ne  peuvent  être  faites,  fans  en  avoir  obtenu  le 
confentement  du  propriétaire,  &  qu'il  n'eft  permis  au  locataire  de  fidre^ 
même  à  fes  propres  dépens ,  aucune  forte  de  changement  à  la  chofe  louée. 
Lorfque  quelqu'iaccident  imprévu  vient  fufpendre,  pour  un  temps,  l'ufage 
de  la  chofe  louée ,  le  propriétaire  doit  rabattre  du  prix  du  loyer ,  en  pro- 
portion du  dommage  caufé  par  cet  accident.  Ainfi,  quand  la  ftérilité  de- 
vient telle  »  que  les  femences  &  les  frais  de  culture  déduits ,  le  produit  de 
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la  terre  louée  ne  fuffit  pas  à  en  payer  le  loyer ,  le  propriëtaire  eft  obligé 
de   confendr  à  une  dimioution ,  au  prorata  de  celle  du  revenu,  caufèe 

Î>ar  la  jdifecte,  à  moins  pourtant,  que  le  produit  ne  confifte  en  ptufieurs 
brtes  de  denrées,  en  bois,  en  vin,  en  grains,  en  foin,  &c.  &  que  la 
difette  ne  tombe  que  fur  l'une  de  ces  denrées  ;  parce  qu'outre  que  le  rap-* 
port  des  autres  denrées  peut  compeofer  la  diminution  de  ceU&-là,  c'eft 
que  d'ailleurs  il  n'eft  guère  d'année  où  la  terre  produife  avec  une  égale 
abondance  de  toutes  fortes  de  denrées,  &  que  communément  on  fixe  le 
loyer  fur  l'eflimation  de  plufieurs  années  ;  en  fone  qu'une  récolte  àbon* 
dame  compenfe  une  médiocre  moifTon.  Du  refle ,  les  accidens  qui  arrivent 
aux  fruits  recueillis ,  6c  même  à  ceux  qui  déjà  mûrs ,  ne  pouvoient  cepen*» 
dant  point  encore  être  détachés ,  ces  accidens  font  pour  le  compte  du 
locataire. 

Il  eft  un  contrat  de  louage  plus  connu  en  Italie  qu'ailleurs,  &  qui  eii 
également  à  l'avantage  du  propriétaire  &  du  locataire  ;  mais  qui  par  certains 
accidens  dans  lefquels  le  propriétaire  n'eft  jamais  tenu  d'entrer ,  peut  deve* 
nir  fort  préjudiciable  au  IfKraiaire.  Ce  contrat  confifte  à  donner  à  bas  prix 
des  troupeaux,  un  verger  ou  telles  autres  chofes,  à  condition  que  celui 
à  qui  on  tes  donne  à  ce  bas  prix,  remplacera  les  bétes,  les  arbres»  &c.  à 
mefure  qu'ils  viendront  à  périr  ;  en  forte  que  tous  les  rifques  de  la  chofe 
louée  font  rejetés  fur  celui  qui  la  tient  à  louage,  le  domaine  demeurant 
toujours  au  propriétaire.  Les  bêtes ,  les  arbres ,  &c.  font  cenfés  dans  ce 
contrat  ne  jamais  périr,  &  à  la  fin  du^bail,  les  bétes  font  rendues  à  leur 
eftimatioo.  Par  le  droit  naturel,  lorfqu'une  maladie  contagieufe  vient  à 
détruire  entièrement  les  troupeaux  ainfi  donnés  à  loyer,  le  propriétaire  eft 
obligé  de  fupporter  ce  dommage  extraordinaire,  &  de   le  rabattre  fur  le 

Srix  flipulé ,  comme  de  fon  côté ,  le  locataire  eft  obligé  de  remplacer  avec 
délité  les  bétes,  à  mefure  qu'elles  périftent,  par  des  bêtes  fainâ ,  & 
équivalentes  à  celles  qu'il  a  reçues  du  maître.  Enfin  il  doit  délivrer  à  ce 
dernier ,  lors  de  la  dif&lution  du  contrat ,  les  chofes  au  même  état  où 
elles  étoient  lorfqu'il.les  a  prifes  à  louage. 

L'exaâe  conformité  des  principes  &des  obfervations  de  WolfF^  au  fujet 
de  la  fociété ,  avec  les  principes  &  les  obfervations  de  Grotius  &  de  Puf- 
fèndorfF,  fait  qu'on  ne^  s'arrêtera  point  ici  fur  la  même  matière.  On  dira 
feulement  quM  eft  de* règle  que  tout  dommage  dans  une  fociété^  opéré 
par  la  faute  ou  le  dol  de  l'un  des  aflbciés,  retombe  uniquement  fur  lui» 
dr  qu'il  ne  fauroit  payer  ce  dommage  avec  le  gain  qu'il  fait;  attendu  que 
ce  gain  appartenoit  déjà  à  la  fociété,  en  vertu  des  conventions  faites  entre 
les  aflbciés.  Il  eft  aufH  de  règle  que  quand  on  a  un  aftbcié  querelleur, 
ou  qui  veut  tout  faire  à  fa  tête,  il  elt  permis  de  renoncer  à  la  fociété. 

Quant  au  contrat  de  prêt  à  intérêt,  dont  on  s'eft  trop  occupé  ailleurs» 
pour  que  l'on  croie  devoir  s^en  occuper  encore  ici,  on  obfervera^  que, 


1,8  W    O    L    F    F. 

conrre  Popimori  de  Mm  àt»  gem ,  les  imërôcs  é^B  iotéréts  oe  foat  fo«- 
veot  riçn  moins  qu'illidces.  Et  en  eSSsî  ^  fi  Pua  de  mes  débiteurs ,  qui  a 
iioe  certaine  fomme  d'intérêt  à  me  payer ,  taille  à  mon  choix  de  secevoir 
rette  fomme ,  ou  de  la  lui  confier  encore ,  afin  qiMle  profite  entre  Tes 
mtins;  pourquoi  me  fiBrott41  défisndu  d'avoir  part  k  ce  profit,  C'eft-à-dire, 
d'en  retirer  l'intéréc;  puifque  j'étob  le  maitie  de  la  recevoir,  &  de  la 
placer  à  iiuérët  entre  ks  mains  de  quelqu'autre. 

On  obfervera  encofe  que  Vanaiocifmc^  contrat  par  lequel  on  fttpole 
que  les  intérêts»  à  meiure  quHls  viendroot  à  échoir,  fe  changeront  en 
caj^ul ,  &  porteront  de  nouveaux  intérêts ,  n'a  rien  de  naturellement  il!i« 
eite^  quand  même  ces  intérêts  acanaulés  fe  porteroient  \  une  fomme  beau* 
coup  pkw  forte  que  i^'étoit  le  premier  capital. 

En  matière  de  prêt  à  intérêt ,  il  n'y  a  d'illicite  oue  ce  que  les  jurif- 
confultes  appellent  ufures  mordantes  ^  attendu  qu'elles  font  dire£bment 
contraires  à  nos  devoirs  envers  les  autres,  &  plus  encore  aux  loix  de  la 
charité  &  de  la  bienfaisance.  Tels  font  les  intérêts  que  l'on  doit  préfumer 
aller  au-delà  du  gain  que  le  débiteur  peut  fiiife  de  l'argent  qu'on  lui  a 
prêté.  Or ,  ces  ufures  font  naturellement  illicites  ;  elles  font  criantes ,  odieu- 
fes,  &  l'on  détefic  avec  raifon,  quoique  l'on  ne  punilTe  point  aflez  févé- 
rement  les  ufuriers  qui  en  font  métier. 

Il  ferott  illicite  fans  doute  d'exiger  des  intérêts  pour  un  argent  qu'on 
prête  à  court  terme  &  à  quelqu'un  qui  en  a  un  befoin  preflknt.  Il  feroit 
auifi  fort  dur  d'exiger  rij^oureulempnt  les  in^rêts  de  l'argent  prêté ,  lorf* 
qu'on  eft  afiuré  que  celui  qui  l'a  reçu,  n'en  retire  pas  un  profit  qui  fuffife 
à  fes  néceflités  aâueHes  ;  cependant ,  comme  on  peut  être  dans  ce  même 
cas,  on  eft  forcé  à  demanda*  ces  intérêts,  &  on  y  eft  autorifé.  Toùt^is, 
ily  a  de  l'imprudence  à  prêter  fon  argent  à  une  perfonne  que  l'on  fait 
n'êtce  ni  en  état  d'kn  retirer  du  profit ,  ni  en  état  de  gagner  fa  vie. 

Au  refte,  comme  toutes  les  choies  fongibles  font  équivalentes  \  l'argent, 
ti  que,  quand  on  en  cède  l'ufage,  c'eft  comme  fi  on  prêtoit  de  l'argent, 
Û  etl  permis  conféquemment  d^en  exiger  les  intérêts. 
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L  I  V  R  E     V. 

Des  autres  contrats  onéreux ,  des  quafi- contrats  ^  &  du  droit  qu^on  peut  donner 

à  autrui  fur  Jbn  propre  bien. 

5.    L 

Des  contrats  onéreux. 

X  L  ell  uii  échange  différeot  de  celui  dont  on  a  parlé  dans  le  dernier  para*- 
graphe  du  livre  précédent  ;  il  confifte  à  donner  une  Certaine  efpece  de 
monnoie  pour  d'autres  efpeces  moû  noyées  ;  c^eft  là  ce  que  Ton  appelle  le 
change.  On  fe  règle  à  cet  égard ,  fur  la  valeur  intrinfeque ,  plus  ou  moiifs 
confidérable ,  des  efpeces  que  l'on  donne  Ôc  de  celles  que  Ton  reçoit.  Oo 
somme  banquiers  ceux  qui  font  ce  négoce ,  fort  lucratif,  quand  on  le  fait 
aVec  intelligence.  Ce  commerce  confifie  à  avoir  toujours  de  l'argent  prêt 
pour  changer,  contre  des  efpeces  étrangères,  ou  contre  leur  valeur,  en 
effets  commerçables  ou  en  papiers ,  &  le  gain  du  banquier  confifte  à  déduire 
ce  que  vaut  Fufage  de  l'argent  dont  il  fe  pafTe  &  la  peine  qu'il  prend ,  fa 
peine  même  eft  fi  fort  comptée  pourtant  dans  ce  commerce,  qu'elle  la 
donné  fon  nom  au  gain ,  que  l'on  nomme  agio. 

On  donne  quelquefois  de  l'argent  à  une  perfonne,  afin  que»  pour  un  cer* 
tain  avantage,  elle  fkfie  compter  la  même  valeur  dans  un  autre  lieu.  Se 
k  uo  certain  jour;  on  nomme  aufli  ce  négoce  change  ou  lettre  de  change. 
Ce  dçrnier  contrat  de  change  exige  nécefiairemeot  l'intervention  de  qua- 
tre perfonnes.  i^.  Celle  qui  délivre  la  fomme  qui  doit  être  comptée  dans 
un  certain  lieu  ;  2"".  celte  qui  reçoit  cette  fomme  pour  la  faire  compter 
dans  le  lieu  défigné  ;  3<'.  celle  qui  dans  cet  endroit  marqué ,  compte  la 
même  valeur  en  efpeces  ;  4^  la  perfonne  qui  reçoit  fes  efpeces.  On  die 
qu'il  faut  communément  quatre  perfonnes;  cependant ^  comme  le  même 
homme  peut  compter  fon  argent  à  Paris ,  pour  le  recevoir  lui-même  à 
Rome,  où  fes  affaires  l'appellent;  dans  ce  cas,  trois  perfonnes  fuffifent, 
celui  qui  compte  fon  argent  à  Paris  pour  en  recevoir  la  valeur  à  Rome, 
en  repréfentant  deux. 

Le  prix  du  change  payé  par  celui  qui  a  remis  de  l'argent  au  banquier, 
s'appelle  valeur;  &  la  fomme  qui»  exprimée  dans  la  lettre  de  change, 
doit  être  comptée  au  préfentant  dfe  cette  lettre ,  s'appelle  remife ,  comme 
on  donne  le  nom  de  traite  à  la  fomme  que  le  correfpoodant  du  banquier 
doit  fournir.  Ce  n'eft  pas  que  ce  correfpondant  foit  étroitement  obligé  de 
payer  toutes  les  lettres  tirées  fur  lui  par  le  banquier;  mais  celles  qu'il  ac- 
cepte, car  du  moment  qu'il  a  accepté,  il  eft  rîgoureufement  obligé  d'en 
payer  la  valeur ,  ou  fur  le  champ  ou  au  terme  indiqué  par  la  lettre^ 

Lq$  obligatioas  qui  réfuUent  de  ce  contrat  onéreux  font ,  is  que  le  baor 
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quier  qui  a  reçu  Pargent  fafle  payer  au  ponear  de  la  lettre  de  change  la 
valeur  qui  lui  a  été  remife,  dans  le  temps  &  le  lieu  convenu.  2^^Quefi 
le  correfpoadant  du  banquier  ne  paye  pas ,  celui-ci  eft  non-feulement 
obligé  de  reftituer  la  valeur  de  la  lettre  de  change ,  mais  auffi  de  dédom- 
mager celui  à  qui  il  Pa  fournie,  de  la  perte  que  fes  intérêts  ont  foufierte» 
attendu  que  c'en  au  banquier  feul  ii  répondre  de  tout,  jufqu'à  ce  que  le 
contrat  foit  accompli.  Cette  obligation  eft  fi  forte,  que  fi  le  correfpondanc 
même  après  avoir  accepté  la  lettre,  devient  infolvable,  fon  acceptation 
oe  dégage  point  le  banquier ,  fur  lequel  le  porteur  de  la  lettre  a  Ion  re- 
cours de  plein  droit ,  &  qui  n'eft  point  tenu  de  recevoir  en  payement  de 
siouvelles  lettres  de  change;  ou  bien,  s'il  en  reçoit,  ce  n'eft  que  par  un 
effet  de  fa  bonne  volonté.  Toutefois,  fi  le  banquier  fe  défiant  de  rinfol- 
vabilité  de  fon  correfpondant ,  (ait  compter  au  porteur  de  la  lettre ,  avant 
l'acceptation,  &  au  lieu  dont  ils  étoient  convenus,  le  payement  de  la 
valeur  reçue,  le  porteur  eft  obligé  de  le  recevoir,  &  le  banquier  eft  en- 
tièrement dégagé.  Dans  le  cas  où  le  correfpondant ,  fans  refufer  précifé* 
ment  l'acceptation,  répond  d'une  manière  vague,  le  porteur,  avant  de  re- 
courir fur  le  banquier ,  eft  obligé  d'attendre  le  terme  du  payement.  Mais  fi 
le  refus  étant  abfblu,  quelqu'autre  veut  bien  prendre  la  place  du  corref- 
pondant ,  &  qu'il  accepte ,  le  porteur  eft  obligé  de  confentir  à  cette  accep- 
tation ,  &  d'attendre  l'événement.  Au  refte ,  celui  qui  doit  remettre  la  lettre 
de  change,  eft  obligé  de  la  faire  parvenir  fans  délai  au  lieu  où  elle  doit 
être  acceptée,  &  ii  fa  négligence  donne  lieu  à  quelque  dommage,  c'eft  à 
lut  feul  à  le  fupporter. 

Protefter  d'une  lettre  de  change,  c'eft  déclarer  par  aâe,  qu'attendu  le 
défaut  d'acceptation  &  de  payement,  on  fe  réferve  le  droit  d'en  exiger 
la  valeur,  ainfi  que  les  dédommagemens  du  banquier ,  auquel  on  avoit  compté 
Ion  argent;  c'eft  ce  que  l'on  appelle  la  proteftation,  que  naturellement  il 
n'eft  pas  néceflaire  de  faire  d'une  manière  exprefle,  puifqu'elle  eft  renfi^r- 
méé  dans  la  lettre  de  change  :  auffi  ne  la  fait-on  par  écrit,  &  en  préfence 
de  témoins,  que  pour  prouver  qu'elle  a  eu  lieu,  &  qu'on  s'eft  mis  en 
règle.  Il  ne  dépend  point  du  correfpondant  d'accepter  la  lettre  de  change 
pour  une  partie  feulement  de  la  valeur  qu'elle  renferme  ;  &  celui  qui  la 
préfente  n'eft  nullement  obligé  de  fe  contenter  d'une  partie  du  payement; 
au  contraire ,  il  doit  protefter  pour  le  tout.  On  peut  céder  une  lettre  de 
change  à  qui  que  ce  foit ,  qui  en  paye  la  valeur ,  à  moins  qu'il  n'y  foit 
précifément  exprimé  qu'elle  ne  fera  payable  qu'à  celui  de  qui  le  banquier 
a  reçu  l'argent,  ou  à  telle  autre  perfonne  exclufivement.  Céder  fon  droit 
à  une  perfonne  qui  paye  la  valeur  d'une  lettre  de  change,  c'eft  l'endolfer, 
&  alors  l'endoflTé  fuccede  pleinement  au  droit  de  l'endofTeur ,  comme  ce- 
lui qui  a  reçu  commiffion  de  recevoir  le  payement,  repréfente  le  manda- 
teur.  La  fureté  de  l'endoffé  eft  toujours  bien  fone  ;  car ,  non-feulement  il 
a  fon  recours  fur  l'endofleur;  mais  auffi  fur  le  banquier,  de  manière  que, 

par 
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par  VtoWyMlki  ât  Vvn  ^  il  a  le  ilroijr  da  fe  faire  payer  ptfrl-autre.  L'eti- 
dofleiAent  peot  être  réitéré  plofieurs  fois  ^  &  par  aiotanc  de  perfonnes  encre 
les  mains  defqueUes  la  lettre  de  change  pafle  fuccefHvemeoc  ;  c'eft  ce  que 
Ton  appelle  gération  ;  &.  alors  le  dernier  endolTé  a  droit  de  recourir  fur 
Cous  les  endofleurs. 

11  to'eft  point  de  négoce  qui  foit  d'une  auffi  grande  utilité  que  celui  de 
change;  il  n'en  eft  point  d^aufli  avantageux  au  commerce,  put(que  par  lul| 
on  peut  faire  des  payemeos  dans  tous  les  lieux  du  monde,  &  quHl  procure 
avec  Milité  aux  voyageurs  des  remifes  d'argent  par^tout  où  ils  paflenc  &c 
dans  les  efpeces  courantes,  dans  les  contrées  où  ils  (è  rendent.  Auffi  ce- 
négoce  eft*il  fondé  fur  le  droit  naturel ,  &  c*eft  par  cela  même  que  les 
obligations  qu'il  produit  doivent  être  remplies  rigoureufement  &  fans  dé«. 
lai  V  en  forte  que  quiconque  y  manque ,  peut  y  être  contraint  par  force»? 
^Ûn  billet  ou  une  obligation  par  écrit,  eft  un  (impie  aâe,  dans  lequel. 
on  déclare  avoir  reçu  de  quelqu'un  une  fomme  d'argent ,  ou  autres  chofes 
fungibles ,  qu'on  promet  en  général  de  refiituer.  Si  l'on  a  fait  un  pareil  billec 
dans  l'efpéranc^  de  recevoir  la  fomme  ou  la  chofe  qui  y  eft  exprimée ,  & 

So'on  ne  l'ait  poipt  reçue ,  on  n'eft  naturellement  obligé  à  rien  :  aufli  ne 
oit-on  remettre  de  femblables  billets  qu'après  avoir  réellement  reço  ce 
qu^on  y  a  fpécifié,  comme  l'on  n'en  doit  point  recevoir  «  qu'on  n'aie  au-^ 
paravant  remis  la  valeur  qui  y  eft  défignée. 

On  appelle  contre-quittance,  une  déclaration  fournie  par  le  débiteur  au 
créancier,  &  par  laquelle  il  déclare  lui  avoir  payé  la  dette.  Ces  fortes  de 
contre- quittances  font  néceflàires  en  quelques  cas,  par  exemple,  dans  ceux 
où  il  importe  au  créancier  de  prouver  la  perception  d'un  revenu  quel-» 
conque ,  &  contre  lequel  on  pourroit  lui  objeâer  la  prefcriptioo ,  &c.  Ce<^ 
pendant  pour  avoir  négligé  de  fe  faire  donner  de  femblables  contre^quit- 
tanceSf  on  ne  perd  pas  fon  droit,  fi  d'ailleurs  on  peut  le  prouver.  De  mé^ 
me,  on  n'eft  pas  dépouillé  de  fon  droit  dès  l'inftant  que  l'on;  perd  un  biU 
let  d'obligation,  une  quttunce,  une  contre-quittance,  6c.  mais  il  ne  Ëtut 

rs  négliger  d'obliger  fur  le  chan^  celui  ou  ceux  fur  qui  Ton  a  ce  droit, 
refaire  le  même  écrit. 
.  Lorfou'on  paye  la  fomme  ou  la  chofe  qu'on  devoit  par  billet,  on  doit 
retirer  le  billet  qui  étoit  entre  les  mains  du  créancier,  &  fi  celui-ci  s'y  re* 
fufe,  il  peut  y  être  contraint  par  la  force-:  &  s'il  a  perdu  le  billet,  il  ne 
peut  fe  difpenfer  de  donner  quittance  au  débiteur,  en  y  exprimant  que  Q 
le  billet  fe  retrouve,  ou  qu'il  vienne  à  être  produit,  il  eft  nul. 

Le  change  fec  ou  ordinaire ,  eft  celui  par  lequel  une  perfonne  reçoit 
d^une  autre  une  lettre  de  change,  par  laquelle  on  doit  compter  à  la  pre^ 
'miere  dans  le  même  lieu,  &dans  on  certain  temps,  une  certaine  fomme, 
payable  à  celui  en  fiiveur  de  qui  elle  eft  tirée,  ou  à  quelqu'autre.qui  ei) 
lera  chargé  par  lui  :  ce  contrat  n'exige  que  deux  perlonnest  le  sireMr  ^ 
le  porteur  de  la  lettre.  , 
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Livrer  une  ehofe  eflimée^  un  certain  prix,  l  qoèlqii'ofii  en*commtf- 
(ion  pour  la  vendre ,  afin  <}u^enfuKe,  ou  il  la  rebde^  ou  bien  qu'il  en 
pay;e  la  valeur  de  Peftimacion  6he;  i'eft  ce  que  l'on  appelle  cootrac  effî* 
maroire.  L'obligation  qui  en  réfuUe  ,  eft,  pour  celui  qui  reçoit  la  chofe^ 
de  la  rendre  ou  d'en  payer  l'èfiimation  convenue  ;  &  pour  celui  qui  a  donné 
la  chofe,  de  la  reprendre^  ou  d'en  recevoir  1«  prix  6ité  :  de  manière  que 
le  premier  eA  libre  de  garder  ce  qu'il  a  reçu,  &  en  payant  la  taxe,  fans 
erre  obligé  de  la  rendre/,  quand  même  Tancien  maître  trouverait  des  ache- 
teurs qui  lui  en  donneroierrt  beaucoup  davantage.  Ce  contrat  eft  prefque 
tout  en  £iveur  de  celui  qui  reçoit  ainfi  a  Peftimatton  ;  puifque  tout  le 
profit  qu'il  peut  (aire  fur  la  cho^  quitui  a  été  donnée,  efljpour  fui;  quoi* 
qu'à  la  vérité,  si!  vend  à  perte,  c^eft  lui  au(&  qui  doit  la  fupporter,  étant 
toujours  tenu  de  payer  au  nurîtreTurle  pied  de  TefUmation  convenue^  Or, 
ce  contrat  qui  efl  confommé  avffitôt  que  la  chofe  eft  livrée,  a  lieu  à  l'é- 
gard des  immeubles,  comme  ï  l'égard  des  cbofes  moUles. 

Il  eft  vrai  que  dans  le  contrat  eflimatoire ,  celui  ii  qui  la  chofe  eft  transfôrée, 
a  par  cela  même  le  droit  de  la  vendre;  mais,  (i  c'eft  un  immeuble  ,  un 
fonds,  il  ne  s'enfuit  point  delà»  que  naturellement  le  maître  foit  obligé 
de  lui  transfirer  le  domaine,  car  cela  dépend  uniquement  de  la  volonté  itâ 
coptraâans  ;  il  eft  cenfé  que  quand  celui  qui ,  ayant  ainfi  reçu  la  chofè ,  fans 
en  avoir  eu  le  domaine ,  la  garde  pour  lui  fur  te  prix  d^  Teftimation ,  il 
fe  l'eft  vendue  à  lui-même  :  &  dans  le  cas  où  le  domaine  lui  a  été  tranl^ 
ftré  avec  la  chofe ,  c'eft  comme  (i  te  maître  avoir  vendu  à  celui  à  qui  il 
a  donné  à  cftimation  ;  ttiais  avec  cette  condition ,  que  fi  celui  qui  l'a  reçue 
ne  juge  point  à  propos  de  la  garder  pour  lui ,  &  qu'il  ne  puiflè  point  la 
vendre  à  d'autres ,  le  maître  pourra  la  vendre  lui-même. 

Si  le  domaine  ayant  été  transféré  avec  la  chofe ,  par  un  contrat  eftima* 
toire ,  la  chofe  vient  à  périr  par  quelque  accident ,  c'eft  à  celui  qui  Ta 
reçue  à  en  fupporter  la  perte;  mais  fi  le  domaine  n'ayant  point  été  tranf- 
fëré,  te  même. accident  arrive,  la  perte  retombe  en  entier  for  celui  qui 
a  livré  la  chofe ,  à  moins  qi^  n'en  ait  été  autrement  convenu  enn^  les 
contraâans.  Au  refte ,  fi  celui  qui  reçoit  a  requis  celui  qui  livre  de  lui 
donner  une  chofe  à  eftimation ,  celui  qui  !a  donne  eft  cenfë  toujours  en 
transférer  le  domaine ,  fi  le  contraire  n'eft  pas  fpéctalement  exprimé  dans 


lés  contraâans  ftipulent  que  le  profit  qui  pourra  provenir  de  la  vente  fera 
partagé  entr'eux  ;  alors  le  contrat  êftimatoirop  devient  un  contrat^e  fo^ 
ciété^  &  les  rifques  font  courus  uniquement  par  celui  qui  a  livré  I^hofe, 
n'y  en  ayanr^de  communs  entr'eux  que  ceux  qui  concerneor  le  profit  qtfilt 
efperent  de  fidre  au  delà  de  Teftimation. 
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Toutefois  «  fi  celui  qui  a  reçu  b  chofe  la  détériore,*  à  moinr  qae  mat^ 
gré  la  décërioration ,  U  ne  la  veade  fur  le  pied  du  prU*  conveou»  il  eil 
tenu  de  dédommager  Tautrej  &£  c'eft  uoe  ^hofe  fui^ible,  &  qu'il  Paie 
cohfumée  par  Tufagè,  il  te  peut  fe  difpeofer  d'en  payer  la.  valeur  4e  Tel* 
tkoati^n'  fur  laquelle  il  Ta  reçue.  Dans  te.  cas  oli  c'eâ  un  fends  qu'on  à 
reçu  par  conunt  eftimaioire ,  mais  fans  que  le  domaine  ait  été  transféré, 
les  fruits  de  ce  fends ,  jufqu'à  ce  que  la  choie  feic  veodue  ^  appartiennent 
à  celui  qui  Ta  livrée. 

Je  promeu  par  contrat,  de  faire  ou  de  payer  ce  que  moi-même,  ou 
quelqu'autre  avoit  déjà  dû  payer  ou  faire  auparavant,  Tobligation  précé* 
dente  reftant  en  feo  entier  :  c'eA-là  le  contrat  de  conflitutioo  :  celui  qui 
promet  eA  le  coqfiituam,  &  celui  qui  reçoit  la  promeflè,  le  conflituaire. 
Si  c'eft  pour  fa  dette  propre  qu^oo  eft  conÛituant,  on  ne  ^t  par-là  que 
confirmer  rengagement  qu'on  avait  déjà  pris;  Si  quand  on  conllitue  pour 
la  dette  d'autrui,  on  fe  charge  de  payer,  à  fiiute  par  le  débiteur,  de  fk^ 
cisfaire  aq  payement}  en  ferte  que  dans  ce  dernier  cas,  oe  contrat  ne  di& 
fere  point  du  tout  de  celui  de  cautionnement.  Mais ,  de  quelque  manier^ 
que  (bit  fim  ce  contrat,  il  ne  change  rien  à  l'obligation  précédeimnent  con- 
craâée  ;  en  forte  qu'il  ne  peut  rendre  pure  celle  qui  étoit  conditionnelle  j 
mais  il  peut  rendre  croendant  conditionnelle  celle  qui  émit  pure ,  &  ap- 
porter des  variations  dans  la  ntaniere  ou  datis  les  termes  du  payement. 
Ea  général,  on  ne  peut  confiitner  pour  une  fomme  plus  confidérable  que 
la  dette  ;  cependant  ,  fi  cela  a  lieu ,  on  regarde  cet  excédent  comme 
une  donation,  &  le  contrat,  qui  devient  mixte,  fubfifte. 

Ce  font  encore  de$  contrats  onéreux  que  ceux  qui  forment  la  nombreufe 
clafie  défignée  ,  par  les  jsirifcoipfukes  fous  ces  mou  \  de  ut  des^^  par  les- 
quels, on  convient  mie  l'un  des  contraâans  donnera  une  chofe  à  l'autre , 
qui  de  fon  oM  en  mnnera  une  autre»  Dans  cette  clafle  font  renfermés  ^ 
réchange f  Tachât,  &  la  vente,  ainfi  que  le  louage.  On  a  eu  déjà  occafion 
de  dire  que  les  conditions  ajoutées  &  ce^  contrats ,  dépendent  de  la  bonne 
volonté  des  contradans  ^  qui  ne  .doivent  y  rien  inférer  qui  foit  contraire  k 
la  loi  naturelle,  telle  que  feroit  la  froide i  car,  même  par  le  droit  natu- 
rel, celui  qui. a  fraudé  un  autre,  eft  tenu  de  lui  reftiiuer  la  chofe  ou  ià 
valeur;  &  relativement  aux  conti^ts  0&:  l'on  dctnne  de  part  &  d'autrCi  de 
^elqu^  manière  qu'on  lefe  ,  foit  par  erreur ,  ou  par  ignorance ,  on  eil 
tenu  de  dédommager  b  partie  léfée^  &  c'eft  une  fraude  que  de  vouloir  fe 
fouftraire  à  cette  obligation  :  mais  il  faut  obferver  que  tout  dommage  ne 
ftippofe  pas  e^tttielleaient  la  firaude,  &  que  celui  qui  eft.  produit  par  la 
Potence ,  ou  par  des  cas  purement  fortuits  ,  ne  doive  retomber  que  fur 
l'auMir  de  la  violence  ^  ou  être  inipyté  au  bafard ,  dont  perfonne  n'eft 
ffdbcNtfable. 

Tout  peut  être  donné  par  ^e  contrat ,  même  les  chofes  ou'on  a  em- 
pamtées  d'autmi ,  fi  le  prêt  n'a  point  été  reftreint  au  fimpie.  ufage  de 
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ron  ne  peut  point  donner^ 
^  Donner  afin  que  Ton  faflfe  eft  tufli  un  contrat  ooéreax,  qui  eft  ac- 
compli natureHement ,  dés  que  les  parties  font  convenues  de  ce  que  Tune 
doit  donner  ^&  de  ce  que  Tautre  doit  (aire  :  &  il  en  eft  de  même  du  con- 
trat également  onéreux  ^  où  Pun  (ait  ^  afin  oue  Pautre  donne*  Les  jurifcon- 
fuites  appellent  le  premier  do  ut  fadas  ^  &  le  fécond,  ^io  ut  des.  Quand 
les  parties  (ont  convenues -de  ce  que  Tune  doit  donner,  &  Pautre  fiûre, 
ou  Tune  faire  &  l'autre  donner,  ce  qui  jufqu'alors,  dépendoit  de  leur  vo- 
lonté} leurs  conventions  font,  pour  elles ,  des  règles  qu'elles  font  obligées 
de  fuivre  ;  de  manière  que  celui  des  contraâans  qui  a  rempli  fes  engage- 
mens  y  peut  forcer  l'autre,  s'il  s'y  refufe,  de  tenir  les  ftensi  &  le  dom- 
ma^  doit  être  toujours  réparé  par  celui  des  deux  qai  les  a  caufés  par  le 
défaut  d'accomptiflement  de  fa  promeffe  ;  \  moins  pourtant  qu'il  n'en  ait 
été  empêché  par  quelqu'accident  imprévu,  &  qu^l  l'ait  mis  hors  d'état  de 
remplir  fon  obligation;  car,  dans  ce  cas,  il  n'eft  tenu  que  de  reftituer 
^e  quH  a  reçu,  &  du  refie,  le  contrat  eft  annullé. 
'  Le  contrat  où  IVm  donne  &  l'autre  fait ,  pem  être  regardé  comme  ce- 
lui de  vente  &  d'achat ,  &  pour  cela ,  il  ne  &ut  que  mettre  l'aâicm  au 
lieu  de  la  marchandife,  &  ce  que  l'on  donne,  à  la  place  du  prix  de  la 
chofe  vendue.  Quand  on  laifte  celui  qui  s'engage  à  faire ,  le  maître  du 
prix  de  ce  qu'on  doit  donner,  le  contrat  fubfifte,^&  il  fiiut  s'y  tenir,  à 
moins  que  celui  qui  a  ftit ,  ne  veuille  exiger  un  prix  fi  exorbiunt,  qu'il 
n'y  ait  plus  de  proportion  entre  la  chofe  faite  &  le  prix  déterminé;  encore 
•même  dans  ce  cas,  doit-on  s'en  remettre  de  part  &  d'autre  à  l'efÙmatioa 
<qui  fera  fixée  par  un  arbitre  dont  on  convient  :  fi  cependant  l'arbitre  re- 
lufe  de  décider,  alors  le  contrat  eft  nul  ,  &  fi  la  chofe  \  faire  eft  déjà 
faite,  il  faut  procéder  à  l'eftimatiôn ,  en  obfervant  toujours  de  fuivre  auunt 
qu'il  eft  ooflible  les  principes  de  Pégalité. 

Dans  la  fimple  convention  entre  deux  perfoones,  dont.  Tune  dit  à  l'au* 
tre,  que,  fi  celle-ci  fait  telle  ou  telle  autre  chofe,  la  première  lut  donnera 


&  il  ne  peut  y  être  contraint  en  aucune  manière. 

Le  contrat  onéreux  le  plus  étendu ,  eft  celui  que  l'on  défigne  par  cet 
mots ,  facto  ut  facias ,  &  par  lequel  on  convient  que  l'un  &i(am  une  cer- 
'taine  chofe,  l'autre,  de  fon  c6ié,  en  fera  une  autre.  Les  efpeces  de  ce 
contrat  font  innombrables ,  &  auffi  variées  que  peuvent  l'être  les  aâtons  hu- 
maines licites.  On  dit  les  a6Hons  permifes  ;  car,  il  ne  doit  avw  pour  objet 
aucune  de  celles  qui  répugnent  à  la  loi  naturelle.  Dans  ce  contrat ,  pour 
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raccosipltflêmeiit  doqnel  le  coofeniement  mutuel  des  parties  fuffit ,  nti- 
tencion  des  coiinra£baos  efi  toujours  préfumée  fe  rapporter  à  l'égaUté,  à 
moins  qu^  n^  ait  des  inreuves  évidentes  du  contraire.  Dans  la  communauté 
primitive  «  il  n'y  avoit  fans  doute  ^  &  il  ne  pouvoir  y  avoir  d'autre  forjte  de. 
contrat,  que  celui  de  cette  efpéce,  facto  ut  facias  :'calr ,  mi'efl-ce  ^u* 
tre  choie  que  les  fervices  mumels  ,  qu'une  réciprocité  d'aÔions  ou  de 
bien£iics  ? 

Commettre  tout  le  foin  d'un  certain  négoce  à  quelcju'un ,  c'efi  s'engager 
avec  lui  par  un  contrat  qu'on  appelle  infiitoirc  :  celui  auquel  le  négoce  eft 
commis  y  s^ppelle  ^&i/r ,  &  celui  par  qui  il  eft  commis,  fe  nomme  pré-- 
pofani.  L'obligation  du  faéteur  eft  d'adminiftrer  avec  fidélité ,  &  de  ne  poiiic 
pafler  les  bornes  des  conventions  fpéciaîes,  s'il  en  a  été  faites  entre  le  pré- 
pofant  &  lui ,  d'avertir  tous  ceux  auxquels  il  a  af&ire  relativement  à  ce  né- 
goce ,  en  quelle  aualité  il  agit  ;  de  manière  qu^Is  fâchent  envers  qui  ils 
contraâent  des  obligations.  En  un  mot,  le  (àâeur  eft  une  (ont  de  eau* 
tion  de  celui  qui  l'a  prépofé  ;  auffi ,  peut-il  formellement  le  cautionner. 
Ç'eft  encore  une  obligation  étroite  à  laquelle  le  fkâeur  eft  tenu  de  fe  confor* 
mer  à  l'intention  de  celui  qui  l'a  prépofé ,  &  de  ne  pas  nuire  en  aucune 
manière  au  négoce  dont  il  eft  chargé.  Ce  contrat  preiid  fin ,  lorfque  la 
Ibnâion  du  &âeur  cefle ,  &  celle-ci  ne  s'étend  que  jufqu'au  terme  déter- 
sniné  dans  le  contrat  infiitoire  :  &  le  faâeur  ne  peut  plus  rien  adminif- 
trer  que  du  coofentement  exprès  ou  tacite  du  prépofanc  ;  tout  ce  qu'il  fêroic 
fans  cela ,  feroit  un  dol ,  qui  le  rendroit  refponfable  des  dommages  qui  ea 
réfulteroienr. 

Pendant  fon  adminifiration ,  le  ûâeur  a  le  droit ,  &  doit  même  exiger 
des  débiteurs  le  payement  de  ce  qu'ils  doivent  au  négoce ,  mais  de  Ion 
côté,  le  prépofant  a  le  même  droit,  &  fi  ce  dernier,  avant  le  terme  con- 
yenu  dans  le  contrat ,  rompt  avec  fon  &âeur  &  le  renvoie ,  il  eft  obligé 
d'en  donner  avis  \  tous  fes  correfpondans  ;  car ,  fans  cet  avis  ,  il  feroic 
refponfable  dr  toutes  les  obligations  que  le  faâeur  contraâeroit  avec  eux , 
&  dé  tout  le  dommage  qu'il  pourroit  leur  caufer.  Pendant  même  la  durée 
de  l'adminiftration ,  non-teulement  le  prépofant  eft  refponfable  de  tout  ce 

Î[ue  fait  le  faâeur  ,  envers  les  correfpondans ,  mais  encore  de  quelque 
raude  que  le  faâeur  fe  rende  coupable ,  &  quelque  dol  qu'il  mette  en 
ufage  pour  détourner  à  fon  profit  le  gain  du  négoce ,  la  perte  retombe 
toute  entière  fur  le  prépofant ,  qui  ne  doit  s'en  prendre  qu'au  mauvais 
choix  qu'il  a  fait ,  &  qui  ne  peut  avoir  d'autre  recours  que  contre  le 
faâeur. 


çoit  oue  quelqu'un  des  autres  adminiftre  mal  &  fait  tort  au  négoce ,  il  eft 
oblige  d*en  donner  avis  au  prépofant  :  &  s'ils  ont  tous  pan  égale  à  l'ad- 
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mtntftritioo  »  tD  forte  qu'ils  aient  ëié  ëûblis  ea  dDimnltn  »  éc  ce  que  i\m 
fiiit .  oblige  foui  les  aetresi  à  moins  que  ce  ne  fine  une  eâiôn  firandu-* 
leufe  »  &  claodefthiemenc  commife  par  l'un  d'eez,  qui  en  demenre  feul 
refpoo(abIe« 

Dans  le  cas  où  plufieurs  fkâeurs,  adminiftrani:  on  négoce  en  coranma^ 
ne  peuvent  s'accorder  fur  quelque  eotreprife  ;  c'eft  au  maicre  à  décider  ^ 
&  s'il  ne  le  veut  pas ,  c'eft  la  pluraliré  des  Voix  qui  l'emporte.  Mais  ^  s'il 
n*y  â  que  deux*  faâeurs  d'un  lôénie  négoce ,  &  qu^ils  foient  divifés  d'o- 
pinion; le  maître  re(u(ant>  ou  ne  pouvant  pas  prononcer,  l'avis  de  celui 
qui  affirme  doit  être  fuivs}  l'autre,  a  la  vérité ,  ne  répondant  plos  alors  de 
U&k  de  ce  qui  en  arrivera. 

Le  contrat  inftitoire  a  cela  de  commun  avec  le  mandement,  que  com« 
me  celui-ci  prend  fin  lorfque  l'affaire  au  fujet  de  laquelle  le  maodemenf 
avoir  écé  donné,  de  même,  le  contrat  infiitiMre  ne  lubfifte  plua  anffitôl 
que  le  négoce  pour  lequel  il  avoit  été  fidt,  cefle  d'exifterj  toit  que  âts 
événemens  malheureux  le  détruifènt,  foit  que  des  obftacles  infurmontalilea 
empêchent  qu'il  ne  fbit  continué.  A  l'eaemple  aufli  du  mandataire,  qui, 
en  tout  temps ,  peut  fiiire  reodre  compte  à  celui  qu'il  a  chargé  de  fa  pro* 
earacioo ,  le  maître  dn  négoce  a  le  droit  de  faire  rendre  compte  en  cef 
titins  temps  déterminés  par  le  contrat,  au  fkâeur,  que  l'on  peut  affimiler 
i  un  intendant,  chargé  d'adminiftrer  les  biens,  ou  de  faire  valoir  l'argent 
de  quelqu'un,  &  à  qui  ce  dernier  a  confère  le  pouvoir  de  contraâer  dt 
de  gérer. 

Le  procureur  iiotverfel  eft  celui  qui  efl  chargé  de  toutes  les  af&ires  de 
quelqu'un,  &  le  procureur  fingulier  efl  celui  &  qui  l'on  ne.  confie  que  la  ges- 
tion d'une  affaire  ou  d^lne  partie  d'affiùre.  Le  procureur  difl&re  du  fiiâcur  en 
ce  que  celui-ci  ne  gère  que  les  affaires  de  gain  &  de  négoce ,  au  lieu  que 
l'autre  eft  prépofô  à  l'adminiffaration  de  toutes  les  affiiires  du  partieulier  pour 
lequel  il  gère. 

On  charge  quelqu'un  d'équiper  nn  vaiflèan,  d'engager  des  matelots,  ÔL 
de  £iire  toutes  les  provifions  néceflaires,  foit  en  armes ,  foit  en  munitions; 
celui  auquel  appartiennent  tous  les  produits  qui  réfulteront  de  la  courfe. 


dons  qu'ils  font  enfemble  prennent  le  nom  de  contrat  txcrcitoin ,  par  le^ 
quel  le  maître  de  vaifleau  a  précifément  les  mêmes  obligttions  a  remplir 
que  le  Êiâet^-,  &  l'exerciteur  les  mêmes  droits. &  (es  mêmes  engagempns 
que  le  maicre  dû  négoce* 
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'  t>a  Contrats  qui  renferment  du  hafard^ 

OUTBS  eooventicms  &ites  au  fujec  d'im  ëyëoemem  incertain ,  &  pat 
lequel  d^acun  ,àB$  çontraâaaa  laiflc  d^endre  du ,  fort  ce  qu^il  donnera  oa 
lera ,  ou  bien ,  dans  lequel ,  l'un  des  contraâans  fetitemenc  fe  charge  det 
évéoemens'  du  fort,  feft  un  costràc  qui  renferme,  du  hafard  ;  &  ces  coo^ 
trats ,  lorfqu'ib  ne  reofërmeoc  rien  de  contraire  à  U  loi  oaturelle  ^  ne 
font  point  illicites  &  font  fort  multipliés.  U  y  a  égalité  paifeite,  lorfque 
refpérance  du  gain  &  de  la  perte  eft  égale  de«  deux  côtés.  L'obligation  le 
plus  eflêntielle  de  ceux  qui  font  de  telles  conventions  eft  d'en  bannir  toute 
efpece  de  fraude. 

Faire  dépendre  l'acquifitioa  corporelle  ou  incorporelle  d'une  chofe  quel« 
conque  d'une  déterniinatioa  fortoite,  c'eft  commettre  cette  acquilition  au 
fort  I  qui  confifte  précifément  en  cette  détermination  qui  peut  également 
ou  amver ,  ou  ne  pas  avoir  lieu.  On  emploie  la  voie  du  fort,  pour  élire, 
pour  adjuger,  &  pour  divifer.  Ua  héritage  eft  kiflë  à  trois  perfonnes,  on 
le  divife  d'abord  par  le  fort,  en  trois  parts;  par  la  même  voie,  on  élit 
pour  chacun,  la  portion  qi^  doit  avoir,  &  on  la  lui  adjuge.  L'ignorance ^ 
la  fuperftition  &  l'abfurdité  fe  forvent  aufli  du  fort,  pour  découvrir 
les  chofes  ou  cachées,  ou  fotures,  &  c'eft  là  fans  contredit,  l'une  det 
plus  groliieres  erreurs  de  l'efprit  humain  :  cette  erreur  aufti  ré]>réhenfi« 
ble  qulnfipide ,  ne  JQiuroit  être  la  matière  d'un  contrat  que  Ton  puifle  met* 
tre  au  rang  de  ceux  qm  renferment  du  hafard.  >fais  u  deux  ou  iduiieurs 
perfoones  conviennent  de  s'en  remettre  au  fort  ^  pour  favoir  laquelle  d'en^* 
nielles  aura  une  chofe,  à  laquelle  elles  prétendent  toutes»  ou  qu(»Ue  part 
èhacune  d'elles  aura  à  cette  chofe  ;  alors  c'eft  un  contrat  d'éleâioo  par 
le  fort,  &  il  èft  très«licite.  On  peut  donner  auifi,  mais  à  des  conditions 
qoe  l'on  fait  dépendre  du  fort,  &  dans  ce  cas,  le  dpnauire  doit  accepter 
ces  conditions,  ou  refiifer  abfolument  la  donation*  Deux  ou  plufieurs  par* 
ficuliers  ont  un  droit  égal  à  une  même  chofe;  ils  conviennent  qu'elle  de» 
meurera  à  celui  auquel  le  fort  la  donnera;  &  c'eft-U  ce  qui  forme  le  con^ 
trat  d'adjudication  par  le  fort  :  contrat  dans  lequel  chacun  dtfit  s'en  tenir 
amplement  aux  termes  de  la  comrention. 

^  Certaines  Chofes  s'achetem  en  commun,  ou  bien  on  paye  en  commuii 
certaities  femmes ,  it  condition  que  le  fort  décidera  ce  aue  chacun  doit 
avoir,  &  que  ceux  \  qui  la  fortune  n'accordera  rien  peraront  leur  mife. 
Ceft  ce  que  Ton  appelle  la  lotterie.  C'eft  une  forte  de  jeu  licite  par  te 
^roit  externe,  ânniî  que  le  contrât  auquel  il  fert  de  fondement  :  mais,  par 
le  droit  interne,  toute  lotterie  eft  illicite,  à  moins  que  l'on  ne  s'v  propofo 
de  fatisfkire  à  quelque  devoir  envers  les  autres^  ou  à  quelque  devoir  en- 
vers Dieu.  On  ^doi  lotteriesde  marchandées ^  de  maifoosi  de  meubles^ 
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dé  terres,  &c.  Mais  alors ,  c^eft  ftâuier  &  voler ,  que  de  recevoir  en  mi« 
fes  plus  d'argent  que  ces  effets  ne  valeDt. 

Lorfqu'un  prix  »  tpéme  académique ,  eft  propofé,  &  que  deux  des  concur* 
rens  moocrent  tant  d'éealité  qu'il  n'eft  pas  poflible  d'adjuger  le  prix  à  l'uoi 
fans  taire  injuflice  à  l'autre,  on  ils  partagent  le  prix  eotr'euXi  ou  bien, 
ils  s'en  remettent  au  fort^  &  celui  à  qui  la  fortune  l'adjuge ,  en  eft  incon- 
teftablement  le  maître. 

le  jeu  eft  encore  un  contrat ,  où  fes  joueurs  conviennent  qu\lii  certain 
gain  appartiendra  h  l'un  d'eux,  moyennant  des  conditions  détermipées^ 
et  que  la  perte  retombera  fur  les  autres.  Les  jeux  de  haiard  font  ceux 
dont  l'événement  dépend  entièrement  de  la  fortune.  Les  jeux  d'adreilè  font 
ceux ,  ou  il  s'agit  des  facultés  de  Tame  êi  de  celles  du  corps  ;  &  par  jeux 
inixtes  on  entend  ceux  où  l'adrelTe  &  le  hafard  entrent  également ,  ou 
inégalement.  Les  jeux  d'adreflfe  font  permis,  les  jeux  miites  no  font  pas 
défendus,  les  jeux  de  hafard  font  illicites;  mais  au  fond,  il  £iut  avouer 
qu'il  n'y  a  point  de  jeu,  mâme  ceux  oii  l'exercice  du  corps  &  les  acuités 
de  l'ame  paroiflent  tout  faire,  dans  lefquels  le  hafard  n'entre  pour  une 
grande  partie.  Or,  comme,  fuivant  le  droit  interne,  tous  les  jeux  où  l'on 
ine  fe  propofe  d'autre  but  que  le  gain ,  font  illicites ,  &  qu'il  ne  peut  y 
avoir  que  le  gain  qui  détermine  à  s'occuper  des  jeux  de  hafard ,  il  eft  évi* 
dent  que  tout  jeu  de  cette  efpece  eft  illicite  :  mais  les  jeux  d'adrefle ,  ou 
Inême  ceux  qu'on  appelle  mixtes ^  font  permis,  par  le  droit  interne,  pourvu 
que  l'on  n'y  expofe  point  un  aident  dont  on  ait  befoin  pour  lesvchofes  aé« 
ceflaires  à  la  vie,  ou  bien  à  ceux  de  fa  fiimille. 

Le  pari  eft  encore  un  contrat  qui  renferme  du  hafard ,  &  le  fort  y  eft 
fi  eflèntiel ,  que  c'eft  une  fraude  très«illictte  que  de  parier  à  coup  (Qn 
Moyennant  une  certaine  fomme,  un  homme  répond  des  risques  que  coûte- 
ront certaines  marchandifes  dans  leur  tranfport  ^  fois  par  mer ,  foit  par 
terre;  c'eft-là  ce  qu^on  appelle  le  contrat  dPaJfurance^  fur  lequel  l'^flureur 
répond  de  totis  les  événemensî  &  l'afluré. s'oblige  de  payer  Une  certaine 
fomme,  quels  que  foient  les  évéôemens.  Il  en  eft  ici  comnje  dans  le  pari  ^ 
c'cft-à-dîre,  qu'on  ne  doit  rien  faire  à  coup  fûr;*to  forte  que  c'eft  frau- 
der que  de  recevoir  de  l'argent  pour  l'afturance  des  marchandifes  que  l'on 
fait  être  arrivées  déjà  à  bon  port,  ou  de  donner  une  petite  fomme,  pour 
des  marchandifes  que  l'afluré  fait  être  péries  par  un  naufrage  »  ou  tombées 
(au  pouvoir  des  corfaires.  Mais  quand  le.rifque  eft  incertain,  ce  contrat  eft 
licite,  foit  qu'il  s'agifle  de  marchandifes,  ou  de  tous  autres  e£fefis«  Au  refle^ 
on  peut  aiuirer,  ou  pour  le  tout,  ou  pour  une  partie^  un  tiers,  une 
moitié,  €fc. 

On  hypothèque  une  certaine  fomme  que  l'on  compté  fur  un  vaifleau , 
à  condition  que  (i  te  vaifleau  périt  ou  n'arrive  pbint  au  lieu  de  fa  4ef« 
tination,  on  perdra  cette  fomme;  mais  que  s'il  aaive,  on  retirera  la  fom- 
iae|&  l'on  aura  part  au  gain;  part  que  Ton  détermine  «.par.  le.cçntratde 

cette 
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%ette  eirpece  ft  que  Pon  zpptlle^ bodemcrie.  Or^  aq  mtHre  de  vaifleaa  qui 
manque  d'argent  en  route  ^  fait  licitement  un  tel  contrat^  &  il  peut  même 
hypothéquer  pour  au«delà  de  la  valeur  des  marchandifea  qui  (bot  dans  lo 
▼aifleaii ,  par  la  même  raifbn ,  que  dans  un  cas  de  rifaue  &  de  oéceffité 
preflante  «  il  peut  jeter  en  mer  les  marchandiies.  Il  eit  vrai  qu'arriva  au 
liieo  de  fa  deltination  »  il  eft  étroitement  obligé  de  remplir  fon  engagement 
quelqu^onéreux  qu'il  foit. 

Les  rentes  annuelles  «  ou  te  droit  qu'on  a  d'exi^  tous  les  ans  une  cer-» 
taine  fomme  conftituée  fur  le  bien  d'autrui,  ou  fur  une  obligation  perfon* 
nelle,  font  à  vie,  ou  perpétuelles;  à  vie,  quand  elles  cellent  avec  la  vie 
de  celui  qui  reçoit»  bu  de  odui  qui  paye;  perpétuelles ^lorfqu'elles  ont  été 
coDjfUtuées  à  perpétuité  fur  tel  ou  tel  fonds ,  ou  fur  tous  les  biens  en  gé^ 
métil  d'un  particulier,  d'une  feciété ,  on  d'uoet  oommanaoté.  Les  renées  i 
▼ie,  00  JÉ  fonds  perdus,  font  licites»  lorfquç  c^ell  pour  fatisfaire  à  quelque 
devoir  envers  foi»  ou  envers  les  autres  qu'elles  font  conftituées  ;  mmis,  quoi* 
que  permifes  jpas  le  droit  externe»  elles  font  très-illicites,  lorfque,  pou« 
vaut  fobfiâer  tans  ceb,  on  prive  fii  £imille  d'un  biea  ou  d'une  fomme 
A'srgent  qui  lui  auroit  été  uule.  Elles  font  cependant  tolérées,  &  c'ef}  ua 
tràs^grand  mal  pour  beanconp.de  maifons.  Les  rentes  viagères  cobftituées^ 
foie  en  argent,  foit  en  denr^,  peuvent  être  vendues,  données,,  cédées  ^ 
échangées ,  mais  elles  ceflfent  toujours  avec  U  vie  de  celui  qui  les  tnins- 
fore  »  &  qui  ne  peut  étendre  après  fa  mort ,  un  droit  purement  perfonnel* 

Une  mme  méuUique ,  coofidérée  comme  un  tout  »  pwt  être  divifée 
Idéalement  en  plufîeurs  parties  ^iles,  qui,  en  iurifprudence,  s^uppelleot 
kuckus  :  en  fofte  que  chacna.des  poflefleurs  de  ces.kuckus,  contribua 
également  aux  frais  d'exploitation»  &  participe  auflt  également  au  gain» 
On  appelle  contrat  métallique  ^  et\m  par  lequâ  on  convient  qu'qoe  partie 
du  domaine  de  la  mine  étant  transférée  à  quelqu'un  qui  en  tirera  les  pro^ 
fiu,  il  s'oblige  à  fon  tour,  de  payer  fa  part  des  frais  d'exploiution.  Lorf- 
que U  mine  n'a  pas  encore  été  ouverte,  cq  contrat  renferme  beaucoup  de 
btfard,  aiofi.que  eaux  de  vente  que  pçut  f^tre  cb^cqo  des  poflBsfliHtrs . de 
kuckus,  de  la  part  qu'il  y.  a»  Mats  Hune  mine  eft  déjà  épuilîte»,  &  qa« 
l'un  des  propriétaires  vende  un  kackus  ftéiile  ,eo  donnant  à  l'acheteur  de 
Ciuffes  efpéraoces,  le  connrat  eft  nul.  Ce  p^eft  cep^dant  point  qu'en  géné« 
rai,  l'achat  d'efpérance  foit  illicite }  au  co«itraire,  il  eft  trés^^pecmis;  &  l'on 
appelle ^aittfi  tout  contrat  où  l'une  des. parties  convient  que^  moyennant 
une  foi^une  qu'elle  piye»  ou  s'oblpge  de  payer  dans  un  temps,  détermioé]^ 
fout  le  profit  qui  naîtra  d'iin  certain  a6le  oQnt  l'événement;  e^  encore  dou- 
teux, Uu  appaniendra.  Il  eft  vrai,  que  conime  ce  profit,  pe^t  étr^  coofi^, 
dérable ,  il  peut  arriver  auffi  que  cet  aâe  ne  produue  rien  ^  &  dans  î'utf 
&  l'autre  de  ces  cas,  l'acquéreur  eft  obligé  de  payer  le  prix  fixé,  &;qui 
fe  .détermine  par  l'importance  de  U  chofc  à  acqu^r,  &  par  la  jptrol^alfihtd 
4e  rac<yiiûtioo.  ....         .      .  -, 
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Ueft  plufieurt  «ticres  contrats ,  qui  reofenneni  du  hafard;  ttls  fontk» 
achats  en  Uoc ,  ou  ceiix  des  chofes  qu'on  acquiert  en  mafle ,  aux  rif-* 
ques  d'y  gagner  ou  d'y  perdre  i  l'achat  de  la  part  des  efpeces  moa- 
Doyéesi  que  l'on  jette  dans  certaines  c^émonîes  iolemnçlles  «  qu'une  per« 
fonne  efperede  recueillir^  &  qu'elle  fend  par  avance ,  &c»  Dans  ce^ 
dernier  cas  ^  cehii  qui  vend,  eft  oblige  de  ram^uef  de  cet  efpeces.,  autant 
qu'il  lui  fera  pofliblè ,  &  avec  la  même  aâivité  que  i^il  travaiUoît  pom 
lui-même. 

§•111. 

Oes^quafitcaniratSf  &  des  contrats  mixtes. 

T>      '  .  .       .    :  4 

OUtB  convention  feinte,  &  dan»  laquelle  le  cdnfememèns  de  l'une  dès- 
parties  .feulement  eft  préfuiAé  ,  produit  née  obligation  équivalence  à  celle 
des  çoptrats  ^  auffi  doiine*t--on  à  ces  lortes  de  conventions,  Ir  nom  de^ 
fuafi' contrats  \  Stài  que  l'un  des  deux  co«ra£bns  préiume  le  confen* 
cernent  de  I\iutre,  d'après  l'utilité  que  le  dernier,  retuera  de  ta  convea* 
tioa,  4»  dlapsès  la  perte  dont  il  fera  earautiv  foit  que  •ceoEe  pr^omfRîob 
ffàx  fondée  fur  l'obligation  naturelle ,  «fans  jreftriâion>  oùleft  delui  doer 
iBtConfentement  eft  fuppofé  à  l'égard  de  celui  qui  le  pré&ime.  Ainfi  iin 
débiteur  qui  fe  trouve  créancier  d'un  autre,  peut  convenir  avec  celui  ft 
qui  il  doit ,  que  fon  débiteur  le  payera  }  A:  il  eft  fans  contredit  auto- 
rifé  k  préfnmer  le  confeatement  de  celui  qui  lui  doit.  S'il  4sft.  queftion 
encore  dé  faire  pour  qoelqu^uo  une  chofe  qui  ne  fouffré  point  ^  délais 
fc  qu'on  n'ait  pohit  le  temps  d'en  avoir  le  confeotemeot ,  rengagement 
qu^on  prend  en  (bn  nom  eft  trés-yalable.  ' 

:  Par  ces  obfeirvations ,  on  vont  eue  ce  n'e<l, qu'au  nom  des  perfoones  ab« 
fentes  ou  hors  d^étar  »  par  la  foibleflTe  de  leur  efprit  ou  leur  aliénation  ac- 
tuelle, que  l'on  peut  paCer  At^.qvafi-contrats  :  4:onventions ,  qui  ces  con- 
ditions luppofêes ,  (bot  de  droit  naturel }  le  confentement  préumié  tenanr 
lieu  de  cooftntemeiit  femiel^  &  produtfant^uae  obligition  égale  à  celle 
d'un  eonchit  parfait.  ]1  fuit  de^U  que  Ton  peur- Valablement  gérer  les  afEii- 
res  d^unepenbnàe  abfente»  âc  fans  en  avcrir  re^  l'ordre  :  tout  ce  qu'on 
lait  à  ce  lu/et ,  engage  le  maître  »  de  même  que  l'adminiftratioo  du  .man« 
datàîre  engage  le  mandateur;  en  forte  qu'il  n'eft  rerponfable  qu'autant  qu^'tl 
excède  fa  gefiton  »  ^  dans  le  cas  où  il  Ait  anexhôie  ï  l'égard  de  laquelle 
il  n'k  pas  pu  pré  Aimer  le  confemement  du  mainte  :  ou  bi«n,  fi,  ayant 
reçu  l'ordre  de  fo  défifter  de  fa  getlion ,  il  continue  d^aditiiniArer.  Enfin  ; 
pour  lie^int  entrer  dans  un  trop  long  détail  ^  celui  qui  gère  les  bieotf 

confonte- 

maître 

en  forte 

plaçet 
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ie'toime,  &  Von  eR  teou  fi  l\>o  ne  U  fait  ^i,  de  payer  Im  hinSréta 
^i  en/eioieftc  provenus  :  ég^emenc,  fi  le  maître  n'eft  point  dans  l'ufage  de 
mettre  à  iotërét  les  eapitaux  »  &  que  celui  qui  s'eft  chargé  4e  la  geftioa 
de  Tes  affaires,  place  a  intérêt  les  revenus  on  tes  capicausc}  noa-feule-f 
mem  il  eft  tenu  du  rembourfeiineat  de  fest  iniérôcs^  mais  il  r^ond  encore 
des  rifques  que  courent  les  capitaux.  A  plus  forte  raifon  n'eft-«i.I  pas  per* 
mis  à  un  tel  adminiftrateur ,  de  fe  fervir  de  l'argent  de  celui  dont  il  gère  le» 
biens  ou  les  affaires. 

Conrencir  à  une  chofeon  bien  à  une  aâtoQ  qodconque,  c^eft  ^tre  légi- 
timement préfumé  coufentir  à  toutes  les  obligations  qui  découlent  natu- 
rellement de  cette  choft  ihi  de  cette  a^pni  ^  par  cela  mâme,  donner 
foD  confeniement  à  tous  les  ^uafi-ççatrats  ausqui^ls  ces  obli^a^ionf  P^*' 
vent  donner  lieu.     .  .,  ? 

Si  t  par  quelque  cas  fortuit,  je  parviens  à  la  pofleiSoa  dfune  chofe  com^ 
niiaei  je  cooKraâe  une  ef^cede  fociété,  &  c?éioit4i  ce  que  les  juriC. 
çonfultes  Romains  appelleteot.  j/^^V^tfi»^'.  Ainfi.ceuxqiM  entrent  fot'^ 
nikemeat  en  comnittUAMté  »  font  natqreltemcot  dans  Toblig^ion  oa  de  par^* 
tager  la  chofa  commtine«  o»  de^radsiiAiflr.eff  de  concert  i  de^oianiete.  qiK 
oeite  ;  communauté  incidente  tià  un  /ju^fi^conirat  ,  par  le  «onfememens 

Eéfuoié  de  cenx  qui  y  entrent. fortiuiiement.  Dans  te  c^  où  ils  prennent 
pasti  d'admieiftper  de  cttocert  la  cmuminaïKé}  alors  ^  ce  p'eft  plus  uma 
fuaji'fociété ,  mais  une  fociét^  pariittc*  - 

:  JDoober  ime  chofe*  afin  qpe  qeliti  rqw  reçoit  donoe.oo  £ifie  une  autre 
dtofe,c'efi; donner  poar  caidbi  ^icelnii^iii  reçoit^  ide  iqnQlque  maniest 
qulil  manque  à  hà  engagemenf  ,  par  Utipoffimité  i  emr^r  défaut  de^ 
voldnté^.dl  tenu.de.reftînyier  comme  avint  re$a  eequi  ne  lui  étoit  pat 
dû  ;  &  cettt  obligation  vient  omi^milement  du  confentemenc  pré«- 
fumé,  mais  auffi  du  confiwHanent  tacite  ;  te  qui  fi>rme  bien  véritwle* 
ment  un  quafi-cantruL  II  i^ea  eft  paa  de-  même  jB  l'oa  reçoit  ce  qu'on 
i^'avoit  paaleldmit  de  recefroir  ,*  <iu  bien*  ce  qu'on  avoir  à  la  vériié 
le  droit  de  recevoir ,  mais  (km  avoif  celui  de  ^der  :  cv  alors  c'efV  re^ 
cêvoir  fans'eaufei  )  &  41  n'y  a  pOtqt'là  de  quafi-ûMtraià  non  phià  que  fi 
L'on  reçoit  ponr  ooe  affwet  qui,  fuivant  le  droit»  ne  peut  s?efieâuer«  Dani 
ce  cas  9  eelut  qui  a  reçu  eft  oUigé  de  reftiiuer»  de  même  que  ce  :qui  a 
été  donné  fous  la  condition  d'être  rendu ,  ou  ce  qnia  été  reçu  pour  una 
ilâion  honteufe,  (bit  qiiMÎe  airdté  commife^  ou  qn^n  fe  foit  engagé  ï 
U  commettre.  On  eft  miu  anffi  de  reftituerâi  qu^on  a.r«çu  pour  une'^ic^ 
lion  JÉ  laquelle  on  étoit  obligé.  «  t. 

-  On'  a  dit  aillenst  quejraâe  dompoié  étoit  ùéai  qki  ^pcarroit  être  léfola 
ta  plofieurs  aftes,  lefquek  peuvent.fitbfifter  chacun  féparémenr.  Ceft  là  auffi 
Il  définition  que  l'on  peut  donner  du  contrak  mixte  »  que  l'on  dit  êkre  prin« 
•ipalemenL  td,  quand  l'union  de$  dsters  aâes  dont  il  eft  cmnpofë,  ,fimM 
«ne  efpece  nouvelle  6(  différente  de  l'efpece  de.  chamintdnbcttfiAasri  l| 
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ne  Peft  qu'acceiToiretnent ,  quand^  il  n'eft  mixte  qae  par  TacceffioD  d'un 
afle,  qui  ne  change  rien  au  premier.  Les  contrats  de  cet  deux  efpecet 
font  tres-multipliés  «  &  il  eft  peu  de  contrats  qui^  à  les  bien  confidérer, 
ne  foient  mixtes  »  &  qui  ne  tiennent ,  les  uns  de  la  vente  &  du  louage  , 
les  autres  de  rechange  &  du  prêt  ,  les  autres  du  prêt  &  du  mander 
ment ,  &c. . 

5.    IV. 

Des  di0fentts  manières  de  détruire  Cobligation  qui  nâit  ^un  contrat. 

JL  eux  contrat  étant'  diflbus  du  confentement  mutuel  des  contraâans; 
FobGgàtlon  à  laquelle  ils  étbient  tenus  par  leur  ctonVontion*  eft  détruire, 
ainfi  quele  droit  qui  s^y  japportoit.  Le  confentement  récipr^qufe  n'eftmêmo 
néceflaire  ^  que  pour  la  diflolution  des  contrats  qui  exigent  efTentieHement 
cette  réciprocité  du  confôntement  dans  les  conventions  :  car  la  fimjrfe 
renonciation  de  la  partie  qui  retiroit  Pavairtage  d'un  contrat  bienfaifant^ 
détruit' cet  aéie^  iSc  décharge  entièrement  Vautre  partie  de  PobligattOn  oir 
elle  éioit.  De  même,  le  payement  que  ^fàit?  le  débiteur  de  la  fomnie  qw 
lui  avoit  été  pfétée^.diflbut  le  cotttrat  du  lyrêtt  lerfifae  M  payement  efl» 
fait  aU  ternie  fixé,  À  de  la  manière  dont  il  en  âvok  été  OMvenn  tors  de; 
Pobltgation.  Toutefois,  il  faut  obferver  que  dans  le  cas  où  le  jour  du  paye* 
ment  a  été  déterminé  en  faveur  du  débiteur,  celui-ci  peut  payer ,  même 
malgré  le  créancier,  avant  l^éehësÂ^^e  du  terme;  mais,  que  û  cette  éch&oce 
e  été  fixé6  en  iiivèer  du  eréandèr ,  ^eô  ferfe  qu'il  fbt  de  fon  intérêt  dé 
ne  pas  être  rembourfé^  plotèt,  lé  débiteur  ne  ftutoit  lV>bIîger  ii  recevoir 
nalgré  lui  cette  Ibtnme  avattt  IMdiéance  du  renne.  Or,  par  eela  même 
que  dans  le  cas  contraire,  le  débiteor  peut  contraindre  ion  créancier  à 
recevoir  le  payement  avant  l'échéance,  il  ne  peut  être  obligé  lui-même 
de  payer  avant  cette  époque,  à  moi^s  pourtant  qu'il  n^  ait  du  danger 
quM  ne  devienne  inTotvatitei  car  d<Ars  le  créancier  peut  le  contraindre , 
on  à  p^er  ou  à  fournir  des  cautions  fuffi&dtes. 

•  Lonqo'une  dette  a  été  cédée  è  quelqu\m  par  le  créaiscier,  e'eft  au  ceC 
fionnaire  &  non  \  celui  qui  a  cédé,  que  le  débiteur  doit  payer;  en  forte 
oue  fi  par  erreur,  on  par  oubli,  l'ancien^  créancier  reçoit  le  payement, 
n.  reçMt  une  chofe  non  due  qu^il  eft  tenu  de  reftituer ,  &  fi  le  débiteur 
m  eu  connoiflaoce  de  la  ceflion,  ce  payement  mal  fait  ne  le  libère  point  » 
&  il  refte  o)>ligé  envers  celoi  en  faveur  de  qui  la  ceffion  a.  été  foite, 
iauf  fon  recours  fur  celui  auquel  il  a  payé. 

Les  futifconfohei  donfnéttt  lè  nom  de  péremptoire  M  terme  au-delà  du- 
quel on  n'accorde  aucun  délai.  Or ,  quand  le  créancier  a  fixe  un  pareil 
terme ,  le  débiteur  eft  obligé  de  s'y  conformer ,  &  fi  apràs  en  avoir  été 
Averti ,  il  eft  en  retard ,  les  intérêts  de  la  fomme  courent  à  fo  cfaai^  de<» 
|Kiis  le  joor.dtt  rttardein«or. 
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Un  er&ncîer  qui  déclare  fQffifainment  avoir  reçu  ce  qut  lui  étoft  dû  , 
fe  défi/le  par-là  de  la  dette»  renonce  à  fon  droit»  &  libère  le  débiteur; 
c'efi  là  ce  qu'on  appelle  Tacceptilation.  Il  dépend  de  tout  créancier  d'à* 
néamir  ainfi  la  dette  »  &  elle  eft  véritablement  détruite,  quand  même  il 
confteroit  oue  le  payement  qu'il  déclare  lui  avoir  été  fait»  feroit  imaginaire. 
Au  refte,  racceptilation  peut  être  pure  &  fimpte»  ou  conditionnelle  »  gra- 
tuite ou  onéreuie  :  tout  cela  dépendant  delà  volonté  des  contraâans  & 
des  conventions  qu'ils  font  à  ce  fujet. 

La  compenfation  eft  encore  un  moyen  de  détruire  on  contrat  &  l'obli- 
gation qui  en  eft  née  :  elle  a  lieu  lorfque  les  panies  fe  devant  Tune  k 
Pautreréciproquemeot»  elles  s'acquittent  &  compenfent  une  dette  par  l'autre, 
&  par-là  font  cefler  Pobligation  des  deux  parties: mais  ilfkut  prendre  garde 
que  la  compenfation  ne  peut  s'exercer  avec  un  tiers,  quand  même  celui«ci 
y  confentiroit,  à  moins  qu'il  ne  cède  entièrement  fon  droit* 

On  donne  en  payement,  lorfque  devant  certaines  chofes,  on  paye  en 
chofes  difSirentes;  en  grains,  au  lieu  d'argent,  en  vin  au  lieu  de  grain,  &c. 
en  un  mot,  tout  peut  être  donné  en  payement,  lorfque  le  créancier  y 
confent;  car  autrement,  à  moins  d'un  danger  évident  de  perdre  la  dette^ 
U  ne  peut  être  obligé  d^accepter  ce  oue  le  débiteur  loi  offre*  Dans  ce  der- 
nier cas  même,  le  débiteur,  hors  a'état  de  s'acquitter,  peut  donner  en 
jiayeinent  fon  travail,  fes  (ervices,  enfin,  tout  ce  qui  eft  fufceptible  de 
quelque  eftimaiioo. 

Quand  on  change  une  obligation  en  une  autre,. ]iar  exemple,  qu^on.con^ 
▼ertit  en  argent  prêté  U  valeur  de  ce  qu'on,  nous,  devoir  en  marchandiiêt . 
livrées,  c'm  filie  une  narration,  par  laquelle,  à  une  obligation  précédente 
détruite,  ou  enfub^tue  une  nouvelle; /Il  n'y  a -.due  le  créancier  qui: 
pufffe  atofi  tranfiger  ,  perfonne  n'ayant  droit  de  le  aire  pour  lui  :  mais 
c'eft  ce  qu'il  ne  pçut  lui-même,  fans  en  avoir  le  coofentement  du  dé«r 
biteur. 

Subftituer  un  antre  3é  ce  que  Poo  doit  foi-même ,  c'eft  faire  une  délé^ 
gation;  ce  qtii  fuppofe  trois  perftinnes  dont  le  conftntement  eft  également 
aéce(&ire,le  déléguant,  le  délégué  &  le  délégataire.  La ' déIégatio;i  libère 
le  premier  débiteur,  ou  le  déléguant,  &  toute  fon  obligation  tombe  fur 
le  délégué. 

Lorsque  le  débiteur  qui  devoir  payer ,  fubflime  une  Autre  perfonne  qu'il 
requiert  de  payer  à  fa  place,  cVft  une  affignation»  &  cet  aâe  peut  fe  faire. 
de  vive  voix  entre  pi^éfen»,  ou  par  écsit  entre  abfens«  51  le  créancier  fe 
contente  de  Taftigné,  le  débiteur  eft  libéré}  mais  s';lr  ny  confent  point ,  le* 
débiteur  n'eft  affranchi  de  fon  obligation  que  lorfque  l'aftigoé  a  payé  la  dette*. 

Enfifi ,  la  confulion  de  dette  &  de  créance  a  lieu  toutes  les  fois  que  le. 
créancier  devient  débiteur  de  celui  qui  lui  devoit,  &  celui-ci  débiteur  dp. 
eelui  dont  il  étoitle  créancier. 

C'eft  s'accorder  i  l'amiable  que  de  difcuter  Je  droit  cootroverfé,  de  nu^; 
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QÎere  que  Tune  des  parties  &  déiiftç ,  &  laifle  Si  IViutrç  U  choGr  Ikiglei^ 
fe.  Tout  ce  que  Ton  doit  le  plus  obferver  dans  un  tel  accord  |  eft  qu'il 
ae  Quife  pas  a  un  tiers*  Il  y  a  cette  difFéreoçe  entre  l'accord  amiable  0c 
la  tranfaoion ,  que  dans  celle*<;i  on  termine  un  procès  g  n^is  non  pas  gra« 
tuitement  ;  de  manière  que  eelui  qui  fe  défifte ,  reçoit  quelque  cbofe  dQ 
Pautre..  La  traofaâdon  générale  s'étend  à  toutes  les  prétentions  qu'cMB  ayoit 
lorfau'on  a  traofigé  ^  ocU  tranfaâion  fpédale  ne  s'étend  qu'à  ccnaines 
choies  comprifes  dans  un  procès,  &  qui  ne  le  terminent  pas  entièrement. 
Il  efî  de  règle  cependant ,  qu'une  tranfaâioii  n'empêche  point  de  former 
de  nouvelles  prétentions  »  fur  de  nouvelles  caufes.,  4e  ménfi9  qu'elle  no 
peut  détruire  le.  droit  fondé  fur  une  caufe  qui  n'étoit  point.  eonoMe  i  Itttf* 
qu'on  a  tranfigé. 

i  Une  affaire  eft  en  traité  ^  lorfqu'on  délibère  pour  en  venir  à  quelqu'ac« 
cord  i  mais  cette  délibération  ne  produit  aucun  droit  ^  f  ucune  obligation* 
Si  cependant,  après  avoir  délibéré  de  part  &  d'autre,  on  CQpyient  des  con- 
ditions refpeâives  i  la  convention  eft  parfaite  »  à  moins  que  l'on  n'ait,  dit 
expreflément  ^  qu'elle  ne  ferait  obligatoire  f  .qu!après?  avoir,  ètéi  éorito 
&  fignée. 

>  Le  médiateur  eft  '^Ini  qui  fe  donne  des  foins  pour  terminer,  une  con« 
tefiation  née  entre  d'autres ,  &  que  d'ailleurs ,  il  n'a  pas  droit  de  décider 
d'autorité.  Son  devoir  eft  de  tenir  la  balance  jégale,.ck  de  n'avoir  aucune 
forte  de  partialité  :  du  refte ,  il  dépend  des  parties  en  contefiation  de  l'ac^ 
cepter  ou  de  rejeter  fa  médiation.  Aien  n'eft  ptna  néeeflaire,  dans  jes  trai« 
té%^  que  d'habiles  médiatenrs ,  les  pai'iiies  diviiées  d'iotérât8:&  d'opinions» 
tt'éunt  pas  propoes  à  prononcer  de  fang-froid  &  avec  .impartUtU^  dana 
leur  propre  caufe.  Cela  a'erapêche  pourtant  poînc  que  «  la^  médiation  ac« 
ceptée,  les  parties  ne  puiflent,  toutes  les  fois  qu'elles  le  jugent  à  propos» 
révoquer  le  médiateur. 

On  donne  le  nom  de  compromis  à  l'accord  par  lequel  deux  ou  plufieura 
pdrfonnes  conviennent  *de  s'en  tenir  ï  la  déciuott  il'ua  owr  de  pbiueurli  ar« 
bitres  ;  £r  quelle  que  foit  oette  décifîon  ,  elle  termine  entiéreoieot  la  coo« 
teftation,  &  les  parties  font  obligées  de  f?y  conformer.  Le  devoir  diss  ar« 
bitres  eft  encore  plus  rigoureux  que  celui  du  médiateur ,  atteiuiu  que  ce- 
lui-ci  ne  juge  point ,  &  que  l'autre  décide ,  en  forte  qu'il  doit  avoir  touto 
intégrité ,  tout  le  défîntéreflement ,  l'impanialité  »  &  la  capacité  d'un 
magiftrat. 

'  Tout  aâe  par  écrit  dans  Jeqoel  on  infère  ce. dont  les  parties  oontraâan« 
tes  f  ou  en  contefiation  ^  font  convenues  au  fujet  des.  droits  qu'elles  s'ae« 
cordent ,  ou  de  ceox  qu'elles  fe  refufent  »  s'appelle  inftrumtnu  II  eft  hiia^ 
tirai ,  lorique  les  obligations  des  parties  y  font  réciproques ,  &  unilatc* 
rai ,  quand  les  obligations  qu'il  reitferme  né  concernent  que  Pune  d'eU 
Ies«  Le  premier  doit  être  figné  At%  deux  cpllttigans  }  le  lecond  peufc  M 
l'être  que-pttr  la  partie  obligée  i  poor?u  qi^il  foit  reinUàceUa  envers  qu| 
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Pobligattoo  efi  cootraâée.  L'inftrumetit  original  ell  Paâe  qui  a  été  dreflTé 
&  iigné  par  les  deux  ,  ou  feulement  par  l'iine  des  parties  ;  &  lorfqu'on 
Pécrit  de  nouveau  diaprés  Toriginal  ,  c'eil  une  copie  ^  qui  n^a  de  force  ^ 
qu'autant  qu'il  eft  prouve  qu'elle  eft  conforme  à  rorigioal.  AinH  une  lec-r 
tre  dans  laquelle  on  s'eneage ,  où  l'on  marque  quelque  chofe  de  relatif  ô^ 
d'important  à  l'af&ire ,  nit  ioi ,  &  fert  d'inftrument  original.  Les  proto» 
coles  ne  font  que  des  notes  abrégées ,  écrites  pour  fe  fouveoir  de  ce  qui 
s'efl  paflë ,  &  pour  dreilêr  enfaite  des  inftrumens  qui  y  foient  conformes  ; 

2uand  le  protocole  eft  figné  par  les  parties  &  par  lès  perfonnes  qui  y 
:oient  préfentes ,  il  &it  mi  &  tient  lieu  d'inilrument  original  i  &  cela  eA 
fi  vrai ,  que ,  fi  l'inftrument  dreflë  eofuite  diffère  du  protocole ,  la  pré-^ 
iomption  eft  toujours  en  faveur  du  dernier.  Si  par  erreur^  ou  par  ScaMàe» 

aielqu'un  a  été  induit  à  figner  un  infirument  ^  (ans  le  lire,  ce  titre  n'o* 
ige  à  rien  ;  mais  c'eft  à  celui  contre  qui  l'on  produit  une  (elle  pièce  à 
prouver  la  fi-aude  ou  l'erreur. 

Un  papier  vide  »  au  bas  duquel  oo  met  fon  feing  &  fon  cachet,  8il 
qu'on  confie  à  une  perfoone,  afin  qu'elle  le  remplifie ,  relativement  à  unq 
aiftaire  dont  on  l'a  chargée  »  eft  ce  que  l'on  appc^Ue  carte-blanche.  Tous 
les  engagemens  qu'on  a  permis  d'écrire  fur  cette  carte-blanche,  obligeni; 
celui  qui  l'a  fignée,  6c  qui  ne  peut  fe  difpenfer  de  les  remplir,  ni  même 
être  reçu  à  prouver  qu'il  n'a  jamais  eu  intention  de  conn^aâer  les  obli-* 
gâtions  portées  dans  cet  a^e. 

Le  témoin  eft  celui  qui  eft  «mployé  pour  certifier  quelque  chofe  au*fu- 
jet  d'un  fait ,  &  dont  la  dépoficion  fert  de  preuve*  Or ,  pour  dépofer  i| 
doit  être  certain  da  likit;  6c  alors  c'eft  un  témoin  véritable,  par  oppofi^t 
tibn  au  faux  témoin ,  qui  dépofe  fur  ce  qu'il  ne  fait  pas  ,  ou  contre  ca 
qu'il  (air.  Or ,  tout  homme  duquel  on  a  lieu  de  préfumer  qu'il  ne  dira 
point  la  vérité  »  ne  doit  point  être  admis  à  témoigner  ;  k  moins  qu'il  ne 
fe  foit  fttffifamment  purgé  de  fa  fufpicioo ,  c'eft-ihdtre ,  des  motifs  qu'on 
lai  fuppofe,  d'intérêt ,  d'efpérance  ou  de  crainte,  &  qui  peuvent  l'enga** 
ger  à  mentir,  I)  fuit  de-là  qufon  ne  devrait  admettre  pour  témoins  ,  que 
d'honnêtes'  gens  :  mais  il  en  c^  i$t  comme  du  femoient  \  H  témoignage  de 
trois  miférables  fans  moeurs  ,  l'emporte  trop  communément  fur  Tintée 
grité  de  l'homme  de  bien.  La  loi-naturelle  oblige' tout  témoin  1^  dire  mo- 
ralement  la  vérité.  Du  refte  ,  il  eft  de  règle  qu'on  fçul  jémoin,  quelque 
intègre  qu'il  ibit,  ne  fuffit  pas,  &  ne  fournit  qi^une  fémi-preuve.  Tout 
témoin,  afin  de  détruire  le  foupçon  <{Q'on  pàluToiC.avoif'.ite  fa  répugnance 
à  dire  la  vérité ,  &  commençant  par  prêtdk  'fermienî  avant  de  dépofer  ^ 
eft  par  cela  mèine,  réputé  intègre.  Cependant,'  il  eft  de  renfle  que  perfoone 
ne  ilMiroit ,  mém^  avec  la  plus  grande  intégrité ,  être  témoin  dans  fa  pro* 
pre  caufe ,  ni  dans  aucune  affaire ,  de  laquelle  il  a  qui^lqne  chofe  à  eipé^ 
rer  oo  à  Graifidre<  Ainfi,  «m  affiicté  ne  peut  êare  témoin  pour  ion*  aflbeié 
dans  nw  caufa  q^wJ^ir  «âîCQismuoe^.  naiale  ètibHmc  &  ieccéandar 
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j[)euvent  témoigner  réciproquement  Tun  pour  Tautre  ,    à  moins  que  iew 

raifons  particulières  ne  rendent  leur  témoignage  inadmiflible.  En  général  , 

tome  perfonne  qui  eft  en  état  de  témoigner ,  &  qui  en  eft  requtfe ,  doit 

naturellement  le  faire ,  quoique  d'ailleurs  elle  ne  puifTe  y  être  contrainte  p 

h  moins  qu'il  ne  s'agifTe  de  quelque  crime  ou  délit. 

Le  ferment  eft  volontaire  i  lorlque  lei  parties  conviennent  de  décider 

TafTaire  par  cette  voie  ;  il  eft  néceflàire ,  lorfque  feul ,  il  peut  fuppléer  k 

l'inruftifance  des  preuves.  II  eft  référé   par  la  partie  qui  aime  mieux  quo 

l'autre  jure  ;   &  refufé  lorfqu'on  déclare  fimplement  ne  vouloir  pas  jurer. 

On   remet  le  ferment  lorfqu'après  avoir  été  défëré  &  accepté,   la  partie 

qui  l'exigeoit»  déclare  qu'elle  le  tient  pour  &it.  L'homme  honnête  à  qui 
^_,i,  ^ n. i.^r_i^  _t„_  %i^f^t j_    t^  ferment 

fon  im-« 
puîflTe  donner 

a  un  malhonnête  homme  »  6(  il  n'y  a  ^  en  bien  dès  cifconftances  »  que 
des  fots  qui  puiflent  regarder  un  tel  dédain  comme  une  conviékion  de  la 
légitimité  des  droits  de  Tarae  corrompue  qui  offre  de  jurer. 

L'aâion  dans  laquelle  deux  perfonnes  en  viennent  aux  voies  de  hk  8€ 
à  ta  violence  ^  eft  un  combat  ;  ainG  »  le  duel  eft  un  combat  encre  deux 
perfonnes  qui  conviennent  de  remettre  au  fuccès  de  cette  violence  réct-« 
proque ,  la  décifioo  de  leur  différent.  Tout  duel  eft  illicite ,  par  cela  mê« 
me  qu'il  n'eft  propre  ni  à  vider  une  querelle,  ni  it  donner  des  éclairciffe* 
tnéns  fur  un  droit  eu  un  fait.  Mais  il  ne  s%nfuit  pas  de^là  que  quidonoue 
èft  attaqué  par  quelqu'un  oui  veut  abfolumeot  le  forcer  ,  ne  puifle  très- 
légitimement  £3  défendre  ;  oc  alors  il  n'y  a  point  de  fa  part  un  duel  )  mais 
une  jufte  guerre  Qu'il  foutient  pour  la  défenfe  de  foi-même.  A  cette  oc^ 
caHon  prenante  près  ^  nul  ne  doit  recourir  à  la  voie  du  combat  ^  ï  moins 
que  tous  les  moyens  de  douceur  épuifés ,  &  la  juftice  manquant  abfolu- 
ment,  on  ne  foit  obligé  d'employer  la  force  pour   tnaiotenir  ou  fa 


tredit,  autorifé  à  reprendre  par  la  force  «  mon  bien  &  mon  argent,  ou 
quelque  cKofe  d'équivtlent  :  &  fi  ce  que  je  prends  n'équivaut  pas  «  mon 
débiteur  demeure  toujours  dans  l'obligation  d'achever  de  me  fatisfkire; 
comme  de  mon  xèté ,  fi  j'ai  pris  par  violence  fins  qu'il  ne  m'étoit  dû  j 
îfô  fuis  obligé  d'en  refthuer'Pexcédent.  Il  faut  fe  (buvenir  toujours  quecetf 
voies  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'au  défaut  de  celles  de  douceur  &  de  juftice* 
'  Une  chofe  dent  on  n'a  l'ufage  gratuit  que  pour  autant  de  temps  que  le 
voudra  celui  oui  Ta  prêtée,  eft  ce  qu'on  appelle  avoir  à  titre  précaire,  9t 
qui  a  lieu  à  l'égard  des  chofes  mobiles  &  immobiles^  corporelles  &-  i0'« 
corporelles.  Celui  qui  accorde  la  chofe  à  ce  titre  »  ne  s^blige  k  rien  ; 
mais  celui  qui  reçoit  eft  dana  Tobligaiion  étroite  de^la  rei^e  aufficte  qu'elle 

lui 
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lui  ferA  redemandée  :  &  foo  obligation  cefle  auffitôt  que  la  chofe  eft 
refiitaée. 

L'acquifidon  d'un  droit  qui  renferme  ce  qu'on  poffédoit  déjà  à  quel«- 
qu'autre  titre ,  eft  une  manière  de  détruire  l'obligation  où  l'on  étoit,  rela- 
tivement  k  cette  pofleflîoo,  &  c'eft  ce  que  l'on  appelle  confpUdation  ; 
aiofi ,  une  même  perfonne  qui  acquiert  le  domaine  d'un  fonds  dont  elle 
avoit  l'ufufruit»  n'eft  plus  foumife  aux  obligations  de  l'ufufruitier ,  abfor-* 
bées  en  lui ,  par  te  droit  de  propriété. 

$.    V. 

Du  droit  de  gagg  &  ^hypothcqut. 

\J  N  débiteur  qui  livre  à  fon  créancier  une  cbofe  pour  fureté  du  paye-» 
ment  »  lui  donne  un  droit  en  vertu  duquel,  s'il  ne  paye  point  au  terme  ^ 
convenu,  le  créancier  peut  vendre  la  chofî  j  &  fe  payer  du  produit  ^ui 
en  proviendra.  De  même ,  le  droit  d'hypocheque  eft  celui  que  le  débiteur 
donne  à  fon  créancier  fur  un  effet  qu'il  ne  lui  livre  pasj  droit  en  vertu 
duquel 9  s'il  ne  paye  pas  au  terme  fixé,  le  créancier  peut  s'en  faifir  &  fe 
payer  au  moyen  de  cet  effet.  Aînfi,  le  débiteur  ne  rempliffimt  point  fon 
engagement,   le  créancier  peut  exiger  la  vente  du  gage,  ou  de  la  chofe 
hypothéquée;  mais  comme  il  ne  peut  retirer  que  ce  qui  lui  eft  dû,  il  de- 
meure obligé  de  reftituer  au  débiteur  tout  ce  que  U  vente  a  produit  d'ex* 
^cèdent  à  la  dette.  Si   cependant  il  ne  fe  préfente  point  d'acquéreur,  le 
créancier  eft  le  maître  d'acheter  pour  lui-oièmeau  prix  de  la  taxe  qui  en 
Tera  faite  par  des  experts;  comme  il  eft  libre  auffî  d'acheter  «  dans  le  cas  de 
.concurrence,  au  prix  que  le  plus  haut  des  enchérilTeurs  a  offert  de  la  chofe: 
mais  la  vente  &iie ,  le  débiteur  ne  peut   en  aucun  cas ,  dégager  la  chofe 
,qu'ii  avoit  engagée  ou  hypothéquée.  Au  refte ,  on  peut  engager  des  biens 
.avenir;  de  même  qu'une  chofe  appartenante  à  autrui,  pourvu  qu'il  y  aie 
certitude  qu  elle  paffera  au  pouvoir  de  celui  qui  l'engage  :  on  peut  auffi 
engager  une  choie  qu'on  a  reçue  foi-même  en  gage ,  de  même  que  le 
.billet  ou  l'obligation  écrite  d'un  débiteur;  à  moins  qu'il  n'y  eût  entre  les 
premiers*  débiteurs  &  celuf  ou  ceux  qui  engagent,  une*  convention  con« 
traire.  Par  le  droit  naturel ,  tous  les  biens  du  débiteur  (ont  engagés  à  fon 
créancier,  qui,  à  défaut  de  payement,  peut  prendre  une  chofe  quelcoil* 
'  que  de  fon  débiteur ,  pour  lui  fervir  de  gage.  L'oblieatioQ  dn  créancier^ 
tant  que  le  terme  du  payement  n'eft  pas  arrivé,  eft  de  ne  point  fe  fervir 
de  la  chofe  qu'il  a  reçue  en  gage  :  &  quand  le  terme  eft  écoulé,  s'il  eft 
payé,  &  en  retard  de  reftituer  le  gage,  il  répond  de  tous  les  dommagea 
qui  y  furviennent. 

^hypothèque  eft  générale ,  lorfque  dans  le  contrat  d'emprunt ,  le  débt« 
.  teur  a&Ôe  tous  fes  biens  au  créancier  pour  la  fureté  de  la  dette  ;  Tbypo* 
Tome  XXX.  Z 


17»  T9f    O   t    V    V. 

ûïtcpte  left  Tpécale,  i)nnd  11  n^  a  qu'un  effet ^  vh  fonds,  une  maifoo, 
une  rerre ,  &c.  d^hypothéquée.  Ea  général ,  le  contrat  de  gage  ou  d^hypo^ 
theqne^  peitf  éive  afooté  à  wutûs  fortes  de  conventions. 

Le  dmc  ;de  ie  Ibrvîr  ^de  U  «clicrfe  engagée  à  la  place  de  l*inrérér  4e  Vût^ 
geiit:qu*oo^^te,  eft  ce  (fue  Ton  ^pèt^  antickrefi^  ou  ufiige  réciproque; 
commt  tbtt  Jicite ,  loréqn'il  y  a  égaKté  de  part  &  d'autre  \  car  fi  Ttifage 
de  la  x:hoiÎ5  vaut  plus  4]ae  riotérAt  ^e  Targefit ,  le  créatYcier  eft  obligé  de 
reflituer  ce  furplus  ;  &  ce  n'eft  que  l'inégalité  qu^il  y  a  entrp  les  conven- 
tions faites  par  les  contraâans,  qui  peut  rendre  ce  contrat  licite  ou  illi* 
cite,  permis  ou  ufuraire.  Le  gage  ou  la  chofe  hypothéquée  périflant  en- 
tre les  mains  du  créancier ,  le  droit  de  celui-ci  s'éteint  en  même  temps  : 
cependant  fi  c'eft  une  màiibn  hypothéquée  ^ui  vienne  à  &'écrouler  »  le  fonds 
fur  lequel  elle  étoit  conftruite,  refte  affe^lé  au  créancier  jufqu'au  payement  de 
la  liette.  De  même,  quand  le  droit  tiu't>n  traniporte  à  un  autre  doitiîntr, 
lorfque  certain  caa  arrivera  ,  l'événement  de  ta  condition  (Mteinft  «enné- 
reiQem. 

$     VL, 

Des  feryitudes. 

o  UT  ^reit|  en  vertn  ^trquel  le  propriétaire  d'un  bien ,  foit  de  ^iHe, 
Ibit  de  campagne,  eft  obligé  de  foufFrir  qu'un  autre  y  fafTe  certaines  cho-* 
fes  »  ou  d^empécher  que  le  propriétaire  n'y  en  faflfe  certaines  autres ,  eft 
«me  forvîtuée  ;  dVni  îl  4mt  ^ue  ce  droit  eft  inhérent  aux  chofes,  &  non 
«ux  perfennes.  Un  fonds  trliargé  de  quelque  fervitude ,  eft  nommé  fdjct^ 
A  Ubre^  celiii -qui  n'eft  affujetti  à  aucune  de  ce^  chargea.  La  fervitude  eft 
ferpëtudlle ,  ou  feulenjrent  paflagere;  mais  toute  fervitude  ,  quelle  qu'elle 
Toit ,  diminue  le  «domaine  tju'ellc  détériore  plus  ou  moins  ;  en  forte  que 
•confentir  à  un  tel  ^Bliflement,  c'eft  toujours  aliléner  une  panie  de  Ion 
domaine.  Du  rcle,  îl  y  a  autant  de  fervîtudts,  qu^un  bien  peut  fournir 
4e  diiiërens  ufages,  fçnx  relatîvement  \  tme  perfoône;  fott  relativement  \ 
4in  autre  bien  ;  &  il   iiéftflte\deft  différentes  obligations,  fuivant  Pefpece 
•de  'fervitude  à  laquelle  le  *fbndf  dont  on  eft   te  maître  eft  founlis  ;  mais 
quand  on  ne  jouit  d'un  dtmiaine  que  pour  un  terme  qui  doit  expirer,  on 
ne  peut  charger  ce  fends  d'aucune  fervitude  qui  &^étende  au*delà  de  la 
^tié  du  ^erme  de  cette  joutflancç  :  par  la  m^me  raifon.,  qu'on  ne  peut 
fdétériorer  le  bien  dont  on  n'a  *qoe  la  jouiflance ,  &  que  l'on  eft ,  au  con- 
traire, tdiifoarsàutmiré 'à 'l'améliorer  :  cdui  qui.n'axju^un  domaine  à  temps» 
pciit  acquérn*  ttne -fervitude  au  profit  de  xe  fond^,  &  rétaWiffcmcnt  qu'il 
en  fiiit,  eft  licite  i&  durable. 

On  zppeWe  fervitude  perfonntlle^  celle  qui  fe  rapporte  au  poffefleur  ac- 
tuel do  bien  dominant.  Toute  fervitude  peut  s'établir  tacitement,  ou  par 
-jniofcription }  &  c'eft  ce  ijui  a  lieu,  lorfque  le  maître  d'un  fonds  fouftie 
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que  cdui  d'un  fondi  voifin  £ifle  fiir  là  fieo  cefUincs  chofes  dont  il  pour-* 
roic  l'ecnpéchen  De  même ,  fi  uo  homme  pouvMC  £dre  ccmiiies  cnofes 
fur  le  fonds  d'autcui,  fouffi«^  Bendanc  Ibog-iemys  ai^tfa  Veon  empêche,  it 
perd  ce  droit}  à  moins  que  telui  ffit  K»  empêché  ne  fût  pas  le  maiire 
dn  fonds;  car  ators,  qùdifiie  Ibi^  qi^ait  été  cet  emp êchemest,  il  ne  fo»« 
roit  en  réfolter  aucune^  pcefcriptiottw 

Telle  eft  la  nature  de»  fesviotdeà  peffpéoiellet,.  qufeltei  ne  peuvent  s^tf«. 
teindre  que  par  la  ruine  totale  des  fondtf  for  ld(quek  elle*  font  éoblicii 
ewore  même ,  fi  ces  fimda  viennent  k  fé  rétablir  enfoite-,  la:  fonvitnde  nsnait. 

l'iifofooit  eft  une  fervîtede  perfonnelle ,  en  vesm  de  lamelle  Totufoir^ 
lier  a  le  dioit  de.  recneîUir  les  fruits,  du  donmae  d'un  siiMre^  fous  9éa9M 
moio»  pouvoir  tfiuehec  àJa  fubftaocei  ni  y  faise  aucune  forte  de  chaoyr* 
sneniL  Ce  fonds  cefter  fi*  fart  au  prc^riécniivt,  oue  fi  k>  violence  d'mi  ou-* 
ragan  vient  à  déradoes  on.  faoiv  taolbr^  doM  la^  oéupte  «pparteoeienci  31 
Pufnfiuitier ,  les  arfcre*  désae inéa  Mpaniennene  au  prc^riétsàre;  E'ufoforil 
eft  établi  pleinement,  quand  il  renterme. tout  les  ftuite  tp  les  pvoduitsd'ua 
domaine ,  fans  aucune  reftriâion  ;  il  eft  reftreint ,  quand  il  eft  reoform^ 
dans  certaines  bornes,  réduit  à  certains  a6lfs,;^ou  chargé  de  certaines  re- 
devances. S'il  eft  établi  fur  tous  les  biens  d'un  particulier,  il  faut  com« 
fnencer  par  défalqiftr*  de  cea  bieps»  toutes  le»,  dettes  ^xaueJJes  ils  font 
fournis  ;  &  l'ufufruiiier  jouit  pleinement  enfuite  de  tous  les  produits  & 
de  tous  les  avantages  du  refte  :  il  çft  même  le  maître  d'engager ,  ou  d'hy« 
pothéquer  fon  ufufruit,  quoiqu'il  ne  puifTe  point  d'ailleurs  aftèâer  le  do- 
maine en  aucune 'manière»  U  eft  kiiiHîlb  4e  On  que  c^  lui  qui  doit 
payer  toutes  les  charges ,  &  fournir  â!  toutes  les  dépenfes  néceffaires  potyr 
la  perception  de^  fniics  &  dek  tevrino^;  ,hM.  mtakïAtiom  de>  Pufufiaiider 
éietnt  fon  dfoit,,&.le  propriétaire  rentré  dam^  b  pleine joui^nde  de.  foie 
bien.  S-'il  eft  des  forêts  comprifea  dans  le  domatnr  chasgé  ^ii/kérmt ,  Vm*^ 
fufruttiêr  eft  le  maline  de  couper  daacr  cet  forêts  te'  bnif  oéceâaire  pour 
U  réparation  des  édifices  \  mais  iti  ne;  ^ti  ttt  Sme-  der  tiouvosanx^  \Aû^ 
mens.,  ni  élever  davantage  eaux  cpif  eaifiedt)^de.foD  càcé^  le  proprtéDaoe 
qe  peut  fiiîre:  dans  un  tet  doaia ion ,;  aiiciii»  changemeÉt^^^r  dfaniaua  I9 
perception  de  l'ufufiruitier.  Ce  droit  eoflb  de  dènr  mantern  ^  on  lôsfqiap  le 
temps  pour  lequel  il  avoic  été  accordé,  opine  ^  cm  parla  mdte  de^  Ifii-^ 
fofiuitier. 

.  On  appelle  quafi-ufufiruii ^  mie  fenrimde  peifoDnelle,.qi]i  oUigr  defoof^ 
frir  qu'on  autre  fe  ferve  de  qudqu^on:  de>  noai  bienst,.  qui  fe  connuiientt^av 
L^ufage;  eo  focte  néanmoins  quTapTès<lafoi)de  Tufldrua:,  il  ceftituela  cfaôfo 
en  général  ou  fon  eftintatioo.  L'ufage  eft  uner  autre  fcnrioide'pwfonnetle, 
qui  oUige  qtselqu'un  de  fouf&ic  qw^uo  autve  fe  ferve  du  faietlqua^  Toa 
poflède,  &  que ,  fans  toucher  \  ht  fabftancR  die  fondR,.  il  eoi  ritv  toat-  car 
qu'il  peut,  en  tirer;  de  manière  que  fi  Tiifoaicie:  a  befoiir  pouv  vtvw  coin« 
modânent,  &  £ioe  lùxe^de  toustlea  revenas  da  binPv  itpiot  aavdî(po« 

Z  % 
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fer,  fans  que  le  propriétaire,  aoquel  iloereflera  rteOi  puifle  s^y  oppofer: 
aiofif  Tufage  pleio  s'eftime  fur  les  befoios  de  l'ufoaire,  quoique  cepeo* 
daoc  il  n'emporte  pas  toujours  la  liberté  de  prendre  tout  ce  qui  convient 
&  cjes  befoins.  L*ufage  plein  ne  peut  être  transféré  par  Pufuaire  à  d'autres  ; 
mais  il  le  peut ,  fi  l'ufage  eft  refireibt  à  la  fimple  perception  des  fruits 
ou  des  revenus  nécellaires  au  foutien  de  la  vie.  Il  n'eft  point  obligé  de 
fournir  aux  frais  dé  culture;  mais  fi  l'ufage  ne  peut  abfolument  avoir  lieu 
fans  ceruines  dépenfes ,  c'eft  à  lui  à  les  faire. 

L'habitation  efi  le  droit  que  le  propriétaire  d'une  maifon  donne  à  an* 
trui ,  de  l'habiter  en  tout  ou  en  partie ,  &  c'eft  encore  une  forte  de  fer- 
vitu4e  perfonnélle  :  celui  qui  en  jouit  ne  peut  tranfmettre  foo  droit»  oi 
louer  l'habitation  à  un  autre ,  It  moins  qu'il  n'y  ait  à  ce  fiifet  une  conven* 
tton  particulière  entre  lui  &  le  maître  de  la  maifon  :  de  même,  quand 
l'habitation  s'étend  à  la  maifon  entière^  &  que  celui  qui  en  jouit  ne  peut 
l'occuper  toute  entière ,  il  ne  dépend  pas  du  nultre  de  venir  feo  occuper  ce 
qui  refte  vide,  m  de  le  louer  à  d'autres,  ni  de  l'accorder  gratuitement  à 
qui  que  ce  foit. 

L  I  V  R  B     V  I. 

Du  domaine  utile  €r  de  quelques^  autres  droits  &  obligations. 

$.1. 

Du  domaine  utile ,  &  de  quelques-unes  de  fis  ejptuf. 

JLl  eft  deox  fortes  de  donuiae,  l'utile  &  le  diceâ;  le  droit  libre  Ac  no» 
lefireint  de  jouir. d'un* bien ,> en  ferme  le  domaine  utile,  quand  même  il 


môme  :  car  lé  firoix  d'aliéner  la  fiibftance  mémei  appartient  à  celui  qui 
en  a  Je  domaine  direâi  qui  confifte  en  cette  partie  de  la  propriété  qui, 
étant  aliénée  &  étée  au  pofièfletsr  du  domaine  utile ,  paflo  à  un  autres  & 
celui-ci  eft  itellement  .proprietaire.de  la  fubftance,  que  tout  ce  que  ie  pof*. 
feflTeur  du  domaine  utile  feroit  de  changemens  au  fonds ,  à.  l'infçu  du  mal- 
ire  du  domaine  dire^,  feroit  nul  de  plein  droit.  Ainfi ,  celui  qui  a  l'en- 
tière propriété  d'un  bien ,  peut  en  donner  à  qui  il  veut  le  domaine  direâ: 
&<ibus  les  côttdifons  qu'il  le  jugé!  à  propos  :  il  peut  auffi  tranfporter  \  un 
^uire  le  .dofiaine  utile;  &. alors  le  premier  4es  deux  acquéreurs  refte  le 
maître  d'aliéner  les.  fonds  ^  fans  pouvoir^  difpolêr  de  la  perception  des  re- 
venus^  coitmieJé  fécond  ne  peut  difpofer  que  de* ce  droit  de  perception, 
ia.ns  faire  aucune  forte  jde  difpofitioo  refadve  à  la  fubftance  même. 
D'après  xei  obfenratiooS|  il  eft  aifé  de  voir  que  Temphitéofe  n'eft  au* 
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tre  chofe  qae  le  domaine  utile  d*un  bien  accordé  fous  la  condition  d'une 
redevance  annuelle,  payable  au  maître  du  domaine  direâ  :  les  conditions^ 
ainfi  que  la  manière  dont  la  propriété  de  Temphytéofe  eft  reflreinte.  Te 
règlent  par  un  contrat  qu'on  appelle  emphytéotique.  La  redevance  conve^ 
nue  peut  être  portée  fi  haut,  qu'elle  équivaile  à  la  valeur  des  revenus,  & 
alors  l'emphytéofe  refTemble  exaâement  à  un  louage.  Toutefois ,  fi  la  re- 
devance eft  fi  fort  exceflîve  qu'elle  ablorbe  abfolument  les  revenus ,  le 
feigneur  eft  obligé ,  par  le  droit  naturel ,  d'en  relâcher  une  partie.  Du  ref- 
te ,  l'emphytéofe  peut  être  à  temps ,  ou  ï  perpétuité  pour  une  perfonne , 
à  l'exclu^on  de  toute  autre,  ou  pour  plufieurs  enfemble,  ou  les  unes  après 
les  autres  fucceflivemeot ,  tout  cela  dépendant  i^s  claufes  &  conditions 
inférées  dans  le  contrat.  Mais  de  quelque  manière  que  l'emphytéofe  aie 
été  accordée ,  il  eft  de  règle  que  toutes  les  fois  qu'on  nouvel  emphytéotè 
fuccede  au  précédent ,  foit  par  mort  de  ce  dernier ,  foit  par  achat ,  dô** 
nation ,  6fc.  il  faut  renooveller  le  contrat  emphytéotique ,  &  payer  au  fei- 
gneur  un  honoraire  ou  droit  que  l'on  appelle  droit  de  lods ,  &  qui  fe 
paye  argent  comptant,  dont  la  fomme  a  été  réglée  par  le  contrat. 

L'emphytéote ,  au  refte ,  ne  peut  aliéner  que  conformément  à  la  teneur 
éa  contrat  emphytéotique,  quoique  d'ailleurs  il  dépende  de  lui  d'ajouter 
de  nouvelles  claufes  &  de  nouvelles  conditions,  qui  font  obligatoires^ 
pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  contraires  aux  conditions  &  aux  claufes  du 
premier  contrat.  Lorfque  l'emphytéofe  prend  fin,  foit  par  l'expiration  du 
terme  pour  lequel  elle  avoir  été  accordée,  foit  qu'il  ne  refte  plus  per- 
fonne de  ceux  en  feveur  de  qui  elle  avoit  été  accordée ,  le  feigneur  ren* 
tre  dans  tous  fes  droits,  &  le  domaine  utile  fe  rejoint  fur  fa. tête,  au  do« 
maine  direâ,  par  confolidatioo.  .Cette  même  confolidation  s'opère,  lorf- 
que l'emphytéote  acquiert  le  domaine  direâ.  Dans  le  cas  «ou  lé  ièi* 
gneur  vient  à  mourir  abroUiment  fans  fuccefteur ,  l'emphytéote  ne  fuccede 
point  au  domaine  direâ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  convenu  ainfi ,  lors 
du  contrat;  mais  dans  l'état  naturel ,  ce  domaine  n'appartient  à  perfonne» 
en  forte  qu'étant  au  premier  occupant,  Temphytéote  peut  en  devenir,  com- 
me un  autre,  le  légitime  propriétaire. 

L'obligation  de  l'emphytéote  eft  de  ne  point  détériorer  le  fonds ,  &. 
avant  que  de  l'aliéner,  d'en  avertir  le  feigneur  «  ou  même,  fi  telle  eft  la 
loi  du  contrat,  de  lui  demander  fbn  conientement.  C'eft  encore  l'emphy- 
téote que  regardent  tous  les  rifques  &  toutes  les  dépenfes.  Il  eft  vrai  que 
fi  le  bien  entier  vient  à  périr,  l'emphytéofe  s'éteint,  &  il  ne  refte  plus 
d'obligations  à  remplir;  mais  tant  qu'il  refte  une  partie  du  fonds,  l'em«- 
phytéofe  &  la  redevance  fubfiftent.  L'emphytéote  eft  tellement  maître  du 
droit  qu'il  a  acquis,  qu'il  peut  l'engager  fans  eo  avertir  le  feigneur;  il 
peut  même  engager  le  bien  chirgé  de  redevance ,  fi  le  feigneur  y  a  con- 
feoti  lors  du  contrat.  S  il  n'a  engagé  que  fon  droit ,  l'emphytéofe  venant 
à  s'éteindre  I  le  droit  du  créancier  cefle^  &  le  feigneur  n'eft  nullement 
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fefponfàble  de  la  dette  ;  mais  fi  le  bœn  a  été  en^gé  du  confeniement  du 
fingneur,  celui-ci  eft  obligé  de  payer.  Il  dépend ^  fans  doute,  de  l'em- 
plîyiéQce  de  laifler  s'éublir  nne  ta^viiude  fiir  le  bien  emphytéotique  ,  mais 
la  fi^Ticude  celib  avec  L'empfayréofe ,  par  ce  principe  »  que  nul  ne  peut 
détériorer  le  bien  d'aatnii,  iaos  fan  confememenn 

On>  entend  par  èmphyteuticatian;  1-écabtiâemeoc.  é'une  empliytéoér  fiir  ocf 
iHen  oii  il  n'y  en  «rak  pas  d'éiablis ,  &  par  fiourf-emphyteutication,  l'éca^ 
bliffemenr  d'une  emphycéofis  faite  fur  un  bkn  par  oodui  qui  tenoit  déjà  ce 
fiinds  à  titre  emphytéotique  :  ce  qui  eft  tnès-lidte ,  k  moins  que  dans,  la 
premiar  contrat^  le  feigneùr  n'eût  accordé  foua  cette  condition  exprefle, 
qu'il  ne  pouvrott  être  âdbli  aucune  fous^emphy^éofe.  Car  alors  ^teiic  ce 
que  l'emphyréme  fiiie  de  comrake  à  une  telle  claufe  ,  eft  nul^ 

Un  propriétaire  peut  donner  fon  bien  à^  quelqu'un  pour  une  fomme  dé* 
terminée,  &  ï  aondttnin  qu'il  loi  fera  payé  annuellement  une  certaine 
redevance  «  k  réfervaoc  qu.au  bout  dhin  ceruin  temps ,  le:  contrat  fera 
renouvelle  I  ft  la  même  (omme  payée  :  c^ft  ce  que  l'on  appelle  vendre 
à  contrat  libellaire.  Dana  cette  forte  d'aKénation ,  le  prix  payé  eft  plus  oa 
motos  confidérable  en  proportion  de  la  redevance  eonvenue,  &  du  prix 
flipoté  pour  le  renouvellement  du  contrat.  Cehil  qui  poifede  un  bien  «k  ce 
litre,  en  a  la  pleine  propriété;  de  manière  qu'il  peut  en  difpofisr  Ji  fon 
gré,  même  à^  l'infçu,  bu  malgré  le  itiaitre  du  domaine  libellaire,  y  faire 
dek  changemehs,  le  vendre,  le  céder,  l'engager,  le  donner,  &c.  celui 
qui  le  premier  a  donné  à  titre.  ItbeHuTO ,  n'a  plus  d'autre  droit  que  celui 
d'obliger  ceex  qui  l^acmiierent  fuccedtvement ,  à  pa^yes*  le  même  prix  & 
les  même»  redevances  ttiptilées^  dans  lé  premier  contrat. 
'  Tirer  une  rente  annuelle  dhin  fond»  appanenant  k  autrui ,  c^eft  y  avoir 
un  droit  de»  cens.  Or,  tout  pippriéraire peut ,  lorfqu'il  vend  fon  bien,  s'y 
réferver  par  le  contrat  une  pareille  rente  :  de  même  qu'on  peut  l'acquérir 
.à  prix  émargent  fur  te  bien  d^autrui  ou  le  recevoir  à  titre  de  donation. 
Mais ,  dé  quelque  manière  que  te  cens  foit  établi ,  le  maître  du  fonds  a 
la  pleine  propriété  du  bien,  &  réunit  au  domaine  direâ  le  domaine  mile: 
c'eft  en  quoi  le  cens  difF^^re  de  l'empbytéofe.  Du  refte,  le  payement  du 
cens^  peut  être  réglé  ou  «en  argeqr  ou  en  denrées ,  comme  il  peut  êcre  fti* 
pulé  pour  un  temps  déterminé,  ou  à  perpétuité.  Pans  le  premier  cas,  il 
ceffé  lors  de  l^expiration  d«r  terme  ;  dans  le  fécond ,  il  finit  ou  par  la  vo- 
lonté du  maître  du  cens  qui  remet  fon  droit,  ou  lorfque  le  maitre  du 
cens  acquiert  le  bien  chargé  de  la  rente,  ou  bien  lorfque  le  fonds  vient 
ic  périr. 

Pouvoir  bâttr ,  à  Ces  dépens,  un  édifice  fur  le  bien  d'autroi,  c'eft  ce  que 
l'oo^  appelle  avoir  droit  de  furface.  Il  eft  vrai  que  le  maître  do  fonds  qui 
accorde  ce  droit ,  conferve  la  propriété  du  fonds  ;  mais*  il  n'a  plus  aucun 
droit  fur  l'édifice  bàci ,  &  celui  à  qui  l'édifice  appartient,  peut  difpofer, 
à- fon  gré,  do  bâtiment,  le  vendse,  rengager,  le  reconftruire  mâme,  s'il 
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sVcroole,  fans  que  le  propriétaire  du  fonds  puiiTe  sV  oppofer  en  aucune 
manière.  Du  refte,  quand  on  cède  atniî  le  droit  de  for&ce,  on  peut  faKe 
telles  coodîcions  qu'on  veut ,  fe  réferver  la  préférence  en  cas  d'aliénation 
de  rédifice ,  on  telle  autre  redevance ,  &c.  êi  les  clauiès  ^u  contrat  doi« 
vent  être  exaftement  fuivies.  Quind  on  donne  à  quelqu'un  le  droit  de  fot'* 
face  pour  y  conftruire  &  qu'il  ne  puifle  aller  au  bâtiment  qu'il  élèvera 
fans  iraverter  le  fonds  du  vendeur ,  ce  droit  de  paiDge  -eft  cenfé  joint  à 
celui  de  fur&ce,  qui  ne  ft  borne  poipt  à  la  conftruâion  de  bâtinien!;, 
mais  peut  s'étendre  à  avoir  un  jardin ,  une  vigne ,  un  étang  dans  le  ibtids 
d'isiutnii. 

5.    I  I. 

Du  fief. 

rB  fiéf  n*eft. autre  chofe  que  le  domaine  titile  accordé  par  le  maître 
d^uo  bien  ï  autrui ,  fous  la  condition  qu'il  reftera  fidèle  ^  lui  rendre  tels 
ou  tels  fervices ,  &  Hnféodation  efl  l'ércéHon  du  bien  fle  quelqu'un  en  fief. 
Par  cet  établiflement  le  domaine  fe  parta^^  entre  deux  peffonnes ,  Tune 
defquelles  garde  le  domaine  direâ,  &  l'autre  retient  le  domaine  utile.  Lé 
premier  e(f  le  feigneur,  &  l'autre  le  vaflal  :  t:elui-ci  tt  un  droit  illimité 
d'ufage ,  nV  ayant  de  reflreint  que  fon  droit  de  propriété. . 

L^étabNffement  du  fief  fe  ^ît  par  voie  de  traité ,  qu^on  rédige  en  contrat 
appelle  féodal ,  &  qui  fixe  immuablement  les  obligations  mutuelles  dû 
feigneur  8c  du  vaffal.  Le  fief  peut  être  accordé  de  plufieurs  manières^  & 
fous  diverfes  conditions ,  il  peut  être  donné  gratuitemem ,  ou  vendu  ï  prix 
d'argent;  à  perpétuité  ou  à  temps ^  reflreint  it  certaines  peffonnes  exclufi» 
vement  à  toutes  autres,  aux  mâles  feuls,  ou  aux  femelles  feules,  aux  una 
&  aux  autres  indtflinâement ,  anx  afcéndans,  ou  aux  defcendans,  ou  bien 
aux  collatéraux.  Lorfque  le  fief  eft  chargé  d'une  redevance  par  le  contrat, 
c'eft  un  mélange  de  fief  6t  d'emphytéofe.  On  appelle  fief  cenfuel  celui 
dans  lequel  on  ftipule  des  rentes  annuelles  au  lieu  de  fervices  ;  fief  libre 
celui  qui  n'oblige  le  varfTail  it  aucune  forte  de  fervice^  comme  on  appelle 
fervices  féodaux  ceux  auxtpéls  le  vaf&l  efl  tenu  eqvers  le  feigneur^  &  qui 
coofiftent  principalement  en  fervices  militaires.  Quand  le  vaffal  eft  obligé 
de  fervir  le  feigneur  envers  ou  cofitre  tons,  ion  fief  eft  lige,  6c  il  eft  lui- 
même  appelle  kommt  ligt^  ce  qu*îl  n'tffl  pas,  fi  rené  obligation  de  fervir, 
eft  moins  générale  -&  moins  rigoureufe. 

Le  fief  nouveau  eft  celui  que  lé  vaffal  a  acquis  ou  qui  a  été  drigé  eo 
fa  fiiveur  :  le  fief  ancien  eft  celui  qui  a  ërétranfmis  par  fucceflion  à  celui 
qui  le  pofTede.  Lorfqu'un  feîfjneur  auqud  on  nrête  de  l'argent,  donne,  au 
lieu  de  gage,  fon  bien  en  fief^  c'eft  un  fier  engagé.  Les  biens  allodiaux 
(ont  l'oppofé  des  fiefs,  puifque  ce  font  ceux  dont  les  poffefreum  ont  la 
pleine  propriété ,  &  defquels  ils  peuvent  difpofer  d'utie  manière  illimitée. 
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Oq  peut,  fans  contredît»  aliéner  les  fiefs;  mais  les  vaflauz  ne  peuvent^ 
en  les  aliénant  «rien  faire  qui  foit  oppofé  aux  conditions  internés  dans  le 
premier  contrat  fiéodal ,  quoiqu'il  puifle  y  en  ajouter  d'autres,  &  le  charger 
de  toutes  les  claufes  qu'il  juge  à  propos,  pourvu  qu'elles  n'apportent  aucua 
changement  à  la  nature  même  du  fief.  Dans  ce  même  cas  d'aliénation ,  ou 
même  dans  toute  mutation  de  vaflal,  le  contrat  d'infèodation  doit  être 
renouvelle  avec  le  nouveau  vaflal,  qui.  peut  y  être  contraint  par  le  fet<- 
eneur,  quoiqu'il  ne  s'enfuive  point,  comme  quelques-uns  le  penfent,  que 
le  vaflal  par  fa  négligence  à  filtre  ce  renouvellement ,  perde  le  fief.  Il  fuiSic 
au  relie ,  que  le  fcigneur  déclare  fuffifamment  qu'il  doime  à  une  perfonne  ^ 

Î^u'il  défigne ,  le  domaine  utile  d'un  bien ,  fous  la  condition  Qu'elle  lui 
era  fidelle,  pour  que,  l'acceptation  faite  &  la  fidélité  promife,  le  fief  foie 
acquis ,  par  le  droit  naturel }  car  c'eft-là  tout  ce  qui  forme  l'eflence  du 
contfisit  fëodal. 

L'appréhenfîon  &  la  délivrance  du  bien  donné  en  fief  font  comprifet 
dans  le  contrat  féodal  même  ^  lorfque  le  feigneur  déclare  qu'il  en  tranP- 
fisre  là  poflefiion  en  même  temps  que  le  domaine ,  &  que  le  vaflkl  ayant 
accepté  ces  offres ,  exerce  le  domaine.  Cepecidant  on  peut  convenir  que 
l'établifiement  du  fief  ne  fera  pas  fiiit ,  que  quand  le  bien  féodal  aura  été 
réellement  livré  i  &  c'eft-là  l'invefiiture ,  laquelle  n'eft*  abfolument  nécef-  . 
faire  que  quand  le  contrat  porte  une  femblable  convention. 

Ce  n'eft  point  une  néceffité  de  droit  naturel ,  que  le  vaflàl  prête  ferment 
de  fidélité,  pourvu  qu'il  l'ait  promife;  mais  il  dépend  du  feigneur  d'exiger 
ce  ferment  ^  &  le  vafial  ne  peut  s'en  difpenfer.  Promettre  un  fief  à  quel- 
qu!un  qui  l'accepte ,  c'efl  entrer  dans  l'obligation  de  l'établir ,  &  fi  cette 
promefle  eit  accompagnée  de  quelques  déterminations  particulières ,  il  eft 
étroitement  obligé  de  les  fuivre  dans  l'établifiement  du  fief. 

La  liberté  du  feigneur  dominant  eft  telle,  qu'il  peut  appofer  à  l'éta* 
bliflement  des  fiefs ,  telles  conditions  qu'il  juge  à  propos  ;  par  exemple  » 
que  le  domaine  direâ  fera  perfonnel ,  ou  bien ,  qu'il  .reflera  inhérent  à 
certaines  perfoones,  fans  qu'on  puifle  le  tratuférer  à  d'autres,  ou  même, 
qu'il  ne  pourra  être  aliéné,  fans  le  confentement  du  vaffal.  Et  dans  ce 
dernier  cas ,  toute  aliénation  faite  par  le  poflefleur  du  domaine  direâ  » 
fans  que  le  vaflal  y  ait  confenti,  eft  nulle  de  plein  droit.  Du  refte,  le 
Contrat  féodal  une  fois  rédigé  &  parfait,  le  feigneur  ne  peut  plus  y  rien 
ajouter,  ni  alor^,  ni  quand  il  le  renouvelle  en  cas  de  mutation  de  vaflal: 
&  la  teneur  du  premier  contrat  dpit  être  littéralement  fuivie. 

Comme  il  eft  de  principe  qu'on  ne  peut,  en  aucune  manière ,  diminuer 
le  domaine  d'autrui,^  il  l'eft  aufli  qu'on  ne  peut  établir  un  fief  fur  le  bien 
d'autrui  :  cependant»  fi  jquel qu'un  fait  un  femblable  établiflement,  le  maî- 
tre du  domaine  le  fâchant  &  le  fouffrant,  on  regarde  cet  aâe  comme  un 
fief  ofFcîrt ,  &  il  eft  très-valable.  Il  eft  également  de  règle  qu'un  doinaine 
étant  commun ,  nul  des  menibres  ne  peut  y  établir  un  nef,  &  quand 
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même  il  ferait  pùtCéii  par  indivîf ,  aucun  des  pofieCeurt  oVIe  4rok  d'é* 
figer  en  fief  fa  quote-part. 

En  général^  un  fief  peut  être  éubli  fur  toutes  les  chofes  qui  ne  (e  Gon« 
iument  point  .par  Tufage ,  mpbiles  ou  immobiles  ^  coq>orelles  ou  iocorpo-^ 
relies  :  on  peut  inféoder  le  droit  de  tirer  les  revequs  d^une  mine ,  ou  d'uno 
pofiioD  de  mine.  Car  «  qupique  nul  des  propriétaires  d^un  domaine ,  poâedé 
par  indivis,  ne  puiflê  infëpder  fa  quote-part,  il  peut  pourtant  oftrir  (on. 
droit  en  fief}  &  quand  le  bien  vient  à  être  parug^  ennre  les  membres 
de  la  communauté  y  le  fieffé  trouve  alors  établi  fur  la  portion  de  celui 
qui  à  inféodé «fon  droit.  De  même,  un  fief  ne  peut  être  établi  fur  une 
portion  de  vin  ou  de  chofes  fungibles  ^  données  à  quelqu'un  fiir  le  cellier 
ou  les  greniers  du  feigoeuri  mais  ce  droit  de  prendre  une  portion  de  via 
ou  de  ch^es  fiingibles,  peut  être  inféodé ,  &  le  feigneuf:  venant  à  mourir, 
fon  fuccefièur  eft  obligé  de  fournir  la  même  portion  à  celui  qui  a  àtquia 
ce  droir ,  &  qui  eft  autorifé  à  Pexiger.  On  peut  également  établir  en  fief 
une  habitation. 

Quand  on  inféode  une  chofe  qui  n'étott  pas  naturellement  propre  à  être 
inBodée ,  mais  qu'on  a  rendue  telle  »  c'eft  un  quaii-fie^  Ainfi ,  quelqu*ui\ 
ayant  reçu  de  IVgent  en  prêt  &  pour  la  fureté  de  la.  fpmmê,  fe$  biêni^ 
étant  hyjpothéqués ,  cène  (omme  d'argent  entre  dans  la  clafle  des  chofea 
^ui  ne  le  confument  point  par  Tufage ,  mais  qui  portent  des  frurts;,  014 
es  revenus  propres  à  être  recueillis  ou  perçus,  fans  que'  la  fubftance  mê« 
me  foit  diminuée.  Tel  eft  l'argenr ,  à  l'égard  duquel ,  comme  à  l'égaré 
des  immeubles»  il  peut  y  avoir  fief  donné  Se  fief^oâSsrc»  argent  féodal j 
«rgent  allodial,  &c»  •     ;> 

Une  qualité  que  doit  avoir  eflentiellemeot  toiiltachpfe  donnée  ou  offert^ 
en  fief ,  eft  d'être  aliénable  :  car^  qmconque  nV  pas  droit  d^alièloer^rne 
peut ,  par  cela  même ,  avoir  celui  d'inféoder*  Toutefois ,  quoiqu'on  n'ait 
que  le  domaine  :utile  dHiae  chofe  «  on  a  dit  pltîs.haut»  qu'on  pouvait,  le 
donner  en  fief  à  un  autre  :  mais  on  a  obfervé  auflî  que  c'était  aux  mêmes 
conditions ,  où  00  la  pcffédott ,  &  lauf  le  droit  du  feigneur  i  ce  qui  n'efi 
point  du  tout  aBéner,  mais  fous-féoder.^  aliénation  qui  ne  rompt  ^  en  au« 
cune  manière,  les  engagemens  du  premier  Vaflal  3^  l'égard  (du  feigpéur, 
puifqu'îls  refient:  dans,  leur  intégaté  totale  ^  le  fecoiul  vafTal^  ne /pouvant 
déroger  en'  rien  aux  obligations  contraâées  par  celui  qui  fut  fbus*inféode. 
Du  refte,  dans  le  contrat  de  fbus^infKodatioUi  le  premier' vaflal  peut  im« 
pofer  telles  conditions  qo'il  veut  en  (a  fin^eor,  pourvu  qu'il  ïaiue  entie« 
res  celles  qui  lui  ont  été  ^npofées  ï  lui-même  par  le  feigneuc  du  do^ 

mainte  dîtett.  

.  Comme  c'efl  le  vaflàl  &  le  fous-vâflàl  qui  tirent  toute  l'utilité  du  fief 
féodal  I  c'efl  eux  aulfî  qui  courent  les  rifques  des  &uits  recueillis  ou  1  re« 
enettlir,  &  c'efl  à  eux  à  fournir  à  tous  les  frais  »  à  ^toittes  le^'  dépenfc^ 
qu'exige  ^entretien  du  bien. 
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Tout  fuccefleor  Koéal  tnanqusJDt^  lorfque'Ie  fief  a  ité-éngé  I  cette  eM^ 
dition^  que  ceux  qui  ont  droit  d'y  fuccéder  manquaoc ,  le  iîef  retournen 
de  plein  droit  au  feîgneur ,  le  fief  eft  appelle  ouvert;  &  prêt  à  étrevuyert^ 
lorfqu'il  y  a  efpérance  que  bientôt  41  ne  teftera  fAtit  mcun  fticceflEeur 
féodd.  Dans  ce  dernier  cà$,  le  vafTal  Et  fMroit  alténer  le  fief  ren  &Tdur 
d'un  étranger»  %  s'il  tente  de  te  fitite^,  le  lèigaeur  a  te  'droit  de  l'ea  em« 
pêcher.  H  eft  inutile  d'bbfèrrer  que  f^^tinâidn  du  fief  emporte,  oéceffiû- 
rement  celle  dii  fous-fief»  fott  par  la  hièrt  dû  vaiftl,  ou  par  Bexpiratioo 
du  terme  pour  lequel  le  fief  avoit  été  donné; 

On  a  dit  que  le  vaflal  ne  pouvant  en  atiôooe  Mafiiere^  détériorer  le 
bien  infêodé,  ni  y. établir  une  fervitude  qbi  diiltinue  te^domame:,  il  s'en- 
fuit que  l'fjfufruit  étant  une  fervitude ,  te  vaflU  «ns  f  eut  l'accorder  à  un 
autre^  6u  sHi'îe  fait ,  il  eft  cetifé  n'kvoir  téèé  4^  llfti  ptop^e^droît  d'ofage 
pour  aiftfîlbng-tétnps  que  la  pofTeflion  du  fief  devait  lui  appartenir.  Dés« 


être  ouvert,  on  meh  que  le  terme -de  Pinféodafidn  *expire  ,  de  quelque 
ihanibre  que  céTOiti  le  drtiit  du  créancier  périt.  Dans^  tout  autre  cas,  c'efl* 
l-dirè',  dans  ceux  'oii  le  droit  d'aliéner  -le  fief  i/a  point  été  accordé  au 
i^âlTal ,  c^lui^^d  ne  |>euc  même  l'engager,  fans  le  edUféfitement  de  ceux  aux* 
quels  il  fera  dévbla  dans  la  fuite ,  &  qui,  s'ils  ù'ônt  point  confenti  à  Pen- 
gagenieiit,  font  les  maîtres  de  n^y  avoir  aucun  égard.  Mais  dans  le  cas  où 
fe  feigneur  a  conféilti ,  'l'ouverture  du  fief  ayabt  lieu  eniutte,  il  ef{  obligé 
de  payer  la  dette  pour  laquelle  l'engagement  a  été  fait-,  ou  ^e  fouffiir 
c|ub  le  fîéffoit  vepdu^  au  profit -des  ci^éànélefs.  "Qilant  aux  fooceffisors  qui 
fi'onc' point  donHéleUr  éohfetitémeht/ils'ne'font  ref(K>nfabfes  de  rien. 
'  Le  fief  efl  dit  févo(|ué,  lôVfque  éelui  qtîi  Ib  renoit  efl  légitimement  con* 
traint  I  la  i^ftitutioh  Ûn^hita  féédil  ':  •&  'fi'le^^ftof  a  été'accordégratuke- 
^ent  ,  la  révocation  dépend  de  la  volonté  du  'feigneur .  Mais  fi ,  lors  de 
foo  ^tabliffément  il  a  été  acéordë  avec  pérmiffion  de  l'aliéner  fans  le  con« 
fentement  du' feigneur,  '&  de*  ceux  aùx<^uels  il' pourvoit ^tre* dévolu  dans 
hTùite;  dés-ldrs  ti  çft  irfé^cicaWe. 

Xe  droit  de  révbqtxèr  un  fief  n'emporte  {tolnt  du  tout  l'dbligation  de 
rembourfer  i  Pachétbiir  ce  qu'il  en  a  payé;  c'efl  au  vendeur  feul  à  faire  ce 
rembbiirfemerrr*  *  '**  '  .    >,  •      ,   .,.      ..^      . 

On  peut  teooncer  Ik  un  fiéf,  iSp  dlns  éecas,  il  efl  dévolu  de  droit  ^  ao 
flus  proche  parent  dans'l'ordre^de^la  fuccéflion»  mafculine^,  ^ou  mixte, 'li« 
néale  ou  collatérale.  Au  refie,  quoique  un  feigneur  ait  confeeiti  V  i'aliéoa^ 
tion  d'un  fief,  &'qu^au  moyen'  de  ce  cbtifèiîteftient ,  'il  ne  puifib  plus  le 
révoquer,  cela  n'empêche  point  que  la  révocation  Toit  interdite  à  fon  fils, 
qui  eft  aurorifé  ï  révoquer- le  fiet  aliéné  par -foo  ptte.  D^ns- l'établiflb* 
ment  d'un  fief,  on  fe  réferve  quelquefi)is ,  &  fouvent  même ,  le  droit  de 
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fritkeaçe  dàâste  M9  d^^lién^ioft ,  foi^  pour  foi,  au  pùyr  d'autres.  Quand 
ee  droit  de  ptéféceoce  a^^rtùçnc  à  une.  perfomie ,  il  comprend  •,  QQu^f^^u-' 
lemeoc ,  les  aliénacigos  éi^es  à  prix  d^*argent ,  mais  tout  autre  genre  d'alié-* 
natkm  ;  de.  Manière  que  C%  Ton  veut  aliéner  le  fief  fans  vente  ^  par  dona- 
tion 9  ceflion }  &c.  Le  pf iz.  9»<^l  le  fief  pourrdit  étce  vendu  eÛ  déterminé , 
&  celui  ifui  jouit  du  droii[.4e  préference,  eft  plpligë  dé  le  payer.  Ci  la  vente 
ou  l'aliéoatioQ  n'eft  pai  encore  çonfommée ,  le  poflefTeyr  du  droit  de  pré'* 
^enoe ,  a  droit  de  l'empêcher  &  de  contraindre  le  vendeur  de  recevoir 
Je  même  prix ,  qu'il  lui  o&e  i  ou  bien ,  il  a  le  droit  de  révoquer  la  vente 
lorfqu'elle  eft  parfaite.  Mais  le  feigoeur  qui  a  une  fois  donné  foo  confen- 
temeni  pour  Paliénalion.  d*up  fief,  3f  celui  en  fiiveur  de  qui  elle  doit  être 
fiiite  ,  n'eft  plus  lo  malore  de  la  révoquer  ^  ni  de  fa^re  y^lo^r  foq  droit  de 
préfiireoce ,  dont  il  s'eft  défifté^  par  le  co&fentement  donné. 

A  l'exemple  du  feigneur,  le  vaflfal  peut  renoncer  au  fief,  en  déclarant 
au  premier,  qu'il  ne  veut  plus  en  jouir ,  ou  bien,  qu'il  veut  s'en  démettre  en 
faveur  d'un  tiers.  Cette  déclaration  dépouille  le  vaflial  du  domaine  utile ,  & 
le  dégage  de  Tobligation  de  fidélité  où  il  étoit  entré  en  vertu  du  contrat* 
féodal  :  s'il  renonce  abfolunaent,  le  fief  retourne  au  feigneur,  finon,  il 
pafle  au  tiers  défigné  par  le  vaflal.  Cependant ,  quoique ,  par  le  droit  na« 
fiirel ,  le  vaflal  foit  le  naître  de  renoncer ,  il  ne  le  peut  pourtant  point 
au  préjudice  du  feigneur ,  ou  dans*  le  temps  anquèl  il  eft  appdié  pour  lui 
rendre  les  fervices  militaires  convenus ,  &c. 

Si  le  fief  retioncé  a  été  remis  fimplement  au  feigneur ,  celui  qui  dé- 
voie fuccéder  au  vaflal,  peut,  à  la  mort  de  celui^-ci ,  révoquér:ia  renonciation  ) 
mais  pendant  la  vie  du  vaiTal.  qui  a  renoncé  ,  il  ne  peu(  tVipoofer  à  la 
jouiflance  du  ieigneur. 

On  peut  réfigner  un  fief  à  un  étranger  ;  &  cet  aâe  étant  une  vraie  aKé* 
nation ,  on  doit  lui  appliquer  tous  les  principes  établis  au  fujet  àfi  l'aliëv 
nation  du  fief.  Le  domaine  direâe  &  le  domaine  utile  font  également 
iufceptibles  d'abaqdpji  &  de  prefcription.  Si  c'eft  le  vaflal  qui  pre&cit  con<f 
Cre"  (on  feigneur ,  Ic^  bien  féodal  devient  aHôdial  :  fi  c^eft  le  fieigneur  qui 
oppofe  la  prefcriptipn  au  vaflal  ,  tous  ceux  auxqueh  le  fief  eft,  &  fera 
dévolu  dans  la  fuite ,  ont  &  aurçnt  le  droit  de  révoquer  Valténatioo  faite 
par  le  feigneur ,  qui  s'eft  fondé  for  la  prefcripnoa  :  de  maniei^  que  le 
propriétaire  du  domaine  direâ  ne  peut  faire  valoir  ay^ee  utilité  la  prelcrip-  ' 
tion ,  que  lorfqu'il  n'exif^e  plus  aucun  dé  ceox  à  qui  le  fief  pourroit  être 
dévolu. 

L'obligation  féodale ,  eft  celle  qui  refaite  du  conniat  fét>dal ,  &  fe  Ken 
féodal  eft  l'obKgation  mutuelle  établie  entre  te  feigneur  &  le  vaflal,  par 
ce  même  contrat.  Or,,  toute  aâion  contraire  it  Pobtigation  ftodale  ,  eft 
un  délit  ou  une  aâion  illicite  qu'on  appelle  félonie.  Et  il  y  a  tout  autant 
de  diverfes  fortes  de  félonie ,  qu'il  y  a  de  différentes  obligations  féodales 
Il  peut  même  y  avoir  félonie  de  la  part  du  feigneur,  toutes  les  fojs  qu'il 
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agit  contre  le  lien  féodal.  Mais  un  vaffal  ne  fe  rend  point  félon  pour  re- 
fufer  de  fervir  fon  feigneur  dans  une  guerre  iojufte,  ou  pour  avoir  .pré^ 
féré  dans  un  danger  commun  ,  la  coniervation  de  fa  propre  vie  à  celle 
de  fon  feigneur.  De  même ,  le  vaflàl  inopinément  attaqué  par  fon  feigneur 
&  menacé  de  périr ,  peut  •  fans  félonie ,  fe  défendre ,  &  tuer  même  foa 
feigneur  :  il  ne  fait  en  cela  qu'ulèr  du  droit  très^naturel  de  Ja  défénfe  de 
foi-même.  La  félonie  du  valfal  le  dépouille,  fans  contredit ,  du  fief,  qm 
rentre  au  pouvoir  du  feigneur  ;  mais  fi  ce  fief  doit  pafTer  à  plufieurs  per- 
fonnes  établies  dans  un  certain  ordre  de'  fucceflion  ;  le  feigneur  ne  peut 
jouir  du  fief  y  que  durant  la  vie  du  vaifal  dépouillé  »  ï  la  mort  duquel  il  eft 
obligé  de  le  donner  à  celui*  à*  qui  il  dévoie  paffer,  fuivam  le  contrat  féo- 
dal» Enfin»  à  moins  d'one  convention  exjprefle  faite  lors  de  rétabliflement 
du  fief,  la  félonie  du  feigneur  ne  lui  fait  pas  perdre  fon  domaine  direâ, 
comme  celle  du  valfal  le  fiiit  déchoir  du  fie£  • 

$.111. 

De  rintcrpritation. 

1.  OUTBS  les  expreffions  n'ont  pas,  il  s'en  &ut  bien,  un  fens  fixe  & 
invariable  :  les  termes  n'expriment  pas  toujours  les  penfées  de  ceux  qui 
parlent;  &  fouvent  les  difcours  que  ceux  qui  les  ont  tenus  croient  très- 
clairs  &  fort  intelligibles ,  ont  befom  d'imerprétation  ;  de  manière  que  c'eft 
une  forte  d'art  que  celui  de  déterminer  le  fens  que  quelqu'un  a  véritable- 
ment voulu  attacher  à  certaines  paroles  &  à  certains  fignes,  &  cet  art  a 
Tes  principes  &  fes  relies.  En  premier  lieu ,  nul  n'eft  reçu ,  en  matière  de 
contrats,  à  être  l'interprète  de  fes  propres  expreffions,'  attendu  qu'il  y 
auroit  trop  i  préfumer  qu^il  les  expliqueroit  \  ton  avantage.  Par  la  même 
raifon ,  il  ne  dépend  pas  de  celui  à  qui  une  promeffe  a  été  faite ,  d*ea 
expliquer  les  termes ,  quand  ils  ont  beloin  de  l'être.  Il  faut  donc  que  les 
contraâans  (è  coofi^rment  alors  à  certaines  règles,  defquelles  il  ne  leure/i 
pas  permis  de  s'écarter.  On  doit^  autant  qu'il  efi  poffible,  éviter  dans  les 
promeifes  ,  les  accords  »  les  traités  «  les  contrats  ,  toutes  exprefilons 
obfcures,  amphibologiques;  mais  s'attacher  au  contraire,  à  employer  les 
termes  dans  le  fens  que  l'ufage  y  a  attaché;  &  c'eft  ce  que  les  cohtrac- 
tans  font  cenfès  avoir  fiiit  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  point  tle  raifons  évi- 
dentes dé  pféfumer  le  contraire  :  d'où  il  fuit  que  les  traités  doivent  être 
inteiprétés  d'après  les  fens  que  l'ufege  attachoit  aux  termes,  dans  le  tempe 
joh  ces  traités  ont  été  faits  ^  &  non  d'après  Tétymologie,  ou  fuivant  l'ex** 
plication  des  mots  tirée  de  leur  origine  ;  parce  que  lé  langage  d'ufage  s'étanc 
prodigieufement  écarté  de  ce  que  fon  appelle  la  fignification  étymologiguc , 
la  plupart  des  écrits  &  des  diicours ,  exprimeroient  toute  autre  chofe  que 
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ce  qu'ils  exprimcfit ,  fi  Ton  vouloit  abfolomeot  s'^n  tenir  à  Pexplication 
rigoureufe  des  mots  tirée  de  leur  origine. 

lorfque  les  coniraâans  ont  expreOement  déclaré  qu'ils  vouloienc  abfo- 
lumeot  que  leurs  conventions  ruflenc  entendues  dans  le  fens  propre  & 
littéral  des  expreflions  ^  il  faut  alors  les  iaterpréter  de  la  manière  la  plus 
étroite.  An  refte,  comme  ce  que  l'on  appelle  Us  réfervaeions  mentales^ 
sie  fauroient  être  admifes  dans  les  interprétations  des  promefles  &  des  trai- 
tés ^  lorfque  par  la  difpofition  de  Pun  des  comraâans,  on  voit  clairement 
quelle  a  été  ion  intention  dans  l'emploi  des  termes  dont  il  s'eft  fervi,  on 
se  doit  ni  en  détourner  le  fens,  ni  en  fuppoTer  un  qui  foit  contraire  à 
cette  intention.  Quelquefois  fuivant  la  nature  de  la  promefle,  ou  la  qua^ 
lité  des  contraâans,  il  y  a  dans  les  aâes  quelques  termes  techniques  ;  dans 
ce  cas  y  l'interpréutioD  d(nt  être  conforme  aux  définitions  que  donnent ,  de 
ces  termes  les  experts  dans  les  arts  d'où  ces  expreflions  ont  été  tirées.  A 
l'égard  de  l'équivoque,  de  l'amphibologie  ou  de  l'ambiguité  que  l'on  trouve 
dans  certaines  expreflions  ou  dans  une  fuite  d'expreflions  employées  dans 
les  aâes  »  il  faut  déterminer ,  pour  arriver  \  une  interprétation  fatisfaifante  ^ 
la  (ignification  de  chaque  mot  équivoque ,  de  chaque  phrafe  embarraflëe  ; 
&/ comme  il  arrive  fouvent  que  les  mêmes  mots  ou  les  mêmes  phrafes 
font  répétées  plufieurs  fois  dans  le  même  difcours ,  ou  le  même  aâe ,  il 
faut  avoir  la  plus  grande  attention  ^  dans  ce  cas  ^  à  ne  pas  interpréter  de 
manière  que  de  l'explication  qu'on  donneroir  »  il  en  réfultât  quelque  abfurdité  : 
au  contraire ,  ù  le  fens  littérd  prefeme  quelque  chofe  d'abfurde ,  il  faut  avoir 
foin  de  faire  difparoitre  l'abfurde  par  une  explication  raîfonnable  &  judi- 
cieufe.  Toutefois^  il  faut  prendre  garde  de  ne  point  détruire  la  teneur  de 
l'aâe  même  9  par  une  interprétation  forcée  »  qu'il  eil  eflentiel  de  rejeter. 
Souvent  des.chofes  dites  d'une  maniéré  enveloppée  ,  obfcure ,  dans  unç 
partie  de  l'aâe ,  fe  trouvent  énoncées  dans  la  iîiite ,  plus  clairement ,  fie 
alors  la  clarté  du  dernier  paflage  explioue  &  fait  difparoitre  l'obfcuriré  de 
l'autre;  de  manière  que  ce  qui  fuit  eft  d'accord  avec  ce  qui  précède;  à 
moins  cependant  qu'il  ne  paroifle  manifeftement  que  la  luûe  de  Taâe 
change  totalement  le  fens  de  ce  qui  précède. 

Il  efl  dans  le  langage  ordinaire,  bien  des  exprefCons  qui  ont  un  fens 
tantôt  plus  t  tantôt  moins  étendu  ^  quelquefois  le  même  mot  ne  défigne 
qu^une  efpece  ;  quelquefois  il  défîgbe  un  genre  ;  d'autres  fois  tel ,  ou  tel  au- 
tre art  donne  \  un  terme  une  fienificatioa  toute  diffêrente  de  celle  qu'il 
a  dans  le  langage  ordinaire  «  &  ctît  à  quoi  l'on  doit  avoir  égard  dans  rin- 
terprétation ,  où  l'on  doit  s'attacher  fur-tout  à  démêler  le  fens,  fuivant  la 
nature  de  l'aâe  j^  les  circonflances  oàil  a  été  fait,  &  la  condition  des  coa* 
traâans. 

On  donne  le  nom  de  favorable  à  ce  qui  tourne  à  l'avantage  de  quel- 
qu'un 9  &  celui  d'odieux  \  ..ce  qui  tourne  à  fon  défavantage  ;  d'oii  il  fuit 
que  les  claufes  d'un  aâe  ou  d'un  traité  font  £ivorables  i   lorfqu'elUs  fonr 
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à  l'avantage  commun  des*  coii«Faâans ,  &  oAienfes,  latùfit  chargeant  une 
partie  plus  que  l'autre ,  elles  rendent  fk  condition  plus  mauvaile.  Ainfi  , 
dans  les  cas  favorables  «  il  faut  amibuer  aux  termes  toute  la  propriété  de 
Fufage  vulgaire,  &  s^s  font  firfcepttbles  de  plufieurs  fensi  t'ioterprérer 
dans  le  plus  étendu.  Âu^  coocraire,  dans  les  eas  odieux,  il  faut  donner 
au  fens  des  termes  le  moins  d'étendue  qu'il  eft  poffible }  admettre  mémo 
quelquefois  le  fens  figuré,  fi  par  là  on  peut  adoucir  l'odieux,  &  fur-toutp 
s'il  eft  quefiion  de  peines  conventionneltes ,  interpréter,  fiios  néanmoins 
s'écarter  de  la  raifon ,  de  manière  que  celui  qui  les  a  encourues ,  trouve 
dans  nnterprétation ,  Ae$  moyens  qui  puiflbnt  le  fouftraire  à  la  peine  en 
tout  ou  en  partie. 

On  a  dit  qu'en  général ,  les  promefles  étant  fiivorables ,  il  fiilloic  donner 
aux  termes  le  fens  le  plus  étendu.  Toutefois,  il  faut  avoir  attention  que 
cette  étendue  ne  foit  pas  fi  confidérabte  qu'elle  feit  ftt>p  à  la  charge  de 
celui  qui  a  promis  ;  car  ^  dam  ce  cas,  it  faut  au  contraire  reftreindre  [du« 
tôt  qu'étendre  te  fens  àts  promteffes  libérales. 

Etendre  le  fens  d'une  promefle ,  d'un  traité  ou  d'une  (ot ,  à  des  cas  qui 
ne  font  pu  compris  dsM  Paâe ,  c'eft  lui  donner  une  interprétation  excen« 
five  :  &  pour  interpréter  de  cette  manière ,  il  fitut  chercher ,  découvrir  Se 
prouver  les  moti6  qui  ont  déterminé  ceux  qui  ont  fiiit  la  promefle,  le 
traité  ou  la  loi,  &  démontrer  que  ces  mêmes  motifit  qui  ont  guidé  leur  in« 
tention^  font  aulfi  applicables  aux  cas  qui  ne  font  pas  compris  dMs  l'aâe» 

2u'à  ceux  qui  y  font  défignés.  Excepter  d'une  promefle^  d'un  traité  ou 
'une  loi  quelques  cas  qui  n'y  ont  pas  été  compris,  en  finfant  voir  quel'in* 
tention  du  légiflateur  ou  àe$  contra^ans  y  répugne,  c'eft  donner  à  l'aâe 
fine  interprécatiori  reflridive  «  &  c'eft  ce  qjui  a  lieu  lorf^ue  des  termes  pris 
dans  un  lens  trop  littéral ,  il  en  réfiilteroit  quelque  iojuflice  ou  quelque 
ebfurdité  :  par  exemple ,  lorfque  de  l'accompliflement  littéral  de.  certaines 
jparoles  il  en  arriveroît  quelque  chofe  d'illicite,  le  fena  doit  être  reftreint, 
ou  même  totalement  fupprimé,  &  ce  cas  doit  être  cenfé  excepté  même 
par  la  volonté  des  coniraâans,  quelque  évident  que  paroift  le  (èns  de  leurs 
expreflions.  Il  en  eft  de  même  fi  la  fignification  rigoureùfe  des  termes  im- 
pofoit  à  celui  qui  les  a  employés,  une  obligation  trop  onérenfe,  &  qui 
s'étendroit  trop  au-dellk  4e  t'intentioa  qu'il  parolt,  par  la  fuite  de  l'aétct 
avoir  eue ,  en  s'obligeant. 

Les  promefles  contenues  dans  un  traité  doivent  être  confidérées  comme 
des  loix,  &  s'il  y  en  a  plufieurs,  chacune  doit  être  regardée  comme  une 
loi  :  en  forte  qu'une  promefle  pofitive ,  par  laquelle  on  s'engage  à  quel- 
que  adion,  eft  comme  une  loi  préceptive  ;  &  une  promefle  négative,  par 
laquelle  on  s'engage  à  quelque  omiflîon ,  comme  une  loi  prohibitive.  Quand 
il  y  a  collifion  entre  tes  permiflions  &  les  ordres  pofitifs  ou  négatin,  ce 
font  ceux-ci  qui  l'emportent ,  de  même  que  les  détenfes  l'emportent  Iorf« 
qu'il  y  a  collifion  entre  elles  &  les  préceptes.  Mais  fi  deux  traités  affirma* 
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tUs  M  pofitifs  feitf  ftvec  des  perfenoes^diffifrentc»,  viennent  .Il  être  en  col- 
lifioQ  dans  quelque  cas,  c'eft  la  priorilé  de  date  qui  décide.  Lorfque  c'eft 
dans  un  feui  &  même  traisé  que  cette  colUfion  (é  trouve  »  ou  dans  différent 
traités  faits  avec  la  même  perfonne^c^eft  la  force  de  l'obligation  qui  t'em'- 
porre ,  de  manière  que  TobUgaiion  la  plus  foible  cède  à  l'autre.  LapromefTe 
confirmée  par  ferment ,  l'emporte  fur  la  promefTe  où  le  ferment  n'eft  pas 
^  intervenu ,  6c.  Au  refte ,  dans  tout  cas  de  collifion;,  où  il  n'eft  pas  poflible 
de  trouver  aucune  raifon  pourquoi  une  chofe  «doit  être  préférée  à  l'autre  » 
il  faut  s'abftenir  de  toutes  deux  également.  Enfin  >  kurfqu'tl  y  a  collifion 
dans  les  traités ,  il  &ut  avoir  égard  à  ce  principe  que  les  contraâans  peth- 
vent  convenir  à  leur  gré ,  de  la  nature  des  exceptions ,  &  déterminer  en 
qnel  lems  &  comment  elles  doivent  avoir  Jieu.  D'après  ce  principe,  il  faut 
régler  l'exception  de  la  même  manière  qu'on  a  lieu  de  préfumer  que  l'aur 
roit  réglée  celui  qui  a  promis*  fi,  lors  de  l'aâe»  il  eut  penfé  à  cette  colj- 
lifion.  Or ,  comme  celui  qui  accepte  une  condition ,  eft  en  général ,  plus 
chargé  que  celui  qui  l'offre  ou  qui  déclare  ce  qu'il  «eut  qu'on  promette^ 
il  feut ,  dans  l'interprétation ,  avoir  plus  d'égard  aux  termes  de  celui  qui  a 
promis ,  qu'à  ceux  employés  par  ^elui  qui  a  exigé  la  promefle. 

§•    IV. 

De  ce  fui  rcjk  encore  de  la  o^mmunauté primitive  &  du  droit  de  h  néceffiti 

en  général. 

JLi'lHT&ODUCTiOK.des  domaines  détruifit  la  communauté  primitive  ;  mait 
elle  ce  fut  cependant  point  tellement  anéantie,  que  dès  lors  iLne  refiât 
plus  aux  unsqudqua  droit  fur  les  chofes  appartenantes  aux  autres.  Ce  droip 
<{ue  rien  ne  peut  éteindre,  eft  celui  que  donne  la  nécefiité,  ou  les  cir-» 
confiances  f&cheufes  dans  fefquelles  quelqu'un  fe  trouve  abfolument  privé 
éo  Tufage  néceflaire  des  chofes;  circonftances  fi  prelfantes,  qu'elles  lut 
Sonnent  inconteftablement  une  forte  de  droit  fur  les  mêmes  chofes  dont 
il  manque ,  &  qui  fé  trouvent  dans  le  domaine  des  autres.  Alors  cette  né« 
ceflité  permet  des  aâHons  qui^  fans,  elle,  ne  feroient  pas  licites^  &  qui  le 
deviennent  par  cela  feul  que  ce  n^efi  que  par  elles.,  que  l'on  peut  fatif* 
fiire  à  une  obligation  naturelle,  îndifpenfiible ,  telles  font  la  confervatioa 
de  la  vie,  la  défbnfe  de  foi-même,  6ir.  aiofi ,.  lorfqujB  par  une  néceflité. 
ebfolue  &  irréfifiible ,  on  fe  trouve  dans  l'impoffibilité  de  faire  ce  que  la 
loi  ordonne,  on  efi  fiins  contredit  difpenfé  de  le  faire;  les  loix  naturelles 
même  renferment  cette  exception  tacite, que  fi  une  nëceiffîté  irréfifiible  em- 
pêche de  les  obferver ,  ce  n'eft  point  les  tranfgrefljer  alors  que  de  ne  pas 
les  obferver.  11  faut  néanmoins  prendre  garde  de  ne  pas  éteodre  la  pécef- 
^té  à  des  cas  où  l'on  ne  fauroit  l'alléguer  qa'illicitement ,  &  fe  fou  venir 
qu'il  n'y  a  d^autres  cas  de  néceifité  >  que  ceux  où  il  y  a  imppfiibiJit^  ath^ 
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Tolue  d'agir  autrement  s  &  delà  il  réfulte  qu'il  né  peut  jamais  extfier  d^ 
tas  de  nécefliré  qui  oblige  à  faire  ce  qui  eft  défèodu  :  par  exemple,  nous 
devons  fans  contredit,  aimer  notre  prochain  comme  nous-mêmes}  mais 
nous  ne  devons  pas  l'aimer  plus  que  nous-mêmes  :  aiofi ,  lorfqu'un  danger 
égal  nous  menace  nous  &  quelqu'autre ,  non-feulement  il  nous  cft  permis  » 
mais  nous  fommes  obligés  de  penfer  à  nous  préférablement  à  celui  qui  par-* 
tage  le  danger  avec  nous  ;  nos  intérêts  doivent  nous  être  plut  chers  que 
les  intérêts  d'autrui.  Mais  s^il  y  a  collifion  entre  nos  devoirs  envers  Dieu , 
&  nos  devoirs  envers  nous-mêmes  :  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  poinc  à  balan* 
cer,  &  ce  que  nous  devons  à  Dieu  doit  l'emporter  fur  ce  oue  nous  dt« 
vous  à  nous-mêmes ,  en  fone  que  nous  devons  alors  nous  poltpofer,  nous 
&  notre  propre  vie ,  à  ce  que  nous  devons  à  Dieu.  D*où  il  fuit  qu'il  n'y  a 
ni  ne  peut  y  avoir  aucune  aéceifîté ,  quelle  qu'on  la  fuppofe ,  qui  nous  au^ 
torife  à  faire  quelque  choie  de  contraire  à  ce  que  nous  devons  à  Dieu.  < 
Dans  Talternative  entre  une  perte  certaine  &  un  événement  dont  le  fuc* 
ces  efl  douteux ,  il  fiiut  (e  déterminer  pour  le  parti  douteux  ;  ainfi  ^  l'ofl 
ddit  facrifier  un  membre,  pour  peu  qu'il  y  ait  à  efpérer  que  ce  facrifice 
tournera  à  la  confervàtion  du  corps.  Cependant  on  décide  que  dans  le  cai 
d'une  extrême  difette  il  n'eft  pas  permis  de  prendre  un  de  la  troupe,  &, 
malgré  lui ,  ou  par  la  voie  du  fort ,  de  le  raire  fervir  de  nourriture  aux 
autres }  quoiqu'il  foit  Convenu  que  dans  un  naufrage ,  ceux  qui  fe  font  jetés 
les  premiers  dans^  une  chaloupe,  qui  ne  peut  pas  contenir  un  plus  grand 
nombre  de  perfonnes  fans  rifquer  d'être  fubmergée ,  il  eft  permis  de  jeter 
dans  la  mer,  tous  ceux  qui  ce  nombre  complet,  s'efforcent  d'y  entrer.  Ce- 
pendant ,  ajoure-t-on,  fi  l'efquif  appartient  à  l'un  de  ces  derniers  venus',  on 
ne  peut  refufer  de  l'y  recevoir;  î!  eft  même  le  maître  fi  la  troupe  efl  trop 
confidérable  d\>rdohner  qu'on  jette  à  la  mer  ctux  qu'il  veut,  jufqu'à  ce  que 
la  chaloupe  foit  allégée.   Enfin,  fi  un  grand  nombre  de  pafTagers,  dans  le 
même  cas  de  naufrage ,  font  entrés  tous  ii  ta  fois  dans  la  chaloupe ,  k  la- 
quelle  ils  ont  un  droit  égal ,  les  uns  peuvent  jeter  les  autres  à  la  mer  ar« 
bitrairement ,  fuivantla  loi  du  plus  fbrt.^  Il  en  efl  à  peu  prés  de  même  quand 
on  voit  deux  perfonnes  également  prêtes  à  périr,  &  qu'on  ne  peut  en  fàuver 
qu'une,  on  efl  le  maître  du  choix ,  &  point  du  tout  lefponfable  du  mal- 
heur de  celle  qu'on  laiffe  périr. 

Un  malheureux  qui ,  dénué  de  tout ,  prie ,  conjure  qu'on  lui  donne  des 
alimens  pour  conferver  fa  vie ,  &  ne  peut  ni  ea  obteoifv,  ni  trouver  du 
travail  pour  gagner  fa  vie,  rentre,  par  foo  extrême  néceflîté,  dans  l'état 
de  droit  naturel,  peut  enlever  les  chofes  qui  lui  font  néceflaires ,  &  em* 
ployer  même,  pour  fe  les  procurer ,  la  force  &  la  violence;  car  ,  l'extrêtnQ 
jiécefHté  change  le  droit  de  denunder  en  celui  de  contraindre ,  &  fait  une  loi 
pour  ceux  qui  fetrouveht  réduits  ï  cette  fituation ,  des  reffources  de  la  com- 
munauté primitive ,  pendant  laquelle  celui  qui  manquoit  d'une  chofe  étott 
ftutorifé  à  la  prendre  à  un  autre  à  fon  inf^,  malgré  lui  ou  même  de  force 

ouverte* 
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ouverte.  TùûtefoU^  dans  le  cas  de  oéceffité,  les  befoins  preflaDs  fatisfaits^ 
00  eft,  fi  l'on  le  peut  enfuite ,  tenu  de  reftituer  ce  qu'on  a  pris.  Ces  prin- 
cipes pofés,  il  eft  évident  que  dans  une  longue  navigation  pendant  la- 
quelle les  vivres  viennent  à  manquer,  chacun  doit  mettre  en  commun  ce 
qu'il  a ,  ou  s'il  s'y  reHife,  il  peut  y  être  contraint  ;  il  eft  également  per- 
mis alors  aux  paflagers ,  de  confommer  toutes  les  provifions  qui  font  dans  le 
vaifleau  »  même  celles  qui  doivent  être  tranfportées  dans  des  pays  étrangers 
pour  y  être  vendues ,  quels  qu'en  (oient  les  propriétaires  abfens  :  dans  le 
cas  où  l'on  eft  vivement  pourfuivi  par  un  ennemi,  &que,  dans  la  fuite  « 
l'on  trouve  un  cheval,  on  peut  monter  defllis ,  afin  de  fe  dérober  plus  vite 
à  Tinjufte  agrefleur;  ou  prendre,  pour  la  défenfe  de  foi* même,  les  armes 
d'un  autre,  &  s'il  ne  veut  pas  les  prêter,  les  lui  arracher  de  force;  comme 
dans  la  difette  de  grains ,  on  peut  contraindre  ceux  qui  en  ont  abondam- 
ment à  les  vendre  à  un  prix  raifbnnable.  En  un  mot ,  les  cas  de  néceflité 
font  fi  fort  multipliés ,  que  ce  feroic  entrer  dans  un  trop  vafte  détail ,  que  d'ea 
citer  feulement  une  partie  :  il  fufiit  -  d'avoir  prouvé  qu'en  général ,  cette 
néceffité  abfolue  difpeofe  des  loix  tant  qu'elle  exifte;  mais  qu'enfuite  on 
eft  oblieé  de  reftituer ,  auunt  qu'il  eft  poflible  ,  ou  les  chofes  qu'oa 
a  été  obligé  de  prendre  ^  ou  les  dommages  qu'on  n*a  pu  fe  difpéiifer 
àe  caufen 

On  a  dit  que  dans  le  cas  de  naufrage ,  ou  de  péril  imminent  d'un  nau« 
frage ,  il  étoit  permis  de  jeter  à  la  mer  une  partie  des  marchandifes ,  pour 
alléger  le  vaifleau  :  mais  le  danger  paflë,  chacun  de  ceux  dont  les  efEstg 
ont  été  confervés ,  font  obligés  de  dédommager  ceux  fur  qui  la  perte  eft 
tombée,  chacun  zu prorata  de  ce  qu'il  a  confervé;  fi,  pour  la  même  rai« 
fon ,  on  a  mis  dans  la  chaloupe  du  vaifleau  quelques  marchandifes,  et 
que  cette  chaloupe  foit  venue  à  périr ,  ceux  à  qui  appartiennent  les  mar* 
chandifes  du  vaifleau  confervé ,  font  dans  l'obligation  de  contribuer  à  répa<« 
rer  le  dommage  foufiêrt  par  ceux  dont  les  marchandifes  ont  péri.  Au  con- 
traire ,  fi  la  chaloupe  eft  fauvée ,  &  que  le  vaifleau  périfle ,  les  proprié- 
taires des  marchandifes  de  la  chaloupe  ne  font  tenus  à  aucun  dédomma*^ 
gemeot  envers  les  propriétaires  des  marchandifes  du  vaifleai|.    Au  refte; 

3uand  le  danger  'preflant ,  on  eft  obligé  de  jeter  à  la  mer  tous  les  agrès 
u  vaifleau ,  les  mâts ,  les  ancres,  &c.  ce  dommage  eft  commun  entre  le 
maître  du  vaifleau  &  tous  ceux  qui  y  ont  des  eflbts.  Si  le  vaifleau  entier 
a  été  racheté  des  pirates ,  le  maître  &  tous  les  intéreflës  font  tenus  de  con- 
tribuer en  commun,  foit  pour  le  rachat  du  vaifleau»  foit  pour  délivrer  quel- 
3u'un  qui  avoit  été  mis  en  otage  entre  les  mains  àes  corfaires  :  mais  fi 
^eft  par  la  faute  du  pilote  qui  a  navigé  fans  néceflité  dans  des  lieux  écar<« 
tés,  ou  peu  afllirés,  c*eft  à  lui  feul  à  fupporter  le  dommage. 

On  appelle  avarie  la  contribution  qui  le  fait  en  commun,  foit  à  caufis 
du  jet  des  marchandifes»  foit  pour  réparer  quelque  dommage  commun.  La 
grofle  avarie  eft  celle  dans  laquelle  le  vaifleau  même  porte  (à  part  de  la 
TomXXX.  Bb 
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contribttrioo;  Pavarie  commime  eft  celle  qui  qe  regarde  que  lei  mtrcluit^ 
difes  qui  font  la  charge  ^u  vaîifeaq. 

Il  ett  vrai  que  comme  le  nultre  du  vaiilbau  ne  doit  potot  entrer  d^of 
les  dépenfes  nécefTaires  poi|r  la  CQoferv^uon  des  marcbandifes ,  les  prpprié- 
taires  de  celles-ci  ne  fppt  point  tep^s  des  dépenfçs  çoopçrnant  Tentrecien 
du  vaiiTcaq;  fi  cependant  le.  vaifleau  eft  maltraité  S{  çodommagé  d^Qs  uq 
combat  contre  les  pirates  »  les  propriétaires  des  raarchandifçs  doivept  con- 
tribuer aux  frais  de  la  réparation  i  aftctndu  Que  l'événement  i^  con\bat  » 
fauve  leurs  effets  :  &  ils  font  également  obliges  de  contribuer  aux  dépenfesi 
foit  de  la  guérifon,  foit  de  la  fépujturç  4^  blelTés. 

Souveqty  pour  arrêter  les  progrès  d'un  iocepdie,  on  eft  obligé  d'abattre 
quelques  maifons,  &  c'efl  à  ceiix  dont  les  maifons  ont  été  confervées  par 
cette  précaution  f  à  dédommager  lés  jpropriétaires  de  celles  qui  ont  été  abat- 
tueiSy  i  moins  que  l'incendie  np  fe  hit  déjà  communiqué  à  celles-ci,  car, 
dans  ce  cas,  le  dédommagement  n'a  plus  lieu,  non  plus  que  ceux  dont 
les  édifices  ont  été  confumés  en  tout  ou  en  partie ,  ne  font  pas  obligés  de 
fournir  à  la  contribution.  Au  refte,  quiconque  par  fa  faute  volontaire  ou 
involontaire,  a  caufé  l'incendie,  eft  obligé  de  réparer  le  domnuge  fouflèrt 
par  ceux  dont  on  a  abattu  les  maifons. 

Tout  ce  que  l'on  peut  accorder  aux  autres,  fans  fe  nuire  à  foi-même, 
on  eft  obligé  do  l'accorder  ;  &  naturellement,  fous  les  hommes  ont  droit 
i  ces  fortes  de  fecours ,  qui  eft  un  de  ceux  qui  reftent  de  la  communauté  pri- 
Ôiitive,  &  que  Tiotroduoion  des  domaines  tra  point  détruit.  Il  fuit  dett  que', 
quoique  les  fleuves  foient  afTujettis  au  domaine,  nul  ne  peut  être  empêché 
4'y  boire,  ou  d'y  puifer  de  l'eau;  non  plus  que  l'on  ne  peut  refufer  le 
pafTage  deiqandé  pour  de  juftes  caufes  ,  fur  des  tçrres  ou  des  rivières  fou- 
mifes  au  domaine  :  un  tel  refus  ne  pouvant  être  autoriféque  par  la  crainte  lé- 
gitime des  dommages  que  cauferoienc  ce  paflage.  Ce  n'eft  pourtant  point  que 
l'entretien  des  chemins,  des  ponts ,  des  chaufTees ,  &c  exigeant  des  dépenies» 
il  ne  foit  très-permis  d'exiger  des  contributions  relatives  à  cea  frais ,  de 
ceux  auxquels  on  accorde  le  palTue.  II  n'y  a  que  les  mêmes  raifona  de 
crainte  bien  fondée,  qui  puiffent  faire  légitmiement  refufer  à  des  perfon- 
nés  chaffées  de  leur  domicile,  une  habitation  fixe  &  perpétuelle  dfans  les 
lieux  oii  elles  fe  réfugient.  En  un  mot ,  le  droit  de  s'arrêter,  de  s'établir , 
de  faire  des  ac<}uifitions  à  un  prix  raifonnable ,  dans  les  fieuz  afTujettis  au 
domaine  d'autrui,  Tft,on  droit  qui  refte  de  la  communauté  primitive,  & 
il  eft  injufte  &  inhumain  de  refufer  aux  voyageurs  qui  fraverletit  un  pays , 
les  befoins  &  les  ccHni^odités  de  la  viç,  qu'ils  offirent  d'acheter  à  un 
prix  raifonnable. 
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î)cs  devoirs  envers  Us  morts  &  du  droit  de  JcpuUun. 

■  1.^  A  mort  exempte  de  toute  obligation ,  comme  elle  anâmtit  toute  pof- 
leffioD  relativement  au  pofTefleur  qui  a  ceflë  de  vivre.  Mais  la  mort  ne 
fait  pas  que  celui  qui  n'eS  plus»  ne  transfère  néanmoins  à  fes  ÎTucceàeurs^ 
le  domaine  de  fes  biens,  car,  à  cet  égard,  il  n'y  a  rien  d^abfiolomenk 
aoéantL  Aînfi,  lorfque  quelqu'un  a  difpoië  de  fes  biens  &  de  fes  droiu  en 
£aveur  d'un  autre  en  cas  de  mort ,  ces  droits  &  ces  biens  jpaflent  à  celin 
en  faveur  de  qui  ces  difpofitions  ont  été  Eûtes,  aui&tot  que  le  premier  pof^ 
feâeur  meurt  :  delSi  il  rélulte  que  les  droits  ne  s^éteignent  jamais,  &  ^u'iti 
font  tranfmis  du  défunt  à  fon  fucceffeur^  '&  de  ce  dernier  à  celui  ^m  lui 
fuccédera.  De  même,  fi  le  mort  avoit  pendant  fa  vie ,  des  obli^ttont  à 
remplir,  fon  fucceAeur  refte  chargé  de  cette  tâche,  &  c'eft  à  lui  à  fatîs^ 
fiiire  ceux  qui  avoient  fur  les  biens  du  défunt  des  prétentions  légitimes  : 
sUl  D^a  rifen  lailfé,  ou  fi  ce  qu'il  devoir  excède  ce  ouMl  a  laiflféi  le  tiroit  de 
Théritier  s'éteint  en  tout  ou  en  partie  ;  comme  aotfi  les  débiteurs  du  dé- 
funt deviennent  les  débiceurs  de  l'héritier. 

Non-feulement  la  volonté  des  mourans  doit  être  refpeâée }  mais  bit  a 
encore  des  devoirs  ï  l-emplir  envers  les  morts.  Le  jpremier  de  ces  devoirs 
eft  de  ne  pas  ternir  leur  réputation  :  le  fécond  »  de  leur  témoigner  la  re- 
connoîflance  du  bien  qu'on  en  a  reçu  pendant  leur  vie»  &  de  faire  à  foo 
tour,  du  bien,  foitl^  leurs  defcendans,  foit  aux  perfonnes  qu'ils  ont  le  plue 
chéries.  Il  eft  af&eux  de  calomnier  les  morts,  c^eft  une  lâcheté  que  do 
fouiller  dans  leurs  tombeaux  &  d^infulter  â  leurs  cendres }  cependant  s'ila 
fe  font  rendus  coupables  de  mauvaifes  a^ons,  &  que  ces  aâions  foient  nor 
toires,  il  eft  utile  d'en  rappeller  le  fbuvenir,  &  île  les  défigoer»  pour  l'inf« 
truâion  de  ceux  qui  feroient  tentés  de  les  imiter. 

Un  cadavre  que  la  pourriture  diflbut,  eft  un  fpeâacle  hideux  »  &  les 
exhalaifons  qui  en  fortent  font  trét-dangeréufes{  U  convint  donc  d'6ter 
les  corps  àt9  morts  des  lieux  habités  par  les  vivans»  &^il  n'y  a  guère 
que  la  voracité  du  lucre  qui  puiflè,  dans  un  fiecle  éclairé,  perpétuer  l^fage 
introduit  par  l'amour  du  gain  &  la  fuperftition ,  d'enterrer  les  morts  dans 
les  églifes,  qui  deviennent  (^ar-lâ,  une  fource  intariflàble  des  plus  cruelles 
maladies. 

La  mort  n'éteint  point  dans  le  mur  de  ceux  qui  furviveof ,  l'afFeâioa 
qu'ils  avoient  pour  ceux  qui  ont  cefTé  de  vivre,  &  cette  af&âion  fe  ma- 
nifeile  par  ia  hianiere  plus  ou  moins  honorable  dont  on  éloigne  le  corps 
dit  mort,  c'eft  là,  fans  contredit,'  l'origine  des- funérailles,  du  des  honneurs 
funèbres. 

La  mort,  vient-on  de  dire,  n'éteint  point  FafFeâlon  des  vivans,  mais 
elle  doit  éteindre  les  haines,  les  inimitiés  &  les  r^ftêntimens:  auffi,  nos 
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eonemif  les  plus  eoveoimës  doiveot-ils  éprouver  ï  notre  mort,  les  eflets 
de  cetce  afFeâioa  univerfelle  qui  devroic  lier  tous  les  individus  de  Tefpece 
humaine  :  &  €'eft  d'après  ce  fentiment  d'humanité  que,  même  dans  les 
horreurs  de  la  euerre,  on  permet  aux  ennemis  de  rendre  à  leurs  morts  les 
devoirs  de  la  fépuUure,  à  plus  forte  raifon^  celui  ou  ceux  qui  fuccedent 
aux  biens  des  morts»  doivent-ils ,  par  les  honneurs  funéraires»  marquer  leur 
reconnoiffance  pour  leurs  bien&iteurs.  On  donne  le  nom  de  fépulture  en 
général ,  à  toutes  les  différentes  manières  de  difpofer  des  corps  morts ,  & 
le  nom  d'enterrement  en  particulier,  à  l'aâion.de  les  couvrir  de  terre» 
Quelques  nations  fauvages  font  dans  l'ufage  de  manger  leurs  morts ,  & 
c'eft  là  leur  fépulture.  Le  fépulchre  eft  le  lieu  où  l'on  renferme  les  corps 
morts ,  &  le  monument  l'édifice  defliné  à  conferver  la  mémoire  du  dé* 
funt.  Les  (blemnités  obfervées  dans  la  manière  dont  on  tranfporte  les  morts 
au  fépulchre,  ou  au  bûcher,  font  ce  que  l'on  appelle  Us  funérailles.  C'eft 
honorer  les  morts»  ou  marquer  l'eftime  &  l'amitié  que  l'on  avoit  pour  eux, 
que  d'accompagner  leurs  funérailles. 

Par  le  droit  naturel  il  efl  permis,  &  pour  Putilité  publique,  U  feroit 
vraifemblablement  aufli  prudent  que  néceifaire  de  brûler  les  cadavres  : 
mais  on  a  jugé  plus  commode  de  les  enterrer,  ou  de  les  inhumer.  Cet 
ufage  eft  prefque  univerfel ,  auffi  le  droit  de  fépulture  eft  univerfel,  &  on 
ne  peut  refufer  l'enterrement  à  aucun  cadavre,  de  quelque  nation,  ou  de 
quelque  religion  que  le  mort  ait  été.  Le  cimetière  eft  une  étendue  de  ter* 
rain  deftiné  à  enterrer  péle-méle  tous  les  morts.  Suivant  le  droit  naturel , 
il  eft  permis  d'enterrer  les  morts  où  l'on  veut;  cependant,  depuis  l'in- 
troduâion  des  domaines,  chacun  eft  obligé  de  faire  porter  fes  morts  dans 
les  lieux  deftinés  \  la  fépulture;  comme  il  eft  permis  à  chaque  famille 
d'avoir  une  place  fixe  pour  foi  &  les  (iens ,  dans  le  cimetière  ou  dans  un 
caveau  commun  aux  divers  membres  de  la  famille. 

On  appelle  oraifon  funèbre  ^  un  difcours  prononcé  à  la  louange  de  quel- 
que défunt ,  dont  on  célèbre  les  vertus  &  les  grandes  qualités  ;  ces  fortes 
de  difcours  feroient  trés«utiles,  par  les  exemples  d'héroïfme,  de  grandeur 
d'ame,  de  conftance  ou  de  piété  que  l'on  propofe  aux  vivanr,  fi  par  mal- 
heur, l'adulation  n'y  tenoit  pas  communément  la  place  de  la  vérité;  car 
on  ne  fe  contente  point  de  prononcer  une  oraifon  funèbre  à  la  mémoire 
feulement  de  ceux  qui  ont  fait  quelque  chofe  digne  de  louange,  d'imitation, 
ou  qui  ont  eu  une  deftinée  finguliere  :  on  en  prononce  à  la  mémoire  de 
tous^  ceux  qui  ont  occupé  un  rang  diftin^ué,  quelque  éclatais  qu'aient  été 
leurs  vices,  quelque  abus  qu'ils  aient  fait  de  leur  autorité,  &  quelle  qu'ait 
été  leur  injuftice  ou  leur  inutilité  :  la  baffe  flatterie  les  fuit  jufques  dans  te 
tombeau. 

Dans  l'état  de  nature,  chacun  avoit  le  droit  d'employer  2^  Tégard  des 
(iens  les  cérémonies  funèbres  qu'il  jugeoit  les  plus  convenables.  En  géné- 
ral, on  donùe  le  nom  de  rites  ï  tout  ce  que  la  coutume  a  introduit  dans 
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une  certaine  aâioSi  pour  la  rendre  plus  folemneltei  &  qui  peut  néan« 
moins  en  être  féparé.  Or ,  les  rites  funèbres ,  ne  font  autre  chofe  que  les 
divers  ufages  introduits  dans  la  fépulture  des  morts  ;  rites  néanmoins  fans 
lefquels  Tenterrement  pourroit  également  être  fait*  Il  eft  deux  efpeces  de 
deuil  ;  l'un  avoué  par  la  nature ,  &  qui  en  eft  la  véritable  expreilîon  ;  ce 
font  les  larmes  &  les  gémiflemens;  l'autre,  qu'on  appelle  deuil  volontaire  ^ 
qui  confifte  dans  les  habillemens;  ce  deuil  externe  a  été  introduit  pour  té- 
moigner le  jufte  regret  de  la  pçrte  de  celui  à  Toccafion  de  la  mort  duquel 
on  s'habille  ainfi  ;  mais  toujours ,  ou  prefque  toujours  ce  deuil  n'eft  autre 
chofe  qu'un  vain  &  ridicule  déguifement  qui  ne  lignifie  abfolument  rien*, 
que  raflerviflement  à  l'ulâge. 

Enfin,  la  difleâion  des  cadavres ,  objet  de  la  fcience  anatomique,  ôc 
qui,  contribuant  aux  progrès  de  la  coonoiflknce  du  corps  humain,  &  à 
celle  des  moyens  de  guérir  les  diverfes  maladies,  eft  très-permifCi^  ainfi 
^ue  les  iojeoions,  les  fquelettes,  &c.  Mais  la  difleâion  £iite,  on  doiten- 

conferver 


com^» 
hommes 
vivans. 

$.    VI. 

Des  devoirs  envers  la  pofiériii^  en  tant  qu'elle  n\J{  pas  encore  née. 

tBS  hommes  à  naître  &  non  encore  conçus  ne  fauroient,  fans  contre- 

dit,  acquérir  aucun  droit,  &  ne  font  nullement  fufceptibles  de  tranflatioa 
de  domaine.  Cependant ,  il  eft  reçu  que  l'on  peut  transférer  un  droit  à  un 
enfant  qui  n'eft  pas  encore  né  ;  mais  cela  ne  veut  dire  autre  chofe ,  finoo 
que  cet  enfant  acquerra  le  droit  qu'on  lui  tranfmet  au(fitôt  x{u'il  naîtra. 
Ainfi,  les  mêmes  droits  qu'un  oarticulier  tient  de  fes  pères,  il  les  tranf- 
met à  fes  defcendans  à  venir,  tous  cette  condition  toujours  fous- entendue ^ 
qu'il  aura  des  defcendans  ;  jufqu'alors  ce  n'eft  qu'une  efpérance ,  qui  n'eft 
réalifée  que  par  leur  naiflance.  Tant  qu'un  homme  n'eft  point  dans  le  caa 
d'avoir  des  enfans,  il  eft  libre  de  renoncer  à  fes  droits,  que  fans  cette  re- 
nonciation ,  il  tranfmettrott  à  fes  enfans  ;  mais  pour  peu  qu^il  y  ait  appa- 
rence que  le  ftetus  eft  formé  dans  le  fein  de  la  mère,  une  telle  renoncia- 
tion de  la  part  du  père,  eft  invalide.  La  poftérité  eft  la  fucceflion,  plue 
ou  moins  nombreufe,  de  tous  ceux  oui  naiflent  après  que  d'autres  font 
morts.  Ainfi  la  poftérité  d'un  homme  font  fes  defcendans  nés  après  qu'il  a 
ceffé  de  vivre  :  la  toulité  des  juifs  eft  la  poftérité  d'Abraham  ;  d'où  il  fuie 
que  nos  ancêtres  font  tous  ceux  qui  ont  vécu  avant  nos  parens,  en  re^ 
montant  de  génération  en  génération  jufques  au  premier  homme. 

Nous  fommes  obligés  de  faire  du  bien  &  de  nous  rendre  utile*s ,  autant 
qu'il  eft  en  nous,  à  la  poftérité  :  or,  c^eft  lui  être  d'une  grande  utilué'de 
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contribuer  anx  piôgrèi  des  CôDooiflMieei  htttnâiûei ,  de  tnmillMP  lia  dé^ 
GoUverce  de  quelques  vérités  importantes  à  fiOs  (emblables  ;  de  dentier  I 
la  jeunefle  aâuelle  Texemple  &  le  goût  des  vertus.  Ce  n^A  pas  le  plut 
fbiUe  fervice  »  il  s'en  &ut  Dien ,  à  rendre  à  la  poftérité ,  que  celui  dé  pian<* 
ter  des  arbres  qui  pourront  un  jour  réparer  en  paftie ,  le  vide  iinmenie  <|ue 
&ic  la  trop  confidérable  dk  trop  inutile  confommatioa  de  boit. 

J.    V  I  L 

Des  Jcpoirs  6  des  droits  des  /ayons. 

Xl  eft  des  favans  d^autant  db  fortes^  quUl  y  a  de  diverles  cohnoiflances 
humaines  :  tous  ceux  qui  s'y  appliquent  ne  font  même  point  favans,  il 
i^en  fkut  bien.  Toute  la  fcience  des  uns  confifte  dans  la  mémcHTe;  les  au* 
très  favent  réellement  les  chofes  ;  les  plus  eftimables  font  ceux  qui  »  des 
connoiflàoces  utiles  qu'ils  ont  acquifesi  s^îlevent  à  de  nouvelles  découverter. 
Ils  font  tous  obligés  de  kim  autant  de  progrés  qu'ils  le  peuvent  »  et  de 
s'avancer  auffi  rapidemem  qu'il  eft  en  eux,  dans- la  Carrière  oft  ils  ont  eu 
l'ambition  d'entrer.  Ils  devroient  tous  auffi  travailler  de  concert  à  la  per*^ 
feétion  des  fciences,  s'éclairer  &  k'âider  les  uns  les  autres  :  mais  malheo- 
reufement,  c'eft  ce  qu'ils  ne  font  pas  :  l'intérêt  perfonnel  nuit  à  l'intérêt 
de  la  fcience  I  dk  il  eft  rkré  qu'un  favant  fe  propofe  autre  chofe,  que  ce 
qu'il  appelle  la  gloire,  ou  l'avantage  d'éclipfer  fes  concurrens  &  (es  rivaux. 
S'af)î>iiquer  à  acquérir  un  prompt  Ôc  facile  ttfage  de  fes  connoifiances, 
&  poUr  cela  cultiver  fans  relâche  ion  entendement  (  fe  mettre  en  état  de 
diftinguer  les  vrais  biens  &  les  vfais  maux,  des  maux  &  des  biens  appa-* 
sens  I  ne  rien  négliter  pour  faire  des  progrés  continuels  dans  l'étude  a  la^ 
quelle  on  s'eft  coniacré  ;  donner  de  bons  exemples  à  fes  contemporains  ; 
ne  demaàder  ni  Iblliciter  des  charees  ou  des  emplois,  aue  l'on  ne  fe  fent 
poiot  capable  d'exercer.  Voilà  quels  Ibnt^  en  général,  les  devoirs  des  fa- 
vans :  &  ces  devoirs  afiidoment  letnplis  ,  ils  ont  des  drcnts  que  l'on  ne 
peut  leur  refufer  fabs  injufiiee  ;  le  premier  &  le  plus  cher  pour  eux ,  eft 
d'obtenir  les  éloges  &  lès  Confidérations  qu'ils  méritent;  confidérations , 
éloges,  qui  ne  peuvent  leur  être  refufés  que  dans  des  pays  abrutis  par 
l'ignorance I  ou  corromous  par  les  vices,  le  fafte,  llnfoleote  &  refpeoée 
oftentation  des  riches  «  la  bàfTeflë  des  citoyens,  les  erandes  préteotions  dé 

rdques  imbécilles  revêtus  de  très-petites  chargea ,  &  qui  ont  ta  fatuité  de 
croire  réellement  au-detfus  del  lavans,  oui,  ï  la  vérité,  les  myenr  d^ttO 
Ibuverain  mépris^  C^eft  encore  Un  droit  qu'on  ne  fsuroit  refiiler,  ni  Con*' 
tefter  aux  favans,  que  celui  de  défendre  fa  réputation  attaquée,  lors  ail 
mcMns  ^ue  les  agfeflbtart  méritent  qu'on  lutte  contre  eux  ;  car,  ils  fe  dé** 
graderoient  trop,  s'ils  tentoient  feulement  de  repoufler  les  baffes  déooncia* 
tiofiSi  l'impudence  des  caloimiie»,  &  les  méprifables  injures  de  ces  vi^ 
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écumpirt  de  h  littérature ,  i|ui ,  hort  d'éut,  par  etix-mimei ,  de  rien  fiure» 
de  rieo  produire  ^oè  vivent  qu'aux  dépeos  des  ta^leos  d'autrui^  qMMs  mei« 
(eut  à  contributioQ ,  t^engraifleot  iniqueroent  des  veilles  &  des  ^irs  des 
(kv^nt^  ^es  gens  4e  lettres,  (§(  maltraicenc  eofuicet  aiit^t  qu'il  eft  e^ 
eux,  ces  mêmes  gens  de  lettres^  ou  ççs  mêmes '(avans^  qu'ils  ont  iqdi*' 

Înement  volés ,  lit  fans  lefquels  jafnais  ils  fie  fii^ent  pfuryenus  à  fe  dégager 
u  fumier  dans  leqqel  ils  (onc  nés. 

;-  I  V  li  B    V  I  L 

Vc  Pcmfir^  ihmefiiqw^  ou  des  devoirs  &  des  droits  oui  fe  rapporttut  oué 
foçiités  conjugak  ^paumelk  &  hérUe. 

$.    h 

De  Pempire  6  de  lafoc{eti  fn  g4»iraL 

.X  OUTB  fpciété  eft  fondée  fur  nn  traité  qu  fur  oiie  efpece  4e  traité,  par 
leque)  plufieurs  perfonnes  réuniîSent  leurs  forces  pour  arriver  au  but  corn* 
muo.  Le$  grandes,  les  petites  fociétés,  celles  de  négoce,  de  commerce ,  j&f. 
comme  les  nations  ou  Btats  font  comprifes  dans  cette  définition.  Les  tor 
ciétés  fimj^es,  font  celles  dqnt  les  membre*  fon^  de^  individus  ;  les  fociétés 
çompoféef ,  celles  dont  les  ipcmbret  font  d-antrep  fociétés.  réufves  par  uq, 
lien  commun.  Sans  entrer  dans  le  dàail  des  devoifs  d(a  aflfociés  t  devoirf 
frés?judicieufement  développés  par  Voiff ,  dont  la  d^âriae  «  à  $et  ^ard  » 
e(|  exaâement  conforme  a  celle  de  Puffondorff  &  de  Grelins  :  qb  fe  con? 
tenterf  de  dire  qqe  les  obligations  &  les  droits  des  membres  d^upe  foçiétd 
quelconque ,  fe  reglept  &  fe  déterminent  fur  le  but  de  cette  foc iété ,  dç 
même  que  fur  les  conventions  formelles  qui  ont  été  arirêtées  en  la  forfnapt» 
il  fuis  delà  que  chacun  des  a^bciés  eft  rtgoureulbment  tenu  >de  remplir  les 
fonâions  dont  il  a  été  chargé  i  qu'il  ne  peut  travailler  à  fon  bien  propre 
au  préjudice  de  celui  de  la  fociété,  encore  mcnos  lui  &ire  du  tort,  i^f 
pégliçer  rien  de  ce  qu^  doit  fiiire  pour  elle. 

Quiconque  n'eft  pas  membre  d'une  fociété  ^  eft  nomaié  étranger  reîati-» 
vement  ^  elle  «  &.  les  aftbciés  ont  droit  de  l'empêcher  de  nuire  an  but  do 
leur  aifodation;  même  celui  de  fe  réunir  contre  ceux  qui  tenteroiept  do 
ùhe  du  tort  à  la  fociété  :  non  qtie  par-*là  elle  foit  autorifée  à  traverfer  les 
çntreprifes  d'un  étranger,  defquelles  elle  ne  fouffire  point,  &  qui  ne  por<f 
|enf  aucune  atteinte  ï  fes  intérêts. 

La  fociété  eft  égale  ou  inégale  ;  la  première  eft  celle  dont  tous  les  mem? 
brês  ont  des  droits  égaux ,  l'un  d'eotr'eux  n'ayant  point  des  ,  prérogacivet 
dont  les  autres  ne  jouiflent  pas.  La  fociété  inégsle  eft  celle  daus  laquelle 
uo  ou  plufieurs  nK»nbrcs  9nt  des  prérogatives»  des  rangs  de  prééminence  » 
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des  droits  pafticulieris  ;  ou  Bien  dans  laquelle  les  uns  font  plus  chargés  Sc 
plus  étroîteracnt  obligés  que  les  autres,  &c. 

On  donne,  dans  un  fens  plus  général,  le  nom  de  fociétéà  toute  multi* 
tudé  d'hommes  qui  fe  .réunit  dans  la  vue  d'arriver  à  un  but  commun* 
C'eft  la  fociécé  civile ,  ou  l'Etat ,  &  qui  doit  avoir  Tes  lois  ,  le  droit  de  les 
faire ,  de  les  abolir ,  de  les  changer ,  d'y  en  fubftiruer  de  nouvelles ,  &c. 
car  c'eft  de  l'obfervation  de^  loix  que  dépend  le  faluc  de  la  fociété ,  qui  » 
intérelTée  il  ce  qu'aucun  des  membres  ne  les  tranfgrefle,  a  le  droit  d'ajouter 
à  ces  loix  une  fanâion  contre  les  tranfgrefleurs ,  ou  de  décerner  des  récom- 
penfes  à  ceux  qui  les  obfervent.  Lorfqu'il  furvient  quelque  cas  qui  intéreflè 
la  fociété,  chacun  de  fés  membres  a  droit  de  déclarer  ce  qu'il  croit  le  plut 
convenable  de  faire  concernant  le  cas  donc  il  s'agit  ;  &  l'on  donne  à  cette 
déclaration  le  nom  de  fuffrage.  Par  le  droit  naturel ,  tout  membre  d'une 
fociété  a  le  droit  dé  voter  ;  mais  ce  droit  peut  être  reftreint  Si  même  ôté 
au  plus  grand  nombre,  par  dea  conventions  particulières,  faites  lof:s  delà 
formation  de  chaque  fociété.  Ce  font  également  des  conventions  qui  ont 
réglé I  dans  chaque  Etat,  &  la  manière  de  voter,  &  ï  quel  nombre  de 
fuf&ages  la  délibération  feroit  cenfée  prife ,  &  les  affaires  concernant  Ief« 
quelles  on  voteroit,  conclues,  à  la  moitié,  à  la  pluralité,  lorfqu'il  y  au« 
roit  crois,  quatre,  ou  plus  de  différentes  opinions.  Oc.  Mais  à  parler  fni- 
vant  le  droit  naturel,  tant  qu'il  n'y  a  rien  de  décidé,  une  perfonne  quia 


fidre  injure  que  de  gêner  fa  liberté  à  cec  égard.  Il  eft  conforme  encore  au 
droit  naturel  que  nul  des  aflbciés  n'ait  droit  de  s'oppofer  I  la  délibération 

Srife  à  la  pluralité  des  voix  :  à  moins  que  par  la  loi  fondamentale  de  l*£tat, 
ne  foit  réglé  qu'on  ne  pourra  conclure  que  dans  le  cas  d'unanimité,  & 
qu^un  feul,  par  fon  oppofition,  pourra  annuller  tout  ce  que  les  autres 
voudroient  décider  :  il  eft  quelques  Etats  où  telle  eft  la  conftitution  ;  & 
l'expérience  a  démèntré  qu'une  lemblable  liberté  d'oppoficion  eft  infiniment 
plus  dangereufe  qu'elle  ne  peut  être  utHe.  La  fociété  que  la  nanire  a  mife 
entre  tous  les  hommes ,  eft  ce  que  l'on  appelle  la  fociété  naturelle ,  ou  la 
grande  fociété;  or,  tout  ce  qui  répugne  à  cette  grande  fociété,  eft  con« 
traire  au  droit  naturel^  comme  tout  ce  oui  lui  convient,  efl  conforme  ^  ce 
droit.  Le  but  de  la  fociété  naturelle ,  eft  que  les  hommes  s'aident  les  uns 
les  autres,  pour  la  confervation  de  tous.  Il  en  eft  exaâement  de  même 
concernant  le  bue  des  fociétés  particulières,  dont  les  membres  fe  doivent 
des  fecours  réciproques  pour  la  confervation  du  corps  d'Etat ,  ou  du  lien 
snoral  qui  les  unit  :  ce  but  eft  naturel ,  il  eft  honnête ,  &  très-permis  ;  il 
ne  peut  y  en  avoir  d'autre  :  car  il  eft  de  principe  que  toute  fociété  efl 
illicite,  par  cela  feul  qu'elle  fe  propofe  une  fin  illicite^  &  d'une  telle  fo- 
ciété il  ne  peut  réfiilter  aucun  droit,  aucune  obligation;  les  membres  ne 

méritent 
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méritent  pas  le  nom  d^affociés  ;  ce  n^eft  qu'une  troupe  de  voleurs,  on  une 
bande  de  fcélérats. 

On  peut  confidtfrer  une  fociëté  comme  une  feule  perfonne  ;  &  fous  ce 
point  de  vue,  les  .devoirs  qu'elle  a  à  remplir  envers  elle-même,  font  ceux 

S[ue  la  loi  naturelle  enfeigne  à  chacun  envers  foi-même  :  les  principaux 
ont  de  tendre  à  fon  utilité ,  à  fa  perfeâion ,  d'éviter  toute  imperfeâion , 
& ,  \  plus  forte  raifon  ;  tout  ce  qui  pourroit  caufer  fa  perte  pu  fa  ruine  « 
d'où  réfulte  le  droit  de  fe  défendre  contre  tout  agrefleur.  La  liberté  eft 
encore  un  avantage  naturel  dont  les  fociétés  jouiflent;  en  forte  qu'elles 
vivent  entr'elles  dans  l'indépendance,  comme  vivoienc  les  hommes  dans 
Fétàt  naturel. 

C'eft  un  devoir  indifpenfable  impofé  à  chacun  des  membres  d'une  fo- 
ciété ,  de  ne  point  lui  caufer  du  dommage ,  c'eft-à-dire ,  de  ne  rien  ftire 
qui  foit  contraire  à  la  fin  qu'elle  fe  propofe ,  &  de  réparer  le  dommage 
qu'il  lui  a  caufé,  (bit  volontairement,  ou  feulement  par  fa  faute. 

La  fociété  eft  ï  temps,  ou  bien  elle  eft  perpétuelle;  la  première  n'eft 
contraâée  que  pour  une  certaine  durée  déterminée ,  (k  jufqu^  l'événement 
de  tel  ou  tel  autre  cas  ;  elle  prend  fin  Ibrfque  le  terme  fixé  expire  ,  ou  pat 
l'événement  de  la  condition.  Mais  la  fociété  perpétuelle  eft  celle  qui  eft 
"contraâée  pour  une  fin  qui  dure  toujours;  &  celle-ci  ne  périt  que  par  la 
mort  des  membres  qui  la  compofent,  ou  lorfqu'ils  font  réduits  à  un  fi 
petit  nombre ,  qu'ils  ne  fuffifent  pat  au  but  de  foâ  inftitution  :  elle  peut 
le  diflbudre  aum  par  le  commun  confentement  de  tous  les  aflbciés  ,  ou 
bien  par  tout  autre  cas  qui  détruit  le  motif  de  l'aifociation ,  &  qui,  par  • 
cela  même,  détruit  inévitablement  la  fociété. 

Chacun  eft,  par  le  droit  naturel,  libre,  fans  contredit,  d'aller  vivre  8c 
«^établir  oh  il  veut;  mais  nul  n'a  le  droit  de  quiner  une  fociété,  au  pré- 
îudice  des  autres  aflbciés;  &  ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  ils  n'ont  aucun 
iacérét  à  cet  éloignement  qu'on  peut  quitter  ;  &  même  dans  toutes  fortes 
de  circonftances,  on  jouit  de  ce  privilège,  en  fubftituant  à  fa  place,  quel- 
qu'un en  état  de  remplir  le  même  pôfte  &  de  faire  les  mêmes  fonâions 
d^aflbcié  ;  à  moins  pourtant  qu'il  n'y  eût  une  loi  qui  ordonnât  que  nul  ne 
'qûitteroit  la  fociété ,  que  du  conrentement  de  tous  les  aflbciés.  II  eft  vrai 
au(fi  que  la  fociété  a  le  droit  d'exclure  de  fon  corps  quiconque  fe  refufe 
aux  engagemens  qu'il  eft  tenu  de  remplir,  t>u  qui  veut  dominer,  ou  bien 
ne  fe  conduire  qu'au  gré  de.  fa  propre  volonté ,  au  préjudice  de  la  volonté 

Îrétiérale.  £t  ce  droit  eft  une  fuite  de  celui  d'empire ,  qu'a  la  fociété  con^ 
tdérée  comme  perfonne  morale  ;  droit  qui  confifte  à  déterminer  les  aâions 
libres  des  autres.  Suivant  la  loi  naturelle ,  nul  ne  peut  s'arroger  l'empire 
fur  un  autre,  malgré  lui,  &  toute  domination  fembiable  ne  peut  s'acquérfr 
qu'en  vertu  du  confentement  exprès,  tacite,  ou  préfumé  de  celui  ou  de 
ceux  qui  font  dominés;  &  c'eft  ce  confentement  qui  hit  l'eflence  des  con<» 
ventions  faites  par  bunultitude  de  ceux  qui  fe  font  réunis,  dans  la  vue  de 
Tome  XXX.  Ce 


%o%  \r  o  L  F  r. 

former  une  fociécé.  Cet  empire  emporte  oëceflairement  le  droit  de  coii^ 
traiodre  ôc  celui  d^infliger  des  peiaes.  L'empire  eft  une  puiflâuce,  &  celiâ 
qui  y  eft  fournis  eft  fujet  de  cette  puiflànce,  qui  appartient  à  la  (bciécé, 
lorfque  le  corps  entier  fe  l'eft  réfervée  »  &  qu'il  ne  l^a  point,  conférée  »  fM 
h  un  feu! ,  ou  à  quelques-uns  d'entre  les  membres  ,  foit  à  un  étrangère 
Le  gouvernement  n'eit  autre  choie  que  l'exercice  de  l'emphre  ou  de  la 

ÏuifUnce  ,  &  celui  on  ceux  qui  en  font  revêtus  ^  font  gouverneurs  ou  che£i 
e  la  fociécé»  fous  les  diveries  dénominations  »  de  roi»  magiftrat,  fénat, 
confeil ,  diète ,  &c.  fuivant  la  différente  forme  des.  Etau.  Quand  la  focsété 
s'eft  réfervé  l'empire,  elle  fe  gouverne  elle-même  t  &  elle  eft  gouvernée | 
quand  elle  l'a  confëré  à  un  ou  à  plufieurs,  &  lors  de  cette  traiiflation 
de  puiflance,  elle  fe  réferve  &  détermine  les  conditions  qu'elle  juge  à 
propos,  pour  un  temps  ou  h  perpétuité,  ell«  confèjre  la  puiflance  limitée 
pu  illimitée ,  tranfmiffible  ou  non  tranfiniffible  ;  &  le  droit  du  chef  de  la 
fociécé  n'étant  fondé  que  fur  cette  conceflion  originaire ,  il  ne  peut  gou% 
verner  que  conformément  aux  conditions  qui  l^i  ont  été  prefcrites,  .aux- 
quelles il  s'efi  fournis,  &  qui  forment  ce  qu'on  appelle  les  loix  confti't 
tutives  ou  fondamenules  de  l'Etat.  Mais  la  conceffion  de  l'empire  une  (bis 
confommée»  tous  les  membres  de  la  fociété  font  obligés  d'obéir  au  dief, 
i  moins  qu'il  ne  vienne  à  commander  des  chofes  contraires  ï  la  loi  natUf 
relie ,  ou  aux  loix  fondamentales  de  la  fociété. 

.  On  a  dit  que  les  fociétés  civiles  vi voient  entrMIes  dans  l'état  d'indépen^ 
dance  naturelle;  mais  cela  n'empêche  point  qu'un  Etat  ne  puifle  contraâer 
des  obligations  à  l'égard  de  certaines  perfonnes,  ou  de  certaines  fociétés  i 
ou  acquérir  des  droits,  faire  des  accords,  des  traités.  Car,  dans  tous  ces^ 
cas,  &  relativement  aux  obligations  qi)'elle  comraâe,  la  (ociété  eft  cenfée 
renoncer  à  l'état  d'indépendance  &  rentrer  dans  l'état  civil. 

|.    I  L 

De  la  focUtc  confugak  ou  du  mariage. 

JLiA  procréation  de  fes  femblables  eft  inconteflablement  la  chofe  la  plut 
conforme  au  vœu  de  la  nature  &  au  droit  naturel  :  auffi ,  tout  commerce 
chtrnel  qui  n'a  point  pour  objet  la  procréation  des  enfans,  eft  naturdlo- 
ment  illicite  ;  mais ,  fi  les  hommes  ne  fongeoient  uniquement  qu^  rem- 

f»lir  ce  vœu  de  la  nature  ^  la  condition  des  enfans  feroit  très-malheiu^eufe  ; 
jîbles,  &  ne  pouvant,  lorfqu'ils  viennent  au  monde,  fe  paÎTer  du  fecours 
d'autrui,  ils  périroieot  en  naiffant^  fi  ceux  qui  les  ont  mis  eu  monde  ne 
prenoient  foin  de^  leur  éducation ,  (bit  relativement  aux  moyen»  de  les 
perfèôionner,  foit  relativement  à  leur  confervatioUt  L'éducation  eft  donc 
d'uoe  nécedîté  abfolue  ;  &  ce  penchant  natuirel  que  la  iiaturc  a  mis  dans 
les  hommes ,  comme  dans  les  brutçs,  pour  leur  l^née^  4  infpii^  aux  hoar 
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ffîes  de  procnrer  à  leurs  enfàns  l'éducacton  dont  ils  pnt  beroia«  C'eft  donc 
lîn  devoir  fondé  dans  la  uacure,  &  qui  convient,  en  général,  &  fans  ex*- 
cèption,  aux  pères  &  aux  mères.  Or,  c'eft  ce  qui  n^auroic  pas  lieu ,  s'il 
n^y  avoir  entre  les  deux  fexes  qu'un  commerce  vague;  c'eff-à'dire,  (i  toute 
femme  appartenoit  à  tout  homme,  en  forte  que  la  paternité  n'étant  jamais 
aflurée,  Péducation  des  enfaos  foroit  néceflâirement  féparée  de  la  propaga- 
tion ,  ou  du  moins  les  mères  feules  refteroient  chargées  du  foin  d'élever 
Veurs  enfàns  »  autant  que  pourroient  leur  en  laifler  la  liberté  dts  défirs  plus 
véhémens,  de  nouvelles  pa{fîons,&  la  condition  véritablement  malheurenfe 
3  laquelle  elles  fe  trouveroiént  réduites  elles-mêmes. 

De  ces  obfervations ,  il  fuit  qu'il  n'y  a  que  les  fociétés  réglées  entre  mà« 
les  &  femelles  qui  puiflfent  procurer  aux  enfaos  l'avantage  d'être  élevés. 
On  appelle  ces  (ociétés,  conjugales  ^  ou  des  mariages,  qui  confiflent  dans 
un  accord  entre  le  mâle  &  la  femelle  pour  procréer  des  enfàns  &  tes  éle- 
ver :  en  forte  que  ceux  qui  ne  font  pas  en  état  d'avoir  des  enfàns,  ne  doi- 
vent point  fe  marier ,  par  cela  feul ,  qu'ils  font  dans  l'impoflibilité  d'arri-» 
ver  au  but  de  cette  fociété ,  tels  font  les  eunuques,  les  châtrés ,  les  impuif* 
fans,  les  femmes  dont  la  Conformation  efl  défedueufe. 
-  On  a  demandé  fi  le  mariage  d'une  perfonne  avec  phifieurs  autres ,  Ou  la 
Polygamie  étoit  permife  ou  illicite  \  &  les  opinions  font  très^partagées  â 
ce  fujet.  Il  eft  néanmoins  convenu  que  la  polyandrie  ou  la  fociété  d'une 
femme  avec  plufieurs  maris  étoit  illicite ,  parce  que  ce  concours  même 
àffeiblit  beaucoup ,  quand  il  ne  détruit  point  la  propagation.  La  commua 
faauré  des  femmes  eft  tout  auffi  illicite,  en  ce  Qu'elle  m  incompatible  avec 
l'affeâton  paternelle,  qui  ne  peut  extfter  avec  1  incertitude  de  la  paternttéi 
La  communication  des  femmes,  ou  Taccord  par  lequel  plufieurs  hommef 
conviennent  entr'eux  de  mettre  leurs  femmes  en  commun ,  n'eft  pas  plus 
permife,  attendu  qu'elle  ne  peut  fe  propofer  d'autre  objet  que  la  volupté 
ou  la  débauche. 

*  Quant  à  la  polygamie,  la  proportion  àtt  deux  fexes  dans  le  monde 
|)rouve  qu'elle  ne  doit  point  étire  tolérée,  puifqull  réfulte  des  obfervations 
faites  &  réitérées  que  pour  looo  garçons,  il  ne  naft  que  loio  filles }  en 
forte  que  la  polygamie  ne  peut  être  d'ufage  que  dans  des  pays  où  l'e^ 
tiavage  a  lieu ,  &  où  l'on  acquiert  des  femmes  ^  foit  â'  prix  d'argent ^ 
ioit  par  la  guerre  «  ou  des  corfaires  qui  yont  en  enlever  au  loin. 

*  Le  mâle  &  la  femelle  qui  entrent  en  fociété  conjugale,  ou  lea  époux^ 
fe  promettent  réciproquement  de  s'ac(?qrdér'l'un  â  l'autre,  ot  exclufi^ement 
à  tout  autre,  Tuiage  de  leur  eorpi  pour  Ugéûération  oc  Péducatioti  des 
enfàns  qui  proviendront  de  leur'  union.  La  foi  conjugale  eft  la  Confiante 
volonté  des  épous  de  remplir  les  enga^emens  qu^ls  ont  contraéfeés  en  fe 
mariant;  &  celui  des  deux  qui  accorde  à  d'autres  Tufage  de  fon  corps, 
viole  cette  foi  &  devient  adultère  ^  ainfi  que  celui  auquel  il  fidt  part  do 
fes  faveurs. 

Ce  a 


ao^  W    O    l*    F    R 

,  Le  concubinage  eft  Taccord  au'un  nuri  (ait  avec  dTautrea  femmes  que 
la  fîeone ,  pour  leur  accorder  l'uiage  de  foa  corps ,  &  ces  femmes  font  fes 
concubines*  Or ,  cet  accord  eft  illicite ,  puifque  c'eft  un  véritable  adultéré. 
Avoir  commerce  avec  une  perfonne  libre ,  fiile  ou  veuve ,  &  qui  n'eft  pas 
une  profticuée ,  c'eft  Jiupre  ou  corruption  ;  la  corruption  eft  volontaire  quand 
h  femme  y  confent ,  &  violente  quand  le  mâle  emploie  la  force  ou  le 
vioL  Mats  ce  n'eft  pas  fe  rendre  coupable  de  viol  que  de  jouir  même 
par  force  d'une  proftituée  ^  avec  laquelle  on  n'a  pu  convenir  de  prix  ^  ou 
bien  qui  a  refufé  fes  faveurs.  On  ne  fauroic  corrompre  ni  féduire  une 
profiituée,  mais  une  fille  honnête  »  &  que  l'on  gagne  par  des  préfens  ou 
des  promeflès.  Le  corrupteur  *  eft  naturellement  obligé  d'élever  les  enfaos 

Srovenus  de  ce  commerce ,  &  même  d'époufer  la  mère,  s'il  lui  a  donné 
es  efpérances  de  mariage.  Les  bâtards  font  les  enfans  qui  naiflfent  hors  de 
l'état  du  mariage ,  par  oppofition  aux  enfans  légitimes  qui  naiflent  dans  le 
mariaee.  Les  bâtards,  nés  d'une  proflituée,  n'appartiennent  à  aucun  père, 
&  nul  de  ceux,  qui  onj:  eu  coaimerce  avec  la  mère,  n'eft  obligé  de  lei 
élever. 

La  pudeur,  ou  plutôt  la  pudicité  confiftant  dans  réloignemeot  de  tout 
aâe  charnel  illicite,  une  fille  ou  femme  violée  par  force,  ne  perd  rieo  de 
fa  pudicité,  attendu  que  l'aâion  illicite  ne  fauroit  lui  être  imputée  :  mais 
foute  fille  bu  femme  a  la  pudicité  de  laquelle  on  attente ,  eft  en  droit  de 
la  défendre  par  la  force,  même  de  tuer  l'agrefleur,  fi  elle  ne  peut  autre- 
ment fe  débarraflèr  de  fes  pourfiiites  :  tout  homme  aulfi  eft  obligé  de  dé- 
fendre par  la  force  une  femme  à  la  pudicité  de  laquelle  un  agrefleur  at- 
tente ;  à  plus  forte  raifon  un  père ,  un  mari ,  un  frère ,  un  fils  ont-Us  le 
droit  &  font-ils  obligés  de  repoufler  par  la  force  &  par  la  violence  un  in- 
folent  qui  attente  à  la  pudicité  d'une  fille,  -d'une  époufe,  d'une  fœur  ou 
d'une  mère. 

La  déclaration  que  font  deux  perfonnes,  de  fexe  diftSrent,  de  vouloir 
f'unir  par  le  nuriage,  forme  ce  qu'on  appelle  Us  fiançailUs.  Ce  confente- 
ment  n^utuel  fait  la  perfeâion  du  mariage,  dont  la  confommation  eft  la 
copulation  chartielle  ;  en  forte  que  fi  la  copulation  fe  fait  fous  la  condi- 
tion du  mariage,  la  perfeâion  &  la  confommation  du  mariage  réfultent 
du  même  aâe  :  de  même  deux  perfonnes  fiancées  paflant  de  concert  à  la 
copulation  charnelle  font  cenfées  avoir  contraâé  &  confommé  le  mariage, 
Ainfi,  quand. après  s'être  fiancé  à  une  fille,  un  homme  en  époufe  une  au- 
tre, le  mariage  eft  très-valide,  A:  la  perfonne  fiancée  ne  petit  exiger  que 
.  des  dédomtnagemens.  Des  fiançailles  auxquelles  une  erreur  a  donné  lieu, 
ne  font  point  valables.  D'ailleurs^,  toutes  fiançailles  n'étant  qu'une  pro- 
mefle ,  peuvent  être  rompues  d^uii  confentement  mutuel  :  elles  le  font  de 
Anr^ip  ;%««.  r;rr.i^..;ir.«^«  a^  i»....  -i—  ir.-^-c-.^  ^^  ^^^  ç^  démence,  ou  bien 

tagieufe ,  enfin ,  pour  tout  cas 
ipêché  de  les  contraâer.  Les  arrhes  &  les  préfena 
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de  noces  foot  toujours  donnés,  h  condition  qu'ils  feront  reflitués^fi  le 
mariage  ne  parvient  pas  à  fa  confommation ,  à  moins  qu^on  ne  foit  con- 
venu du  contraire*  Les  fiançailles  conditionnelles  font  celles  qui  font  dé- 
pendre le  mariage  de  quelqu'événement  ;  jufqu'alors  le  mariage  eft  fuf^ 
pendu  i  mais  tl  n^eft  pas  permis  alors  de  paiTer  à  des  fiançailles  abfolue» 
avec  une  autre  perfonne ,  &  Ton  ne  peut  en  cootraâer  des  fécondes  que 
condttionnellement ,  ou  dans  le  cas  que  les  premières  manqueront.  Toute 
condition  peut  être  ajoutée  à  des  fiançailles,  à  Texception  pourtant  d^une 
condition  honteufe  ou  illicite ,  qui  les  rendrait  invalides ,  ou  bien  d'une 
condition  impoflible  qui  les  rendroic  nulles. 

Toutes  les  choies  néceflaires  ï  la  vie ,  ou  qui  contribuent  à  fon  utilité 
&  à  fon  agrément,  font  comprifes  fous  la  dénomination  de  chofes  do^ 
meftiquesi  dont  Tadminiftration  s'appelle  économie  :  or,  cette  économie 
appartient  également  aux  deux  époux ,  en  tant  qu'ils  doivent  fe  communia 

2uer  l'un  à  l'autre,  les  chofes  néceflaires ,  utiles,  agréables,  &  travailler 
e  concert  à  lés  acquérir.  Les  acquifitions  néanmoins  que  fait  l'un  des  deujt 
époux  n'entrent  pas  toutes  naturellement  en  communauté,  il  n'y  a  que 
celles  qui  conviennent  à  la  fociété  conjugale.  D'ailleurs,  tout  cela  dépend 
&  des  conventions  particulières  faites  entre  les  deux  époux ,  &  des  loix  » 
ou  dea  diffêrenres  coutumes  des  pays;  mais  ce  à  quoi  les  perfonnes  qui 
vivent  en  fociété  conjugale  font  obligées,  c'eft  de  contribuer  en  commua 
au^  dëpenfes  de  l'éducation  de  leurs  enfans,  &  aux  autres  dépenfes  domef-* 
tiques ,  fuivant  les  facultés  de  chacun  d'eux }  &  ce  font  ces  dépenfes  aux- 
quelles on  donné  Je  nom  général  de  charges  du  mariage.  Suivant  le  droit 
naturel ,  le  mari  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  les  biens  de  fa  femme,  ni  celle-ci 
les  biens  de  fon  mari ,  &  dans  le  cas  même  où  ils  ont  confenti  à  la  com- 
munauté des  biens,  ils  ne  peuvent  aliéner,  ni  engager  que  de  leur  confenr 
tement  mutuel.  L'amitié,  l'aflêâion,  la  tendrefle,  les  bons  offices  fe  doi- 
vent réciproquement  entre  époux ,  &  l'inimitié ,  la  haine ,  le  dégoût  tiiu«< 
tuel  ou  de  l'un  des  deux,  flétrit  &  rompt  le  lien  conjugal,  qui,  dès-^lors, 
devient  la  plus  accablante  des  chaînes. 

La  fociété  conjugale  a  fes  loix,  &  elles  fe  déterminent  par  le  commun 
confentement  des  deux  époux ,  foit  concernant  la  génération ,  foit  concer- 
nant Téducation  des  enfiins,  relativement  à  la  communauté  de  la  vie  ou 
aux  charges  du  mariage  :  l'un  des  deux  ne  doit  pas  fouffrir  que  l'autre 
fafle  rien  de  contraire  aux  loix  qui  concernent,  ces  diffërens  objets.  Du 
refte ,  à  ne  confulter  que  le  droit  naturel  »  le  mari  nh  point ,  relativement 
2^  l'adminiftration  des  affaires  domeftiques,  plus  d'empire  fur  la  femme , 
qu'elle  n'en  a  fur  le  mari  :  &  cette  puiflançe  n'a  pu  être  déférée  toute 
entière  à  l'époux ,  que  par  une  convention  ou  exprefte  ou  tacite  :  conven- 
tion fuppofée  dans  les  pays  où  l'ufage  a  établi  cette  fujétion  de  la  femme, 
&  dans  lefquels  une  perfonne  du  fexe  qui  fe  marie  étant  cenfée  fe  mettre 
'  fous  l'empire  du  mari  qu'elle  prends  celui*ci  prend  auffîtôt  fur  elle  toute 
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rautorité  introduite  par  lâ  coutume ,  en  verra  de  laquelle ,  l'ëpoux  reconnu 
chef  &  maître^  a  le  droit  de  punir  la  femme  fi  elle  refufe  d'obéir.  C'eft 
ici  la  loi  du  plus  fort,  direâement  oppofée  ï  Pégaltcé  de  l'état  naturel p 
dans  lequel  le  mari  n'étoit  aucorifé,  en  aucune  manière ,  à  s'arroger  Pem- 
pire  (  mais  Pufage  contraire  a  prévalu ,  &  la  longue  patience  des  femmes 
eft  devenue  enfin  pour  elles ,  &  peut*étre  pour  leur  propre  avantage ,  une 
obligation  de  refter  fous  le  joug  du  mari. 

On  donne  aux  aftes  qui  fervent  à  la  perfeâion  do  mariage  le  nom  de 
aoçesy  &  celui  de  cérémonies  nuptiales  à  certaines  pratiques  qui  précèdent 
la  confommaiion^  &  auxquelles  on  peut  joindre  les  rites  nuptiaux.,  qui 
pourtant  ne  font  rien  à  iHïflence  du  mariage,  non  plus  que  les  cérémo- 
nies, cette  eiTence  confiftant  dans  les  noces ,  qui  ne  font  autre  chofe  que 
la  déclaration  réciproque  des  parties  qui  confentent  à  fe  prendre  l'un  l'au- 
tre pour  époux.  Pendant  l'éducation  des  enfàns  rien  ne  peut  rompre  le 
mariage ,  mais  s'il  n'y  a  point  d'enfans ,  ou  qu'ils  foient  morts ,  ou  que 
leur  éducation  foit  achevée,  le  mariage  peut  naturellement  fe  diflbudre  du 
eonientement  mutuel  des  époux  :  car  d'ailleurs,  il  ne  dépend  ni  de  l'un, 
ni  deTautre,  de  rompre  ce  lien  malgré  celui  dont  il  cherche  à  fe  féparer. 
C'eft  par  le  divorce  que  le  mariage  fe  diflbut ,  &  ptufieurs  caufes  don* 
tient  lieu  au  divorce;  les  principales  font  l'adultère,  la  défertion  malicieufe, 
le  refus  du  devoir  conjugal ,  une  inimitié  irréconciliable.  Dans  tous  ces 
cas,  le  droit  naturel  permet  le  divorce,  lequel  une  fois  accompli,  cha* 
cun  des  deux  époux  peut  fe  marier  ailleurs,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  fé- 
condes noces  ou  polygamie  fuccedive.  La  mort  diflbut  aufli  le  mariage, 
&  fi  c'eft  la  femme  qui  meurt,  le  mari  peut  en  époufer  tout  de  fuite  une 
autre ,  mais  fi  c'eft  le  mari  qui  meurt ,  la  femme  ne  peut  pafler  à  de 
fécondes  noces ,  qu'après  qu'il  y  a  certitude  au'elle  n'eft  point  enceinte  du 
premier  mariaee.  Cette  liberté  de  pafler  à  de  fécondes  noces  eft  fi  fort 
étendue ,  que  u  une  femme  avoit  promis ,  même  par  ferment ,  à  fon  époux 
mourant  de  pafler  te  refte  de  (a  vie  dans  Tétat  de  viduité,  fa  promefle 
feroit  nulle,  &  rien  ne  pourroit  Tempécher  de  fe  lier  it  un  nouveau  mari, 
à  moins  que  l'éducation  des  enfiins  ne  fût  un  obftacle  ï  de  fécondes  noces. 
Au  refte ,  la  mort  des  deux  époux  fait  retomber  fur  celui  qui  furvit  tous 
les  foins  de  l'éducation  des  enfeps,  &  à  moins  qu'ils  n'aient  des  biens  en 
propre,  l'époux  furvivant  eft  obligé  de  fournir  ï  toutes  les  dépenfes  né* 
ceflaires  pour  les  éleirer  :  &  fi  c'eft  la  femme  &  qu'elle  fe  remarie,  c'eft 
Ton  nouvel  époux  qui  demeure  chargé  de  ce  foin  &  de  ces  dépenfes.  Dans 
le  cas  de  diflbintion  de  mariage ,  ou  de  divorce,  chacun  des  époux  doit,  au 
prorata  de  fes  biens,  contribuer  à  l'éducation  des  enfans,  à  l'exception  de 
ceux  qui  proviennent  d'un  adultère,  &  que  le  père  n'eft  ni  dans  l'obli* 
gation  de  reconnoltre,  ni  dans  celle  d'élever. 

Les  aâions  font  toujours  perfonnelles  j  en  forte  que  le  délit  du  mari  ne 
fauroit  être  imputé  à  la  fismme  qui  n'y  a.  en  aucune  part ,  ni .  une  mau- 
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vaîfe  a^oD  d'ane  femme  à  fon  mari  qui  n'y  a  pas  contribue  :  il  en  eft 
de  même  des  en&ns  qu'il  feroic  inique  &  inhumain  de  punir  pour  les  fau* 
tes  des  pères  :  ainfi^  quand  l'un  des  deux  époux  contraâe  une  decie,  l'an- 
^ire  n'eft  nullement  obligé  de  payer,  à  moins  qu'il  ne  s'agifle  d'une  chofe 
qui  foit  entrée  dans  i'ufage  de  k  fociété  conjugale.  Cependant ,  fi  la  femms  . 
a  acheté  à  crédit  chez  des  marchands ,  &  qu'elle  ait  diffipé  l'argent  qu'elle 
avoit  reçu  de  fon  époux  pour  éteindre  la  dette,  le  mari  en  demeure  ref* 
ponfable,  dans- le  cas  oii  la  femme  fe  trouve  infolvabte. 

Enfin,  le  droit  naturel  permet  aux  époux  de  fe  £iire  mutuellement  do« 
nation ,  mais  fous  la  condition  impofée  par  celui  des  deux  qui  donne ,  que 
l'autre  ne  fe  remariera  point  ;  &  la  donation  eft  valide ,  pourvu  que  la 
condition  foie  obfervée;  car,  fi  celui  qui  a  reçu  vient  à  fe  reiharier^  dès- 
lors  la  donation  tombe ,  &  il  eft  obligé  à  la  reftitution  ;  auili  le  donataire 
eft-il  dans  ce  cas ,  obligé ,  fi  c'eft  ou  des  meubles  ou  de  l'argent  qu'il  a 
reçD  à  titre  de  donation,  de  fournir  caution  aux  héritiers  du  donateur;  ou^ 
fi  c'eft  un  immeuble  qu'il  a  reçu  fous  cette  condition ,  il  ne  peut  point 
l'aliéner. 

§.    III. 

Des  parcniagcs  &  alliances. 

1  ^ÏBS  defcendances  font,  ou  efatre  des  perfonnes  qui  fe  fuivent  dans  un 
ordre  continu ,  ou  entre  des  perfonnes  qui ,  par  diverfes  lignes ,  remontent 
i  une  tige  commune.  La  tige  ou  la  fouche  eft  la  perfonne»  mâle  ou  fe- 
melle, de  laquelle  d'autres  defcendent  par  voie  de  g^oérattoo.  Les  defcen- 
dans  d'un  même  homme,  quoitjue  par  des  mariages  diftërens,  ont  la  m&- 
me  tige  m'afculine,  &  ceux  qui  defcendent  d'une  même  femme  par  des 
mariages  difFérens ,  ont  la  mênie  tige  féminine  :  ceux-ci  font  appelles  co^ 
gnats  ^  &  ceux  qui  remontent  à  la  même  tige  mafculine,  font  appelles 
agnats»  Ceux  auxquels  on  remonte ,  font  les  afcendans ,  fit  ceux  qui  re- 
snontent  vers  la  fouche  ou  la  tige  de  la  ligne ,  font  les  defcendans.  Dans 
cette  ligne  on  compte  autant  de  générations ,  qu'il  y  a  de  perfonnes  en- 
gendrées l'une  de  l'autre,  exception  faite  néanmoins,  de  la  fouche;  St  en«~ 
tre  ceile-'ci ,  &  une  perfonne  quelconque  placée  dans  la  ligne  droite ,  il  y 
a  autant  de  générations  qu'il  y  a  de  perfonnes*,. chacune  de  ces  générations 
fiiifknt  un  degré  ;  en  forte  que  le  nombre  des  degrés  fait  Téloignement  ou 
la  proximité  du  parentage. 

C'eft  de  la  progreflion  des  parens,  d'ob  naiftent  ce  qu'on  nomme  quar* 
tiers.  Car,  tout  homme  a  nécefTairement  deux  parens  au  premier  degré, 
fon  père  &  fa  mère;  &  le  père  fit  la  mère  ayant,  chacun  de  fon  côté, 
deux  parens  aufli ,  cela  fait  quatre  parens  au  fécond  degré ,  huit ,  par  con- 
féquetit  au  troifieme ,  feize  au  quatrième  ,  trente-deux  au  cinquième , 
foixsiate-quatre  au  fixieme ,  dt  atnii  à  l'infini  ;  y  ayant  à  chaque  degré  né« 
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ceflairenienc  autant  de  mâles  que  de  {bmelles,  &  cette  progréffîon  ne  pou- 
vaoc  que  doubler  de  degré  en  degré ,  à  moins  de  fuppofer  un  mariage 
concraâé  encre  un  afcendant  &  un  defceodant  en  ligne  droite,  Lorfque  Tud 
des  afcendant  a  eu  plufieurs  enfans^  qui  en  ont  eu  d'^rucres,  cela  forme 
autant  de  lignes  droites  différentes  qui  vont  fe  réunir  à  la  fouche  »  ou  i 
celui  qui,  le  premier,  a  eu  plufieurs  eofans;  &  les  deut  principales  ligoea 
droites  qui  concourent  à  la  tige  commune ,  font  la  paternelle  &  la  ma- 
ternelle. Or,  plufieurs  perfonnes  qui  defcendent  d'une  même  tige  par  plu- 
fieurs lignes  droites ,  forment  enlemble  la  famille  de  cette  tige.  Les  colr 
latéraux  font  ceux  qui  defcendent  d'une  tige  commune ,  fans  defceodre  les 
uns  des  autres;  fi  la  tige  eft  mafculine,  ils  font  collatéraux  agnats;  fi 
elle  eft  féminine,  ils  font^  collatéraux  cognats  :  ils  font  tous  placés  fur  des 
fignes  dtfiërentes ,  obliques  les  unes  à  l'égard  des .  autres ,  &  vont  fe  réu^ 
nir  à  un  point  commun  :  d'où  il  fuit  que  le  parentage  des  collatéraux  en 
jigne  égale,  eft  toujours  entr'eux  au  même  degré  qu'ils  le  font  par  rap^ 
port  à  la  tige;  en  force  que  s'ils  font  à  trois  degrés  de  la  tige,  ils  (bac 
parens  au  troifieme  degré.  Par  la  même  raifon,  une  ligne  oblique  eft  iné- 
gale à  l'autre ,  quand  elles  font  à  des  degrés  différens  de  la  tige  commune, 
le  rapport  des  collatéraux  étant  toujours  entr'eux  le  même  que  leur  rapport 
à  la  tige. 

•  L'union  du  mariage  eft  telle,  que  les  parens  d'un  des. époux  deviens 
aent  parens  au  même  degré  de  l'autre;  le  père  ou  le  frère  du  'mari  de* 
vient  le  père  ou  le  firere  de  la  femme,  &c.  &  c'eft  ce  geqre  de  parenté 
qui  (e  nomme  alliance ,  affinité*  Cependant  il  faut  obferver  que  cela  ne 
s  étend  pas  plus  loin ,  c'efl-]k-dire  i  que  les  parens  refpeâift  des  mariés  ne 
deviennent  pas  pour  cela  parens  entr'eux. 

Il  ferait  inucile  d'encrer  ici,  au  fu jet  des  alliances  &  des  affinités,  dans 
un  plus  long  détail  :  il  feroit  trop  faftidieux.  11  fuffit  feulement  d'obferver 

2ue  fi  un  mari  fâchant  fa  femme  adultère ,  il  ne  la  répudie  point ,  les  en* 
LUS  nés  d'adulcere  deviennent  fes  alliés,  dans  le  rapport  du  beau-fils  au 
beau-pere.  Mais  il  n'y  a  nulle  alliance  entre  ces  enfans  &  le  mari ,  quand 
l'adultère  reconnu  a  caufé  fa  dilTolution  du  mariage.  Il  en  eft  de  même, 
\  l'égard  de  l'efpece  de  mariage  encre  ceux  qui  ont  un  conunerce  chac- 
nel ,  d'où  il  réfulce  une  forte  d'alliance  entre  les  perfonnei  liées  par  ce 
commerce,  &  les  parens  de  part  &  d'autre;  en  forte  que  la  fceur  de  la 
concubine  devient  comme  la  belle-fœur  de  celui  qui  vit  avec  elle ,  &  Je 
firere,  le  beau- frère. 
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«.IV. 

JDc  la  Jbcictc  paternelle. 

V^  E  qu^oQ  a  dk  cooceroant  les  foins  de  Téducation ,  qui  regardent  la 
inere  comme  le  père ,  indique  affez  que  la  femme  tient  naturellement, 
dans  la  fociété  paternelle^  le  même  rang  que  le  mari.  De  cette  fociété, 
réfulte  pour  les  parens ,  l'obligation  de  donner  à  leurs  enfans  tous  les  (bina 
que  demandent  leur  confervation ,  &  leur  éducation ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foieat 
en  dut  de  fe  conduire  &  de  fe  gouverner  eux-mêmes,  d'où  fuit  nécef- 
iàiremeot  le  pouvoir  de  déterminer  leurs  aâions  d'une  manière  conforme 
à  la  loi  luturelle;  Cette  obligation  tournant  entièrement  à  l'avantage  des 
enfans,  prouve  fu£fî(kmment  aue  les  pères  &  mères  n'ont  ni  le  droit  de 
les  fiûre  mourir ,  ni  celui  de  les  expofer ,  ni  celui  de  les  mutiler }  pidF- 

Îu'au  contraire,  ils  font  étroitement  tenus  de  veiller  à  leur  confervation, 
i  de  les  amener  au  point  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leurs  befoins  :  ce  qui 
luppofe,  dans  les  parens,  le  devoir  de  contribuer,  autant  qu'il  efteneux, 
à  fortifier  le  corps  &  à  former  &.  éclairer  l'efprit  de  leurs  enfans;  or,  cette 
double  éducation  exige  la  plus^  aflidue  &  la  plus  grande  attention ,  foie 
par  rapport  à  importance ,  foit  relativement  à  la  multiplicité  des  objets 
d'inftruaion  ;  &  ce  feroit  entreprendre  un  traité  complet  d'éducation ,  que 
d'indiquer  ici  ces  difFérens  objets.  On  dira  feulement  que  c'eft  cette  déter- 
mination des  aâions  des  en&ns ,  par  l'autorité  des  pères ,  que  Ton  nom- 
me gonvernement,  &*que  la  puiflance  paternelle,  ou  le  droit  de  déter* 
miner  appartient,  par  la  loi  naturelle,  ^  la  mère  autant  qu'au,  père.   A 
ce  droit  que  la  nature  doime  aux  pères  d'obliger  les  enfans  à  l'obéiffance, 
eft  joint  celui  de  les  punir,  lorfqu'ils  défobéiflent.  Toutefois,  cette  auto- 
rité ,  comme  cette  obéiffance ,  ont  leurs  bornes  \  en  forte  que  (i ,  d'un  cô- 
té, il  n'eft  pas  permis  aux  pères  d'ordonner  à  leurs  enfans  rien  qui  foie 
contraire  au  droit  naturel,  les  enfans  peuvent  &  dpi  vent  même  défobéirj 
&  s'ils  font  alors  ce  qui  leur  eft  injuRement  ordonné ,  ce  n'eft  point  à  eux', 
mais  à  leurs  pères  que  l'aâîbn  eft  ^  imputée.  S^il  y  a  conflit  entre  les  or^ 
dres  du  père  &  de  la  mère,  &  que  celle-ci  (bit  aifujettie  au  mari,  c'eft, 
fans  contredit,  au  père  que  les  enfans  doivent  obéir  préférablement.  Dans 
l'état  naturel ,  on  peut  &  l'on  doit  même  déterminer  des  relies ,  d'après 
lefquelles  on  puifle  diftinguer  faioe^ient  quels  font  les  cas  ou  il  faut  prér 
férer  le^  ordres  du  père,  &  les  cas  oii  les  ordres  de  la  mère  doivent  être 
remplis.  Mais  en  aucune  circonftance,  les  parons  n'ont  le  droit  de  punir  la 
défobéiffance  à  des  ordre^.  illicites. 

Au  refte,  ce  n'eft  point  aflTez  de  donner  aux  enfans  d'exceUens  précep- 
tes, de  fages  inftruâions  :  une  obligation  encore  plus  étroitement  impo- 
fée  aux  parens ,  eft  celle  de  leur  donner  de  bons  exemples  ^  &  c'efi  même  la 
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meilleure  &  la  plut  ffire  manière  d'eogagec  les  enfkos  à  la  pratique  de  leurt 
devoirs. 

Oo  a  dit  que  les  enfans  font  obligés  d'obéir  2i  leurs  parens ,  &  confé- 
quemmenc  de  les  fervir.  Or,  it  eft  (feux  fortes  de  fervices  que  les  en&os 
peuvent  rendre^  même  de  très-bonne  heure  à  leurs  parens  :  i^.  de  les  dw 
der  dans  h  profeflîon  qu'ils  exercent ,  2^.  lès  fervices  domeflSqûes ,  qui 
confident  ï  faire  dans  la  maifon,  tout  ce  qui  fert  à  Tufage  &  à  la  conr* 
modité  des  parens ,  qui  ont  le  droit  d'y  contraindre  leurs  enfàns ,  &  de 
les  punir  s'ils  s'y  refufent.  C'eft  une  obligation  au  père  &  à  la  mère  de 
tranfmettre  à  leurs  enfans  tous  les  biens  qu'il  dépend  dieux  de  teor  trans- 
férer, &  c'eft  en  un  père  ou  une  mère  une  injuftice  extrême ,  que  de 
diffiper  des  biens ,  dont  la  perte  jetera  leurs  enfans  dans  l'indigence. 

On  ne  peut  qu'indiquer  ici  les  devoirs  principaux  des  pères  de  dea  eor 
fans  ;  ils  font  fi  nombreux  »  qu'il  ne  feroic  pas  poffible  »  (ans  doaner  I 
cette  anatyfe  une  étendue ,  dont  elle  n'eft  pas  ïtifceptible ,  de  les  parcou- 
rir tous ,  même  rapidement.  La  crainte  des^  enfans  doit  être  filiale ,  &  non 
pas  fervile.  Cependant  il  eft  très-permis ,  &  peut-être  même  plus  néceflàire* 
qu'on  ne  penfe,  de  commencer  par  infpirer  aux- enfans  en  bas  âge,  une 
crainte  fervile ,  fauf,  lorfque  leur  raifon  k  développe,  i  leur  inipirer  la 
crainte  filiale,  &  efiàcer  peu  à  peu  en  eux,  toutes  les  îdéea  de  Paotre. 
Mais  la  crainte  fervile  ne  doit  pas  leur  être  infpirée  par  les  coups  &  lea 
imprécations,  parce  que  ce  feroit  moins  les  (aire  craindre,  que  les  ren* 
dre  Ihipides ,  ou  durs ,  ou  brutaux.  Dans  un  âge  plus  avancé ,  la  teùdreflfe 
&,  l'affeâion  doivent  animer  les  enfans  pour  ceux  de  qui  ils  ont  reçu  la 
▼ie  6f  l'éducation  ;  en  forte  que  dans  les  cas  où  il  s^agit  de  rendre  aux 
uns  à  l'exclufion  des  autres,  des  devoirs  d%umanité,  qu'on  eft  dans  Ifm'' 
poffîbilité  de  rendre  à  tous ,  le  père  &  Ta  mère  doivent  avoir  la  préfé- 
rence ,  à  l'exception  pourtant  de  la  femme  &  des  enfiins  du  fils ,  s'il  eft 
époux  &  père.  Ainfi ,  les  enfiins  font  obligés  de  nourrir  téurs  parens ,  à 
moins  qu'ils  ne  fuient  pauvres  eux-mêmes ,  ou  qu'ils  n'aient  préciféteent 
que  de  quoi  fournir  aux  befoins  de  leurs  propres  enfans. 

Lès  biens  qui  viennent  aux  enfans ,  encore  fous  l'adminifïration  des  pa« 
reiis ,  doivent  lui  être  reftitués ,  aufitrôt  que  l'âge  &  la  raifen  les  a  mit 
en  état  de  gouverner  ces  biens  par  eux-mêmes  ;  il  eft  vrai  qu'en  les  leur 
reftituant,  les  parens  ne  font  pas  obligés  de  rendre  comote  de  Femploi 
qu'ils  ont  fait  des  revenus  de  ces  biens.  Tant  que  les  enfans  font  dans  la 
minorité ,  ils  ne  peuvent  ni  donner ,  ni  vendre ,  ni  s'engager  fans  le  con** 
ïentement  de  letirs  parens,  qui  ont  droit  de  cafter  de  fembtables  contrats^ 
fur- tout  lorfqu'ils  tournent  au  dommage  des  mineurs. 

Par  le  droit  naturel^  les  enfans  parvenus  une  fois  à  lige  où  ils  peu* 
vent  pourvoir  par  eux-mêmes  à  leur  confervadon ,  &  déterminer  leurs  ac« 
tiens  d'une  maniei;e  conforme  â  la  loi  naturelle,  la  puiflànce  paternelle 
finit,  &,  fuivant  le  droit  civil,  t'aéle,,  en  vertu  duquel  Venfimt  lort  de  la 
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pmffatice  paternelle,  eft  rémancipatioo  ,  lors  de  laquelle  tous  les  biens 
qui  lui  fooc  venus  d'ailleurs  que  du  père ,  doivent  lui  être  refticués.  Le  ma- 
riage des  filles  les  émancipe  nacureliemeot.  Mais  la  mort  du  père  n'éman« 
ripe  point  les  enfaos  qui  refient  fous  la  puiflaoce  de  la  mère.  L'adoption 
eft  Paâe  par  lequel  on  prend  un  enfant  étranger  pour  jGeo.  Celui  qui 
adopte,  acquiert  tous  les  droits  de  père,  &  l'adopté,  les  droi&  de  fils; 
celui*^  devient  partie  de  la  famille  de  fon  pereadopiif,  en  prend  le  nom  ^ 
& ,  fous  ce  nom ,  il  la  propage  &  la  conferve.  Ce  n'eA  cependant  point 
que  l'adoption  dégage  les  parens  naturels  de  tout  foin  ;  puifqu'au  contrai* 
re,  iU  doivent  toujours  prendre  garde  que  leurs  enfans,  quoique  fous  la 
pttiflânce  d'autrui ,  foient  bien  élevés ,  &  qu*on  ne  leur  &fle  point  du  jort  ; 
comme  de  leur  côté,  les  en&ns,  pour  étro  entrés  par  adoption,  dans  une 
famille  étrangère,  ae  perdent  aucun  des  droits  naturels  qu'ils  ont  dans  la 
leur  propre.  Du  refte,  les  onfims  ne  peuvent  être  adopiés  fans  le  confen- 
cément  de  leurs  parens. 

Entre  un  père  &  fa  fille ,  une  tnere  &  ion  fils,  il  ne  peut  y,  avoir  qu'in* 
cefie,  &  jamais  mariage.  En  général,  tout  mariaçe  entre  afceôdans  &  àeC- 
ceifdjuis  eft  UUcite  :  mais  par  le  droit  namrel  «  l'union  conjugale  emre  le 
frère  &  la  fœur  n'eft  point  illicite,  &  beaucoup  moins  entre  coUaràrauk  à 
àe9  degrés  plus  éloignés. 

Les  parens  venant  à  mourir ,  avant  que  leurs  6nfans  foient  élevés,  ce 
foin  regarde  les  grands-neres  ou  grands-meres,  &  au  défaut  de  ceux-d ,  les 
autres  afcendans  qui  eziflent  encore  :  edfio ,  s'il  n^y  en  a  point  de  cette  clafie^ 
ce  foin  regasde  les  olus  proches  parens;  &  ceux  qui  en  font  cbareés  ad« 
miniftpeot  «n  qualité  de  tuteurs;  car,  natuilsUement  la  tutelle  n^en  âtutre 
chofe  ^ue  Je  droit  d'élever  des  pupilles,  ou  des  peiibones  impubères, 
privées  Ac  père  &  de  mère.  Les  tuteurs  font  de  plufieurs  efpeces  ;  les 
teftamentaifes,  qui  ont  été  conftitnés  en  cette  qualité,  par  la  dernière  vo- 
lonté des  paroQs;  les  légitimes,  qui  le  font  naturellement,  comme  plus 
proches  parens,  &  les  datifs,  qui  ne  fotnt  unis  avec  les  pupilles  par  aucun 
Heo  de  parenté.  Le  cnràteur  eft  xekii  qui  eft  prépofé,  jM>n  à  l'éducation^ 
mais  feulement  à  l'adminîftration  des  biens  du  pupille. 

Perfonne  ne  peut  naturellement  être  contraint  à  fe  charger  de  tutelle  ; 
&eelniqoi  s'en  chs^rge,  n'eft  nullesnent  obligé  de  fournir  de  fon  propre 
bien  aux  dépenfes  de  réducatioa.  Il  eft  des  tuteurs  d'éducatioii,  des  tuteurs 
d'adminifiration  ,  &  des  moeurs^  d'înfpeâion ,  qu'on  appelle  auffi  tuteurs 
fupérieurs  ou  honoraires ,  les  autres  étant  inférieurs.  Quand  il  y  a  plu* 
fienrs  tuteurs  pour  9a  même  perfonne ,  &  qt^on  ne  leurs  a  peint  afligné  des 
fbnâiota  lëparées,  ils  font  les  maîtres  de  fe  les  partager  cntr'euxf  êc 
alors ,  chacun  d'eux  contraâe  relativement  à  la  partie  jqoi  hii  eft  ctfnfiée , 
&*  eft  feul  inefpoi^riile  de  ce  qu'il  fait ,  ou  qu'il  né^ige  de  faire*  Tout  pro* 
digue ,  tout  hqpime  incapable  d'adminiftrer  fes  propres  biens ,  ne  fauroit 
étse  chargé  de  tutelle;  non  plus  qu'un  vieillard  &  un  homme  infirme,  à 
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qui  Ton  grand  âge  ou  fes  infirmités  ne  laiflent  point  allez  de  forces  pour 
vaquer  aux  affaires  relatives  à  l'adminifiracion.  Les  devoirs  du  tuteur  font 

^e  faire  un  inventaire  exaâ  des  biens  du  pupille  ;  de  rendre  compte  tout 
les  ans,  au  tuteur  honoraire  de  Ton  adminiftration,  de  vendre  tous  les  biens 
meubles  fuperflus,  comme  ceux  qui  fe  gâteroient  en  les  gardant  »  &  de 
£Ure  du  produit  de  la  vente ,  un  capital  quMl  place  ^  intérêt ,  ou  dont  il 
acheté  un  fonds.  D'épargner  autant  quM  eft  po({ible,  fur  les  revenus  du 
pupille»  &  de  convenir  ces  épargnes  en  capitaux,  de  payer  les  créanciers 
de  celui  dont  il  adminiftre  les  biens,  &  de  pourfuivre  tes  débiteurs;  de 
n'aliéner  aucuns  biens  immeubles ,  à  moins  qu'ils  ne  foiem  onéreux ,  inu« 
files ,  fans  revenus  ;  & ,  dans  le  cas  où  il  eft  néceflaire  de  vendre  ,  de  ne 
le  faire  qu'au  plus  grand  avantage  du  pupille.  Enfin ,  les  biens  du  tuteur 
répondent  confiamment  de  ceux  du  pupille ,  &  des  fautes  commifes  ou 
du  dommage  caufé  pendant  l'adminiftration.  De  fon  côté ,  le  pupille  ne 
peut  ni  contraâer ,  ni  s'engager ,  fans  le  confentemenc  de  fon  tuteur ,  ou 
du  curateur,  dont  i'admtniftration  prend  fin  par  la  majorité  du  mineur,  ou 

^ar  la  mort  du  tuteur  ou  celle  du  pupille.  Mais  de  quelque  manière  que 
iinifle  la  tutelle  ou  curatelle,  il  doit  être  rendu  compte  de  l'adminiftraiton ,  & 
s'il  fe  trouve  que  l'adminîf^rateur  ait  caufé,  foit  volontairement,  foie  invo* 
lontairement  quelque  dommage  au  pupille ,  ce  dommage  doit  être  réparé. 
'On  a  dit  que  dans  le  cas  où  pluheurs' tuteurs  de  la  même  perfoime  fe 
font  partagés  tes  fonâions  de  la  tutelle,  chacun  contraâe  pour  fa  partie^ 
&  eft  refponfable  de  fes  fautes;  cela  eft  vrai,  mais  feulement  dans  le  cas 
oii  celui  des  tuteurs  qui  a  caufé  du  dommage,  eft  en  état. de  le  réparer; 
car,  s'il  eft  infotvable  ,  tous  les  autres  font  cenfts  folidairenent  engagés; 

.  &,  qu'ils  adminiftrent  de  concert,  ou  féparémetu,  ils  demeurent  toujours 
fournis  à  la  loi  de  folidarité.  « 

Les  biens  qu'une  fille,  en  fe  mariant  apporte  dans  la  fociété  conjugale, 
forment  ce  que  l'on  appelle  la  dat.  Or ,  on  peut ,  par  le  contrat  de  ma* 
riage ,  régler  comme  l'on  veut ,  tout  ce  qui  concerne  la  dot ,  &  la  ma-^ 
piered'en  jouir  ou  d'en  difpofer.  Les  parens  ne  peuvent  naturellement  être 
contraints  à  doter  leur  fille  ,  quoiqu'ils  y  foient  obligés  tiaturellemeot.  Du 
refte ,  ils  font  les  maîtres  de  donner  telle  dot  qu'ils  jugent  à  propos*  Mais 
une  fille  qui ,  en  fe  mariant,  a  des  biens  en  propre ,  eft  dotée  par  elle» 
même  \  &  c*eft  aufti  par  le  contrat  de  mariage  qu'elle  règle ,  ou  fes  tu- 
teurs pour  elle ,  la  manière  dont  le  mari  pourra  jouir  &  difpofar  de  U  dot 
qu'elle  apporte. 

Ce  que  le  mari  donne  à  fa  femme  pour  la  fureté  de  ia  dot,  eft  ce  qui, 
dans  le  droit  romain,  eft  appelle  donation  it  caufe  de  noces  :  &  cette  do»' 
mtitrn  ne  peut  être  moindre  que  la  dot  ;  quoique ,  dans  le  droit  naturel , 
une  telle  donation  ne  puifTe  avoir  lieu,  attendu  que  naturellement  tous  les 
biens  du  mari  font  engagés  ï  ta  femme.  Dans  le  droit  germanique  ^  le 
mqrgengakc ,  eft  ce'  que  le  mari  donne  à  fa  fonufte  le  lendemain  de  £bs 
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nocef,  pour  prix  de  fa  virginité,  &  c'eft  ce  que  I^on  règle  par  voie  de 
conveotion.  La  femme  a  tout  domaine  lîir  ce  don,  qui  peut  à  ta  vérité» 
ne  coofifter  qu'en  un  fimple  ufufruit ,  ou  même  dans  l*ufage  d'une  chofe 
qui  ne  rapporte  ni  fruits,  ni  revenus. 

Les  en&ns  ne  doivent  point  fe  marier,  fans  le  confentement  de  leurs 
parens;  mais  s'ils  le  font,  ce  dé&ut  de  confentement  n'annuUe  point  na« 
curellement  le  mariage,  qui  n'eft  déclaré  invalide,  que  par  la  difpoiicion 
des  loiz  civiles. 

J.    V.     ' 

Des  ujlamens^  &  delà  fuceeffion  ab  inteflat,  ou  du  droit  de  fuecêder. 

y\LCQUÊRiR,  par  la  mort  d'une  perfonne,  les  méi^ies  droits  qu'elle  avmt 
fur  les  biens .  qu'elle  laifle ,  c'eft  être  fon  héritier ,  ou  la  repréieotçr  rela- 
tivement \  fes  biens,  &  faire  avec  elle  la  même  perfonne  morale,  en 
laquelle  continuent  d'exifler  les  droits  &  les  obligations  qui  concernent 
ces    biens,    pourvu    toutefois   qu'on  ait  accepté  l'hérédité,    c'eft-i-dire'^ 

2u'on  ait  f uinfamment  déclaré ,  qu'on  vent  lui  fuccéder  ;  alors  c'eft  comme 
le  poflelTeur ,  en  la  place  de  qui  l'on  fe  met ,  n'étoit  pas  mort.  Car , 
l'hérédité  comprend  non^feulement  les  biens  meubles  &  immeubles,  mais 
aufli  les  droits ,  les  titres ,  les  prétentions  de  celui  à  qui  l'on  fuccede ,  n'y 
ayant ,  ainii  qu'on  l'a  obfèrvé  dans  le  paragraphe  précédent ,  que  les  droits 
perfonnels  &  les  obligations  perfonnelles  qui  s'éteignent ,  étant  intranrmifli- 
Dles ,  par  cela  mémt  qu'ils  font  individuellement  attachés  à  la  perfonne; 
Quant  aux  charges  de  l'hérédité ,  aux  dettes ,  aux  penfions ,  aux  engagemens 
pris  parle  défunt,  c'eft  à  fon  héritier  à  payer,  à  exécuter,  &c.  du  refie» 
il  dépend  de  loi  d'accepter  ou  de  refofer  l'hérédité. 

C'eft  à  leurs  enfans  que  les  parens  doivent,  en  mourant,  laiftèr  leurs 
biens,  &  ù,  ne  pouvant  tranfinettre  qu'une  foible  fuceeffion,  ils  ont  plu« 
fieurs  enfans,  dont  les  uns  fuient  élevés  &  que  les  autres  ne  le  fuient  pas, 
les  biens  fuffiiànt  \  peine  à  l'éducation  des  derniers ,  c'eft  à  eux  qu'ils  doi* 
vent  les  rranfmettre.  Il  eft  inutile  de  dire  aue  fous  le  nom  d'enfans,  font 
compris  les  petits* fils,  arrière  petits* fils,  éc,  par  l'obligation  où  font  les 
mfcendans  de  contribuer  autant  qu'ils  le  peuvent ,  \  l'aifance  &  au  bonheur 
de  leurs  defcendans.  Ainfi ,  quand  un  homme  laifle ,  outre  fes  fils  &  ht 
filles,  des  petits-fils  &  des  petites»filles ,  dont  le  père  ou  la  mère ,  qui  de^ 
voient  hériter,  font  morts;  ces  petits  fils  fepréfentent  leur  parent  défont, 
&  font ,  en  ktir  place  &  par  droit  de  repréfentation  ,  (iens  héritiers  de 
leur  aïeul.  Mais  dans  le  cas  où  quelquHin  meurt  fans  enfans,  l'hérédité 
pafle  de  droit  à  fes  parens  au  premier  degré,  oti ,  à  leur,  défaut ,  à  ceux 
d'un  dfegré  moins  proche ,  à  moins  qu'il  i>e  laifle  une  femme  en  &veur 
de  laquelle  il  a  difpofé  d'une  partie  ou  de  toute  fa  fuceeffion. 
On  difiingue  ^ntre  héritiers  naturels  &  héritiers  volontaires  \  les  premiers 
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font  ceux  qui  font  défignétf  par  les  d^rés  de  ftoiaxtdté  ^  jet  enftos  ^  les 
petits-fils ,  en  un  mot  les  parens  ;  au  lieu  que  les  héritiers  volontaires  fou 
ceux  que  le  défunt  a  inflitués  par  une  dédaratkw  de  fa  volonté ,  ou  et* 
prefTe ,  ou  tacite,  ou  préfumée.  H  eft  vrai  que  c'eft  un  drok  pvfik  que 
celui  que  les  enfans  ont  ti'héritelr<4e  ceux  font  ils  tiennent  la  vie.  Cepen- 
dant il  eH  àw  caufes  pour  lefqùelles  un  père  peut  légitimemeac  abdiquer 
fes  enfiinsy  c^eft-tà'^direy  déclarer  qu'il  ne  veut  plus  les  fecodnokre  pour 
fiens;  &  il  le  peut ,  quand  les  enfans ,  commettent  de  propos  délibété  9  des 
chofes  qui  répugnent  à  leurs  devofirs,  &  refufent  de  renoncer  au  genre 
de  vie  criminel ,  ou  aux  vices  honteux  dans  lefquels  ils  fe  font  plongés. 

L'hérédité  dû  défunt  doit  être  partagée  également  entre  fes  enfiuis  & 
fes  petits-fils  qui  y  ont  part ,  par  droit  de  repréfentation ,  c'eft4-dire,  qui 
leçoivent  à  eux  tons ,  la  portion  que  leur  père  ou  leur  mer ,  s'ils  ésoieot 
en  vie,  euflènt  reçue;  &  â  en  eft  de  Aéme  des  aiicendans,  ï  regard  des 
fucçelfîons  de  leurs  defeendans. 

La  déclaration  exprefle  qu'a  bh  un  homme  de  fa  7<donté,  au  fujetde 
la  tranflatîon  .du  domaine  des  chofes  qu'il  polfede  ou  poflëdera  à  fa  mort  » 
porte  le  nom  de  teftament  :  volonté ,  qui ,  pouvant  changer ,  tam  que  cdm 
qui  I9  déclare  exifte,  n^ilTure  les  biens  dudétunt  à  celui  qu'il  a  înfticué ,  qu'au- 
tant qu'il  n'a  pas  &it;de  nouveUes  déclarations  contraires  à  «elle  au  moyen 
de  laqudle  il  lui  a  âffuré  fa  fircoeffion.  Ceux  qui  meurent  fans  avoir  fiûc 
4e  femblables  difpofitioos ,  (ont  dits  mourir  ai  ifUtfiai. 

Quoique  les  enfiins  foient  naturellement  appelles  à  recueillir  la  fucceffion 
de  leurs  parens,  cela  n'empêche  pourtant  point  que  lesperei  &  les  mères 
ne  puilfent ,  fans  toutefois  oégligor  leurs  propres  enfiui^ ,  remplir  à  l'égard 
des  étrangers,  Jes  devoirs  d'humanité ,  les  affiner ,  leur  procurer  dn  fecours, 
concourir  à  leur  établiâmieot,  en  un  mot|  dîfpofer  en  leïir  faveur  «  d'une 
partie  de  leurs  biens.  Tel  eft  en  général^  le  legs,  ou  la  donation  d'une 
certaine  chofe  ou  d'une  certaine  fomme  d'ai^nt,  faite  par  dernière  vo- 
lonté, il  n'y  a  rien  dans  le  legs  qui  ne  foit  très-naturel  ;  &  ceux  qui  ont 
beauooBp  de  biens ,  &  qui  iaiflènt  d'ailleurs ,  une  fucceffion  abondante  à 
leurs  enfans ,  font  orès-bien  de  iéguer  une  portion  de  leur  hérédité  à  des 
perfonnes  de  mérite,  &  qui  ont.  été  maltraitées  par  la  fortuite^ 

La  feule  raifon  qui  peut  nous  déterminer  k  favorifer  dans  notre  tefta- 
ment, nos  collatéraux,  eft  l'amitié,  ou  la  reconnoiflfance  pour  les  bien* 
faits  que  nous ,  ou  nos  afcendans  avons  reçus  des  parens  qui  nous  font 
communs.  Auffi  dans  le  doute ,  chacun  eft  préfumé  avoir  préfiiré  fes  ool^ 
latéraux  à  des  étrangers*  Cependant,  les  collatéraux. n'ont  point  un  droit 
parfait  à  la  fucceffion  de  leurs  collatéraux;  ils  ne  font  point  héritiers  na- 
turels ,  &  ne  peuvent  l'être  ,que  volontairement. 

Un  en&nt  qui  naît  après  la  mort  de  fon  pere^^  pofthonie;  il  atout 
autant  de  droit  que  les  autres,  à  l^ritage  de  fon  père,  de  fon  aïeul  6c. 
On  a  dit  qu'un  père  pour  de  jufies  caufi»,  qu'il  eft  obligé  d'exprimer  dana 
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le  tefttmtot ,  neuf  nhéréàtt  foo  fils  :  maU  il  m  sVofuie  pas  deU  qne  Ct 
les  héritters  inftituës  veuleoç  admettre  ce  fils  au  paruge  de  la  fuccelHoo ,' 
ils  oe  le  puiflent,  eela dépend  d'eux»  quoique  d'ailleurs»  le- teilameot  de- 
meure valable  daes  toutes  fee  autres  parties.  Quand  un  eu&iiit,  foit  pot* 
thume  1^  fçk  autie  m  été  omis  daas  le  tefiameat,  cette  omiflioo  oe  lui 
préjudicie  point,  il  participe  ï  l'héréditd,  ai  fe  teftament  fe  fouiieot  daoa 
toutes  ies  autres  claufes  ;  it  moins  pourtant  qu'il  ne  paroiiTe  évidemmeot 
que  le  teftaieur  n'a  £iit  autant  de  legs  qu'il  eu  a  fait,  que  parce  qu'il 
croyoît  le  nombre  des  héritiers  moindre  :  car ,  il  eft  de  principe  que  les 
legs  ne  peuvent  fuhfifter,  qu'autant  qu'ils  ne  préjudicient  pas  trop  aux  hé* 
ritiers  naturels. 

Un  homn^pqui  n'a  ni  afeendans  ni  defcendans,  peut  choifif  (on  héritier 
parmi  fes  collatéraux»  ou  même  ne  rien  laifler  à  fes  collatéraux ,  9i  hiilet* 

{»ar  teftament ,  tous  fes  biens  à  un  étrmger.  Toute  déclaration ,  de  la  yo» . 
onté  du  teftateur  eft  valable  «  pourvu  que  par  elle»  on  foit  affuré  de  In 
volonté  de  celui  qui  la  fait;  fi  c'eft  devant  témoins»  l'héritier  préfent  ou 
abfent  ;  c'eft  un  teftament  nunçupatif;  s'il  rédige  fa  dernière  volonté  pav 
émt  V  c''eft  uti  teftament  écrit,  qui  doit  étce  figné  par  des  témoins  »  fans 
qu'il,  foir  néceflaire  qu'ils  fâchent,  ce  qu'il  eentient. 

Dans  le  cas  ou  quelqu'un  meurt  iàns  avoir  teflé,  ou  ah  inteflat^  c'eft 
à  firs.eniàos  que  la  fucceffion  paflS:  de  droit»  &  par  égales  portions)  att 
défaut  de  ceux-ci»  aux  afeendans»  par  droit  de  proximité;  &  au  défaut 
d'afcendans:  &  de  defcendans  »  aux  collatéraux;»  fans  diftin^ôn  de  feiee  » 
tant  qu'ily  en  adom  le  degré  «eft  connu.  Mats  fi  que1qu^]0,  mourant  «^ 
ifMfiat^ii  ne  fe  crotiva  perfonns  qui  ait  droit  d'héritei^»  fa  fuccelfion  ap-» 
partient  naturellement  au  premier  occupant.  '. 

L'héritier  eft  inflitoé  purement  &  fimplement^ou  fous  condition;  dans 
le  premier  caa»  fon  acceptation  fuffit;  dan»  le  fecond»  jufques  à  l'accom^ 


un  terme  fixé»  céhii  qui ^ût  hérité  ié  intefiat  jotàtàe  l'ufitfiruitdes  biens 
de  la  iiieceffion  jûfqu'aii  termfe  preicrit  à  l'héritier.  En  un  mot,  toutes  te^ 
oonditions  impoCées  par  le  teftateur»  doivent  être  remplies;  &  s'il  a  in& 
licué  un  héritier  I  condition  négative,  c^eft*à-dire,  à  la  charge  qu'il  ne 
ferait  point  telle  ou  telle  autre  chofe,  &  qu'il  la  (afle,  il  eft  dés  cet  în(^ 
tant»  obligé  do  reftituer  l'hérédité  à  l'héririer  ab  intefiat.  La  mort  de  t'hé« 
ritier  tranânet  le*  droit  qu'il  a  voit  acquis  à  l'héritage»  par  fon  acceptation^ 
à  foo  propre  héritier  ;•  mais  il  ne  tranfmet  rien»  s'il  meurt  avant  que  d'a- 
voir ^  acoçpté..  Tooteftus:^  .quand  .  quelque  obftacle ,  l'âge  v  Tiofirmité  ,  Téf» 
toignement,  ont  empêché  l'héritier  do  faire  fon  acceptation,  elle  eft  pré-^ 
fumée»  &  cette  préfomption  Ibftit  pour  acquérir  un  droit  fur  les  biens  hé^ 
réditaires,  dés  hi  mort  du  iefiateitfw 
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Uinfticution  d'hëritiér  n*eft  pas  efleorielle  aa  teffameot;  ear.î  oo  peut  ne 
fiiire  que  des  legs,  ou  telles  autres  difpofidoos  teftamentaires ,  fans  inf- 
titiition  :  ces  difpofitions  doivent  être  remplies,  &  l'héritier  ab  inufiat^ 
fuccede  de  droit  ^  aux  biens,  &  acquitte  les  legs.  Jufqu'à  fa  more  un  tes- 
tateur peut  ajouter  tout  ce  qu'il  veut  à  fon  teftament,  &  même  par  fes 
dernières  volontés ,  annuller  les  premières.  Aiofi ,  n'ayant  4'abord  nommé 
qu'un  héritier,  il  peut  en  nommer  d'autres,  pour  panager  avec  te  pre« 
mier,  faire  de  nouveaux  legs,  donner  un  préciput  ou  avantage  à  Pun  des 
cohéritiers ,  firc. 

Il  a  été  obfervé  que  l'héritier  inftiM  eft  libre  d'accepter  l'hérédité  ou  d'y 
renoncer;  mais  l'acceptation  faite,  c'eft  à  lui  de  payer  les  légataires,  les 
dettes  à}x  défunt ,' de  payer  les  hypothèques  y  &c.  Mais  fi  entre  cohéritiers, 
Fun  d'eux  renonce  à  fa  portion ,  ou  un  légataire  à  fbn  legs ,  la  portion  hé- 
réditaire &  le  legs  rentrent  dans  la  mafTe,  qui  efl  partagée,  entre  les  au- 
tres cohéritiiers ,  chacun  au  prorata  de  la  portion  des  biens  à  laquelle  il 
fuccede* %  En  aucun  cas,  l'héritier  ne  peut  nuire  au  légataire,  qui  d<Ht  être 
toujours  payé,  que  l'héritier  accepte,  ou  qu'il  refafe. 

Le  teflateur  peut  fubftituer  un  nouvel  héritier  à  celui  qu'il  a  déjà  inf- 
titué,  afin  que  le  premier  manquant,  l'autre  recueille  la  fucceffion;  de 
même,  il  peut  fubftituer  plufieurs  légataires,  les  uns  au  défaut  dés  autres. 
En  général ,  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  le  libre  ufage  de  la  raifon ,  qui 
foient  capables  de  tefler,  ce  que  ne  peuvent  &ire  les  furieux,  les  feuxi  les 
enfàns  ;  enfin ,  tous  ceux  qui  font  impubères  dans  le  fens  moral  ;  &,  leurs 
parens  peuvent  leur  fubflituer  des  héritien  dans  le  cas  où  ils  reftoroieot 
tels  qu'ils  font  jufqu'à  leur  mort.  InfHtuer  deux  héritiers  l'un  au  défiuit 
de  l'autre ,  c'efl  faire  une  fubflitution  ordinaire;  diffiirente  de  la  fubr* 
titution  pupillaire,  en  ce  que  par  celle-ci,  les  parens  fubfiituent  des  héritiers 
Il  leurs  eonns  impubères ,  au  cas  où  ils  viendront  k  mourir  avant  que  d'é« 
tre  arrivé  à  la  puberté.  La  fubflitution  ordinaire  s'éteint  auf&tôt  que  l'hé- 
ritier Uiflitué  prend  polTeffion  de  l'hérédifié;  &  la  pupillaire,  quaiid  le  pa- 
pille parvient  à  la  majorité.  ^ 

Il  dépend  eococe  du  tefhteur  de  lëgtier  une  cho^  qui  appartient  ï  ce- 
lui qu'il  inftitue  héritier,  &  dans  ce  cas,  c'eft  une  condition  impoiée  i  ce 
dernier,  une  charge  impofîe  fur  l'héritage,  &  qui  doit  être  remplie»  Mata 
fi  le  teflateur  vend  une  chofe  qu'il  a  léguée ,  elle  n'efl  plus  due  ,  ni  fa  va- 
leur, au  légataire,  parce  qu'en  la  vendant,. le  teflateur  eft  cenfé  avoir 
voulu  caffer  le  legsv  ce  qu^l  étoit  libre  de  ^ire.  Il  peut  auffi  inftituer  un 
héritier,  \  la  charge  par  lui  de  rendre  l'héritage,  foit  en  tout,  fbit  en 
partie  à  uo«utre;  &  c'efl  ce  qu'on  tippellt  fidéicammis^  univerfel  îorfqu'il 
s'agit  de  l'entière  hénédicé,  particulier^  Iorfqu'il  n'efi  queflion  que  d'tine 
partie,  ou  même  feulement  d'un  legs* 

En  géhérd ,  toutes  les  conditions  au  fujet  des  hérédités  font  valables. 
Ainfi ,  celles  que  des  époux,  foit  en  (e  mariant,  foit  après  leur  mariage ,  ont 

feites 


W    O  IL    f    t.  21^ 

fâifCfeMr^ébx^  fur  U  tnâttere' dont  Jb.dQhreQ^  Vàrt  li  Tatitre; 

n'ont  rieo  qoi  ne  foie  trés-permis  ;  &  quand  iU  n'eo.onc  point  fait,  let 
héritiers»  foit  voloocairet,  foie  ab  intejïat ^  de  l'un  &  de  IViutre,  leur 
faccedetiiL.  .  .     * 

•       :     '5.  VI. 

Vc  lafcrvitudc\  &  de  la  fociété  entre  les  maîtres  &  lu  domejliquef. 

JLi 'esclave  éll  celui  qui  s'engage  ï  rendre  des  fervices  continuels  ï  un 
makre  pourvu  qu'il  eafoit  continuellement  nourri  \  qyand  les  lervices  pe  font 
point  déterminés  ^  &  qu'ils  dépendent  poor  toujours  de  U  volonté  du  maî^ 
tre^  la  fervitude  eft  par&ite;  s'il  ne  s'agit  que  d'une  certaine  efpeee  de 
fervices,  &  pour  un  temps  limité,  la  fervitude  eft  ifnparfaite.  Qu^qd  fei 
hommes  vivoient  dans  l'eut  d'égalité  naturelle  &  de  comoiunauté  primitiv^e^ 
il  n'y  avoir  ni  efclaves,  ni  maîtres  :  c'eft  l'introduâion  des,  domaiqes  qui 
a  fait  les  uns  &  les  autres.  Chacun  eft  libre ,  fans  contredit ,  de  fe  mettre 
en  fervitude,  &  lorfqu'il  entre  de  fon  gré  dans  cette  fujétion^  il  eft.  ce 
qa'on  appelle  efclavp  volontaire.   La  fervitude  contrainte  eft  cel(e  par  Ut 
quelle  on  eft  forcé  malgré  foi,  de  fervir  :. telle  eft  celle  à  laqu^lç  la  force 
des  armes  &  la  fupériorité  du  vainqueur  ont  donné  Ueu  :  tçUç  a  îflé..au(Q^ 
chez  pluHeurs  peuples,  celle  à  laquelle  un  créancier . pouvoir  rjidutre  mq 
débiteur  infolvable,  jufqu'à  ce  qu'il  fe  fût  acquitté  par  fes  fervices,  &  que 
le  créancier  pouvoir  céder  à  un  autre ,  qui  fatisfaifoit  pour  l'efclave ,  qu'il 
acquérbit  au  prix  de  la  dette.  Tout  le  droit  du  maître  fur  l'efçlave»  con* 
cerne  les  fervices  que  celui-ci  doit  lui,  rendre^  &  ce  dffiit  eft  parfait:;  ta 
forte  que  le  mahre  peut  ufer  de  force  &  de  contrainte  pc^ur  le^fitirercnT 
dre  ces  fervices.  Cependant ,  ce  feroit  iniquement  abufer  dq:ce  droit  «  que 
d'en  agir  d'une  manière  qui  ne  feroit  pas  conforme  ^ux  detoirs,  de  rhu««> 
manité;  car,  un  efclave  eft  un  homme,  Se  par  cela  même  on  doit  Taimer 
comme  foi-même ,  &  l'aimer  d'autant  plus ,  qu'obligé  de  fervir  /a  condi- 
tion n'efi  point  heureufe.  Par  une  fuite  naturelle  de  cette  obUgatipQ  impô* 
fée  à  tous  les  hommes  de  s'aimer  &  s'obliger  les  uns  les  autres ,  le  inaltrt 
eft  tenu  d'empêcher  que  fon  efclave  ne  fe  précipite  point  dans  l.e  vice  : 
il  doit  au  contraire,  le  mettre,  autant  qu'il  eft  en  lui,  dans. jle  chemin  de 
la  vertu  :  dans  cette  vue,  il  a  le  droit  de  le  putiir ,  s'il  eft  vicieux  ^  corn*» 
me  il  doit  l'exciter,  l'encourager,  &  le  récompenfer,  lorf^^u'il  remplît  exac- 
tement fes  devoirs.  Du  refte,  quand  il  le  nourrit,  l'entretient,  <&  le  traite 
en  bon  maître,  c'eft  à  lui  qu'appartiennent  tous  les  profits  qui  reviennent 
des  fervices  ou  de  l'indoftrie  de  l'efclave;  à  moins  que  ce  dernier  ne  les 
ait  £iits  dans  des  intervalles  ob  il  n'avoit  aucun  fervice  à  rendre,  à  fes 
heures  de  relâche,  ou  de  fommeU,  car  le  gain  que  fiiit  alors  l'efclave  lui 
appartient  à  titre  de  pécule  ;  il  en  a  le  domaine  abfolu ,  &  il  ne  refte,  à  ce 
lomcXXX.  fie 
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fujet ,  ta  maître,  d'antre  droit,  ^ne  celui  de  v^er  à  ce  que  Pefclufe  nV 
bufe  point  de  ces  profits. 
Nul  homme  ne  peut  danurellement  en  rédiûre  un  autre  en  fervittide  mal* 


droit  du  maître  fur  l'efclave  ne  s'étend  cependant  point  jufqu^  dtfporer 
de  fa  vie,  ou  mâmejufqo^  le  Inalcraiter  avec  excès,  puifqu'au  contraire, 
un  efclave  trop  durement  traité^  eft  autorifé  à  fe  dérober  par  la  iiiite,  au 
barbare  qui  l'excède. 

La  convention  de  denx  efclaves  de  fexe  difBrent,  de  s'unir  pour  avoir 
lignée,  eft  naturellement  un  véritable  mariage.  Au  refte,  en  Europe,  il 
n'y  a  plus  d'efclaves,  &  ceux  qui  louent  leur»  fervices  pour  un  temps, 
moyennant  la  noutrimre  &  des  gages,  font  domeftiques  &  point  dans  la 
fervitude.  Les  droits  &  les  obligations  concernant  les  maîtres  &  les  domef* 
tiques,  valets,  fervantes,  laquais,  femmes-de-^hambre ,  6c.  Ces  droits  & 
ces  obligations  dépendent  des  conventions  ikites  entre  les  maîtres  &  les 
domeftiques ,  lorfque  ceux-ci  fe  font  loués  ;  &  les  uns  &  les  autres  fat* 
ment  une  forte  de  fôciété,  très-conforme  au  droit  naturel,  &  qu'on  ap^ 
ftlle  Jociété  hérite.  Cette  fociété  ne  reflemble  à  l'ancienne  fervitude  qu'en 
ce  que  les  domeftiques  font,  comme  les  efclaves ,  obligés  d'exécuter  promp- 
tement  &  fidellement  les  ordres  de  leurs  maîtres ,  &  de  ne  point  travailler 
toour  eux-mêmes,  quand  ils  ont  des  fervices  à  rendre  :  car,  hors  ce  temps, 
il  leur  eft  très-permis  de  travailler  pour  eux. 

Comme  il  eft  du  devoir  des  domeftiques  de  procurer,  autant  qu'il  dé- 
|>end  d'eux,  l'avantage  de  leurs  maîtres,  ils  font  auffi  dans  l'obligation  de 
réparer  les  dommages  qu'ils  leur  ont  caufôs ,  par  leur  faute  ou  par  leur 
négligence.  Il  dépend,  au  refte,  d'un  maître  de  renvoyer  fon  domes- 
tique, dont  il  a  lieu  de  fe  plaindre,  avant  le  temps  déterminé  par  les  con- 
ventions, de  même,  qu'il  dépend  du  domeftique  de  quitter  Ion  maître, 
qui  refufe  de  tenir  fes  engagemens.  Sans  ces  motifs ,  là  fociété  hérile  ne 
prend  fin  qu'à  l'expiration  du  temps  pour  leqnef  elle  avoir  été  contraâée. 
Jofqu'alors,  le  maître  eft  tenu  de  nourrir  &  payer  fon  domefHque,  &  ce- 
lui-ci de  rendre  exaâément  les  fervices  auxquels  il  s'eft  obligé.  Du  refte, 
le  maître  n'a  pas  le  droit  de  fbreer  fon  domeftique  de  fervir  un  autre  que 
lui ,  quoiqu'il  ait  cependant  celui  de  le  prêter  pour  quelques  jours  feule- 
ment à  un  autre. 


Pe   la   maifofi. 
lA  maifon  tk  une  r<yetéèé  eôfnp^fi^  yte»  ibdéASs.éoiijugâté.  ^tpirflc^Ie 


&  filiale,  &  hârile;  ces  trots  iociité%  uftiés  (but  li  m^lfon  piffilcei  ^utrt 


de  ceux  qui  fervent.  Les  droits  &  tes  àbligàtions  de  chacuô  dis"  rtiémbi;éit; 
de  la  mûfon  fe  dëterimnenr  fuivant  la  fin  de  la  fotiété  finiple,  dont  çha*^ 
oun  d^eux  eft  membre.  Le  but  de  la  maifon  eft  <Jue  cHac^n  d^eUi^  éontri* 
bue  de  toute  fa  puiflànce,  au  bien  général  de  la  fôciété  cbmpoféé,  p\xÀ6 
U  maifon.  Suivant  le  droit  naturel ,  c^eft  au  père  &  ^  la  méré  de  Emilie 
qu'il  appartient  de  gôuremer  de  cotoceit  li;  maifon ,  màik  i\i  oeuvent  par-^ 
cager  leur  empire,  &  convenir  entr'eux  dé  ce  dont  chacuù  aeux  aura  U 
principale  diredion. 

Les  loix  de  la  maifon  doivent  être  déterminées  du  commun .  confente- 
ment  du  père  dt  de  la  mère  de  faixnlle ,  dont  le  devoir  eft  de  maintenir 
réciproquement  l'autorité  Vûu  de  l'autre»  &  de  ne  pas  fe  contrarier,  far-' 
tout  devant  !e$  enfiins  &  les  domeftiqties ,  tA  permettre  aucune  ^miliarité 
entre  ceux-ci.  Du  refte«  tous  les  membres  d^une  famille  doivent  fe  rèiidrè 
mutuellement  tous  les  dévoila  dé  rhuniànké.     '  ^ 

L  I  V  R,  B    y  I  I  t,.  , 

De  t empire  public  ou  éOf'* droit  des  Èt^tàJ 

'    -  ^     '        De  V origine  des  Etats  ^  &  de  Vempire  pubUc. 
iBS  familles  tfolées  lés  uqes.des.  âutre^v'ne  fe  fudîfent  point  \  elles*' 
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réunies.  Si  pour  fe  procurée  les*  biens  &  les  agré'mens  de  la  ^iè,  &  poW 
fe  maintenir  dans  ta  pôiréffibà  psifible'de  ces  Biens.   De  cette  réunion  à 


peuplé,  nintktioil  Les'  dlvert  pkrticùliérli  qui  compofeiit' cette  aflbciatîoô 

Ee  a 
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font  les  citoyent  ^  &  rdAtivemeot  à  ,eiaf  tous  ceux  qui  ne  Tont  point  mem» 
brcs  de  leur  fociété,  font  qualifiés  étrangers. .  Ceux  auxquels  il  eft  permit 
de  demeurer  &  de  vaquer  à  leurs  ^fiàires  dans  un  pays ,  dont  ils.  ne  font 
pas  citoyens  y  font  appelles  limplement  habttans. 

,Ce  qui  forme  le  bien  commuii  de  l'Etat^  ç^eft  Tabondance  de  toutet 
lés  chofos  nécefiaires  &  anéables  à.la  vie,, comme  la  fureté  dçs  'citoyens 
contre  les  attaques  du  dehors.  Or,  il  n*/sft  pas  poffîble  de  parvenir  a  ce 

Ci' 

Contribue 

fiifle  rien  qui  lui  foit'  contraire  ;  &  fur-tout  »  qu'il  ne  préfère  point  fes 

propres  intérêts  à' ceux  de  TEtat  ou  du  public  :  car,  on  appelle  public» 

ccf  qui  intéreffe  le  corps  de  la  nation. 

tors  dfi.  la  formation  d'un  Etat,  chaque  particulier  s'engage  k  travailler 
dç  tbptes  fes  forces  ï  procurer  le  bien  commun  de  la  fociéâ,  qui  de  foa 
côté,  s'engage  ï  procurer  l'abondance  &  maintenir  la  fureté  des  particu- 
liers ;  d'où  il  réfulce  que  l'Etat  a  le  droit  de  contraindre  les  particuliers  i 
ne  rien  &ire  qui  lui  foit  préjudiciable  ou  contraire.  Ce  font  ces  droits  de 
l^Etat  fur  les  particuliers  »  qui  forment  l'empire  civil  ou  public  ;  empire  qui 
originairement  appartient  en  propre  au  peuple..  Ce  corps  de  peuple  forme 
une  ~"  '^  "  '  ''  ^  *'^  '  ^'  ^-^  -'•--*  ^-- 


conférer  pleinement  ou  conditionnellement ,  d'une  manière  abfolue  ,  ou 
avec  des  reftriâions  :  &  c'efi  lorfqu'il  a  été  queftion  de  donner  une  forme 
à  l'Etat,  que  les  citoyens  font  convenus  entr'eux,  foit  de  retenir,  foit  de 
confêrer  l'empire,  à  temps  ou  ï  perpétuité,  fous  condition, ou  fans  con- 
dition ;  de  transférer  feulement  l'exercice,  ou  bien  la  fubftance  même  de 
l'empire  :  dans  le  premier  cas,  celui  à  qui  l'exercice  feul  eft  déftré,  n'a 
que  Tufuftuit  de  l^mpire  :  dans  le  (econd ,  il  peut  en  difpofer  par  droit  de 
propriété ,  le  céder ,  le  vendre ,  le  changer  comme  fon  patrimoine.  Celui 
a  qui  le  peuple  a  transféré,  foit  Texercice,  foit  la  fubftance  de  l'empire  » 
eft  le  chçf  de  l'Etat ,  ^  fos  droits ,  plus  ou  moins  étendus ,  font  détermi- 
nés.  par  ta  volonté  du  peuple  telle  qu'il  t'a  déclarée ,  lorfqu*iI  a  conûré 
f empire..  Aînfi y  la  volonté  du  fouverain  repréfentoit  la  volonté  publique, 
j^  fpo  autorité  étant  précifZment  celte  dont  le  jpeuple  en  corps  jouiUbit 
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ramecé  oa  le  bien  poUic;  elle  foit  eotiéfemenc  libre.  Tels  foôt  let  droits 
des  pères  de  famille ,  ceux,  des  époux  fur  leurs  eafaus  ,  des  maîtres  fuc 
les  domefiiques,  6c. 

On  a  dit  que  le  fouveratii  »  une  fois  revêtu  de  la  fupréme  autorité ,  eft 
dans  une  tot»e  indépendance;  &  il  en  eft  de  même  des  Etats,  les  uns 
par  rapport  aux  autres;  libres,,  &  tndépendans,  ils  règlent ,  comme  ils 
veulent»  leur  propre  gouvernement,  &  nul  d'entr'eux  n'eft  refponfable  en« 
vers  les  autres  fociétés  civiles  ;  à  moins  pourtant  qu'il  ne  fâlTe  quelque 
chofe  qui  foit ,  ou  contraire ,  ou  nuifible  aux  autres  Etats.  Les  corps  po-. 
liciques  font  autant  de  perfonnes  morales,  qu'on  doit  confidérer  comme  vî- 
vans,  les  unes  à  Pégard  des  autres ,  dans  Tétat  d'égalité  naturelle.  En  forte 
que  chacun  de  ces  corps ,  poflTédant  originairement  la  fouveraineté ,  a  pu  , 
en  la  transfih-ant  à  l'un  ou  à  plufieurs  de  (es  membres ,  la  conférer  plus  ou 
rboins  abfolue ,  &  plus  ou  moins  refireinte  ;  fe  réferver  quelque  droit  fur 
les  aâions  du  fouverain ,  ou  même  la  puiflaoce  de  le  punir ,  ou  de  le  dé* 
pouiller  de  foo  autorité  dans  les  cas  où  il  en  abuferoit. 

Le  pouvoir  de  déterminer  tout  ce  qui  eft  néceflaire  au  bien  public  forme, 
refleoce  de  l'empire  civil.  Or ,  ce  pouvoir  renferme  plufîeurs  droits  diftinéb 

3ui  peuvent  être  réunis  ou  féparés.  Quand  le  même  chef  réunit  tous  fes. 
roits  ,  il  poflede  l'empire  plein  &  entier ,  ou  abfolu  ;  &  il  ne  le  pofleda 
Jue  plus  ou  moins  Jimité ,  fui^ant  qu'il  jouit  de  plus  ou  moins  de  cea 
roits,  ou  de  ces  diverfes  parties  de  l'empire.  Si  le  peuple  a  transféré; 
chacune  de  ces  diverfes  parties  à  différentes  perfonnes ,  chacune  de  celles- 
ci  eft  fouveraine  dans  la  partie  qui  lui  a  été  transférée  ;  de  même  que  la 
peuple  lui-même  peut  être  fouverain,  dans  les  parties  de  l'empire  qu'il 


lôrfque  ceux  qui  l'ont  confëré,  ont  réglé  qu'ils  le  reprendroient.quand Vilêj 
le  jugeroient  à  propos.  L'empire  à  temps  peut,  pendant  fa  durée,  être alb* 
îblu  9  telle  qu'étoit  la  diâature  chez  les  Romains  ;  mais  l'empire  précaire| 
ne  peut  jamais  être  fouverain ,  puifqu'il  refle  toujours  fubordooné  au  peu-» 
pie  9  qui  peut  à  tout  inftanc  te  rependre. 


a  Qoe  fois  conférés  à  fonehef,  quoiqu^l  puiffe  néanmoins  les  étendre  en* 
core  davanuge  &  changer  en  empire  abfolu ,  un  empire  qui  dans  l'origine  |^ 


étolt  très-limité.  Au  refie ,  pour  que  les  conventiotis  bitef  entre  le  peuple 
6c  le  fouverain  »  foient  véritauement  des  loîx  fondamentales ,  il  faut  qu'eUee 
foient  formellement  énoncées  &  diftinâement  exprimées;  car»  fi  le  peuple 
fp  contemoic  de  Ûatuer  qu'il  refieroit  founiis  ^  um  que  le  chef  gouverne* 


%%% 
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roît  Men  :  mais  que  ce  dernier  ceftmit  d'avok  le  ^oic  de  eommander  s^ 
gouvernoft  mal  :  cette  clairfe  vague  ne  Ueroît  en  aucune  manière  le  chef 
de  l'Etat;  attendu  qu'elle  ne  détermine  aucune  condition  ^  aucun  cas,  nulle 
circonftance  dans  laquefle  00  ffvMk  décider  fi  le  prince  gouverne  bien  ou 
mat.  Car ,  le  gouvernement  ne  peut  être  appetlë  boii  ou  mauvais ,  <{u*au- 
rant  qu'il  eft  conforme  ou  contraire  aux  conditions  exprelfes  auxquelles 
rempîre  a  été  translëré. 

La  propriété  »  le  droit  de  jouiflance  &  le  droit  d\iftge ,  font  les  difB- 
reus  droits  compris  dans  le  domaine  dont  ils  ferment  ce  qu^on  appelle  ks 
parties  potentielles.  Or  la  manière*  de  pofléder  Fempire  eft  auffi  diverfifiée, 
que  le  domaine  eft  fufcepttbie  de  diviCion ,  &  oue  chacune  de  ces  parties 
potentielles  eft  fufceptible  de  linûution  :  d'où  il  fbir  que  la  fouveraineté 
peut  être  inféodée,  héréditaire ,  éteâi^e,  &c.  &  cependant  fon  exercice» 
ou  Tempire  refte  toujours  plein  êi  àbtohf.  H  ne  nue  cependant  point 
donner  à  cette  expreffion  abfhbs^  nne  leHe  étSîidae,  que  roo  en  conclae 
que  le  pouvoir  du  fouveratn  fe  "porte  jufqu'J^  dtfpofer  librement  du  do« 
maine  des  fie& ,  ni  des  biens  appanienans  a  fet  fu|ets  :  car  le  peuple ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  formellement  confenii ,  n'teflf  jamais  cenfé  s'être  dé*- 
pouillé  de  fes  propres  biens,  par  cela  feut  qu'ira  coinëré  Tempire.  Ce  genre 
de  domaine  eft  trés-diftinâ  de  celui  de  Fempire  \  &  n'a  rien  de  commun 
avec  la  manière  de  poffôder  ce  dernier.  Toutefois  ;  'comme  le  bien  pu« 
btic  ou  le  falut  de  l'Etat  eft,  dans  routes  les  fociétés*  civiles,  la  fuprême 
toi ,  lorfque  Tes  circonftances  font  telles-,  qu^l  importe'  au  fafut  du  corps, 
que  le  chef  difpofé  d'utie  certaine  maniéré  des  bieris  des  particuliers ,  il  a  le 
droit  de  le  faire,  &  cleft  ce  droit  fur  ces  biens^,  que  Pon  appelle  le  do- 
maine énsinent  ;  domaine  que  le  peuple ,  en  donnant  fa  fouveraineté ,  eft 
cen^  ^ransfih'er,  tôrfqo'il  ne  dit  pas  expreftënient  qu'il  fe  réferve,  &  n'en« 
lend;  point  transférer  ce  domaine.  A^  moins  SA  cette  claufe,  le  domaine 
Auiiîent  eft  fi  étroitement  lié  avec  la  fouveraineté,  que  le  chef  de  l'Etat 
peut  même,  lorfque  le  falut  du  corps  eiitter  Fbxige,  difpofer  non-fèole« 
ment  des  biens  des  citoyens ,  mais  aufli  de  leur  perfbone  ;  &  c'eft  auffi  ce 


Îjué  Ton  peut  nommer  puif&nce  éminente  ;  ptiiflânce  que  le  peuple  tranf- 
ère  taciteoient  avec  l'einpire.  Cependant,  lorfquç  b  néceffité^  a  été  telle, 
qi?p  pour'  fauver  FEtfir,'  le  fouverâin  f^'eft.  obligé  il'bfêr  de  fon  droit  de 


âbnftatne  ^miîLent  fit  de  difpofer  de«  biens  St  c)tielqut;s  citoyens.  Il  eft 
lintt  dé  dédbmchager  ceux-ci;  autant  <)q*î(  eft  pcrfQole/ aux  dépens  de 
l'Etat,  dont  cette  difpofition  a  fait  le  Taliitl  .  '       "^    * 

X'aSe  ou  l'à'ceord  qui  cpmieîit  le*  Conventions  entre  le  chef 'de  PKtaf 
&  le  peuple,  eft  ce  qu'on  appelle  capitulation^  &  cette'  capitulation  qu? 
-  règle,  les  droits  du  fouveraîn  &  ceux  du  peuple  i  eft  fa  loi  fondamentale 
de;  l'Etat^  loi  \  laquelle,  le  pdu^ïe  ihe  peut  fien  changer ,  tant  que  l'em- 
pire refte  à  celui,* ou  fi  IS  fouveraineté  èft  Héfédirâît*^.  aux/defcentfans  de 
celui  'àveéquiia  capitulation  a  été  faite.  tVcît  accord  ne-fiit  ^^mpofer 
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fimplemenc  au  fouveraiii  Tobligatton  de  bien  gouverner»  le  peuple  el!  cenfé 
ne  s'être  abfolutnem  réfervé  aucune  force  de  drpit  fur  les  a6lioos  du.  four 
▼eraio ,  dont  par  cela  même  l'empire  eft  abfolu.  S'il  eft  dit  dans  la  capi« 
tulation  que ,  dans  le  cas  où  U  furvîeodroit  quelque  çonteAatîon  entre  le 
(buveratn  &  Tes  fujets ,  la  décifion  du  diffèrent  feroit  reraife  à  un  tiers  ^ 
une  telle  claufe  limite  &  a^iblic  la  fouveraineté.  Mais  fi  cette  condition 
n'exiftanr  point,  &  que  dans  le  cas  d'une  femblable  conteftation,  le  Tou^ 
verain ,  veuilleT  bien  s'en  rapporter  à  la  décifion  d'un  tiers ,  alors  c'eft  un 
aâe  de  bienveillance  &  d'ëquité  qui  ne  nuit  en  aucune  manière  à  l'empire 
du  fouverain.  An  contraire,  une  telle  modération  ne  peut  que  l'honorer  & 
l'UIuftrer. 

5.    I  I. 

Da  diffSrentes  firmes  de  gouyememtnf. 

X  ANT  que  le  peuple  conferve  l'empire  entier^  le  gouvernement  eft  .dé- 
mocntcique;  lorfque  l'empire  eft  conféré  à  un  (eul ,  le  gouvernement  dfr* 
vient  monarcbique,  c'eft-'à-dire,  que  lemonarqpe  jouit  feulde  toute  l'au^ 
lorité  que  le  peuple  avoit  auparavant  ;  &  il  en  jouit  d'une  manière  auffi 
abfolue  »  auffi  pleine  &  auffi  fouvccaine ,  foie  coiiime  patrimoine ,  foie 
comme  ofufiruit,  fiiivant  la  nature  des  conventions»  ou  des  articles  de  la 
capitulation.  Lorfque  le  peuple  originairement  libre  »  confère  la  fouverai-» 
neté  à  un  certain  tembre  invariable  de  citoyens ,  le  Movemement  eft  ari^ 
cocratique ,  &  ceux  à  ^ui  le  droit  de  gouverner  tft  ainfi  transféré ,  font 
appelles  les  grands ,  oprimates^  &  ont,  comme  le  monarque,  l'empire  plei^ 
«  abfolu,  foit  comme  patrimoine,  (oit  comme  nftifiruit,  fiiivant  la  ma- 
nière dont  le  peuple  l'a  réglé. 

Ces  trois  formes  de  gouvernement  ont  plofieurs  fbus-divifions,  &  cel« 
les*ci  forment  ce  qu'on  appelle  les  Etats  mixtes^  é'eft*Jk-dire  mêlés  de 
deux  ôu  de  trois  formes  ,  les  uns  approchant  plus  de  la  monarchie,  que 
de  la  démocratie  Ar  de  l'ariftoeratie,  les  autres  tenant  plus  de  la  démo^ 
cratie ,  que  de  l'ariftoeratie  &  de  la  monarchie,  8t  les  autres  plus  de  l'arif- 
toeratie ,  que  de  la  monarchie  &  do  la  démocratie.  Le  royaume ,  foit  que 
l'autorité  y  foit  abfolue,  ou  limitée ,  appartient  à  on  feul;  &  cependant ,  il 

Jour  y  avoir  condoimnacion ,  comme  il  arrive,  lorfqu'il  y  a  deux  collègues 
la  royauté,  ou  que  deux  frères  régnent  en  même  temps,  ou  que  la 
reine  partage  le  trône  avec  fon  époux,  &c.  Mais  ces  afibciés  à  la  royauté^ 
ne  font  confidérés  que  comme  une  même  perfonne  ou  lepréfentant  une 
même  volonté. 

Le  fupérienr  eft  celui  qui  a  droit  fur  les  aâions  des  autres ,  qui  n'ont 
nnl  droit  fur  lui ,  &  le  fujet  eft  celui  dont  les  aâions  dépendent  d'autrui. 
Le  peuple  en  corps  eft  fupérienr  dans  la  démocratie;  chaque  particulier 
reftant  toujours  fujet.  De  même  ,  dans  l'ariftoeratie  la  fouveraineté  réfide 
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dans  raflbmblée  des  grands,  chaque  grand  en  particulier  demeurant  fujet, 
comme  le  refté  du  peuple. 

-  En  général ,  la  forme  de  TEtar  n'apporte  aucun  changement  à  l'erpece 
de  Pempire  :  en  forte  que,  dans  chacune  de  ces  formes,  le  chef  ou  les 
chefs  demeurent  oblijgés  à  £iire  les  mêmes  chofes  auxquelles  le  peuple  lui*- 
snéme  auroit  été  obligé,  s'il  s'étoit  réfervé  Tempire.  Dans  la  démocratie, 
ce  que  les  citoyens  raflemblés  délibèrent  &  décident ,  forme  la  volonté  pu« 
blique  ;  dans  la  monarchie ,  ce  que  le  rot  veut ,  &  dans  Tariftocratie ,  ce 

2ue  les  grands  veulent,  eft  reeardé  comme  la  volonté  du  peuple,  obligé 
6  fe  conformer  à  ce  que  le  louverain ,  ou  les  grands ,  ont  jugé  convena- 
ble au  bien  public.  Ceux  auxquels  quelques  parties  du  gouvernement  font 
confiées ,  font  les  magiftrats ,  qui  n'adminiftrent  point  en  leur  nom  ,  mais 
au  nom  du  fupérieur,  monarque,  grands,  ou  peuple. 

Les  af&ires  publiques  font  celles  qui  intérefient  le  corps  entier  de  r£tat, 
il  radminiftrarion  de  ces  affaires  appartient  au  peuple  aflTemblé  dans  la  dé- 
mocratie ,  ou  à  ceux  auxquels  il  l'a  confiée.  0^ ,  comme  il  eft  impoflible 
que  le  peuple  refte  perpétuellement  aflemblé ,  foit  par  comices  ou  en  dîe^ 
tes^  il  charge  des  magiftrats  du  foin  du  détaU  des  af&ires,  ne  fe  réfervaot 
pour  lui*m^e  que  la  décifton  des  affaires  les  plus  importantes.  C'eft  auffi 
de  la  volonté  du  peuple  que  dépendent,  dans  les  démocraties,  le  t^mps  & 
la  manière  de  convoquer  les  diètes  ou  aflemblées ,  foit  à  certains  temps 
une  fois  réglés ,  foit ,  lorfqu'il  eft  queftion  de  délibérer  fur  cenaines  cho* 
fes  prévues,  ou  imprévues.  Dans  ces  derniers  cas,  le  peuple  confere  ordi- 
tiairement  à  quelqu'un  le  droit  de  convoquer  l'aflemblée ,  ce  celui*ci  eft  re^ 
ponfablede  fa  négligence,  &  peut  le cafler&  lui  fubftituer  un  autre  citoyen. 
Pouvoir  affifter  k  l'aflemblée  &  y  donner  Ton  fuf&age,  c'eft  avoir  droit 
de  diète;  &  tous  les  citoyens  ont  ce  droit,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fiatué 
par  le  peunle,  que  certaines  perfbnnes,  ou  certaines  profelfîons  en  feroient 
exclues;  St  alors,  l'entrée  des  aflemblées  leur  eft  abfolument  interdite; 
quant  au  refte  des  citoyens,  ils  doivent  être  convoqués,  &  c'eft  leor  faire 
tort ,  que  de  ne  point  les  appeller  à  la  diète  ;  aiiffî  la  conftitution  portant 
qu'il  faut,  pour  décider,  unanimité  des  fuifrages,  ceux  d'entre  les  citoyens 
qui  ayant  droit  de  diète,  n'y  ont  point  été  appelles,  peuvent,  par  leur 
oppoficion,  caffer  ce  que  les  autres  y  ont  conclu.  Ce  font  les  conventions 
fondamentales  qui  règlent  fi  Je  particulier  qui ,  ayant  droit  de  fuffrage ,  ne 
peut  cependant  point  aflifter  à  la  diète,  eft  autorifé  à  y  envoyer  fon  opi* 
oion  par  écrit,  ou  fi  le  fuffrage  eft  reftreint  aux  préfens,  ou  bien,  fi  ceux- 
ci  peuvent  fe  charger  de  l'opinion  des  abfens,  &c.  de  même,  que  ces 
ftatuts  règlent,  lorfque  le  peuple  eft  trop  nombreux,  la  manière  dont  les 
citoyens  doivent  être  aifemblés  par  claifes,  foudivîfées  enfuite  eo  corps 
moins  confidérables ,  qui  nomment  certaines  perfbnnes  pour  les  repréfen- 
ter,  &c.  Toutes  ces  diverfes  manières  font  également  compatible»  avec  la 
démocratio  ou  l'Etat  purement  populaire. 

On 
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'^  Oa  appelle  féott  \  ou  eonleil ,  ou  chambre ,  une  aflemblée  de  eertainea 
perfoones,  chargées  du  gouvernement  public,  en  ce  qui  concerne  l'admi« 
niftration  des  chofes  ou  afikires  quotidiennes,  &  qui  ne  fouffi-ent  jpoint  de 
délai  :  ce  ïénzi  eft  encore  chargé  de  faire  exécuter  les  délibérations  du  fu« 
p^eur ,  auquel  il  tR,  appelle  adonner  confeil  relativement  aux  afiires  pu- 
Dltque&  Les  membres  qui  le  comoorent  font  appelles  fénateurs.  Dans  les 
Etats  où  le  peuple  ne  peut  s'aflèmbler  fréquemment,  l'autorité  de  ce  fénat 
doit  être  d'autant  plus  étendue ,  que  fon  adminiftration  eft  indifpenfable- 
ment  eflentielle  au  bien  commun.  Ceft  à  lui  auffi  qu'appartient  exclufi- 
vement  le  droit  de  convoquer  les  diètes,  de  propofer  les  afFairei,  de  dirir 
ger  les  délibérations,  former  les  conclufions,  &c. 

On  appelle  dignité  civile  celle  qui  donnb,  à  celui  ou  i  ceux  qui  en 
4bnt  revêtus,  la  prééminence  dans  les  af&ires  d'£ta€  :  de  manière  que  U 
dignité  de  celui  qui  poflede  feul  l'autorité  fouveraine,  lui  donne,  fur  les 
autres ,  le  plus  haut  degré  de  prééminence  ou  la  majefté.  On  voit  par-là 
que  ,  dans  le  gouvernement  démocratique ,  c'eft  dans  le  peuple  aflem** 
blé  que  la  majefté  réfide,  comme  dans  les  monarchies,  dans  le  fou^e* 
rain,  &c. 

L'ariftocratie  eft  annuelle,  ou  à  temps,  perpétuelle,  ou  éleâive,  ou  hé- 
réditaire :  annuelle  ou  à  temps ,  quand  l'autorité  des  grands  eft  fixée  à  oa 
sn^  ou  à  un  terme  plus  ou  moins  long  ;  perpétuelle,  lorfque  ceux  qui  gou- 
vernent jouiflent  de  l'autorité  juCqu'i  la  fin  de  leur  vie  ;  éleâive  lorfqu'a* 
près  la  mort  de  ceux  qui  la  pofledent ,  le  peuple  ou  ceux  auxquels  ce  droit 
a  été  conféré,  élifent  ceux  qui  doivent  fuccéder  aux  grands;  enfin  hérédi« 
taire  ou  fucceflive,  quand  les  loix  fondamentales  ont  confiiré  le  gouver^ 
nement  2k  certaines  maifons  ou  fiimilles.  Mais  jamais  l'ariftocratie  n'eft  pré^ 
Caire .  c'eft-à-*dire  ,  révocable  au  gré  de  ceux  qui  l'ont  conférée. 

A  l'égard  des  parties  fubjeâives  de  l'empire ,  ou  du  droit  de  gouverner  les 
perfonnes  qui  habitent  les  diverfes  parties  dtl  territoire  de  la  république ,  pro* 
vinces,  diftriâs,  bailliages  ou  cantons,  &  qui  font,  tout  comme  le  corps 
même  de  l'Etat ,  inaliénables  ;  à  l'égard  aufli  de  Tétendue  du  pouvoir  &  de  l'au* 
torité  des  grands  dans  les  ariftocraties  à  temps;  de  mêihe  qu'à  l'égard  des 
royaumes  légitimes,  où  le  roi  eft  obligé  d'exercer  l'empire  iuivant  les  loix 
fondamentales,  dans  lefquelles  il  y  a  un  mélange  des  différentes  fortes  de  gou« 
vernemens,  &  des  royaumes  hérites  ou  defpotiques,  dans  lefquels  le  roi 
s  fur  les  biens  &  la  perfoooe  de  (es  fujets  le  même  droit  qu'un  maître  a 
fur  fes  efclaves  ;  la  doârine  de  Wotff  eft  exaâement  conforme  à  celles  At 
Grotius ,  de  PufteodorfF  &  des  plus  favaos  publiciftés.  Il  obferve  que ,  par 
cela  même  que  le  peuple  a  été  le  maître  de.fe  foumettré  à  un  defpote, 
le  royaume  faérile  n'a  rien  qui  foit  naturellement  illicite  «  &  qu'il  n'y  a 
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devoirs  de  rhnma&ité  envers  fe^  fujets ,  qu*il  dpit  aimer  comme  iui-ni^e  i 
&  au  bonheur  defquels  il  doit  fans  cède  travailler. 

Un  fouverain  doit  être  confidéré  fous  deux  afpeâs  ;  comme  roi ,  par  mp* 
porc  à  l'exercice  des  aâions  royales  ;  &  comme  particulier ,  en  ce  .qu'il  fàic 
comme  particulier  :  car ,  à  ce  ^  dernier  égard ,  il  ne  jouit  que  des  droits 
particuliers.  De  même ,  il  a  des  biens  royaux ,  donc  les  revenus  ibnc  def- 
sinés  à  Tadminift ration  &  à  la  fplendeur  perpétuelle  du  royaume;  biens 
.qui  font  inaliénables;  &  des  biens  particuliers^  réfervés  à  foo  propre  uf^ge, 
qu'il  tient  de  fes  aïeux  comme  patrimoine ,  ou  qu'il  acquiert  de  diffêren- 
xes  manières.  Ces  deux  fortes  de  biens  font  tellement  féparés^  qu'ils,  n'ont 
rien  de  commun.  Ainfi  le  parent  d'un  roi  peut  fuccéder  à  fes  biens  parti- 
culiers, fans  acquérir  pour  cela,  le  droit  de  fuccéder  aux  biens  royaux: 
ainfi ,  le  fouverain  d'un  royaume  patrimonial ,  a  le  droit  de  transférer  fa 
couronne  à  qui  il  veut,  au  préjudice  de  fon  propre  fils ,  quoiqu'il  n'ait  point 
le  droit  de  déshériter  celui-ci,  fans  en  avoir  de  jufies  caufes. 
.  Un  royaume  acquis  à  force  armée,  ou  conquis,  dépend  abfolument  du 
roi  conquérant»  qui  peut  en  difpofer  à  ion  gré,  le  démembrer,  Taliéner, 
le  céder,  l'engager;  le  léguer  &  le  transférer  à  qui  il  veut.  De  même, 
dans  un  royaume  de  cette  nature,  le  roi  tefie  comme  roi, ou  comme  par- 
ticulier,  fuivant  qu'il  difpolê  des  biens  de  l'empire,  ou  de  ceux  qui  lui 
appartiennent  en  propre;  de  manière  que»  s'il  ne  règle  que  la  fucceffioo 
au  royaume,  la  (ouveraineté  appartient  à. celui  en  faveur  de  qui  le  roi  en 
a  difpofé,  tandis  que  fes  biens  particuliers  feront  recueillis  par  fbn  héri- 
tier ab  intejiat.  Si  ce  roi  meurt  fans  téfier  ,  alors  fon  fils  aîné.,  ou  au  dé&ut 
d'enfans ,  te  plus  proche  de  fes  agnats  fuccédera  à  fa  couronne  il  à  fes 
biens  particuliers.  Dans  le  cas  où  un  tel  (buverain  vient  à  mourir  fans  laif- 
fer  aucun  héritier  de  fon  fang,  l'empire  retourne  au  peuple  qui  établit  telle 
ferme  de  gouvernement  qu'il  le  juge  \  propos. 

.  Dans  les  royaumes  éleâifs,  l'éleâion  doit  être  fiiite  conformément  aux 
loix  conftitutivesde  l'Etat,  &  alors,  elle  eft  légitime  ;  mais  eUe  eft  illé- 
gitime ,  lorfque  ces  conftitutions  ont  été  violées  ou  négligées ,  &  le  peu^ 
pie  n'ell  nullement  tenu  de  la  ratifier  :  c'eft  une  conféquence^  nécelTaire 
des  loix  fondamentales  du  royaume  éleâif,  que  le  roi  ne  peut  rien  éta- 
blir qui  ait  force  au-delà  de  la  durée  de  fon  negne ,  à  moins  que  ce  qu'il 
établit ,  ne  foit  confinée  &  ratifié  par  fon  fuccefleur.  Du  refte ,  à  la  mort 
d'un  fouverain  éleâif,  le  peuple  eft  libre ,  en  transférant  l'empire  à  un  nou- 
veau roi ,  de  Ipi  prefcrire  des  conditions  nouvelles,  &  même  de  changer 
Pancientie  adminiftratipn  ,  &  d'établir  une  nouvelle  ferme  de  gouverne- 
ment Car,  pendant  la  vacance  du*  trône  ou  l'interrègne,  l'empire  lui  ap- 
partient ;  \  moins  que  les  loix  conftitutives  n'y  aient  pourvu,  en  fiatuant 
qu'il  y  auroit  un  vicaire  chargé  alors  de  l'exercice  de  l'empire  &  dont  le 
gouvernement  commençant  au  moment  où  le  roi  défent  eft  expiré,  finit 
au  moment  oii  le  nouveau  fouverain  eft  élu;  ^  c'eft  ce  qui  a  lieu  daoi  la 
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plupart  des  royaumes  ëleâifs.  Aa  riefte ,  Il  eft  bon  d'obferver  que  l'auto* 
ricé  d'un  roi  éleâif ,  eft  telle  1  qu'il  ne  peut  l'abdiquer  ,  fans  lé  confente* 
ment  du  peuple ,  comme  de  (on  côté ,  le  peuple  ne  peut  contraindre  à 
l'abdication  le  fouverain  qu'il  a  une  fois  élu.  Il  eft  vrai  que  lors  de  l'élec- 
tion» te  peuple,  peut  établir  une  claufe  commiflbire,  c'eft-à-dire,  une  con* 
dition  par  laquelle  il  ftatue  que ,  fi  le  fouverain  vient  à  faire  une  chofe 
ou  en  omettre  une  autre  1  dès  ce  moment  »  il  perdra  la  rovauté  :  claufe  qui 
lie  fi  fort  le  fouverain,  que  le  cas  prévu  arrivant ,  il  eft  de  droit,  privé  de 
la  coqroinne.  .      ,  .  ..        , 

Les  principes  de  WolfF  fur  les  royaumes)  héréditaires ,  fur  la  fucceflion 
ah  inteftat  de  la  couronne ,  fucceffion  qui  doit  avoir  lieu  fur  le  pied  où 
elle  écoit  lors  de  la  fondation  du  royaume  »  font  exaâement  les  principes 
de  Groiiu8,aiofi  que  ceux  qu'il  développe  au fu jet  de  la  fucceflîon,  linéale, 
agnatique,  cognatique  &r  collatérale.  Mais  il  obferve,,  avec  raifon,  que 
ceux  qui  font  en  conteftation  for  le  droit  de  iucce(&on  à  une  couronne^ 
n'ont  point  naturellement  le  droit.de  guerre;  mais  qu'ils  doivent  chercher 
les  voies  d'accommodement  les  plus  convenables;  &  qu'il  n'y  a  que  celui 
qui  fe  refufe  aux  conditions  les  plus  avantageufes  qui  lui  ont  été  propo« 
fées,  contre  lequel  fon  compétiteur  foit  autorifé  de  recourir  aux  moyens 
de  force  &  de  contrainte.  Du  refte ,  obferve-t-il  encore ,  le  peuple  ne  doit 


puifle.  douter  de  l'iojuftice  des  prétentions  de  l'autre.  On  a  dit  que 
loix  fondamei^.tales  des  Etats  font  immuables,  décela  eft  vrai;  cependant, 
cette  immutabilité  ne  kk  pas  qu'il  ne  foit  permis  à  un  roi,  de  renoncer 
à  quelqu'un  de  fes  droits  ;  mais  ce  qu'il  fait  alors ,  n'oblige  en  aucune  * 
manière  fon  fuccefleur,  qui,  même  malgré  le  peuple,  eft  autorifé  \  reyen« 
diquer  ce  droit.  De  même  auffi,  le  peuple  peut  donncir  à  un  roi,  plus  de' 
droits  que  ne  lui  en  accordent  les  loix  fondamentales ,  fans  que  le  fuccef- 
feur  de  ce  roi  puifle  retenir  ces  npuveaux  droits  malgré  le  peuple  :  & 
c'eft  dans  ce  fens ,  qu'on  peut  regarder  l'immutabilité  des  loix  fondàmen* 
taies  comme  un  principe  confiant. 
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De  la  manitrc  de  régler  un  Etat. 

J^^éxAT  le  mieux  réglé  eft  celui  ou  les  cîtoyeos  jouifleot ,  \  Pabri  de 
toute  crainte  du  dehors ,  des  chofes  nécellaires  oc  agréables  à  la  vie  :  d'où 
il  fuit  que  l'Etat  eft  bien  conftitué  ,  lorfque  ceux  qui  font  difpofés  à  obfer- 
ver  les  loix  naturelles,  y  font  (avorifés,>&  que  ceux  qui  tentent  de  les 
violer,  y  font  réprimés.  Or,  il  faut,  pour  cela ,  que  l'obligation  civile  fé- 
conde &  (bnifie  l'obligation  naturelle. 

Un  Etat  doit  avoir  tout  autant  de  citoyens  qull  en  faut  pour  procurer 
les  chofes  néceflaires  &  agréables  à  la  vie ,  de  même  que  pour  maintenir, 
de  concert  leur  félicité ,  &  fe  garantir  des  attaques  du  dehors,  c'eft  beau- 
coup moins  au  grand  nombre,  qu'aux  bonnes  qualités  &  \  l'aâivité  des 
citoyens  qu'il  faut  avoir  égard.  En  effet ,  la  multitude  peut  être  telle  dans 
un  £tat ,  que ,  par  cela  même ,  qu'elle  y  eft  trop  abondante ,  &  ceux  qui 
la  compofent  fans  aptitude,  les  chofes  utiles  ou  néceflaires,  commo- 
des &  agréables  y  manquent  entièrement.  Toutefois,  fi  le  nombre  eft  fi 
petit ,  qu'il  ne  puiffe  fuffire  à  ce  bien  commun ,  c'eft  au  chef  à  s'occuper 
des  moyens  de  l'augmenter ,  &  fur* tout,  de  féconder  de  toute  fa  puiflance 
le  commerce ,  l'agriculture  &  l'induftrie.  De  même ,  lorfque  la  population 
eft  devenue  trop  exceffive  pour  l'Etat,  ceux  qui  furabondent,  &  dont  l'é* 
loignement  ne  peut  nuire  au  bien  commun ,  peuvent  aller  s'établir  ailleurs. 
•Mais  alors  même ,  l'Etat*  ne  doit  point  accorder  cette  permiflion  aux  ci- 
toyens riches,  qui  voudroieot  tranfporter  leurs  biens  aiUeuri[,  &  il  peut 
exiger  d'eux  un  dédommagement  qui  rende  moins  fenfible  la  perte  que  la 
patrie  feroit  de  leur  fortune.  Il  en  eft  de  même,  des  particuliers  diftin- 
gués  par  leur  induftrie,  ou  leurs  rares  talens,  ou  bien  par  leur  valeur  & 
la  fupériorité  de  leurs  talens  militaires.  Du  refte,  quoique  tout  citoyen 
puiffe  fortir  avec  lé  confentement  de  fes  fupérieurs,  il  n'y  a  que  le  cas 
d'une  extrême  difette  &  de  la  plus  preflante  nécedité  qui  puiffe  permettre 
aux  particuliers  de  fortir  par  troupes  du  pays. 


C'eft  au  peuple  ou  9i  fon  chef,  s'il  en  a ,  qu'il  appartient  d'accorder  ou 
de  refîifer  le  droit  de  bourgeoifie  aux  éltrangers  qui  fe  préfentent  pour 
l'obtenir,  &  de  leur  impofer,  lorfqu'il  la  leur  accorde,  les  conditions  aux- 
quelles il  confent  à  les  recevoir  citoyens.  Les  indigènes  font  ceux  qui  font 
sés^de  parens  qui  avoient,  dans  le  lieu  où  ils  habitent,  ce  droit  de  bour- 
geoifie, &  les  étrangers  ceux  qui  font  nés  desperfoones  venues  d'ailleurs; 
ainfi  nndigénat  ou  la  bourgeoifie  eft  le  même  droit  dont  tous  les  citoyens 
jouiffent  :  il  eft  d'autres  étrangers ,  ce  font  ceux  qui  ne  font  qu'un  féjour 
plus  ou  moins  long  dans  le  lieu,  foit  par  goût  pour  les  voyages,  foitpour 
affaires  de  négoce.  Les  en&ns  de  ces  étratigersi  qui  naiffeot  pendant  le 
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fëjour  de  leurs  paréos  »  ne  fonr  point  citoyens  du  lieu  où  ils  viennent  au 
monde ,  mais  ils  appartiennent  à  l'Etat  dont  leurs  parens  font  membres. 

On  a  dit  que  c'écoit  au  chef  d'une  nation  à  pourvoir  à  la  fuffifance  des 
chofes  néceflaires  à  la  vie;  c'eft  encore  à  lui  qu'il  appartient  de  veiller  au 
maintien  des  mœurs  &  des  vertus,  d'où  réfultent  inévitablement  la  con- 
corde &  la  tranquillité  publique;  c'eil  dans  cette  vue  qu'il  doit  avoir  la 
plus  grande  attention  à  taire  refpeâer  la  religion,  à  faire  inftruire  les  en« 
zàns^  à  contraindre  même  leurs  parens  de  les  envoyer  aux  écoles  publi- 
ques ,  qui  font  de  trois  fortes  ;  les  unes  où  l'on  inftruit  les  enfkns ,  les  ado- 
lefcens  &  les  jeunes  gens  dans  les  chofes  qu'ils  doivent  favoir;  les  inférieures, 
cù  l'on  enfeigne  les  enfans  à  lire,  à  écrire,  à  chiffrer;  &  les  fupérieures, 
académies  ou  univerfîtés  oii  l'on  enfeigne  les  fciences  à  la  jeuneflfe.  Car, 
dans  un  Etat  bien  réglé  c'eft  une  attention  particulière  du  gouvernement 

aue  celle  de  procurer  aux  fciences  ôc  aux  arts  tous  les  progrès  pollibles , 
:  c'efl  dans  cette  vue  que  font  établies  ces  compagnies  fi  floriflantes  &c 
fi  fort  connues  fous  Tes  noms  de  fociétés  de  littérature ,  d'académies  des 
infcriptions ,  des  belles- lettres,  des  fciences;  fociétés continuellement  occu- 
pées du  foin  de  ralTembler  les  vérités  utiles  répandues  dans  les  écrits  iqui  fe 
publient ,  d'examiner  les  preuves  de  ces  vérités  &  de  les  confirmer  par  des 
obfervations  &  des  expériences  nouvelles. 

On  obfervoit,  il  y  a  quelques  momens,  que  le  chef  de  l'Etat  doit 
veiller  au  maintien  de  la  religion  &  li  la  pureté  de  la  doârine;  c'efi  à  lui 
qu'il  appartient  d'en  impofer  au  fanatifme,  &  de  réprimer  le  zele  trop 
outré  des  prédicateurs  turbulens ,  comme  à  la  licence  des  innovateurs  en 
matière  d'opinions  religieufes  :  à  plus  forte  raifop  a-t-il  le  droit  de  s'op« 
pofer,  par  la  févérité  des  peines,  k  l'impreffion  de  livres  dangereux  foie 
aux  mœurs,  foit  à  la  doârine. 

On  donne  le  nom  d'égUfe  à  une  aflemblée  d'hommes  qui  fervent  Dieu 
de  la  même  manière.  L'églîfe  particulière  eft  celle  d'un  certain  lieu ,  d'une 
ville ,  d'uci  quartier ,  d'un  village ,  &  l'égtife  univerfelle  eft  la  multitude 
de  tous  les  hommes  qui  fervent  Dieu  de  la  même  manière,  en  quelques 
lieux  de  la  terre  qu'ils  foient  difperfés.  On  appelle  chofes  tccUJîaJiiqucs 
celles  qui  fervent  à  quelqu'ufage  de  l'églîfe,  fans  être  direâement  confacrées 
au  cuire;  tels  font  les  biens  &  les  droits  de  l'églife.  De  même  que  l'églife 
univerfelle  périt,  quand  fes  divers  membres  ne  font  plus  unis  entr'eux  par 
le  lien  de  la  communauté  de  religion  ;  de  même  une  églife  particulière 
périt»  quand  le  culte  divin  y  eft  aboli,  ou  que  ceux  qui  le  célébroient 
font  anéantis  par  quelqu'accident  funefte,  ou  bien  qu'ils  viennent  à  chan* 
ger  de  religion.  Sans  contredit,  tout  ce  qui  appartient  à  l'églife,  eft  très* 
relpeâable;  cependant,  s'il  y  a  furabondance  de  chofes  eccléfiaftiques ,  & 
dilette  de  chofes  néceflaires ,  rien  n'empêche  que  le  chef  de  l'Etat  n'aliène 
tes  premières  pour  fubvenir  aux  befoins  des  citoyens ,  ou  à  ceux  de  l'Etar. 
Il  eft  chez  les  nations  éclairées  des  fpeâacles  qu'on  nomme  tragédies  (k 
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comédies,  tes  exemples  que  préfentent  ces  l^ieftacles,  ne  pouvant  que  con- 
tribuer à  Pinftruâion  &  à*  la  correâion  de  ceux  qui  y  affiftent ,  &  concri- 
buer  aux  progrés  de  U  philofophie  morale  &  civile  \  non-feolement  ils 
doivent  être  permis  &  approuvés  par  le  gouvernement;  mais  ils  doivent 
être  encore  un  objet  de  rattention*  du  chef  de  l'Etat  ^  auquet  il  appartient 
de  veiller  à  ce  que  les  pièces  qu'on  repréfente,  foiem  propres  à  produire  le 
but  auquel  elles  font  deftinëes. 

Ceft  encore  une  des  plus  imporuntes  obligations  du  chef  dePBtat/que 
celle  de  procurer  à  tous  les  citoyens  une  fureté  parfaite  contre  toutes  for- 
tes d'injures;  d'empêcher  qu'ils  n'attentent  les  uns  aux  droits  des  autres  « 
&  de  ne  tolérer  aucune  injuftice  parmi  eux.  Dans  cette  vue ,  il  ne  doit 
confier  l'adminiftration  de  la  juftice  qu'à  des  jugés  habites  »  &  fur^tout  in- 
tègres ,  auxquels  il  donne  non-feulement  le  pouvoir  de  juger  ^  mais  encore 
celui  de  faire  exécuter  leurs  fentences ,  &  de  forcer  à  l'obéiflaoce  par  la 
voie  de  la  force,  les  parties  qui  refufenc  de  fe  foumettre  à  leurs  jugemens. 
Ce  moyen,  quoique  rigoureux ,  eft  nécefTaire,  eflentiel  à  la  tranquillité  de 
l'Etat  t  dans  lequel  on  ne  doit  point  foufFrir  de  guerre  entre  des  particu* 
liers  :  elle  leur  èft  interdite,  à  moins  d'une  extrême  néceffité»  c'eft-à-dire, 
dans  le  cas,  où  un  citoyen  attaqué,  n'a  ni  le  temps,  ni  la  liberté  d'im- 
plorer  le  fecours  du  juge,  fans  fe  mettre  dans  un  danger  imminent.  A 
moins  d'un  tel  péril,  tout  citoyen  eft  obligé  de  préférer,  lorfqu'il  le  peut, 
la  fuite  qui  le  dérobe  à  foo  injufte  agrefleur,  à  la  défenfe  de  foi-même: 
d'où  il  fuit  qu'à  plus  forte  raifon,  le  duel  doit  être  févérement  profcrit; 
il  doit  l'être  d'autant  plu^,  que  celui  qui  y  a  recours,  déclare,  par  cette 
voie,  avoir  en  lui  plus  de  confiance  qu'il  n'en  a  pour  l'Etat,  chargé  de 
le  défendre  &  le  irenger.  En  effet ,  fi  l'on  réfléchit  que  tout  le  corps  de 
l'Etat  doit  être  confidéré  comme  une  perfonne  morale,  on  doit  en  con- 
clure fort  naturellement  que  celui  qui  attaque  un  citoyen  quelconque, 
eft  cenfé  attaquer  tout  l'Etat ,  qui  a  le  droit ,  le  pouvoir  &  la  volonté  de 
punir  l'offenfeur. 

Toute  aâion  injurieufe  pu  dommageable ,  commife  à  déflein ,  eff  un 
méfait;  mais  fi  elle  eft  commife  fans  deflTein,  &  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute 
de  celui  qui  la  commet,  c'eft  un  quafi-méfàit.  Lorfqu'un  particulier  eft 
l'objet  du  méfait,  c'eft  un  délit,  &  un  crime,  quand  l'aâion  bleflè  tout 
le  corps  de  l'Etat.  Les  méfaits ,  les  délits  &  les  crimes  font  fournis  par 
les  loix  à  des  peines.  Celles-ci  font  de  deux  fortes  :  les  unes  privent  le 
coupable  de  quelque  4>ien  qui  lui  appartient,  &  les  autres  lui  infligent 
quelque  douleur  en  fon  corps.  Les  premières  font  ou  une  confilcation  de 
cous  les  biens  &  de  tous  les  droits  du  coupable ,  ou  une  amende  pécu- 
niaire ,  ou  une  flétriffure  qui  le  prive  de  fa  réputation.  Le  banniflèmeot^ 
^  temps  9  ou  à  perpétuité ,  eft  une  peine  qui  condamne  le  coupable  à  (brtir 
de  l'Ëcat ,  ou  d'une  certaine  contrée  de  l'Etat  :  la  déportation  diftère  du 
banniflenient ,  en  ce  qu'elle  condamne  le  coupable  à  être  trànfporté  inal* 
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jé  lui,  dans  quelque  lieu  dëfagréable,  d*où  il  oe  lui  eft  pas  permis  de 
!omr.  La  prifon  eft  un  lieu  clos ,  deftioé  à  s'aflfurer  des  accufés  ;  elle  n'eft 
point  une  panition  par  elle-même  »  mais  elle  fert  de  punition ,  lorfqu'oo 
eft  condamné  à  y  demeurer  renfermé ,  pour  un  certain  temps  ^  ou  3^  per* 
pétuité.  Lai  peine  çapitalie  eft  celle  qui  prive  un  homme  de  la  vie  y  &  ce 
genre  de  peine  peut  être  varié  ^  l'infini,  comme  il  y  a  auffî  une  très-- 
grande  variété  dans  la  peine  affliâive  ou  qui  caufe  quelque  douleur  cor* 
porelle ,  (ans  que  la  mort  s'enfuive  :  enfin  «  les  peines  infamantes  font 
celles  auxquelles  l'ignominie  eft  jointe;  telles  font  le  carcan,  ou  même 
après  U  mort  du  coupable,  la  privation  de  la  fépulture. 

En  général,  les  pemes  infligées  zut  coupables  doivent  être  exemplaires, 
afin  d'effrayer  ceux  oui  feroient  tentés  d'imiter  dans  leurs  aâions  ceux  qui 
les  fubiflent.  Du  refte ,  les  peines  ou  les  fupplices  doivent  être  propor- 
tionnés; aux  délits»  &  aux  dommages  caufés  par  les  coupables}  ainfi,  les 
crimes,  direâement  commis  contre  l'firat,  étant  plus  graves  que  les  délits 
commis  contre  des  particuliers,  demandent  auflî  des  peines  plus  féveres. 
Les  clrconftaoces  aifbibliflent  ou  aggravent  les   délits  &  les  crimes ,  de 
même  que  les  qualités  perfonnelles  des  coupables.  Une  bleftiire  fiiite  de 
guet-j^-pens  eft ,  fans  doute ,  plus  puniflable  qu'un  coup  donné  dans  le  feu 
d'une  difpute ,  ou  dans  l'ivrefle  de  la  colère  ;  un  imbécille  qui  commet 
un  délie ,  plus  par  ftupidicé ,  que  par  malice  réfléchie ,  eft  moins  punifla* 
ble  qu'up  homme  éclairé  qui  le  porte  au  crime  dont  il  connoit  toute  l'a- 
trocicé  ^  6c.  Au  fMJet  de  la  peine  du  talion ,  Wolff ,  ainfi  que  Fufièndorft^» 
la  croit  inadmiftible,  &  il  (outient  fon  opinion  par  les  mêmes  raifonne-- 
mens.  Nous  penfons  fur  ce  point  conme  lui  &  nous  ne  voyons  nulle 
égalité  dans  cette  loi,  fi  mal- à-propos  admirée  par  bien  des  gens.  En  effet, 
quelle  juftice  y  a-t-il  à  condamner  un  homme  diftiogué  par  fa  naiifance, 
&  qui ,  irrité  par  un  porteur-d'eau ,  fe  fera  oublié  jufqu'à  lui  donner^ un 
fouffler ,  à  recevoir  un  foufflet  de  la  main  de  ce  vigoureux  ruftre  >  Quelle  juf- 
tice y  a-t*il  à  condamner  uh  homme  qui  n'a  qu'un  œil ,  &  qui  a  eu  le  mal- 
heur d'éborgner  un  de  fes  concitoyens ,  à  perdre  lui-même  l'œil  qui  lui  refte  ? 
Les   loix  pénales  n'ont  janiais  lieu  en  matière  d'aâes   internes,  quand 
même  ils  feroient  manifeftcmeot  connus,  attendu  qu'elles  ne  prononcent 
que  fur  les  faits ,  &  point  du  tàut  fur  les  penfées.  De  même ,  les  erreqrs 
ne   (ont  pas  puniffables ,  à  moins  que  les  errans  ne  les  répandent  :  &  ce 
principe  eft  applicable  aux  déiftes ,  aux  athées ,  comme  à  tous  ceux  qui , 
ayant  àt%  opinions  contraires  à  la  religion,  ou  aux  bonnes  moeurs,  cher* 
chent  à  faire  des  profélytes.  En  un  mot,  qui|Conque  feit,  dans  un  Etat^ 
des  chofes  qui  n'y  font  pas  permifes ,  mérite  d'être  puni.  C'eft  d'après  ce 
principe  qu'il  eft  jufte  de.foumetrre  aux  loix  pénales  les  injures  verbales 
ou  réelles  :  car ,  la  tranquillité  publique  &  la  fureté  des  particuliers  feroiept 
bientôt  troublées ,  s'il  étoit  permis  aux  citoyens  de  proférer  les  uns  contre 
les  autres  I  des  paroles  injurieufes,  des  calomnies  ou  des  délations  infamantes* 
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Naturellement  perfonne  n'a  droit  de  punir  un  homme,  pour  une  zSâcià 
qui  ne  fait  du  tort  à  perfonne  :  cependant»  on  punit  »  dans  les  fociétés 
civiles ,  les  actions  qui ,  quoiqu'elles  ne  bleflent  aucun  particulier ,  peuvent 
avoir  des  conféquences  dangereufes  :  ainfi ,  Ton  punit  potir  des  aâions  ou 
des  vices  qui  ne  fent,  à  la  vérité»  du  tort  qu'à  celui  qui  Vy  livre,  afia 
d'ef&ayer  ceux  qui  pourroient  fuivre  cet  exemple,  û  l'on  n'en  arrétoir  la 
contagion. 

Comme  c'eft  au  chef  de  l'Etat  à  récompenfer  les  aâions  utiles ,  &  let 
fervices  cendus  à  la  patrie  par  les  bons  citoyens ,  c'eft  encore  un  des  plus 
beaux  attributs  de  fou  autorité ,  que  le  pouvoir  de  faire  grâce  ï  Certains 
coupables,  foit  à  caufe  de  leurs  fervices  paflës,  ou  de  ceux  qu'on  a  lieu 
d'en  attendre,,  foit  en  reconnoiilànce  des  grandes  qualités,  des  rares  talens 
Si  des  fervices  fignalés,  rendus  par  leurs  ancêtres. 

Quelqu'atroce  que  foit  un  crime,  çeferoit  une  iniquité  de  punir  à  raifon 
de  ce  crime,  les  enfans  du  coupable,  qui  n'y  ont  point  trempé  :  il  feroit 
également  injufte  de  punir  à  raifon  du  crime  commis,  le  père  du  coupa- 
ble ,  lorfque  ce  père  a  ignoré  la  perverfité  de  (bn  fils ,  &  qu'il  a  fidt  tout 
ce  qui  a  dépendu  de  lui  pour  s'y  oppofer. 

Il  efl  permis ,  il  eft  même  d'ufage  chez  bien  des  nations,  de  hifler  les 
cadavres  des  criminels  expofés  fans  fépulture  aux  yeux  du  public.  Mais 
avant  que  d'en  venir  à  la  condamnation  de  l'accufé ,  le  juge  ne  doit  ja- 
mais perdre  de  vue  ces  principes;  i^.  que  nul  ne  peut  être  puni  pour  une 
fiiute  qui  ne  fauroit  lui  être  imputée ,  ni  au-delà  de  ce  qu'elle  peut  lui  être 
imputée,  telles  que  font  celles  que^l'on  commet  par  une  ignorance  invin- 
cible, en  rêve,  dans  le  délire,  date  un  état  de  folie,  de  fureur,  de  dé- 
mence, &c.  2^  Qu'à  regard  de  celles  qui  font  commifes  dans  Tivreflè, 
elles  font  tout  aum  imputables ,  que  l'eft  l'ivrefle  même.  3^  Que  la  con- 
▼iâion  doit  toujours  précéder  le  crime.  4^.  Qu'avant  de  condamner  le 
coupable  même,  qui  avoue  fou  crime,  fur* tout  fi  Taâion  tend  à  une  peine 
'affliâive,  in&mante  eu  capitale,  il  faut  lui  permettre  toute  défenfe,  qui 
peut  tendre  à  fa  décharge,  &-  ne  le  condamner  qu'après  qu'il  a  lui-même 
reconnu  n'avoir  plus  rien  à  alléguer  pour  fa  défenfe.  ^^  Que  lorfqu^l  n'y 
a  point  de  preuve  fuffifante  pour  la  conviâion ,  il  faut  employer  les  moyens 
les  plus  propres  à  obtenir  l'aveu  du  coupable ,  qui  manque  au  complémeac 
de  la  preuve.  Toutefois ,  il  faut  prendre  garde  qu'on  n'a  que  trop  long- 
temps abufé  de  ce  principe ,  d'après  lequel  a  été  introduit  l'ulage  plus  bar- 
bare que  juridique ,  de  la  torture  \  moyen  aufli  infuffifant  pour  découvrir 
la  vérité  ;  qu'on  cherche ,  qu'il  eft  propre  à  opprimer  &  faire  périr  les  in- 
nocens:  car,  qui  ne  fait,  qui  ne  fent  que  le  crime  réfifte  communément 
à  la  torture ,  qui  çref^ue  toujours  fait  fuccomber  l'innocence  ?  Qui  ne  fait 
que  naturellement  illicite  ,  la  torture  devroit  être  d'autant  moins  permife , 

2u'il  y  a  tout  lieu  de  préfumer  que  le  patient  mentira  plutôt  que  de  foi^ 
ir?  que  c'eft  un  fuppliçe  plus  lent  &  plus  terrible  qye  les  peines  capitt* 

les. 
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les  ,  &  que  c'eft  punir  par  avance,  d'un  Tupplice  affreux /des  accufôsf  qui 
ne  font  point  encore  puniflables ,  puirqu^ils  ne  font  pas  convaincus.  Malgré 
ces  réflexions ,  il  eft  pourtant  beaucoup  de  jurifconfultes  ,  &  WolfF  adopte 
leur  opinion ,  qui  penfent  que  «  s'il  s'agit  d'un  crime  diamëcralement  op- 
pofé  à  la  fureté  publique,  u  d'ailleurs,  le  prévenu  eft  fort  fufpeâ,  d'une 
malice  reconnue ,  qu'eàfin  ^  s'il  a  un  corps  fain  &  robufte  ,  on  peut  em- 
ployer la  voie  des  tourmens  pour  lui  arracher  l'aveu  du  crime  dont  il  per« 
lifte  à  fe  déclarer  innocent. 

Quelle  que  foit  l'atrocité  de  l'aâion  du  coupable ,  il  ne  doit  être  d(f tenu 
en  prifon  qu'autant  de  temps  qu'il  en  faut  pour  lui  faire  (b,n  procès ,  &  la 
fentence  une  (bis  portée  contre  lui ,  elle  doit  être  roife  à  exécution  fans 
différer;  car,  le  moindre  délai  eft  une  injuflice  qu'on  lui  fait.  Du-refie^ 
ce  n'eft  que  fur  des  raifons  très-probables  de  fufpicion ,  qu'on  doit  mettte 
quelqu'un  en  prifon  ;  mais  auffi ,  doit-il  y  être  renfermé  auflitôt  que  la  fuf- 
picion eft  forte ,  &  qu'il  y  a  donné  lieu  par  fa  conduite ,  ou  fes  aâions 
précédentes  ;  car  ^  ce  feroit  une  abfurdité  de  commencer  par  faire  des  in« 
formations»  avant  que  de  s'afTurer  de  celui  fur  qui  les  foupçons  tombent^ 
&  auquel  on  donne  par-là,  tout  moyen  de  s'enfuir  :  il  eft  pourtant  encore 
des  pays  à  demi  éclairés  où  l'on  en  ufe  ainfi. 

Lorfqu'un  accufé  abfent  demande  au  juge  devant  lequel  on  infi>rme ,  fa 
permiftion  de  fe  préfenter  pour  défendre  fa  caufe,  à  condition  qu'on  lui 
donnera  des  furetés  contre  l'emprtfonnement ,  le  juge  peut  lui  accorder  fa 
demande,  &  c'eft  cette  fureté  contre  l'emprifonnement ,  qu'on  nomme  fau& 
conduit.  Ce  fauf-conduit  eft  général  ou  fpécial  ;  lé  premier  accorde  le  droit 
de  comparoltre  en  jugement,  &  de  s'en  retourner  auflitôt,  fans  pouvoir 
demeurer  dans  ce  lieu  au-delà  du  jour  marqué  pour  le  jugement  ;  le  fécond 
accorde  également  le  droit  de  comparoltre  dans  le  lieu ,  &  celui  d'y  ref^ 
ter  en  fureté  après  le  jugement.  Mais  fi  le  crime  eft  prouvé ,  &  que  l'ac- 
cufé  foit  condamné  à  une  peine  capitale  ;  dès  ce  moment  le  faùt-conduit 
expire,  de  quelque  manière  qu'il  ait  été  accordé;  &  fi  l'accufé  vient  à  con« 
fefter  fon  crime ,  ou  que  la  preuve  foit  d'ailleurs  complette ,  il  peut  être 
snis  en  prifon,  condamné  &  exécuté,  malgré  la  fureté  qui  lui  auroit  été 
accordée.  De  même  fi  cet  accufé ^  pendant  l'information  du  procès,  vient 
à  commettre  une  mauvaife  aâion ,  qui  mérite  d'être  punie ,  le  fauf-con« 
duit  ne  fauroit  le  garantir  de  la  prifon ,  ni  de  la  peine  qu'il  a  encourue. 

Chacun  fe  doit  à  fa  patrie,  à  fes  concitoyens ,  à  l'humanité  même  :  ea^ 
fone  que  perfonne  n'eft  le  maître  de  s'arracher  la  vie  qu'il  ne  tient  point 
de  lui-même ,  &  qu'il  tient  de  la  pure  libéralité  divine  :  d'où  il  fuit  que 
ceux  qui  fe  tuent  eux-mêmes ,  à  moins  que  ce  ne  foit  dans  un  accès  de 
rage,  de  fureur,  de  folie,  ou  par  un  délire  qui  leur  ôte  le  libre  ufage  de 
la  raifon ,  doivent  être  privés  d'une  fépulture  honnête ,  &  leur  corps  traité 
avec  ignominie  fuivant  les  circonfiances ,  qui  ont  rendu  le  fuicide  plus  ou 
moins  criminel. 
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Dès  là  que  te  chef  de  U£tat  eft  chargé  du  foin  de  veiller  \  la  fureté 
publique  I  il  doit  profcrire  aufli  toutes  les  chofes  qui  pourroieot  altérer  la 
fauté  des  citoyens  :  auffi  n'efi-ce  qu'au  fouverain  ou  à  ceux  auxquels  il  a 
confié  cette  partie  de  TadminiAration  ,  qu'il  appartient  de  donner  des  ordres 
pour  ne  vendre  ni  alimens ,  ni  liqueurs  propres  à  nuire  à  la  fanté  de  ceux 
qui  en  uferoient  :  c'eft  eux  encore  que  regarde  le  foin  de  veiller  à  ce  que 
les  remèdes  donc  Pufage  eft  le  plus  commun ,  foient  à  un  prix  raifonnable, 
&  à  ce  que  les  citoyens  ne  foient  fecourus  dans  leurs  maladies  p  que  par 
d'habiles  médecins  éi  chirurgiens.  Mais  ces  fortes  d'infpeâioos  font  com- 
munément exercées  par  des  magiftrats  fubalternes  ,  munis ,  à  ce  fu jet  «  de 
toute  Tautorité  qui  leur  eft  néceflaire. 

Le  luxe  confifte  dans  toute  dépenfe  exceffive  en  alimens,  boifibos,  meu« 
blés  &  atKres  chofes  non  néceflaires  à  la  vie.  Le  luxe  conduit  inévitable- 
ment le  peuple  qui  s'y  livre ,  à  la  pauvreté ,  fi  le  chef  de  PEtat  ne  fe 
hâte ,  par  de  fagés  réglemens ,  par  de  bonnes  loix  fomptuaires  ,  &  fur- 
tout  par  l'exemple ,  &  prévenir  les  ravages  que  caufe  ce  fléau.  Cepen- 
dant, quelque  bien  gouverné  que  foit  un  Etat,  il  n'en  exifte  points  où  il 
nV  ait  plus  ou  moins  de  pauvres  ^  au  (oulagement  defquels  le  fouverain 
eft  étroiternent  obligé  de  pourvoir  ^  autant  qu'il  eft  en  lui.  Quant  aux  men« 
dians ,  claffe  de  Eiinéans ,  vagabonds ,  on  ne  doit  point  en  tolérer  ;  mais 
kur  procurer  du  travail ,  &  les  y  contraindre ,  s'ils  s'y  refufent.  Il  n'y  a 
que  ceux  qui  font  hors  d'état  de  gagner  leur  vie ,  qui  foient  dignes  de  la 
pitié  du  fouverain  9  &  de  la  charité  publique  :  c'eft  pour  eux  que  font 
conftrutts  les  hôpitaux^  où  on  doit  leur  fournir  des  alimens  ;  les  lazarets 
oii  ils  doivent  trouver  tous  les  fecours  néceflaires  au  rétabliflement  de  leur 
faute  ;  les  maifons  des  orphelins  ,  deftinées  à  élever  &  à  nourrir  les  en- 
fans  ,  qui  ^  fans  fortune ,  font  privés  de  leurs  parens ,  ou  dont  ceux-ci  font 
réduits  à  une  extrême  difette.  Les  ufuriers  ne  doivent  pas  être  plus  tolérés 
que  les  mendians  \  &  le  chef,  après  avoir  réglé  fufqu'où  peuvent  aller  les 
intérêts  des  capitaux  prêtés ,  a  le  droit ,  &.  doit  même  punir  ceux  qui  exi- 
gent un  intérêt  plus  tort.  La  prodigalité  des  citoyens  eft  tout  aufli  perni- 
cieufe,  dans  un  Etat  bien  gouverné}  &  celui  qui  s'y  abandonne,  mérite 
d'être  dépouillé  de  Tadminiftration  de  fes  biens.  Comme  le  jeu  entraîne  à 
cette  prodigalité  «  il  doit  être  réglé  par  les  loix  ;  de  manière  que  les  ci* 
toyens  n'y  puiffent  faire  des  pertes  trop  confidérabtes. 

Les  dépenfes  néceflaires  pour  la  confervation  ou  la  défenfe  de  l'Etat  » 
ferment  ^ce  qu'on  appelle  fes  charges,  qui  doivent  être  fupportées  en  com- 
mun; mais  de  manière  que  chaque  citoyen  ne  contribue  qu'à  proponion 
de  fes  focultés ,  &  ne  foit  pas  réduit  à  la  pauvreté  pir  le  pmds  des  impôts. 
Ces  charges  font  de  deux  efpeces ,  ordinaires  ou  extraordinaires  ;  les  pre- 
mières font  celles  que  le  gouvernement  perpétuel  &  ordinaire  de  l'Etat 
exige ,  les  extraordinaires ,  celles  qui  fe  rapportent  à  des  cas  particuliers» 
Le  lieu  où  l'argent  de  l'Etat  eft  snis  en  dépôt»  eft  le  tréfor  public. 
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On  a  ea  oecafioo  de  dire  plus  haut,  que  le  domaine  eft  inaliénable. 
Toutefois,  il  fiiuc  obferver  que  fi  le  peuple  a  augmenté  les  revenus  d« 
Ibnverain  par  des  raifons  qui  regardoient  uniquement  ce  fouverain  ;  celui- 
ci  mourant ,  le  peuple  eft  libre  d'ôter  cette  augmentation ,  ou  de  la  laifler 
ii  fon  fuccefleur  :  comme  auffi ,  dans  le  cas  ou  le  fouverain  a  augmenté 
fes  revenus  au  moyen  de  fes  épargnes ,  l'augmentation  pafle  à  fes  fuccef- 
feurs,  &  le  peuple  n'y  a  aucune  forte  de  <&oit.  A  l'égard  du  prix  intrin* 
feque  &  du  prix  extrinfeque  des  efpeces  monnoyées ,  l'opinion  de  Wolff 
eft  exaâement  celle  des  autres  publicités ,  &  uir*tout  de  Grotius  8c  de 
Fuf&ndorC 

$.    IV- 

Des  droits  de  la  majejlé. 

JLiES  droits  de  la  majefté  font  auffi  multipliés  que  le  demande  l'exercice 
de  l'empire ,  donc  le  but  eft  de  procurer  Ci  d'avancer  le  bien  public ,  au- 
tant qu'il  eft  poffible.  Le  premier  de  ces  droits  eft  celui  qu'on  défigne  fous 
le  nom  de  puiflance  légiflativei  &  qui  renferme  non*feulement  le  pouvoir 
d'établir  des  loix  nouvelles  i  mais  celui  encore  d'abolir  les  anciennes ,  de 
les  interpréter ,  d'accorder  des  difpenfes ,  dans  des  cas  finguliers ,  par  rap« 
port  à  quelaue  chofe  que  la  loi  défend.  Le  droit  de  glaive ,  ou  de  vie  & 
de  mort  «  eft  auffi  l'un  des  principaux  attributs  de  la  fouveraineté  :  droit 
qui  renferme  le  pouvoir  de  punir  les  mal&iteurs  d'une  peine  capitale ,  Cl 
qui  eft  d'autant  plus  naturel  »  qu'il  réfulte  de  celui  que  tous  les  hommes 
ont  de  fe  défendre ,  eux  &  ce  qui  leur  appartient.  Or ,  les  fujets  &  l'Etat 
étant  cenfés  appartenir  au  fouverain ,  il  a  néceflairement  le  pouvoir  de 
punir,  même  de  mort ,  tout  agrefleur,  foit  de  la  fociété  en  général ,  foie 
des  particuliers.  On  a  dit  vers  la  fin  du  dernier  paragraphe ,  que  le  droit 
de  commuer, de  mitiger  les  peines  prononcées  contre  les  coupables,  ap« 
partenoit  à  la  majefté  du  fouverain ,  qui  peut  même ,  en  ceruines  circonf- 
unces ,  abolir  jufqu'à  l'accufation  intentée  contre  un  citoyen  ,  avant  même 
que  l'affaire  foit  éclaircie ,  ou  après  que  le  fait  eft  prouvé.  Il  n'y  a  égale- 
ment que  le  chef  de  l'Etat  qui  ait  le  droit  d'accorder  l'amniftie ,  forte  d'où* 
bli  perpétuel  des  crimes  commis ,  &  après  laquelle  nul  des  coupables ,  ne 
peut  plus  être  accufé,  ni  puni. 

C'eft  encore  un  droit  de  la  majefté  d'accorder  des  privilèges ,  ou  des  con« 
ceffions  de  droits  affirmatifs  ou  négati6,  it  un  citoyen  ou  à  plufieurs,  ou 
bien  à  un  certain  ordre  de  perfonnes.  Far  la  même  raifon  que ,  pour  ré- 
compenfer  les  uns ,  le  chef  de  l'Etat  peut  leur  accorder  des  privilèges  ; 
pour  en  punir  d'autres ,  il  peut  les  dépouiller  des  privilèges  qui  leur  avoient 
été  accordés.  Lorfqueces  privilèges  font  purement  perfonneis,  ils  expirent 
à  la  mort  des  privilégiés ,  &  ne  font  point  tranfmis  à  leurs  héritiers.  Lorf- 
qu'ils  font  accordés  à  une  fiunille ,  ils  fe  tranfmettent  des  pères  aux  en« 
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&ns  9  ou  du  père  au  fils  aîné ,  ou ,  pour  en  jouir  fous  enfemble ,  fuiv^nt 
que  la  jouiflaace  eft  décermioée  dans  la  teneur  du  privilège  même.  A  l^é* 
gard  de  ceux  qui  font  accordés  à  un  certain  ordre  de  perfpnoes ,  ou  à  un 
collège  ,  à  une  communauté  ^  à  une  ville  p  une  province ,  &c^  tous  ceuK 
qui  compofent  cet  ordre  ,  ce  collège ,  cette  communauté ,  cette  ville  «  ou 
'^  "■     '      '    des  ezcep* 

i  devoir  des 
privilèges  que  dans  la  vue  du  bien  public  ^ 
&  de  refufer  ou  révoquer  ceux  qui  tendent  au  dommage  de  l'Etat  ou  au 
préjudice  d'un  grand  nombre  de  citoyens.  Tel  efi  le  monopole  »  ou  le 
droit  exclufif  de  vendre  certaines  marchandifes  ^  accordé  à  une  feule  per- 
foooe,  ou  à  une  feule  fociété,  ou  compagnie. 

Comme  il  n'eft  pas  poffibte  que  le  chef  de  PEtat  puiffe  fe  charger  feul 
de  toutes  les  parties  de  l'adminiflration ,  il  commet  a  quelques  citoyens , 
Fexerciice  de  quelque  droit  appartenant  à  l'empire  civil ,  &  qui  »  en  con« 
féquence  de  cette  concelfion ,  ont  parc  aux  charges  publiques  ;  ou  bien  « 
le  fouverain  donne  à  certaines  perlonnes  le  droit  de  conférer  ces  offices 
publics,  c'eft-à-dire,  d'y  nommer  purement  &  (implement,  ou  fous  la  con- 
dition que  le  chef  confirmera  leur  nomination  ^  ou  qu'ils  lui  préfenteront 
un  certain  nombre  de  fujets,  parmi  lefquels  il  choiht.  Or,  le  devoir  de 
ceux  auxquels  cette  nomination  eft.  confiée ,  eft  de  choifîr  des  citoyens  qui 
aient  la  capacité  fuffifànte  âc  la  confiante  volonté  d'exercer  avec  intégrité 
ces  offices  publics ,  qui  ne  doivent  être  vendus  ni  donnés  au  plus  of&ant, 
ou  à  la  brigue  &  à  la  cabale.  Ce  n'efl  pas  néanmoins,  que  le  chef  de  l'E- 
tat ,  fi  l'utilité  publique  le  demande ,  ne  puiflè  foumettre  ceux  qui  obtien- 
nent ces  charges  à. un  payement  »  pourvu  qu'elles  ne  foient  d'ailleurs  rem- 
plies que  de  gens  habiles.  Mais  il  n'y  a  oue  le  chef  de  l'Etat  qui  ait  le 
droit  d'exiger  une  telle  rétribution  ;  quant  a  ceux  qu'il  a  prépofés  à  la  no* 
mination  de  ces  charges,  il  leur  efl  févérement  défendu  de  receveur  des 
préfens  ou  de  l'argent  de  ceux  qui  les  foUicitent  :  &  ils  font  d'autant  plus 
obligés  de  faire  un  bon  choix,  qu'ils  font  tenus ,  par  le  droit  naturel,  de 
réparer  le  dommage  caufé  par  le  fujet  indigne  qu'ils  ont  élu  ,  &  qui  a 
abufé  de  la  charge  qu'ils  lui  ont  conférée.  Quant  à  ce  dernier ,  il  efl  cafTé 
par  le  fouverain,  c'efl-à-dire ,  privé  fans  retour^  de  fon  emploi,  ou  il  efl 
fujjpendu,  c'efl-à-dire ,  quM  perd  le  droit  d'exercer  les  fondions  de  fon 
office  pendant  un  certain  temps.  Les  charges  publiques  ont  des  revenus 
fixes  p  &  qui  doivent  être  payés  par  l'Etat  au  temps  marqué  :  &  tant  que 
ceux  qui  les  exercent ,  rempliflent  avec  exaâitude  leurs  engagemiens ,  ce^ 
revenus  où  appointemens  ne  fauroient  leur  ênre  refîifés ,  à  moins  qu'il  ne 
fut  abfolument  effentiel  de  les  retenir,  en  tout  ou  en  partie  i  pour  fubve- 
nir  aux  néceffités  de  l'Etat. 

Tout  citoyen  qui  remplît  une  charge  publique ,  ne  fauroit  l'abdiquer 
(ans  le  confentemeut  du  fupérieur ,  attendu  que  la  collation  de  l'office  ren« 
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ferme  un  accord  entre  le  collateur,  &  celui  à  qui  elle  efi  conférée;  ac*- 
cord  d'où  il  réfulte  une  obligation  réciproque  entre  Pun  &  l'autre ,  d'ob« 
ferver  ce  dont  ils  font  convenus ,  foit  expreflëment ,  foit  tacitement  ;  en 
forte  que  leurs  droits  fe  règlent  &  fur  ce  qui  a  été  pofitivement  expri- 
mé ,  &  fuf  la  nature  même  des  af&ires  qu'il  s'agit  de  gérer.  Mais  s'il  ne 
dépend  point  des  officiers  publics  d'abdiquer,  ils  peuvent  obtenir  leur  con* 
gé ,  c'eft-à-dire ,  demander  eux-mêmes  au  fupérieur  qu'il  leur  permette  de 
renoncer  à  leur  emploi ,  &  il  y  auroit  de  l'injufiice  à  refufer  d'y  confen- 
tir,  à  moins  qu'on  ne  trouve  perfonne  capable  de  remplir  aum  bien  la 
charge  exercée  par  Tofficier  qui  veut  fe  retirer,  &  qu'il  n'importe  infi- 
niment à  l'Etat  qu'il  continue  d'en  remplir  les  fondions  ;  car  en  ce 
cas  tout  citoyen  peut  être  forcé  à  garder  fon  emploi }  &  cette  contrainte 
l'honore. 

Dans  un  Etat ,  il  n^y  a  que  le  poffefleur  de  la  fouveraineté  qui  ait  droit 
dHmpofer,  &  d'exiger  les  charges  ou  tributs,  &  impôts,  foit  ordinaires, 
foit  extraordinaires.  Il  y  a  cette  différence  entre  les  tributs  &  les  impôts, 
que  les  premiers  font  l'argent  que  les  citoyens  font  obligés  de  donner  à 
l'Etat,  pour  les  biens  qu'ils  pofledent ,  le  négoce  qu'ils  font,  ou  même  font 
perfonnels  ou  par  tête ,  foit  qu'on  les  exige  en  denrées  ou  en  argent  ;  au 
lieu  que  par  impôts ,  on  entend  l'argent  que  l'on  paye  à  l'Etat ,  pour  les 
marchandifes  ,  pour  toutes  les  choies  fuogibles ,  pour  les  tranfports  de 
voiture,  &c.  Il  eft  encore  d'autres  charges  ou  obligations  onéreufes,  qui 
confident  à  fiiire  certaines  chofes  pour  le  foulagement  de  l'Etat  ;  telles  font 
les  obligations  de  loger  des  gens  de  guerre  ,  les  corvées ,  &c.  Le  droit 
d'impo^r  de  nouveaux  tributs,  renferme  celui  d'engager,  dans  des  caa 
preflans ,  le  domaine  ou  les  biens  du  patrimoine  du  peuple ,  dont  les  re* 
venus  font  deftinés  à  porter  les  charges  de  l'Etat.  Du  refie ,  les  tributs  & 
les  impôts  doivent  être  appliqués  à  l'ufage  auquel  le  chef  de  l'Etat  ^  ea 
les  établiflant ,  a  dit  qu'it  feroient  deftinés  ;  &  les  détourner  de  cet  em* 
ploi  9  c'eft  manquer  à  fes  obligations,  à  fa  parole,  &  au  public. 

Le  droit  de  battre  monnoie ,  comme  celui  de  déterminer  la  valeur  tx^ 
trinfeque  des  efpeces  monnoyées  qui  circulent  dans  l'Etat ,  appartiennent 
ezclufivement  au  fouverain  qui ,  feul ,  peut  auffi ,  dans  des  temps  de  ca«« 
latnité ,  faire  des  moonoies  d'une  matière  vile,  &  lui  donner  telle  valeur 
extrinfeque  que  les  befoins  préfens  l'exigent.  Il  eft  vrai  qu^auflitôt  que 
ces  fâcheufes  circonftances  ne  font  plus ,  il  eft  du  devoir  du  chef  de  l'E- 
tat d^échanger  toute  cette  mauvaife  monnoie  contre  de  la  bonne.  En  uo 
mot  9  c'eft  à  la  majefté  du  chef  de  l'Etat  à  conférer  les  charges  publiques 
&  civiles ,  ^  faire  la  guerre ,  former  des  alliances ,  conclure  des  traités  \ 
en  on  mot ,  à  difpofer  de  tout  ce  qui  intérefle  le  bien  de  l'Etat  :  comme 
c^eft  elle  aufli  que  regarde  celui  de  régler  le  culte  externe  &  les  affaires 
de  réglife  ;  d'empêcher  que  ceux  dont  la  religion  n'eft  tolérée  dans  l'Etat 
qa'à  certaines  conditioMi  n'en  diendent  les  droits  au-delà  de  ces  condi- 
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fions.  A  ce  fujet,  il  eft  tmportaDt  d'obfenrer  aue,  fi  la  loi  foodameotale 
n'ordonne  point  que  le  cher  de  l'Etat  foit  de  la  religion  qui  y  domine, 
il  eft  libre  d'en  changer  à  fon  gré  ;  mais  que  fi  les  loix  confticutives  en 
ont  ordonné  autrement  «  le  chef  de  PEtat  ne  peut  fe  difpehfcr  de  s'y  con- 
former, &  qu'il  perd  inévitablement  la  fouveraineté ,  &  la  fait  perdre  à 
ks  fuccefleurs,  s'il  vient  à  changer  de  religion,  à  moins  que  l'Etat  lui-mê- 
me n'en  change  en  même  temps ,  comme  il  arriva  eo  Angleterre  fous 
Henri  VIIL 

S.  V. 

De  la  théorie  naturelle  des  loix  civiles. 

J[l  eft  une  manière  de  déduire  les  loix  civiles  des  loix  naturelles.  Comme 
celles-ci  ne  peuvisnt  obliger  que  les  individus  de  l'efpece  humaine  ;  de  mê- 
me ,  les  loix  civiles  d'un  Etat  ne  peuvent  obliger  que  les  membres  de  cet 
Etat  i  &  fi  l'on  y  admet  quelques  loix  étrangères ,  elles  ne  peuvent  ja« 
mais  lier  comme  étrangères,  mais  comme  recevant  du  chef  de  l'Etat,  la 
force  qu'il  veut  qu'elles  aient.  Le  but  des  loix  naturelles  eft  de  rendre  les 
hommes  anffi  heureux  qu'ils  peuvent  l'être;  le  but  des  loix  civiles  eft  le 
même,  relativement  aux  citoyens  de  l'Etat  pour  lequel  elles  font  fidtes, 
en  forte  que  fi  quelque  révolution  rend  ces  loix  contraires  au  bien  de  l'E* 
tat ,  elles  doivent  être  abrogées.  Quelle  que  puifte  être  la  conftitution  d'un 
gouvernement ,  fes  loix  civiles  ne  fauroient  y  être  contraires  aux  loix  na- 
turelles; parce, que  ce  à  ouoi  l'on  eft  nararellement  obligé,  ne  peut  eo 
aucun  temps  être  rendu  illicite  par  la  loi  civile,  ni  ce  qui  eft  naturelle- 
ment défendu,  devenir  licite.  Ainfi,  un  fouverain  qui,  par  la  lot  civile, 
permet  une  chofe  qui  n'eft  pas  naturellement  licite ,  ne  nùt  qu'obliger  les 
citoyens  à  ne  point  s'oppofer  aux  aélions  fidtes  en  vertii  de. cette  permif- 
fion  :  de  même,  qu'il  peut  changer  une  chofe  naturellement  licite,  en 
une  chofe  due,  ou  bien,  en  une  chofe  illicite,  fuivant  qu'il  convient  aa 
bien  de  l'Etat.  Egalement,  quand  quelque  chofe  peut  fe  &ire  de  diverfes  ma- 
nières ,  il  dépend  du  chef  de  l'Etat  de  prefcrire  qu'elle  fe  fafle  d'une  telle 
manière,  &  non  pas  de  toute  autre;  &  alors  cette  chofe  n'eft  valide, 

Î[u'autant  qu'elle  eft  faite  fuivant  que  la  loi  l'a  prefcrit.  Par  la  même  rai« 
on,  toutes  les  fois  que  le  fupérieur  règle  la  manière  dont  on  doit  fàtis* 
foire  à  une  obligation  naturelle,  ou  qu'il  détermine  les  moyens  que  l'on 
doit  prendre  pour  ne  rien  foire  qui  y  foit  contraire,  il  ne  foit  autre  chofe 
qu'ériger  en  loi  civile  la  loi  naturelle  d'où  naît  cette  obligation.  11  eft 
quelques  loix  naturelles  dont  les  déterminations  font  difficiles  :  le  fupé- 
rieur ,  en  ftatuant  ces  déterminations  ,  ne  foit  encore  que  changer  en 
loix  civiles  les  loix  naturelles.  C'eft  donc  aux  loix  civiles  a  déterminer,  à 
modifier  les  loix  naturelles,  à  y  ajouter  ou  à  en  diminuer  certaines  cho- 
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fef ,  fans  roatefois  y  déroger  entièrement  »  ni  les  détruire ,  afin  de  (aire 
paflèr  les  hommes  de  l'état  de  nature ,  où  ils  jouiffbieht  des  droits  illimi- 
tés ,  à  l'état  civil ,  oii  ils  fe  dépouillent  d'une  partie  de  leurs  droits  pour 
le  bien  de  la  fociété. 

J.    VI. 

Da  devoirs  du  fupirUut  ou  chef  de  PE^at^  &  da  fujets. 

JLiE  premier  des  devoirs  d'un  chef  d'Etat  eft  de  bien  gouverner ,  &  d'à*- 
voir  les  connoiflances  nécefikirés  à  l'importance  &  à  l'étendue   des  fonc- 
tions auguftes  qu'il  a  à  remplir.  Mais,  quelque  habile,  quelqu'aétif  qull 
puifle  être,  il  ne  fauroit  entrer,  par  lui-même,  dans  tous  les  détails  de 
l'adminifiration ,  &,  pour  fuppléer  ^  cette  infuffifance,  il   doit  fe  fervir 
du  mtniftere  de  gens  fages  &  éclairés,  qui  lui  rendent  compte  des  affai- 
res, &  le  guident  par  la  prudence  de  leurs  confeils.   Il  fe  rend  coupable 
lui-même,  s'il  ne  bannit  avec  indignation  des  miniftres  mal  intentionnés 
ou  ignorans ,  des  confeillers  flatteurs  qui  lui  déguifent  la  vérité ,  ou  lui 
donnent  de  perfides  avis.  Les  fujets,^  fe  faifant  une  fuprême  loi  d'imiter  » 
autant  qu'il  eft  en  eux,  leur  fouverain,  celui-ci  doit  le  conduire  de  ma- 
nière quM  ne  leur  donne  que  des  exemples  de  vertus  à  fuivre;  en  un 
mot,  il  doit  être  fage,  prudent^  &  bien&ifant  fur-tout,  aimer  en  père 
fes  fujets,  &  ne  pas  féparer  la  félicité  publique.de  fon  propre  bonheur. 
C'eft  une  erreur  bien  dangereufe,  quand  ce  n'eft  pas  une  atrocité,  que  de 
confondre  l'autorité  fouveraine  avec  la  puilTance  arbitraire.  Ces  deux  pou- 
voirs font  féparés  par  des  bornes  très-marquées,  &  c'eft  à  dîftinguer  ces 
bornes  que  le  cher  de  VEtat  doit  principalement  s'attacher.  Il  lui  importe, 
infiniment  auffi ,  de  même  qu'à  fes  miniftres  &  confeillers ,  de  connoirre 
les  lois  foihlamemales,  qui  déterminent  la  nature  &  l'étendue  de  fa  puifTance. 
On  a  dit  fu0ifamment  dans  le  §.  3.  de  ce  livre  8,  avec  quel  foin  le 
fouverain  doit  veiller  à  l'inftru^on  &  à  l'éducation  des  jeunes  citoyens  ^ 
avec  quel  zèle  il  doit  encourager  les  favans ,  les  gens  de  tenres ,  les  artif^ 
tes  9  protéger  les  univerfités  &  les  académies ,  foire  fleurir  le  commerce , 
^agriculture  &  nnduftrie,  fources  abondantes  de  l'opulence  de  l'Etat  fie 
du    bonheur  des  particuliers.   Il  eft  fur-tout,  de  fon  devoir,  d'eiripêcher 
que  les  citoyens  ne  foient  foulés  ,  &  rejeter  les  avides  confeils  de  ceux 
qui ,  fous  prétexte  de  groflir  le  tréfor  public  ^  propofent  continuellement  de 
nouvelles  taxes,  de  nouveaux  impôts,  dans  la  vue  criminelle  de  s'engraiffer 
eux-mêmes  des  dépouilles  de  leurs  concitoyens. 

11  eft  de  principe  invariable ,  que  Ton  ne  doit  jamais  réfifier  \  Tautorité 
fouveraine ,  quand  même  celui  qui  en  feroit  revêtu  abuferoit  de  fon  pou- 
voir ;  à  moins  pourtant  quHl  n'en  abufàt  de  manière  à  renverCer  les  loix 
fondamentales  ;  car  alors,  il  fe  déclareroit  lui-même  déchu  de  la  fouve- 
rainecé.   Toutefois  ^  fi  le  chef  de  l'Etat  ordonne  quelque  cbofe  d'évidem* 
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ment  contndre  à  là  loi  naturelle  «  il  eft  permis  de  lui  dëfobéir ,  mais  tVl 
inflige  des  peines  contre  ceux  qui  alors  fe  font  refufés  à  fes  ordres ,  ils 
font  obligés  de  les  foufFrir  patiemment.  Il  eft  encore  des  maximes  qu'un 
chef  d'Etat  qui  viole  les  droits  réfervés  au  peuple  ou  aux  grands ,  &  qui  fe 
conduit  d'une  manière  injude,  autorife  fes  fujets  à  lui  réfifter,  &  à  répri- 
mer fes  entreprifes. 

Au  refte,  comme  les  aâes  externes  du  refped  des  fujets  pour  leur  fou- 
verain  font  déterminés ,  Se  même,  ils  ont  la  voie  des  repréfentations  & 
des  fopplications ,  lorfque  le  fouverain  ordonne  quelque  chofe  qui  leur  pa- 
folt  trop  dure,  ou  injufte.  Mais  fi  elles  font  fans  fuccés,  ils  doivent  obéir: 
&  les  magiftrats  eux-mêmes,  auxquels,  en  pareil  cas,  il  eft  permis  de 
fidre  des  remontrances,  ne  fauroient  réfifter  aux  ordres  du  fouverain. 

Le  chef  de  PEcat ,  aufticôt  qu'il  a  abdiqué  la  fouveraineté ,  rentre  dans 
la  condition  privée ,  de  quelque  manière  qu'il  fe  dépouille  du  pouvoir  dont 
il  étoit  revêtu,  fott  qu'il  le  cède,  ou  l'abandonne,  ou  l'aliène,  &c.  Ce- 
pendant il  faut  fe  fouvenir  qu'un  fouverain  qui  n'eft  qu'ufuftuicier,  ne  peut 
point  aliéner  l'empire ,  &  que,  s'il  le  fait,  l'aliénation  eft  nulle  de  plein 
droit,  &^u'on  peut  alors  lui  réfifter,  même  it  force  ouverte.  Il  en  eft 
de  même  s'il  enfreint  les  conditions  auxquelles  les  loix  fondamentales  lui 
donnent  le  droit  de  régner;  l'infraâion  manifefte  délie  les  fujets  de  l'o- 
béiflaoce,  &  le  monarque  retombe  dans  la  condition  privée.  A  cela  près, 
les  citoyens  ne  peuvent  rien  attenter  contre  les  droits  de  la  fouverdnetét 
ai  contre  la  perfonne  qui  les  poffede;  ce  feroit  fe  rendre  coupable  du 
crime  de  lefe-majefté,  nom  qu'on  donne  à  toute  aâion  commile  contre 
les  droits  de  la  majefié,  ou  contre  la  perfonne  du  fouverain,  ou  contre  le 
maintien  de  l'Etat.  On  appelle  crime  de  perdueUion  ou  de  hauu  trabifon , 
celui  par  lequel  on  attente  à  la  vie  du  fouverain  :  &  ce  crime  qui,  com- 
me on  voit,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  la  monarchie  &  l'ariftocratie,  mé- 
rite d'être  puni  des  plus  rigoureux  fupplices. 

S'emparer  par  force  ou  par  adrefle  de  l'empire  auquel  on  n'a  aucun 
droit,  c'eft  l'envahir ,  foit  en  détrônant  celui  qui  règne,  foit  à  fa  mort, 
en  s'emparant  de  la  couronne ,  au  préjudice  du  légitime  fuccefleur.  Tant 
que  l'ufurpateur  eft  dans  Taâe  même  de  l'invafion ,  non-feulemenc  il  eft 
permis,  mais  encore  ordonné  aux  citoyens  de  lui  réfifter;  ils  peuvent  mê- 
me le  tuer,  fur'-toutfi  telle  eft  la  volonté  du  fouverain  légitime.  On  peut 
réfifter  encore  &  fe  défaire  de  l'ufurpateur,  lors  même  qu'il  ne  poflede 
le  trâne  <]ue  par  force ,  &  que  les  fujets  ne  lui  ont  pas  juré  fidélité  : 
mais  fi  les  conjonâures  font  telles,  que  les  citoyens,  ni  le  fouverain  légi- 
time n'aient  point  des  forces  fufHfantes  pour  fe  défendre  contre  lui ,  on 
doit  lui  céder  /  traiter  avec  lui ,  &  lui  promettre  fidélité  ;  promefle  diaprés 
laquelle  on  eft  étroitement  tenu  de  lui  ob^ir,  en  force  que  tout  attentat 
contre  lui ,  devient  illicite* 

IXVRB 
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L  I  V  R  E     I  X. 

Du  droit  des  gens. 

5.    I. 

Du  droit  des  gens  en  générât 

vy  N  a  eu  plus  d'une  fois  occafion  dé  dire  que  les.fooiétés  civiles  de* 
voient  erre  confidérëes  comme  des  perfonnes  morales,  qui  vivent  entr'el- 
les  dans  l'état  d'égalité  naturelle;  &  de  là  il  réfuUe  que,  libres ,&  vivant 
dans  l'état  de  nature,  elles  ibnt  obligées  de  remplir,  foit  envers  elles-mê- 
mes, foit  les  unes  à  l'égard  des  autres,  les  mêmes  devmrs  que  la  loi  de 
nature  impofe  k  tous  les  hommes;  Ceft  ce  drpitrnaturelqui,  appliqué  aux 
nations,  m  appelle  droite  néceffhire  eu  droit  (mturei  des.:gèuSK  : 

De  ce  droit,  il  réfulte  qu'il  y  a  une  parfaite  égalité  d  obligations  entre 
les  divers  Etats,  qu'aucun  d'eux  n^a.  de  l'avantage  fur  ^^aucfes,  &  que  la 
liberté  leur  appartenant  également,  les  léfions  &  1rs  violations  de  ce  droit 
parfait  font  des  aâions  trèsr-tilicites,  qui  peuveiit  être  Tcpou^es,  par  fai  for«. 
ce,  &  qui  autérifenc  Aiffifammenr  à  punir  Jés  agreffeura. 

Par  cela  même  que  les  nations  vivent  edtt'elles  dans  J'éaaf  d^égalité  na« 
tûreHe,  &:  qu'il  eft  permis  &  chacun,  par  le  droit  naturel^ de  difpoferde 
ce  qui  lui  appartient ,  &  de  céder ,  comme  il  vent ,  une  partie  de  fes  droits^ 
un  Htat  peut  acquérir  dés -droits  fur  un  autre,  ^exiger  l'accomplifle- 
ment  des  obligations  qui  réfultent  de^  femblabfes  acqoimons.  De  ce  droit 
hait  celui  de  là  ^uefe,  foit  powr  dtfeadre  fa  liberté:  natnrelle,  foit  pour 
maintenir  des  droits  légitlmemem  acquis. 

'  Les  foclétés  civiles  coâfidéréas  comme  perfonnes  nloralesY  font  obligées 
d^agir  entre  elle^  de  concert,  pour  leur  bien  commun  ;  c'èft  le  lien  de  la 
fèciété  univerfelfé ,  dont  les  membres  bu  citoyens ,  font  les  différentes  na- 
tions. Delà  l'origine  de  l'emptre  univecfel,  fondé»  fur  te  droit  naturel,  que 
les  fociéeés  civileif  ^n^  dû  ré^er  ^a'-déoerminatidii  des  aâvons'  dis  chacune 
en  particulier;  de  manière  qu^elle*  concoure  au  bonheur  coàamun^  .&  le 
droit  de  côn«raitidfe  cetnc- d^nnëJei'Ktatf  qui  voudroienc  fe  foixAraire  aux 
lofx  de  la  fociété  nntvetfetk  ;  toix  qui  ne  font  antre  chofe  que  les  lois 
naturelles.  C^efl^lk  "préclfiSment  ce  ffjst  Grbtius  appelle  le  droit  des  gens 
volontaire.    ^  .         '        '        - 

Par  les  trâlt'és  qu^une  natlM  Air' airee 4sn  éu< fAsfieurs  Etats,.  eHe  peut 
acquérii^ des  droits^  ^  on  contraâer  dés:  ol^ttgatioos  :  '&  c'efl  enoore'là  un 
droit  particulier  qu\>o  poUfrolt  appellera ^oîa^if^  gens  faSice  :  enftà^  il 
eft  un  droit  des  gens  contumier,  «  qm*s^nd)ltr  par  uiî  foneufage  de 
chofes  obfervées  entre  les  natioAs,  Ce  itom^ï^tA  rien  n^oina  qvfimaumblfif 
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&  il  n'obliee  qu'aufli  long-temps  qo'ua  Eut  veut  y  refter  afltijetti,  &  qu^l 
n^a  poiût  tormellemem  déclare  que  foq^  inteotion  e&  de  ne  plus  s'y  ccm- 
former. 

$.    I  I. 

Des  devoirs  des  nations  envers  eUes-mimes^  &  des  droits  qui  en  réfulienL 

JL  L  faut  toujours  confidërer  tes  nations  comme  autant  de  perfonnet  mo- 
rales,  &  fous  cet  afpeâ  ,  chacune  d'elles  efi  obligée  de  taire  »  pour  fa 
propre  confervation ,  ce  que  tout  homme  eft  obligé  de  faire  dans  la  mime 
vue  :  &  ce  devoir  exige  qu'elles  s'attachent  à  fe  procurer  les  chofes  né* 
ceflaires  à  la  vie,  &  qu'elles  emploient  tous  les  moyens  qui  peuvent  les 
mettre  à  l'abri  de  tout  ce  qui  pourroit  troubler  leur  fureté.  Dans  les  eu 
où  les  forces  d'un  Etat  ne  font  pas  fufSfames  à  le  pr6cuter  ces  moyens  ^ 
ou  à  s'af&anchir  du  danger  qtu  menace  fa  fureté  i  S  peut  recevoir  un  fe- 
cours  d'une  naiioji  étrangère^  &  ft  fortifier  par  lea  aUunces  qu^  c^traâe 
avec  elle. 

La  gloire  d'oM  naiioo  confiftant  dans  les  ébçes  xiue  méritent  Ja  fageffe 
de  foo  gouvernement  et  les  vertus  qui  y  fleuriflènt ,  chacune  d'elles  doit 
frire  90M  ce  qui  dépend  d'dle  pour  nttriter  ces  éloges ,  &  veiller  à  ce 
que  chaque  citoyen  rapporte  ia  conduite.  &  fes  démardies  à  la  gl^fC  nar 
tionale.  Ainfij  tout  ce  xpii  tend  à  corrompreilcs  naseurs ,  XécUffei  le  flam- 
beau des  fcieôces ,  ou  à  énerver  les  reflbrts  du  gouveroement  eft  direâe- 
ment  contraire  &  la  gloire  de  l'£tat. 

Chaque  contrée  ne  produifimc  point  toutes  les  chofes  néceflaires  à  la 
vie,  ou  qui  peuvent  contribuer  au  Ineo  pnhlic^  &  à  l'utilité  dés  particn» 
tiers,  les  nations  ont  le  droit  de  ie  demsMderJea  .unes  aux  ancres,  &  4e 
fe  communiquer  les  denrées  &  les  fecours  ^  àoùî  celles  qui  ea  ont  aboii* 
dammenr ,  doivent  fidre  part  aux  autres ,  foir  pàk  échaftge  ou  pour  de  l'ar- 
gent ;  mais  toujours  à  un  prix  raifoonable.  Von  appelle  commerce  ce  droit 
rédproque  des  nations  de  vendre  les  unes  aux  autres,  n  eft  appeUé  externe^ 
lodqu^il  fe  £ut  de  nation  à  nation,  &  intime ^  lorfqu'il  a  lieu  entre  les 
fujets  de  l'Stat,  foit  de  la  même,  foit  de  diverfes  proviocef.  Le  premier 
peut  être  réglé  par  des.  craiiés  .partifiiiHefs'i  dont  il  eft  Panique  objet ,  & 
«u'on  appdie  traitis  de  commerce^  Naturellement  les  >nfttlons  n'ont  pas  b^ 
foin  de  traités  cntr'elles  pour  le  commerce,  unendu  que  le  droit  d'acheter 
ce  dont  on  a  bèfoin,  où  on  le  juge  à  propos.,  étant  undtoit  libre  &  de 


qu^b  confenteot  à  y 
ce  qui  efi  arrivé  relativement  au  commerce  entre  les  diverfes  nations,  qui 
»ft  démence  libre  jufqu'à  m  que  par  Jeurs.  diffêrcus  ^tés^  elles  y  ont 
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apporté  les  reflriâions  &  les  limuaiioos  qu'elles  ont  jugées  les  plus  coa« 
venables. 

Plus  use  mdoQ  eft  puiflâote»  plus  elle  tcod  à  fa  perfeâioa}  d'oùU  fuît 
que  chacune  d^elles  à  le  droit  craugmenter  fa  puiiTancé  autant  qu'elle  la 
peut  (ans  nuire  aux  autres;  Se  pour  cela,  de  çontraâer  des  AlUaçces»  b« 
même,  fi  elle  le  juge  uéceflaire,  de  fe  ioumettre  à  la  domination  d'une 
autre  à  de  certaines  conditions^  qui  lui  conservent  les  droits  qu'elle  veut 
fe  réferver;  convention  au  moyen  de  laquelle  l'Etat  fupérieur  peut  con« 
craindre  à  l'obéiflknce  fiipulée  l'Etat  infèrieur»  qui,  de  (on  coté,  a  le  droit 
de  réfiAer,  même  par  la  force,  it  l'Etat  fupérieur,  fi  celui-ci  veut  enfrein- 
dre ou  violer  les  conditions  auxquelles  il  a  accepté  la  domination. 

Habiter  avec  fa  £&mille  dans  une  contrée ,  avec  le  deflein  d'y  demeurer 
toujours,  c'eft  y  être' domicilié.  Le  domicile  eii  naturel,  lorfqu'oo  y  eH  né; 
il  n'eft  qu'acquis,  lorfqu'on  y  eft  venu  de  fa  pure  volonté.  Quelquç  féjour 

2u'on  faffe  dans  un  lien  pour  nne  affaire,  fi  l'on  n'eft  pas  dans  l'intention 


l'y  demeurer  toujours,  ce  n'eft  pas  y  acquérir  de  domicile.  De  même, 
quitter  fon  domicile  naturel ,  pour  fi  long-temps  qu'on  vepille  le  fuppofer, 
ce  n'eft  point  du  tout  en  faire  l'abandon ,  qui  exiee  une  déclaration  ex«- 
prefle  dcf  la  volonté  qu'on  a  d'abandonner,  oc  le  choix  d^un  autre  dooii'- 


cile.  Les  vagabonds  font  ceux  qui  n'ont  point  de  domicile,  &  qui  vopf 
de  lieu  en  heu  ;  cette  manière  de  vivre  eft  un  préjicffié  contre  la  conduite 
&  lès  mœurs  de  ceux  qui  l'embraflênt ,  quoiqu'il  ne  Toit  pourtant  pas  im^^' 
poflible  qii'un  vagabond  ne  foit  un  ibrc  honnête  homme,  la  patrie  eft  le 
lieu  où  (ont  domiciliés  les  parens  de  celui  qui  vient  an  mbnae  ;  d'ctu  il 
fuit  qu'on  peut  naître  hors  île  fa  patrie,  &  qtriî  y  a  bien  de  la  différence 
entre  la  patrie  &  le  lieu  natal.  On  voit  aum  par<>là,  que  les  enfaos,  oéf 
de  parens  vagabonds,  n'ont  point  de  patrie.  L'exil  n'eft  wtre  chofe  que 
l'obligation  de  quitter  te  féjour  oii  l'on  faifoit  fon  dptniçile;  &  x:et  exil 
ne  porte  point  note  d'in£amie.  Il  eft  volontaire,  quand  on  s'exile  foi* 
même,  Ôc  pour  éviter  quelque  difgrace}  il  eft  involontaire,  lorfqu'on  t?y 
fouraet,  pour  obéir  &  la  fentence  des  fopérieufs.  Le  droit  d'émigrattoi^  e^ 
ta  pyermifiion  de  fvtir  d'un  pays  par  un  exil  volpntaîrei    . 


Hh  % 
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5.    I  I  L 

Vts  dtpoirs  riciproijues  des  nations^  &dcs  droits  qui  en  réfutitnt. 

XL  ▼  A  quelques  momens  qu'on  difoic  que  les  nations  vivant  entr^ellea 
dans  vétsx  d'égalité  naturelle ,  étoient  obligées  de  coneoarir  au  bonheur  do 
la  fociété  univerfelle  ^  8r  ce  devoir  foppofe  le  droit  qu'elles  ont  de  fe  de* 
mander  du  fecours  les  unes  aux  autres  ;  droit  parfait ,  quoique  celui  d'ob- 
tenir ces  fecours  ne  (bit  qu'imparfait;  en  forte  que  Tune  ne  peut  contrain* 
dre  l'autre  de  la  fecoutir,  à  moins  que  la  dernière  ne  s'y  foit  ezprelTé' 
ment  obligée.  De  même,  le  droit  parfait  de  commerce  entre  nations,  eft 
fende  fur  les  traités ,  aux  claufes  defquels  ce  commerce  doit  toujours  être 
conforme.  Du  refte ,  aucun  Etat  ne  fauroit  naturellement  en  empêcher  un 
autre  de  former  des  liaifons  de  commerce  avec  un  troifieme;  &  c'eft  ce 

aui  ne  peut  être  fait  que  par  des  traités  où  cette  interéidion  eft  ftipulée; 
[ors  le  droit  d'empêcher  de  telles  liaifons  eft  parfait*  Du  refte ,  chaque 
Etat  peut  faire  le  commerce  qu'il  juge  le  plus  utile  pour  lui ,  en  cultiver 
de  nouvelles  branches,  &  par-là  diminuer  les  profits  que  fidfoit  fur  le  mê« 
me  objet  un  autre  Etat,  fans  faire ,  en  ufant  ainfi  de  foo  droit,  aucune 
injure  i  l'autre. 

De  toutes  les  chpfes  qui  jpeuvent  contribuer  au  bonheur  commun  des 
fociétés  civiles,  il  n'y  en  a  ni  de  plus  heureufe,  ni  de  plus  abondante  que 
le  commerce  \  aulfi  doit*il  être  &vorifé  par  toutes  les  nations ,  qui  doivent 
concourir  de  toute  leur  puiffance  à  fes  progrès,  veiller  à  l'entretien  des 
chemins 9  à  l'extirpation  des  brigands  de  terre  &  de  mer,  applanir  tous  les 
obftacles  qui  poûrroient  l'arrêter,  &c.  Cependant,  comme  il  n'eft  pas  jufte 
qu^loe  nation  contribue  à  fes  dépens  aux  avantages  d'une  autre ,  chacune 
d'elles  a  le  di^oit  d'impofer  des  taxes  fur  les  marchandifes  qui  paflent  fur 
les  terres  de  fa  domination,  pour  s'indemmfer  de  ces  dépenfès. 

II  eft  entre  les  nations  des  lieux  aflienés  à  quelque  commerce  perpétuel 
entr'dles  :  c'eft  ce  que  l'on  appelle  fairts  ou  marchés  \  inftitutions  heu*- 
reufes,  &  qui  £icifitent  d'autant  plus  le  commerce,  que  ces  foh-es  9l  ceux 
qui  les  fréquentent,  jouiffeot  de  certaines  concédions ,  9i  de  certains  pri- 
vilèges ,  tels  que  le  droit  d'habitation ,  le  libre  exercice  de  religion  ^  l'exemp* 
tion  ou  la  diminution  des  impôts,  &c. 

On  appelle  droit  tPctapk ,  le  privilège  d'arrêter  ceux  qui  pafTent  fur  un 
fleuve  avec  leurs  marchaodifes,  &  de  les  contraindre  à  les  vendre  fur  le 
lieu ,  ou  de  payer  une  cenaine  redevance.  Ce  droit  efl  très-débvorable  au 
commerce^  dont  il  gêne  la  liberté;  &  ee  ne  peut  éire  que  pour  de  trés« 
fortes  raifons ,  &  pour  le  bien  public  que  l'on  peut  accorder  de  fembla« 
blés  privilèges. 

Les  conluls«  établis  dans  les  villes  maritimes  éorangeres^  on  dans  les 
ports  I  pour  veiller  aux  privilèges  de  leur  nation  ^  &  juger  les  diffirena 
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qui  s'élèvent  entre  marcliands ,  relient  fujets  de  la  puifTance  qui  les  a 
revécus  de  cette  autorité;  &  ils  font  confidérés  par  les  Etats  où  ils  réfi- 
dent ,  comme  des  étrangers  qui  y  féjournenc  pour  leurs  affaires. 

Chaque  nation ,  étant  libre ,  peut  accorder  au  chef  qu^elIe  fe  donne  ; 
les  titres  &  les  honneurs  qu'elle  }uge  à  propos  :  mais  elle  ne  peut  faire 
reconnoltre  ces  titres  par  les  autres  nations  ^  que  de  leur  confentement  ; 
&  c'eft  ce  qui  fe  fait  communément  par  des  traités ,  en  vertu  defqueig 
une  nation  qui  a  une  fois  accordé  des  titres  au  chef  d'un  Btat  étranger , 
ne  peut  plus  les  jui  refiiièr  (ans  injure.  Les  nations  étant  égales  entr'elles, 
il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  chefs  de  chacune  d'elles ,  qui  vivent  enr 
tr'euz  aufli,  dans  l'état  de  nature. 

Nulle  nation  ne  doit  caufer  de  dommage  à  une  autre ,  ni  fe  mêler  dn 
gouvernement  d'un  autre  Etat.  Encore  moins  une  fociété  civile  doit-elle 
en  contrsûndre  une  autre  de  recevoir  ia  reNgion  ;  ainfi  l^envoi  des  miflîon- 
natreseft  illicite  par  lui-même,  &  ne  peut  être  permis  qu'autant  que  l'Etat, 
chez  lequel  on  les  envoie,  vent  Iqs  recevoir;  &  s'il  ne  le  veut  pas,  j 
entrer,  c'eft  tranfgrellèr  fès  loîx,  attenter  i  fa  liberté,  &  s'ezpofer  à  une 
punition ,  qui ,  dans  ce  cas ,  eft  légitimement  infligée* 

5.    IV. 

Du  domaine  des  nations. 

X  OXJT  ce  qu'une  nation  vient  occuper  d'une  contrée  vide  &  n'apparte* 
nant  k  perfonne ,  pafle  fous  fa  domination ,  ainfi  que  toutes  les  chofes  qui 
s'y  trouvent,  avec  les  droits  qui  peuvent  être  atuchés  à  la  terre,  dans 
toute  l'étendue  de  laquelle  cette  nation  acquiert  &  exerce  fon  empire,  qui 


territoire. 

De  cette  obfervation ,  il  réfulté  que  fi  des  famillet  féparées  habitent  Quel- 
que contrée ,  éc  que  chacune  de  ces  familles*  ait  des  fends  propres  qu'elle 
ait  occupés  originairement,  ces  fends  font  autant  de  domaines  particuliers, 
tandis  que  le  refte  de  la  contrée  demeure  dans  l'état  de  communauté  pri- 
mitive. Elles  jouiflent  de  la  liberté  naturelle ,  &  nulle  puiffance  ne  peut 
occuper  l'empire  fur  elfes,  ni  fe  les  aflTujetttr  fans  leur  confentement.  Il 
fuit  encore  des  principes  que  Pon  vietit  d'établir,  qu'une  nation  s'emparant 
d'une  ifle»  ou  d'une  terre  inhalmée,  ou  bien  de  quelque  partie  de  la  met 
adjacente  à  un  continent,  ces  chofes  font  cenfées  ajoutées  à  ce  qu'elle 
poffédoit  déjà,  fans  égard  pour  l'éloignement,  &  à  quelque  diflance  que 
puiflent  être  ces  nouvelles  pofleffions. 

Tout  ce  qui,  apris  l'occupation,  refie  dans  l'état  de  commenanté  pri^ 
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mitive  prend  le  nom  de  chofes  commuoes.  St/^i^iipt  les  jurifconfulces  R<h 
mains,  les  chofes  publique^  font  celles  qui  app^itenoient  à  une  commu- 
nauté mixte  4e  toute  la  nution  :  celles  qui  étoient  polTédées  en  commu- 
çauté  mixte  par  plpfieurs  corps  particuliers  étoient  appellées  chofes  uoiver- 
ielles,  par  opporuion  aux  chofes  pardculieres  qui  étpient  çellei  apparte- 
nantes aux  particuliers. 

Quiconque  polTe^e  une  chofe^  peut  en  difpofer  comme  bon  lui  femblet 
la  donner  ou  la  vendre ,  à  condition ,  ou  fans  condition.  Mais  les  chofes  corn* 
munes,  Si  les  chofes  univerfelles»  &  les  chofes  publiques ,  appartiennent  non- 
feulement  à  ceux  qui  vivent  à  préfent  »  mais  encore  à  ceux  qi^i  leur  fuccé^ 
deront  :  en  forte  que  ceux  qui  les  pofledent ,  ue  peuvent  ni  les  aliéneri 
ni  les  engager,  à  moins  d'un  cas  de  néceflité  indifpenfablef  Si  pour  l'utilité 
publique.  Et,  comme  le  chef  de  TEtar,  obligé  de  veiller  à  l'utilisé  publique, 
«  le  domaine  éminent  fur  tous  les  biens  qui  appartiennent  aux  corps  &  aux 
particuliers  9  l'aliénalion  ou  l'engagement  de  ces  chofes  ne  peut  être  fiât 
que  de  fon  confentemefu»  par  les  membres  de  la  communauté  lefquels 
ont  fepls  le  droit  de  difpofer  de  l'ufi^e  de  ces  biens. 

Quant  à  Pufage  des  chofes  publiques,  qui  font  dans  le  domaine  de  toute 
la  nation ,  il  appartient  à  chaque  citoyen  ,  qui  ne  peut  néanmoins  rien 
faire ,  à  cet  égard ,  de  contraire  à  l'ufage  public  \  &  ce  domaine  peut  être 
transféré  au  chef  de  l'Etat,  afin  qu'il  règle  l'ufage  que  les  particuliers  en 
feront  de  la  manière  la  plus  convenable  à  l'utilité  publique; 

On  ,a  dit  que  dans  toute  nation  ,  les  étrangers ,  qui  y  vont  &ire  quelque 
fifjour,  font  obligés  de  fe  conformer  à  fes  loix;  mais  on  ne  l'a  pu  dire 
que  dans  la  fuppofition  qu'il  exifte,  chez  chaque  nation ,  des  loix  perticu- 
lieres  en  faveur  des  étrangers;  car,  fi  pour  la  fureté  de  VEXH  une  puif- 
fance  juge  à  propos  de  n'en  permettre  l'entrée  à  aucun  étranger  »  elle  le 
peur  y  &  attacher  même  des  peines  à  la  violation  de  cette  loi.  Du  refie, 
fi  le  citoyen  d?une  nation  outrage  le  citoyen  d'une  nation  étrangère ,  ce 
n'eft  là  qu'une  querelle  particulière  entre  l'ofFenfeur  &  Toffenfé ,  à  laqudle 
les  deux  nations  ne  font  point  xntérefTées ,  à  moins  que  l'une  d'elles  on 
xoutes  deux  n'y  prennent  part,  l'une  en  approuvant  l'agrelTeur,  &  l'autre 
en  défendant  le  fujet  attaqué.  En  général,  c'eft  aux  chefs  des  fûts  à  pren^ 
dre  garde  que  leurs  fujets  ne  cauient  point  ^e  dommage  aiux  étrangers ,  & 
s'ils  y  connivent ,  ils  en  font  refponfables ,  Si  fourniflent  à  la  puiiTance 
léfée  un  juAe  fujet  de  guerre. 

De  ce  que  chacun  eu  le  maître  d'acquérir  les  droits  qu'on  veut  aliéner 
en  fa  &veur,  il  réfulte  que  perfonne  ne  peut  être  privé  d'un. droit  qu'il 
a  acquis,  ni  contraint  de  foul&ir  que  d'autres  y  portent  atteinte  :  d'où  il 
faut  conclure  qu'une  nation  n'eft  point  autorifée  à  en  chafTer  une  autre  du 
territoire  que  celle-^ci  occupe ,  ni  de  s'en  emparer ,  &  qu'à  en  confulter 
Tcquité  naturelle,  les  conquêtes  font  un  vrai  brigandage*. 
•    De  ce  que  nul  ne  peut  empiéter  fur  les  droits  d'autrui»  on  tire  cette 


confëquence,  qu'un  homme /pour  être  allé  faire  quelque  rëjour  dans  une 
contrée  étrangère»  ne  change  point  de  domicile,  &  demeure  attaché  à  fa 
patrie,  tout  au(fî  fortement  que  s'il  ne  s'en  étoit  point  éloigné;  en  forte 
que  s'il  meurt  dans  le  pays  ou  il  avoit  eu  l'intention  de  refter  quelque 
temps  feulement  »  fon  héritier  eft  celui  qui  devoir  l'être  fuivant  les  lois 
de  la  patrie,  &  le  fifc  de  la  nation  chez  laquelle  il  eft  mort,  ne  fauroic 
Intimement  s'en  emparer.  Cependant  ^  le  droit  d'aubaine ,  ou  celui  pat 
lequel  les  héritiers  étrangers  font  privés  des  biens  qui  leur  reviendroient^ 
fi  celui  qui  les  laiffe  étoit  mort  dans  fa  patrie,  eft  adez  généralement  établi 
dana  la  plupart  des  Euts.  On  ne  peut  difconvenir  de  la  réalité  de  ce  droit 
d'aubaine  ;  mais  on  ne  peut  fe  diffimuler  aufli ,  que  c'efi  une  véritable  ufur- 
pation ,  direâement  contraire  au  droit  des  gens ,  &  que  les  difFérens  chefs 
d'Etat ,  qui  ont  £ût  ou  adopté  de  tels  ré^lemens ,  n'ont  guère  confulté  à 
ce  fnjet,  que  les  défirs  extrêmes  d'acquérir  ;  qu'ils  fe  font  étayés  de  la  loi 
du  çias  fort,  et  que  pour  peu  qii%  euflènt  eu  égard  à  Téquité,  ils  euiïbnt 
fenti  qu'ils  n'étoieot  nullemem  auioirifés  à  faire  de  fembtables  loiz  ;  attendu 

Îp'ils  n'ont  &  ne  peuvent  avoir  un  droit  émînent  que  fur  les  biens  de  leurs 
ojets.  Toutefois,  il  eft  bon  d^obferver  que fùniverfalité  d'une  telle  loi  en 
d&ce  l'iojuftice.  Car  ce  qu'une  nation  perd  en  vertu  de  ce  droit  d'aubaine , 
par  ceux  de  fes  membres  oui  meurent  dans  les  Etats  étrangers ,  elle  le 
gagne  par  le  même  droit  d'aubaine,  qui  lui  foit  recueillir  une  partie  de 
la  fueceffion  des  étrajtgers  qui  meurent  chez  elle. 

L'ufiicapion  et  la  prefcripcion  qui  a  lieu  entre  particuliers,  a  lieu,  aofti 
entre  sations  ;  mais  le  temps  requis  pour  prefcrire  eft  ici  beaucoup  plus 
coufidArable;  car,  les  circonftances  peuvent  être  telles,  qu'une  nation  foit 
obligée  de  garder  fort  long-temps  le  filence,  quoiqtPelle  n'ignore  point 
qu?uiie  partie  de  fon  domaine  eft  injuftement  praTédée  par  un  autre  Etat. 
Auffi  cette  forte  de  prefcription  n'eft*dle  àdmife  de  nation  ï  nation  qu'au^ 
tant  qu'elle  renferme  un  laps  de  temps  immémorial ,  pendant  lequel  il  n'a 
été"  fiut  aucune  réclamation  de  cette  partie  de  domaine.  Ce  n'eft  cependant 
point  mie  deux  Etats  voifins  ne  puiflent  convenir  entr'eox  d'un  certain  terme 
de  procription,  après  leuud  la  chofe  domaniale,  dîénée  qu  poffôdéei 
veftcnm  à  celui  éc$  éem  JStais  qui  s'en  trouvesoit  tai& 
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Des  traites. 

j/ouT  accord  fait  entre  les  puiflaoces,  en  vue  de  procurer  le  bien  pu- 
blic y  foit  pour  un  temps ,  foit  à  perpétuité ,  rentre  dans  la  claflë  de  ces 
conveotions  ou  contrats  qu'on  appelle  traites  :  s'il  n'eft  queflion  que  d'a^ 
Ëiires  paflageres  ^  &  qui  n'ont  point  de  fuite ,  ce  font  de  (iipples  paâes , 
ou  conventions.  Ceft  aux  fouverains  feuls,  ou  à  ceux  qui  (ont  fubordon- 
nément  chargés  de  quelque  partie  de  Tempire,  &  conclure  des  traités:  fi 
ce  font  les  fouveraîos  mêmes  qui  traitent  entr'eux  fur  des  affiures  qui  olo» 
térelTent  que  leur  propre  utilité»  ce  ne  font  point  des  traités,  mais  des  aâes« 
femblables  à  ceux  qui  font  paffés  entre  particuliers. 

Les  principes  qu'on  a  précédemment  dével<^pés  au  fujet  des  paâes, 
dés  promefles  &  des  contrats,  font  applicables  aux  traités,  defquels  réfui* 
tent  les  mêmes  obligations.  On  ne  fe  permettra  donc  qu'on  petit  nombre 
d'obfervatiotts  fur  cette  importante  matière.  Lorfque  les  puiffiioces  contrac^ 
tantes'  s'engagent  réciproquement  aux  mêmes  chofes ,  on  à  des  choies  équi- 
valences, il  y  a  égalité  dans  le  traité;  mais  il  y  a  inégalité,  bcfque  l^ùne 
d'elles  promet  plus  que  Kautre.  Cette. inégalité  eft  du  âté  de  la  puii&oce 
la  plus  confidérable ,  lorfqu'elle  promet  gratuitement  des  fecourt  plus  abon* 
dans ,  oii  de  plus  grands  avantages  que  ceux  auxquels  l'autre  s'engage  : 
l'inégalité,  ^u  contraire,  eft  du  coté  de  la  puiflance  la  plus  feible,  lorf* 
qu'à  caufe  de  fa  foiblefle  même ,  elle  eft  obligée  d'entrer  dans  des  enga- 


avec  les  formalités  requifes  ;  juftes,  ou  iniques ,  ils  déterminent  les  devoirs 
généraux  des  nations,  les  unes  envers  les  autres,  &  doivent  être  exécutés. 
Quand  les  etkts  d'un  traité  font  reftreints  aux  perfbnnes  des  fouverains 
qui  le  font ,  il  eft  perfonnel  ;  il  eft  réel ,  quand  ils  s'étendent  plus  loin  ou 
à  perpétuité,  foit  qu'on  ne.  l'ait  conclu  que. pour  on. certain,  temps,  on 
qu'il  foit  &it  à  perpétuité  ;  car  la  réalité'  des  traités  confifie  dans  leur 
rapport  à  une  utilité  publique  &,  permanente. 

Les  traités  faits  avec  un  peuple  libre,  font  réels  &  fubfiftent,  quand 
même  ce  peuple  vient  à  changer  de  forme  de  gouvernement  $  ceux ,  à  la 
vérité,  qui  ne  font  fondés  que  fur  une  caufe  relative  à  Fétat  populaire, 
ceffent  quand  la  conftitution  change,  &  que  le  peuple  vient  à  n'être 
plus  libre. 

Comme  c'eft  en  vertu  de  fa  qualité  de  chef  de  l'Etat,  qu'un  fpuveraia 
conclut  des  traités,  ils  font  toujours  cenfés  faits  avec  le  peuple  même, 
qui  demeure  obligé  après  la  mort  du  fouveraio ,  ou  même  quand  celui-ci 

feroit 
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leroit  chafTë  ou  dtfpofë  :  fon  fuccefleàr  ferohi  comme  le  oeuptei  tenu  do 
remplir  les  engagemeos  auxquels  le  prince  dépofé  s'éroit  loumis. 

En  général ,  il  eft  permis  à  une  nation  de  traiter  avec  tout  autre  Etat  i 
de  quelque  religion  qu'il  foit ,  quand  même  il  n'auroit  point  de  religion  ^ 
&  de  fe  liguer  avec  ^ui  contre  un  tiers  de  même  religion  qu'elle.  La  ga«* 
rantie  n'eft  autre  chofe  que  Tintervention  d'une  tierce  puiflance,  pour  la 
fureté  d'un  traité  fait  entre  deux  autres.  Communément  la  nation  garante 
promet  des  fecours  à  l'un  des  contradans  qui  viendra  à  être  léfé  par  Tau* 
tre;  mais  elle  n'eft  obligée  de  fournir  ces  fecours^  que  lorfqu'elte  en  eft 
requife.  Cette  garantie  eft  générale ,  quand  elle  embrafle  tous  les  articles 
du  traité,  &  particulière,  lorfqu'elle  fe  rapporte,  uniquement  à  une,  ou  à 
quelques-unes  de  fes  clanfes.  Dans  le  premier  cas ,  c'eft  ce  que  l'on  ap- 
pelle un  traité  de  garantie.  Du  relie,  il  n'eft  p^s  néceffaire  que  le  mot 
farantie  foit  littéralement  énoncé  dans  le  fraité  :  pour  qu'elle  foit  exigible 
i  due,  il  fufiit  qu'une  puiflance  y  promette  du  fecours  à  une  autre,  où 
elle  feroit  léfée  dans  un  certain  droit  ;  ou  bien  il  fuffit  qu'elle  cautionne^ 
qu'une  puiflance  remplira  les  engagemens  qu'elle  a  pris  avec  une  autre. 

Comme  les  particuliers  donnent  des  gages  ou  hypothèquent  leurs  biens 
pour  la  fureté  des  contrats  qu'ils  paflent ,  de  même  les  puiflances  peuvent 
accompagner  leurs  traités  d'oppigooration  ;  &  tout  ce  qu'une  nation  a  dans 
fon  domaine  peut  être  engagé,  ou  fervir  de  gage;  des  villes,  des  cantons, 
des  provinces ,  des  droits ,  les  chofes  précieules  qui  appartiennent  à  l'Etat  ^ 
les  biens  même  du  fouverain,  qu'il  peut  également  engager  pour  les  dettes 
nationales.  Lorfque  c'eft  une  étendue  de  territoire ,  ou  une  province  qui 
eft  donnée  en  gage,  celui  entre  les  mains  de  qui  on  la  remet,  peut,  fui- 
vanc  les  conditions  du  traité ,  en  retirer  les  revenus  &  jouir  de  tes  fruits , 
pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de  la  fonmie  prêtée»  &  c'eft  ce  qu'on  ap« 


car,  ils  ne  tombent  tout-à*fait  fous  fa  puiflance  g  que  dans  le  cas  où  U 
dette  n*eft  pas  payée  au  terme  convenu ,  ou  les  conventions  exécutées  ; 
alors  les  otages  peuvent  ênre  détenus  en  captivité  ;  par  la  même  raifon 
qu'ils  font  libres ,  auflitôt  que  le  traité ,  pour  la  fureté  duquel  ils  avoient 
été  livrés,  eft  rempli.  Quant  H  leur  dépenfe  &  leur  enttetien,  c'eft  celui 
qui  les  a  dbnnés  qui  en  refte  chargé ,  &  s'ils  font  des  dettes  dans  le  pays 
ou  ils  font  détenus,  c'eft  à  euy  ^  les  payer  avant  que  d'être  mis  en  liberté. 
Du  refte ,  le  fouverain  qui  donne  des  otages  eft  tenu,  envers  eux,  de  les 
délivrer,  &  s'il  meurt  fans  l'avoir  £uit,  c'eft  à  l'Etat  auquel  ils  appartiens 
nent ,  à  les  racheter. 
Lorfque  des  puiflànces  conviennent  de  quelque  affaire»  tout  ce- qui  eft 
70ms  XXX.  Il 
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néceilâire  pour Taccompliflbment  de  U  convention,  pafle  pour  y  étro, 
compris,   quand  même  il  n'y  feroit  point  exprimé}  &  c'eft  ce  qu'on  ap- 
pelle foi  tacite ,  au(B  inviolable  que  la  foi  exprefle. 

Les  mîoiflres,  les  magîftratS|  ou  enfin  toutes  les  puiflances  fubordoo* 
nées»  qui  agilTeot  &  traitent  au  nom  d'un  fouverain,  ne  peuvent  contraâer 
aucun  engagement,  qu'autant  qu'il  eft  compris  dans  l'étendue  de  leurs 
pouvoirs ,  &  l'ordre  qu'elles  en  ont  reçu  ;  de  manière  que  tout  ce  qui  ex- 
cède ces  pouvoirs ,  &  ces  ordres ,  n'oblige  point  le  fouverain  ;  &  fi  elles 
s'engagent  à  faire  ratifier,  par  celui-ci,  les  engàgemens  qu'elles  ont  pris^ 
cette  promefle  n'oblige  qu'elles-mêmes ,  &  jamais  le  fouverain  «  à  moins 
qu'il  ne  ratifie  expreflement  ou  tacitement  ;  mais  s'il  le  refiife ,  le  miniftro 
ou  le  magiftrat  (|ui  a  conclu  contre  les  ordres  du  fouverain ,  eft  tenu  de 
fatisfiiire  de  fes  biena,  &,  s'ils  ne  fufiîfent  point,,  de  (a  liberté. 

$.    VL 

^  Des  moyens  de  terminer  Us  dém/lés  jui  sHUvent  entre  tes  nations^ 

X-^ES  droits  violés,  ou  qu'on  croit  violés,  des  affronts  réek  ou  imagi- 
naires ,  font  communément  les  objets  des  diffêrens  qui  s'élevenc  entre  les 
nations.  Quand  les  plaintes  font  fondées  fur  le  droit  manifefie  d'un  Etat^ 
auquel  un  autre  a  porté  atteinte ,  c'eft  un  grief  que  la  nation ,  qui  s'en 
eft  rendue  coupable,  ne  fait  ceflbr  qu'en  reconnoillant  le  droit  tevendiqué 
par  celle  qui  le  plaint ,  &  en  réparant  les  doounages  caufés  par  la  viola^ 
tion  de  ce  droit.  Nul  Etat  ne  doit  fournir  à  un  autre  de  jufles  griefs  contre 
lui ,  &  sll  en  exifle  de  tels ,  ils  doivent  être  détruits  par  ceux  qui  en  ont 
été  les  auteurs  ^  à  raoina  que  la  nation  léfée  ne  confente  à  fe  défifter  dn 
fon   droit. 

Les  conteftattons  qui  s^élevent  à  ce  fujet,  doivent  être  terminées  corhme 
elles  le  feroient  entre  particuliers  qui  vivroient  indépendans  les  uns  des 
autres,  &  dans  Pétât  de  nanire  :  car,  on  fait,  ainfi  qu^l  a  été  plufieurs 
fois  obfervé ,  que  les  fc^ciétés  civiles  font ,  les  unes  à  l'égard  des  autres» 
dans  l'état  d'indépendance  naturelle.  Ainfi,  les  moyens  Qu'elles  ont  de  ter* 
miner  leurs  démêlés,  font  i^-.  de  s'accommoder  \  l'amiable^  2^.  ou  de  re« 
courir  aux  voies  de  tranfaâion ,  de  médiation  ou  d'arbitrage  ;  3^^  ou  bien 
de  s'en  remettre,  par  infuffifance  des  deux  premiers  moyens,  à  la  décifion 
du  fort.  Ces  trois  moyens  font,  fans  contredit,  les  plus  heureux;  mais  ils 
peuvent  aulfî  être  refufés  j>ar  l'Une  des  deux  puiflances,  qui,  rejetant  toutes 
les  conditions  propofées,  o£e  à  l'autre  un  jufte  fujet  de  recourir  au  droit 
de  guerre ,  pour  contraindre  la  puiflance  qui  refiife  à  l'acceptation  des  con- 
ditions offertes.  Lorfqu'il  s'agit  d'injure,  la  puiiTance  infultée  eft,  par  le  droit 
naturel ,  aulorifée ,  quand  l'Etat  agrefleur  ne  veut  pas  lui  donner  une  fatis- 
fiiâion  convenable  I  à  le  punir  ^  en  lui  enlevant  des  biens  on  des  droiis 
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qi]i  fonrà  fa'bîenfëaâee»  De  même,  un  Etat  fe  trouvant  le  débiteur  d'un 
autre,  &  refufant  de  le  payer,  celui-ci  a  le  droit  de  pourfuivre,  par  la- 
forcejdes  armes ^  le  payement  de  la  dette,  &  comme,  en  matière  de  dettes 
nationales,  tous  les  biens  des  fujets,  &  ceux  même  du  fouverain,  font 
cenfés  engagés  en  commun ^  la  puiflance  créancière,  ou  à  laquelle  il  eft  dû,, 
à  quelqu^ucre  titre  que  ce  foit ,  a  le  droit  de  s'emparer  indiftinâemenc 
des  biens  dont  elle  peut  fe  faifir ,  à  concurrence  de  ce  qui  lui  eft  dû ,  & 
c'eft  ce  qu'on  appelle  droit  de  rcpnfailUs.  ^ 

La  liberté  naturelle  eft ,  fans  contredit ,  le  plus  précisux  des  biens  dont 
les  citoyens  d'un  Etat  puiflent  jouir  ;  cependant  cette  liberté  naturelle  étant 
compriie  dans  rengagement  par  lequel  ils  font  cenfés  répondre  des  obliga-^ 
tions  &  des  dettes  de  TEtat,  elle  peut  leur  être  ravie,  &  ils  peuvent  être 
retenus  comme  gages  par  U  pui0ance  créancière ,  jufqu'à  ce  que  la  dette 
foit  acquittée  ou  l'oblieation  remplie.  Le  droit  de  la  puiflance  qui,  en  ce 
cas,  ufe  de  telles  représailles ,  eft  fi  par&it,  qu'elle  eft  autorifée  à  repouffer  « 
à  main  armée,  la  réfiftance  qu'on  veut  lui  faire;  d'ailleurs,  une  femblablo 
réfiftaoce  eft  illicite;  chacun  étant  obligé  de  réparer  le  dommage  qu'il  a 
caufé  ;  principe  d'après  lequel  l'Etat  eft  tenu  de  dédommager  ceux  d'entre 
les  citoyens  fur  qui  les  repréfailles  font  tombées,  aucun  des  fujets  d'un 
Eut  ne  pouvant  être  obligé  de  payer  pour  tous  les  autres. 

§.    VIL 

Du  droit  de  guerre  des  nations. 

JLjA  guerre  eft  publique  ou  particulière ,  of&nfive  ou  défitnfive»  Entra 
deux  nations ,  elle  eft  publique  ;  quand  un  fouverain  eft  en  guerre  aveo 
quelques  particuliers  ou  fes  fujets  rebelles,  elle  eft  parriculiere.  La  puiflance 
qui  en  attaque  une  autre ,  qui  n'avoit  nul  deflein  d'attaquer  ^  lui  fait  une 

Suerre  oflênfive;  &  la  puiflance  attaquée  repoufle  l'attaque  par  une  guerre 
éfbiifive«  Si  la.  nation  qui  attaque,  le  fait  pour  tirer  fatis&âion  d'une  in^ 
}ure  reçue,  elle  entreprend  une  guerre  appellée  primitive^  &  vindicative^ 
lorfqu'elle  a  pour  objet  la  pourfuite  de  quelque  droit.  Toute  guerre  ofFen- 
five  eft  illicite,  à  moiiu  qu'elle  ne  foit  fondée  fur  un  droit  certain,  auquel 
la  nation  qu'on  attaque  fe  refufe ,  pu  fur  la  réparation  d'une  injure  manir 
fefte  }  ou  bien ,  fi  la  caufe  eft  douteufe ,  à  moins  au'on  n'entreprenne  une 
telle  guerre,  uniquement  dans  la  vue  de  forcer  a  des  aceommodemens 
raifbnnables  la  puiffance  qui  s'y  refufe.  Quant  à  U  guerre  défenfive ,  elle 
eft  licite  toutes  les  fiiis  que  l'attaque  qu'on  a  à  repoufler  eft  injufte.  Il  ne 
fuflit  point  qu'une  guerre  foit  utile  à  un  fouverain ,  pour  qu'il  foit  fuffi-* 
famment  autorifé  à  l'entreprendre,  il  faut  qu'elle  foit  jufle,  &ilyacom« 
munément  bien  loin  de  l'utile  au  licite.  Il  eft  vrai  qu'il  n'y  a.  guère  de 
lucion  qui  prenne  les  armes  iâns  en  avoir  des  raifons  ou  des  mow|  mais 
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fouvenc  ces  raifoni  ne  font  que  fpëcieures»  &  ce  n^eft  pas  aflez  pour  lëgi«< 
timer  la  guerre;  car»  on  peut  couvrir  une  injuftice  même  atroce .  fous  det 
raifons  fpécieufes,  qui  femblent  la  légitimer  ;  en  un  mot,  il  faut  avoir 
des  motih  vraiment  jufii6ans.  A  Tégard  des  guerres  abfolument  deftituéet 
de  toute  raifon,  elles  foncafFreufes,  indignes  de  l'humanité ,  &  faites  pour 
les  bétes  féroces. 

Toute  nation  a  fans  doute  le  droit  d^accroitre  fa  puiflance ,  & ,  pourvu 
qu'en  l'augmentant  elle  ne  fiiflê  point  du  tort  à  autrui ,  nul  Eut ,  nul  fou- 
verain ,  n'eft  autoriië  à  s'oppofer  à  fon  accroiflement ,  encore  moins  à  lui 
déclarer  la  guerre,  fous  ce  frivole  prétexte  qu'elle  devient  trop  puiflante, 
&  tout  aufli  peu  par  le  motif  impofant  de  maintenir  la  balance  &  la  con- 
fervation  de  l'équilibre  entre  toutes  les  fociécés  civiles  d'une  même  partie 
de  la  terre;  éblouiflantie  chimère, à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  balance 
de  VEurope ,  &  qui  a  fi  mal-à-propos  armé ,  tant  de  fbis^  les  nations ,  les 
unes  contre  Jes  autres.  De  même  ce  ferait  on  injufie  fujet  de  guerre, 
que  celui  de  punir  une  nation,  de  quelques  crimes  dont  elle  fe  rend  cou« 
pablCj  &  dont  l'agreflfeur  ne  fouffre  en  aucune  manière,  ou  pour  la  ra« 
mener  à  la  religion,  €"(:•  L'ambition,  fous  le  mafque  du  fanatifme,  peut 
feule  alléguer  de  femblables  raifons* 

Le  droit  de  guerre  n'appattenant  qu'au  fouverain,  c*eft  à  lui  feul  auffi 
qu'il  appartient  de  lever  des  foldats.  Quant  aux  citoyens ,  ils  fe  doivent 
à  la  patrie ,  &  dans  une  extrême  néceflité ,  ils  doivent  tous  prendre  les  ar- 
mes &  la  fecourir  ;  mais  hors  ce  cas,  le  chef  de  l'Etat  ne  doit  point 
enrôler  par  force  des  fujets,  qui  peuvent  être  utiles  d'ailleurs,  &  qui  con* 
tribuent  aux  frais  de  la  guerre.  A  plus  forte  raifon ,  le  fouverain  d'un  Etat 
fie  peut41  point  faire  des  levées  de  foldats  diez  une  nation  étrangère ,  à 
moins  qu'elle  n'y  confente. 

•  On  doit  fournir  aux  foldats  la  paye*ou  folde,  les  habits  &  tes  logement 
convenables  à  leur  état.  En  temps  de  paix  ils  logent  dans  les  villes,  &lef 
citoyens  ne  peuvent  refufer  de  les  recevoir  dans  leurs  maifons;  c'eft  une 
charge  publique ,  dont  on  n'eft  exempté  que  par  des  immunités ,  qui  ne 
doivent  être  accordées  à  quelques-uns  »  qu'en  récompenfe  de  l'utilité  des 
fervices  qu'ils  rendent  au  public.  Les  foldats  font  liés  par  ferment,  &lorf- 
qu'ils  quittent  le  fervice  avant  le  temps  ftipulé  par  leur  engagement ,  c'eft- 
à-dire,  lorfqu'ils  déferrent,  ils  font  &  méritent  d'être  punis,  ainfi  que 
ceux  qui  fàvorifent  leur  défertion.  Les  foldats  qu'un  Etat  fournit  à  une 
puiflance  étrangère,  font  des  troupes  auxiliaires,  &  fi  c'eft  de  l'argent 
^u'il  fournit ,  ce  font  des  fubfides.  Communément  ces  fecours  font  four- 
nis en  exécution  de  quelque  traité  :  s'il  y  a  été  ftipulé  des  fecours  réci- 
proques, dans  le  cas  de  guerre  oftenfive,  c'eft  un  traité  d'alliance  often- 
live  :  s'ils  y  ont  été  flipulés,  dans  le  cas  où  il  s'agiroit  de  fe  défendre  , 
c'eft  un  traité  d'alliance  défenfive.  Mais  de  quelque  nature  qu'il  foit,  uo 
fouverain  qui  entreprend  une  guerre  manifèftemem  injufie  |^  n'eft  point 
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en  droit  d'exiger  ces  fecours  de  fes  alliés ,  qui  font  autoilfës  It  les  lai  re« 
fufer  y  êc  qui  même  y  font  obligés.  Un  Etat  neutre  eft  celui  qui  ne  prend 
aucune  parc  au  démêlé  de  deux  ou  plofieurs  puifTances  belligérantes  :  foa 
territoire  eft  compris  dans  cette  neutralité.  Il  n'eft  point  de  nation  qui  ne 
foit  naturellement  libre*  de  refter  neutre  :  mais,  afin  de  n'être  point  obligé 
de  fortir  de  la  neutralité  »  on  fait  communément  des  traités,  ou  avec  une 
des  puifTances  belligérantes ,  ou  avec  toutes ,  auxquelles  on  promet  de  ne 
favorifer  aucune  d'elles,  ni  d'empêcher  aucune  de  leurs  démarches  relatives 
à  la  guerre.  Ces  traités  font  inviolables  :  mais,  malgré  ces  conventions, 
l'Etat  neutre  no  doit  pas  moins  (aire  à  l'égard  des  puiflances  en  guerre  , 
ce  qu'il  feroit  pour  elles»  fi  elles  étoient  en  paix  :  en  forte  qu'il  doit  à 
leurs  armées  entrée  &  paflage  dans  fon  territoire  »  même  leur  accorder  la 
permiflion  d'y  acheter  ce  dont  elles  ont  befoin  ;  à  moins  toutefois ,  que 
le   traité  de  neutralité  ne  renfisrme  diverfes  reftriâions  à  ce^  devoirs. 

La  déclaration  de  guerre  eft  un  aâe  par  lequel  une  puiflance  notifie  à 
une  autre  qu'elle  va  pourfuivre  fon  droit  par  la  voie  des  armes  :  en  forte 
que  cet  aâe  ne  convient  qu'aux  guerres  ofteofives»  &  qu'il  eft  inutile  dans 
les  défènfives.  Si  la  puiflance  à  qui  l'on  envoie  notifier,  refîife  de  rece« 
voir  le  hérant,  la  déclaration  eft  cenfée faite,  &  leshoftilités  peuvent  com'« 
mencer.  Lorfque  deux  nations  fe  déclarent  la  ^erre  l'une  à  l'autre  ,  les 
fujetff  de  l'une  deviennent  les  ennemis  des  fujets  de  l'autre,  &  peuvent 
fe  traiter  réciproquement  comme  tels.  Quiconque  aflîfte  un  Etat  ennemi  » 
le  devient  lui-même,  &  eft  expofé  également  aux  hoftilités,  fans  qu'il  foit 
nécelTaire  de  nouvelle  déclaration  de  guerre  ;  car ,  l'allié  où  l'afTocié  peut 
être  atuqué,  fans  qu'on  lui  ait  particulièrement  notifié  qu'on  lui  fera  la 
guerre.  On  appelle  publication  de  guerre»  un  aâe  par  lequel  celui  qui  l'en- 
treprend  ,  inftruit  les  autres  puiffances  &  fes  propres  fujets  de  fes  deffeins 
&  de  fes  moti6.  C'eft  aufli  ce  qu'on  appelle  manifiîfle  ,  &  aoti-mani* 
fefte  I  l'aâe  par  lequel  la  puiflance  attaquée  réfute  la  publication. 

$.    V  I  I  I. 

Du  droit  des  gens  dans  la  guerre. 

JLjA  guerre  n'éteint  point  les  devoirs  de  l'humanité,  ni  Tamour  des  en« 
nemis,  ni  les  aâes  de  charité  qui  doivent  fubfifler  au  milieu  même  de  la 
violence  des  armes  ;  en  agir  autrement ,  c'eft  violer  la  loi  de  nature. 

On  a  vu  quelle  différence  il  y  avoit  entre  une  guerre  jufte  ,  &  une 
guerre  injuAe;  celle-ci ,  &  tout  ce  qui  s'y  fidt,  n'eft  que  vol,  brigandage  » 
affaffinat.  Une  guerre,  jufte  légitime  toutes  les  opérations  par  lefqueiles 
celui  qui  la  fait,  veut  parvenir  au  but  qu'il  fe  propofe  :  &  tant  que  ces 
opérations  ne  s'écartent  pas  du  droit*  naturel,  elles  font  très-licites.  Or,  le 
but  de  ces  opérations  eft  d'exiger  le  rembourfement  des  frais  auxquels  la 
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guerre  expofe ,  d^obteoir  U  reftitutioa ,  de  rout  et  qui  t  été  ptU  par  la 
puiflànce  contre  laquelle  on  eft  armé,  de  Tobliger  à  la  réparation  du  dom« 
mage  caufé^  ou  à  fubir  une  peine,  comme  s^étant  rendue  coupable  d'injure. 
Il  eft  vrai  que  le  droit  de  la  guerre  s'étend  à  toutes  les  aâions  qui  peu* 
vent  porter  un  injufie  ennemi  à  en  venir  aux  conditions  d'une  paix  équi« 
table.  Ces  aâions  comprennent  tout^  les  hoftilités,  foit  iur  les  perfon- 
nés ,  foit  fur  les  biens.  Toutefois  »  il  ne  réfulte  point  et  la  légitimité  des 
hoftilités ,  de  maltraiter  cruellement  ou  de  tuer  fans  pitié  les  fujets  de  la 
nation  ennemie  qui  demeurent  paifibles  ^  &  n'ont  pas  les  armes  à  la  main^ 
Il  eft  également  contre  le  droit  naturel^  de  niaflacrer  des  prifooniers  de 
guerre,  qui  n'ont  point  mérité  que  cette  peine  capitale  leur  fût  infligée  « 
&  qui  en  mettant  bas  les  armes  &  demandant  quartier,  avoient  lieud'ef^ 
pérer  qu'ils  feroieat  traités  en  hommes^  A  cela  près ,  il  faut  néanmoins 
avouer  que  le  droit  dé  la  guerre  permet  au  vainqueur  dlmpofer  des  con* 
ditions  très*dures  ,  les  plus  fortes  contributions ,  quelquefois  même  le  pil- 
lage èc  le  fac  des  villes;  &  c'eft  ce  qui  a  lieu ,  ce  qu'on  peut  fe  permettre, 
lorfqu'il  n'eft  point  d'autres  moyens  d'affoiblir  la  puiffitnce  ennemie. 
Alors,  ces  aâes  de  rigueur  ne  font  pas  mis  au  nombre  des  dégâts  &  des 
ravages ,  qui  confiftent  à  caufer  du  dommage  à  l'ennemi ,  fans  qu'il  en 
revienne  aucune  utilité  à  celui  qui  le  caufe  ;  ravages  &  dégâts  toujours  illi- 
cites ,  à  moins  que  par  euz^  on  n'obtienne  la  fatisfkâion  ou  le  droit  qui 
iàic  le  fujet  de  la  guerre  :  car ,  dans  ce  dernier  cas ,  tout  eft  permis ,  la 
défolation  des  campagnes ,  la  deftru£tion  des  fruits  &  des  moiflbns.  L'in< 
céndie  des  édifices ,.  des  bourgs  &  des  villages ,  &c. 


ne  l'a  ni  fecouru  ni  fécondé ,  on  doit  s'abftenir  de  l'y  pourfuivre,  &  d'y 
faifîr  fes  biens  qu'il  y  a  transportés  ;  attendu  que  de  telles  hoftilités  foot 
direâement  contraires  à  la  neutralité  ou  formelle  ou  tacite,  fondée  fur 
les  traités.  Il  eft  bon  d'obferver  encore  que  les  biens  &  les  fonds  qu'un 
étranger  poflede  dans  un  territoire  ennemi,  ne  font  pas  faififlables  par 
ceux  qui  font  en  guerre  contre  le  maitre  du  Mrritoire  :  ils  ne  le  font  qu'au- 
tant que  le  fouverain  même  de  cet  étranger  feroit  l'allié  du  maître  de  ce 
territoire ,  &  conféquemment  ennemi.  Les  contributions  militaires  peuvent 
fans  contredit,  être  exigées  en  payement;  mais  elles  ne  font  licites,  qu'aux 
tant  qu'elles  font  proportionnées  aux  facultés  de  ceux  de  qui  on  les  exige, 
&  aux  frais  de  la  guerre ,  ou  à  l'entretien  de  l'armée  qui  oblige  à  con- 
tribuer. Quant  au  butin  fait  fur  les  ennemis ,  il  appartient  au  fouverain 
au  nom  duquel  fe  font  les  hoftilités ,  &  qui  eft  libre  de  le  céder  ou  en 
total  ou  en  partie  aux  généraux  ou  aux  foldats  de  fon  armée.- 

Les  rufes  &  les  ftratagémes  font  permis  dans  Tétat  de  guerre  ;  mais  il 
faut  prendre  garde  de  ne  point  contondre  le  ftratagéme  a^ec  le  manque* 
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ment  ii  fk  parole  ;  la  trahifon  &  la  perfidie  font  illiciteff.  Ce  n'eft  pas  iÎoq 
plus  un  ftratagême,  c'eft  une  horreur  ^  que  d'çmployer  de  lâches  aiiaffîns 
pour  tuer  un  général  ou  un  fouverûn  qu'on  redoute.  A  l'égard  de  Tef- 
pionna^e ,  il  eft  permis  ,  quoique  ceux  contre  qui  l'on  ufe  de  pareili 
moyens ,  foient  aucorifés  à  punir  de  mort  les  efpions; 

Quant  aux  trêves  &  aux  obligations  d'en  obferver  fidellemeot  les  clau*^ 
fes  ,  la  doârine  de  WoliF  eft  la  même  que  celle  de  Grotius  &  de  Pufren« 
dorff,  de  même  que  fon  opinion  concernant  les  fauf*  conduits ,  les  pafla-* 
ports  p  les  convois ,  les  pritooniers  de  guerre  &  les  rançons. 

$.    I  X. 

D$  la  paix  &  des  traites. 

X^SS  Etats  vivant  entr'eox  dans  l'état  d'égalité  naturelle,  doivent  fefe*- 
courir,  s'obliger  fe  fervir  &  fe  rendre  mutuellement  tous  les  devoirs  d'hu<« 
manité  &  d'amitié  ;  en  forte  que  celui  d'entr'eux  qui  en  attaque  un  autro 
fans  en  avoir  de  jufte  fu^et ,  eft  un  perturbateur  du  repos  public ,  &  mé« 
rite  d'être  pourfuivi  à  toute  rigueur ,  jufqu'à  ce  qu'il  (oit  puni  de  l'injurQ 
qu'il  a  faite ,  qu'il  en  ait  donné  fatisfaâion  ,  &  qu'il  ait  réparé  le  dom« 
mage  caufé.  Alors  la  puiflTaoce  offénfante  &  la  puiifance  ofFenfée  font  ta 
état  de  guerre,  6c  cçt  état  n'êft  terminé  que  par  le  retour  du  calme i^ 
ramené  par  la  réconciliation  des  Etats  ennemis.  Cette  réconciliation  ou 
cette  paix  ne  peut  être  conclue  que  par  les  puiftanceis  fouveraines  inté*. 
reffées  9  &  capables  de  fe  lier  :  de  manière  qu'un  roi  mineur ,  ou  tombé 
tn  démence, ou  captif,  ne  fauroit  par  lui-même,  faire  la  paix,  qui^  alora 
eft  conclue  par  ceux  qui  adminiftrént  au  nom  du  fouverain  hors  d'état  àek 
régner. 

A  parler  rigoureufement ,  on  ne  peut  conclure  un  traité  de  paix  qu'aprèa 
avoir  décidé  de  quel  côté  eft  la  juftice/afin  de  déterminer  avec  plus  do 
juftefTe,  quelles  reftitutions  doivent  être  £iites,  &  auelle  eft  celle  des  puif- 
fances  qui  eft  tenue  à  des  réparations,  &  à  des  dédomnugemens  :  mais 
comme  cet  examen  entralneroit  inévitablement  de  nouvelles  difputes ,  & 
que  d'ailleurs,  les  Etats,  tous  également  (buveraios  &  indépendans,  no 
recoonoiftent  point  de  juge  fupérieur ,  cette  -forte  dé  jugement  prélimioairo 
n'a  jamais  lieu}  &  les  traités  de  paix^ne  font  qoe  des  tranfaâions,  des 
accommodemens  fur  certains  feits ,  ou  certains  droits  au  fujet  defquela 
la  conteftatioa  s'eft  élevée  ^  le  fonds  même  de  la  caufe  demeurant 
indécis. 

Tout  traité  de  paix  conclu  emporte  natureUement  1^.  l'amniflie,  oa 
l'oubli  &  Tabolition  de  ce  qui  s'eft  paflfé  pendant  la  guerre ,  2^.  la  ref-^ 
titution  des  chofes  prifes,  qui  ne  comprend  point  les  effets  ou  meubles,^ 
avec  celle  des  fruits  à  compter  du  jour  de  la  conclufion  de  U  paix.  Oa 
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dit  que  naturetlemeot,  le  traité  de  paii  emporte  cet  cooditiôof,  I  moini 
pourtant  que  les  puiflaoces  belligérantes  n'en  conviennent  autrement. 

La  paix  conclue  »  la  guerre  eft  terminée  &  ne  peut  plus  recommencer  pour 
le  même  fujet,  &  les  alliés  ou  aflbciés  qui  ont  pris  part  à  la  guerre^  font 
compris  dans  la  paix ,  &  Tamniftie  s'étend  à  eux ,  à  moins  qu'ils  n'eut- 
fent  foutenu  la  guerre  pour  leur  propre  compte,  &  en  leur  nom  :  car  en 
ce  cas,  il  faudroit  conclure  un  traité  particulier  avec  eux. 

Violer  les  conditions  de  la  paix,  c'eft  la  rompre}  comme  c'eft  rom« 
pre  toute  convention,  aux  engagemens  de  laquelle  on  manque.  La  paix 
eft  également  rompue  quand  Pune  des  puiflances  qui  ont  traité  recom- 
mence la  guerre  pour  le  même  fujet  :  mais  elle  ne  Teft  pas,  lorfque  les 
hoflilités  ont  pour  objet  de  foutenir  une  autre  nation  qui  eft  en  guerre 
contre  celle  avec  qui  on  a  fait  la  paix  :  car  alors,  c'eft  pour  un  fujet  tout 
différent.  Du  refie ,  quand  on  eft  dans  l'impuiflance  totale  de  remplir  les 
conditions  du  traité,  ce  n'eft  point  rompre  la  paix,  que  d*y  manquer,  ce 
n'eft  qu'obéir  à  la  loi  fupérieure  de  la  néceffité.  Wolff  penfe  que  U  viola* 
tion  d'un  article  lié  avec  d'autres  n'eft  commune  qu'à  ceux  qui  font  com- 
pris dans  cette  liaifon  ;  mats  nous  croyons  au  contraire ,  que  manquer  à 
un  article  c'eft  rompre  la  paix  &  violer  tout  le  traité.  Des  (ujets  qui  pren- 
nent injuftement  les  armes  contre  leur  fouyerain,  pour  le  détrôner  ou 
pour  lui  impofisr  des  conditions,  font  des  fujets  rebelles  :  mais  s'ils  font 
cenfés  juftement  armés  contrôle  chef  de  PEtat ,  ce  n'eft  point  une  rébellion, 
c'eft  une  guerre  civile,  qui  eft  permife  dans  les  cas  où  il  eft  licite  de  dé- 
fobéir  au  fouverain.  Les  mouvemens  tumultueux  &  paflasers  de  la  popu« 
lace  contre  les  magiftrats,  &  les  puiflances  fubalteraes,  font  des  féditions 
ou  des  émeutes.  Dans  tous  ces  cas ,  lorfque  pour  appaifer  l'orage ,  le  fou- 
verain a  fait  des  promefles  à  fes  fujets,  juftement  ou  injuftement  armés, 
il  eft  obligé  de  les  eflFeâuer. 

^.    X. 

Du  droit  des  ambajadcs. 

JL^ES  perfonnes  qu'une  nation  ou  un  fouverain  envoie  vers  une  puif* 
fance  étrangère  pour  y  exercer,  fous  le  titre  d'envoyés,  ambafladeurs, 
miniftres ,  &c.  quelque  cômmiflion  relative  aux  affaires  publiques ,  dé- 
pendent  de  la  volonté  de  celui  qui  les  a  envoyées ,  au  nom  duquel  elles 
parlent ,  &  qu'elles  repréfèntent.  Le  fouverain  vers  qui  ces  miniftres  font 
envoyés,  doit  les  recevoir,  &  ne  peut  s'en  4ifpenfer  fans  faire  injure  au 
fouverain  qui  les  envoie ,  à  moins  que  le  but  de  la  cômmiflion  ne  fut  de 
troubler  la  tranquillité  publique  ou  d'exciter  des  révoltes  ;  leur  perfonne  & 
tout  ce  qui  leur  appartient,  eft  facré  :  &,  à  l'exception  des  cas  ou  ils 
trameroient  ou  agiroient  contre  la  nation  qui  les  a  reçus ,  ils  doivent  être  ref- 
peâés  comme  le  fouverain  même  qu'ils  repréientent.  A  l'égard  it$  réfu 

,  dens, 


W    O    L    F    F.  a57 

deos»  qui  paflèac  plufieurs  années  dans  les  cours  où  ils  font  envoyés  «  &  où 
ils  n'ont  pas  continuellement  des  affaires  à  géreti  leur  mifiion  n'eft  Doint 
fondée  fur  le  droit  des  gens  ;  auffi  n'eft-ce  qu'une  coutume  qui  s^  in- 
troduite entre  certaines  uacions,  &  à  la^juelle  elles  peuvent  déroger  quand 
elle  le  jugent  à  propos  »  fans  ^e  injure  au  fouverain  qui  les  envoie* 
Quant  auk  autres  minifiresp  envoyés  ou  ambaflàdeurs  ;  comme  ils  ne  re- 
préfentent  leur  fouverain  que  relativement  k  la  négociation  dont  ils  font 
chargés  y  ils  doivent  être  confidérés  en  tout  ce  qui  ne  regarde  point  cette 
négociation  comme  des  étrangers  hors  de  leur  patrie  »  &  jomr  des  mo- 
ines droits  i  quant  à  celui  d'aule  &  d'exterritorialité  qu^ls  s'arrogent  en 
divers  endroits^  il  n'eft  nullement  fondé  fur  le  drok  des  gens^  mais  fur 
des  conventions  exprefles  ou  ucites. 

Les  lettres  de  créance  font  une  déclaration  écrite,  par  laquelle  (e  foui> 
verain  qui  envoie  un  minifire  infiruit  celui  à  qui  il  Penvoie  ,  du  choix 
qu'il  a  fait,  &  de  l'étendue  du  pouvoir  qu'il  lui  a  confié.  Tous  les  au« 
très  droits  des  ambaffadeurs ,  ne  font  appuyés  que  fur  des  traités  ou  fur 
des  coutumes  :  les  traités  obligent  ceux  entré  qui  ils  ont  été  faits ,  &  les 
coutumes  peuvent  être  révoquées,  chaque  nation  étant  libre  d'abroger  celles 
qu'elle  ivoit  fuivies  jufqu'alors. 

Telle  eft  la  chaîne  des  principes  du  droit  de  la  nature  &  des  gens^ 
élablis  &  développés  dans  le  grand  ouvrage  de  M,  WolfE 
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XE' 

XÉNÔPHON,  Phitôfophe.Hiftorien,  grand  Capitaine  &  hàHk 

Pùlirijuc. 

JrLÉNOPHON  »  ni  le  MroUSeme  afi  de  la  8a*  olympiade ,  qui  répond  I 
Tàn  du  jMomde  U^^p  Bc  ati  4io«  avMc  Jefiis-Cfarifi,  tiunirac  le  premier 
àti  de  fa  fo$%  eVtt-^-^dîlre  »  Pati  Ai  ùiôode  364  j^  &  le  3<o«  avant  Jefw* 
Chrift.  Sa.  réputation  de.  grand  capitaine  n'a  pas  obfcnrci  celle  qu^l  mérita 
th  qtfàlîtë  d*hîttorfen  &  de  pjiilôlophe .  &  pat  Ib  3*l6  quni  témoigna  pour 
la  mtfitibire  Ht  Sociratte,  fon  thaltre^  dont  il  a  recueilli  les  traits  les  plm 
IttétaïUiibles.  Xéiïô^hon ,  qui  pnfvekioit  eh  fa^  fir^eor  pat  les  avamages  exié^ 
ïieuts  d'uùe  aimable  figure,  ètbît  àhnû  carsiâerè  ii^finuant,  &  liein  n'écoit 
Mus  doux  que  fon  ftyle  :  àuifî  fiit-H  fnmommé  l'Abeille  Attique.  H  devint 
le  ftvori  dbCyru^,  qui  difputa  le  royadmedePerfeU  fon  frère  Aitaxerxès; 
&  Cyrus  ayant  été  tué,  Xénophon  ramena  d6  Tettrémité  de  TAfie  les  dit 
mtllo  Crets  ^Ou^l  cotnmandoit,  &  acquit  par  cette  belle  tttraite  une  gloire 
immortelle.  Il  fut  «kihé  par  teé  Atkénteins  pbM  avcAr  parti  trop  attaché 
AUX  intérêts  d'Agéfilas,  roi  de  Lacédémone. 

Cinq  des  ouvrages  de  ce  grand  homme  regardent  des  matières  de 
gouvernement. 

I.  Un  traité  du  gouvernement  d'Athènes. 

II.  Un  difcours  fur  la  manière  d'augmenter  les  revenus  d'Athènes,  qui 
â  été  traduit  en  françois  par  l'abbé  Guyot  Desfontaines ,  où  l'on  voit  que 
les  Athéniens  avoient  eu  prefque  les  mêmes  vues  que  les  Anglois  &  les 
HoUandois  ont  eues  depuis  fur  la  manière  d'augmenter  le  commerce. 

III.  Un  autre  difcours  fur  la  république  de  Lacédémone  »  qui  roule  fur 
les  livres  de  Lycurgue,  êc  qui  a  été  traduit  en  françois  par  le  même 
Desfentaines. 

IV.  Un  excellent  traité  qui  a  pour  titre  Hicron ,  fie  qui  a  paru  en  françois 
dans  le  commencement  de  ce  fîede-,  fous  ce  titre  :  Hiéron,  ou  U  portrait 
de  la  condition  des  rois  par  Zinophon  ;  en  grec  &  en  françois  ;  de  la  tra« 
duâion  de  Pierre  Code.  Amflerdam,  Henri  Schelte,  171 1  in-8^. 

Ce  fage  roi  de  Syracufe  aima  beaucoup  les  gens  de  lettres,  fie  admit 
toujours  à  fa  fiimiliarité  Pindare ,  Bacchilide  &  Simonide.  Xénophon  prit 
de-Ià  occaiion  de  compofer  fon  traité  en  forme  de  dialogue.  Il  fuppofe  que 
Hiéron  &  Simonide  s'entretiennent  fi:  conviennent  que  la  vie  particulière 
eft  préfërable  k  la  royauté.  Le  prince  entreprend  de  prouver  au  poëte 

S|ue  les  tyrans ,  c'eft-à*dire ,  dans  le  langage  de  ce  temps-là ,  les  rois ,  ne 
ont  pas  fi  heureux  qu'on  fe  l'imagine.  Entre  un  grand  nombre  de  preuves 
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qii^l  en  apporte,  il  infifte  principalème&t  fur  le  malheur  qùlls  ont  d'écre 
priirés  du  plus  grand  bien  oc  de  la  plus  grande  dauceur  de  la  vie,  d'un 
véritable  ami,  dans  le  fein  duquel  on  puifle  dépofer  fes  chagrins ,  fes  in- 
quiétudes, fes  fecrets,  <|ui  paruge  nos  joies  &  nos  douleurs,  qui  foit  un 
autre  nous*méme«  fie  qui  ne  fiifle  avec  nous  qu^un  cœur  &  qu^une  ame.  Le 
poète ,  de  fon  côté ,  donne  de  bonnes  inftruâiôns  au  prince  fur  les  de- 
voirs de  la  royauté.  Il  lui  repréfente  qu'un  roi  ne  l'eft  pas  pour  lui ,  mais 
pour  les  autres  ;  que  fa  grandeur  conufle ,  non  à  fe  bâtir  de  fuperbes  pa-^ 


venu  dans  les  jeux  olympiques»  (  c^étoit  la  paffion  des  princes  de  ce  temps- 
là,  &  en  particulier  celle  d'Htéron  (a)  mais  de  difputer  avec  les  rois  voh 
lins  à  qui  réulfîra  le  mieux  à  répandre  Tabondance  dans  fes  Etas,  &  k 
rendre  les  peuples  heureux. 

V.  La  Cyropédie,  livre  qui  a  été  traduit  du  grec  de  Xenophon  en  fran* 
çois  par  Charpentier  (b)^  où,  en  rapportant  l'hiiloire  de  Cyrus,  dont  Pau* 
leur  vante  l'éducation ,  il  donne  le  modèle  d'un  prince  accompli  &  Tidée 
ë'un  gouvernement  parfait.  On  prétend  que  Xenophon,  riv^l  de  Platon,' 
qui,  comme  lui,  avoit  été  difciple  de  Socrate,  n'avoit  compofé  cet  ou^ 
▼rage  que  pour  contrecarrer  les  livres  de  Platon  fur  la  république  qui 
cominençoient  à  paroltre,  &  <{ue  Platon  en  fui  fi  vivement  pique,  que, 
pour  décrier  cet  ouvrage,  il  dit  de  Cyrus,  dans  nn  livre  (c)  qu'il  écrivit 
peu  après ,  qu'à  la  vérité  Cynie  avoit  été  un  grand  capitaine ,  mais  qu'il 
étoit  fi  peu  capable  de  donner  des  règles  pour  gouverner  un  Etat,  que 
même  il  n'avoit  pas  fu  conduire  fes  afl&res  ni  gouverner  fa  maifon. 

Ctcéron ,  dans  l'épltre  où  il  donne  des  confeUs  à  fon  frère  pour  régler 
fa  conduite  dans  la  province  qu'il  gouvernoit  alors  pour  les  Romains,  dit 
que,  dans  l'éducation  de  Cyrus,  Xenophon  a  penfé  a  inftruire  les  princes^ 
çc  qu'il  avost  comppfé  fon  bîfioire,  noq  fuivant  l'exaâe  vérité,  m4is 
comme  le  modèle  d'un  bon  gouvernement  (d).  Hermogene,  Anlor^ç  8c 
plufieurs  autres  anciens  ont  eu  la  même  idée  de  la  Cyropédie.  Beaucoup 

(s)  On  dît  qné  Tkimiftocle  royam  arriver  Hiéron  aaxîenz  olympiques  avec  un  grand 
équipage^  fut  d*avis  qu'on  ne  Vy  admît  pas,  parce  qu'il  n  avoit  point  fecouru  les  Crées 
contre  1  ennemi  commun  «  non  plus  que  fon  frère  Gelon.  On  ajoute  que  ce  fentiment  fit 
honneur  au  général  Athénien.  JEUan.  /.  ^«  €•  5.  Pindare  •  dans  fes  odes ,  loue  néanmoins 
ce  même  Hiéron  fur  la  yiâoire  qu'il  aToit  remportée  à  la  courfe. 

ib)  François  Charpentier,  de  l'académie  françoife,  a  laiffé  des  ourrages  de  fa  com* 
ppution»  &  des  traduûions  fort  eftimées.  Telle  eft  fur-tout  celle  de  la  Cyropédie  de 
Xenophon. 

(c)  Plat.' de  legib.  1.  3.  pag.  6t)4* 

id)  Cyrus  à  Xtnophonte^  non  ûi  hifionmfidm  firiptuSfffd  ad  effgUm  jufii  impiiii.  Ad 
quintum  firatrem ,  ep.  i. 

Kk  2 
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de  fâTtm  &  de  critiques  modernes  (a)  né  regardent  «irfB  cet  omrfage 
^ùù  comme  une  fiâion  »  ou ,  Fauteur  ayant  pour  objet  l'idée  d'un  prince 
par/aity  n*a  confervé  que  quelques  événemens  de  Pluiloire  de  Cyrus  fans 
ordre  &  fana  liaifoo.  Un  moderne  (^)  a  entrepris  la  défenfe  de  la  Cyro« 
pédie,  &  a  prétendu  prouver  que  cet  ouvrage  n'eft  pas  moins  vrai  dans 
les  faits,  que  folide  dans  les  préceptes.  Il  océtend  que  le  deflein  de  Xéno- 
phon  n'a  pas  été  fimplement  d'écrire  rhiftoire  de  Cyrus  ;  que  philofophe 
au(fi*bieo  que  grand  capitainCi  il  voulut  apprendre  aux  princes  de  fon 
temps  &  à  la  poftérité  Part  de  régner,  &  de  le  &ire  aimer  malgré  le  fafie 
de  l'autorité  fouveraine  ;  que  la  morale  &  la  politique  de  Socrate  lui  ayant 
paru  propret  à  exécuter  (on  deflein,  il  chercha  à  en  placer  les  préceptes 
dans  un  corps  d'hiftoire  ;  que  dans  cette  vue  Xénophon  a  po  prêter  i  fou 
héros  quelques  penfées,  quelques  fentimens,  quelques  difcours,  mais  que 
le  fonds  des  événemens  fit  des  fiiits  que  cet  hmorien  rapporte ,  doit  paner 
pour  vrai  \  &  que  leur  conformité  feule  avec  l'écriture-faiote  cft  une  preuve 
évidente  de  la  folidité  de  cette  opinion.  L'éditeur  Anglois  (c)  de  la  Cy« 
ropédiea  auifi  entrepris  de  prouver,  par  une  longue  déduôton  de  faits ^ 
que  l'hiftoire  de  Pécriture  qui  difparoit  ailleurs,  ne  fe  retrouve  que  dans 
la  Cyropédie,  &  il  a  allégué  d'autres  raifons  bien  fortes  contre  ropinion 
qui  fait  un  roman  de  la  Cyropédie.  Le  fentiment  de  ces  deux  écrivains 
modernes  pouna  bien  prévenir  fur  l'ancien.  Il  paroli  qu'on  doit  en  etkt 
régarder  la  Cyropédie  comme  une  hiftoire,  en  fuppofant  toujours  que 
Xénophon  fe  permit  certaines  licences  qui  lui  parurent  néceflaires  pour 
rendre  fît  lurration  plus  entière  &  plus  agréable.  Nous  en  avons  donné  va 
extrait  détaillé  au  mot  Cyropédie. 


{a)  Scalii^er»  Peua*  Voffinst  Fragnier. 

Ib)  Banier,  mémoires  de  littérature  de  racadémie  des  infcriptioas  &  belles-lettres  de 
Paris»  tom*  6. 

{c)  Thomas  Hutchmron,  maître  es  artt,  qm  a  pobUé  «ne  uH-beUe  édition  grecqae 
9c  ladoe  de  la  Cyropédiet 
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X  I  M  E  N  È  S  »   (  François  )  Cardinal  &  Minifin  étEfpagnt. 

rES  prêtres  idoUtfes  ne  prononçoient  point  de  voeux  d'humilité }  ils  ne 
îrenonçoient  point  aux  grandeurs  de  la  terre;  &  cependant  »  retirés  dans 
leurs  temples,  on  les  voyoit  rarement  à  la  cour  :  fatis&its  de  plaire  aux 
dieux  par  des  mœurs  pures  &  par  leurs  offrandes,  ils  laiflbient  aux  ambi- 
tieux le  foin  de  plaire  aux  rois  par  la  flatterie.  Le  vœu  de  pauvreté  leur 
dtoit  inconnu;  il  leur  fembloit  aofurde  de  refufer  les  dons  de  la  nature, 
&  même  ceux  de  la  fortune.  Mais  bornés  à  Phonnéte  néceflaire,  aux  com« 
modités  d'une  vie  douce  &  tranquille,  on  ne  les  voyoit  point  entaflèr  des 
tréfors,  menre  un  impôt  fur  les  travaux  du  laboureur,  égaler  les  fouve* 
rains  en  magnificence.  D'autres  temps ,  d'aunres  mœurs.  Nos  prêtres ,  nos 
moines,  à  la  porte  du  temple  où  ils  vont  s^enfevdir,  jurent  de  renoncer 
fux  wadns  honneurs  du  monde;  cependant,  non  contens  de  briguer  les  hon- 
neurs eccléfiaftiques,  on  les  a  vus  s'élever  au  miniftere,  diaier  ou  réfor- 
mer Les  loix  civiles,  diriger  les  négociations,  commander  les  armées,  mon- 
ter fur  les  tribunaux,  manier  les  finances,  &  s'aflêoir  prés  du  trône.  Ils 
jurent  de  vivre  dans  l'indigence ,  &  le  tiers  de  l'Europe  catholique  eft  leur 
patrimoine  ;  des  revenus ,  qui  fuffiroient  \  Pentretien  de  vingt  nobles  fii- 
milles,  ou  d'un  peuple  d'artifans,  ne  fuffifent  point  aux  immenfes  befoina 
d'un  feul  prélat  :  riche  des  dons  de  l'églife,  il  veut  l'être  encore  des  dons 
de  l'Etat,  &  parvenu  au  comble  des  dignités  religieufes,  il  convoite  les 
premiers  emplois  de  la  cour.  Le  fi:oc  eft  une  efpece  de  fauf^conduit ,  \ 
l'abri  duquel  un  homme  fans  naiilance,  oui  n'eût  pas  été  re^  dans  Pan» 
tichambre  d^un  miniftre,  parvient  juiqu'au  cabinet  des  rois.  Ce  fut  i 
k  magie  de  ce  vêtement  facré,  que  François  Ximenès  de  Cifneros  diK 
fa  haute  fortune. 

Le  cordon  de  faint  François  étoit  plus  refpeâé  en  Efpagne  que  ne  le 
font  aujourd'hui  tous  ces  cordons  éclatans,  dont  la  vanité  des  grands  fê  dé« 
/core.  La  confefiion  ouvroit  encore  aux  moines  une  entrée  à  la  cour.  Le 
jconfefleur  étoit  un  miniftre  fecret,  qui,  tenant  à  fes  pieds  un  pénitent  coi»» 
ronné,  lui  donnoit  des  ordres,  tandis  que  les  autres  miniftres  &  les  corps 
4e  l'Etat  ne  lui  nréfentoient  que  d'humbles  remontrances*  Les  ténèbres, 
qni  enveloppent  le  facré  tribunal,  le  filence,  qui  y  règne,  cachoient  aux 
yeux  des  courtifans  la  part  que  le  direâeur  avoit  au  gouvernement.  C'é-> 
toit  du  fond  de  cet  afile  du  myftere  que  partoient  les  fiiveurs,  les  dilgra» 
ces ,  les  réformes ,  les  exils ,  les  révolutions.  Le  fouverain  en  paix  avec 
lui-même,  ne  croyoit  point  avoir  commis  une  injuflicei  lorfqu'il  avoic 
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futvi  let  confeib  de  foa  oracle.  Un  homme  de  g^ie,  dtai  i»  poëme  cd« 
lébre«  a  placé  en  enfer  tous  les  coofefleurs  des  rois  :  il  eft  certain  au 
moins,  que     *  '^  •    -    ^  -^        _     — i--^-  -#_•      /•-         • 

un  homme 
Dieu 

moins 'pendant  quelque  temps,  de  quelle  main  le  coup  eft  parti.  Il  eft 
probable  que  le  P.  la  Qiaile  crut  avoir  donné  un  confeil  très-louable  à 
Louis  XIV ,  en  rengageant  i  violer  les  promeflès  felemoelles  que  le  plus 
grand  de  nos  rois  avoir  faites  à  la  feâe  qu'il  avoit  abandonnée  :  Ximenès 
joua. à  peu  prés  le  même  rôle  en  Ejpagne,  &  les  maures,  les  juift,  de 
les  hérétiques^  exercèrent  (on  zèle  deftruâeur,  comme  depuis  les  proteftans 
en  France  exercèrent  celui  du  jéfuite. 

Nous  ne  parlerons  point  de  fon  éducation;  celle  des  collèges  loin  de 
former  des  mintftres,  n'eft  pas  même  propre  à  former  des  hommes.  Avant 
de  rien  apprendre  d'utile,  il  faut  oublier  tout  ce  qu'on  a  appris  fous  de 
pareils  maîtres;  &  leurs  leçons  font  mieux  fentir  que  tous  les  raifonne^ 
mens  de  Defcarte»,  la  nécefBté  de  fon  doute  méthodique.  Nous  ne  fui* 
vrofis  point  le  prélat  dans  les  premières  viciffitudes  de  fa  vie  :  avocat  con« 
fiftorial  à  Rome,  archiprétre  à  Ucéda,  perfécaté  par  Tarchevêque  deToledCi 
grand- vicaire  d'un  autre  prélat  «  conduit  dans  le  cloître,  félon  les  uns,  par 
le  dégoût  des  vanités  du  monde»  félon  d'autres,  par  un  goût  décidé  pour 
ces  mêmes  vanités;  c'eft  à  l'inftant  où  il  paroit  à  la  cour,  que  nous  ar« 
fêtons  nos  regards  fur  lui. 

Ifabelle  de  Caflille  avoit  époufé  Ferdinand  d'Arragon  ;  mais  elle  aimoit 
mieux  être  efclave  d'un  direâeur,  que  d'un  époux.  Elle  avoit  eu  une  telle 
déférence  pour  ces  dépofitaires  de  Tes  plus  fecretes  penfées  »  qu'ils  ne  pre<» 
noient  pas  la  peine  de  cacher  l'empire  qu'ils  avoient  fur  elle.  Le  confef* 
feur  étoit  regardé  comme  le  premier  miniftre  ;  &  tout  le  confril  de  l'Eut 
fembloit  raffemblé  dans  fon  tribunal.  Ximenès  fîit  appelle  à  ce  haut  rang , 
qui  ne  donnoit  aucun  titre,  mais  une  autorité  abfolue.  Le  premier  ufage 
qu'il  en  fît  fut  de  tenter  la  réforme  des  moines.  Les  confiner  dans  leurs 
retraites ,  les  rappeller  à  la  vie  auftere  de  leurs  fondateurs ,  rétablir  parmi 
eux  la  difcipline  primitive ,  fermer  le  cloître  à  l'indolence ,  k  la  volupté ,  à 
l'ambition  ;  étoient  fans  doute ,  des  moyens  fûrs  pour  diminuer  le  nombre 
des  moines.  Si  tel  étoit  le  but  de  Ximenès ,  il  agifibit  en  vrai  politiques 
S'il  eût  ofé  les  chaffer,  ou  les  détruire,  l'Bfpagne,  idolâtre  du  capuchon, 
fe  feroit  fbutevée  contre  lui.  Mais,  en  écartant  les  fàioéans  par  l'bifpeâ 
d'une  vie  indigente,  laborieufe,  &  retirée,  il  fermoir  la  bouche  aux  mé» 
contens.  Il  rencontra  des  obftacles  plus  cachés,  &  par  cela  même  pins  r^ 
doutables.  Un  moine  courut  à  Rome,  anima  quelques  cardinaux,  &  le 
pape  lui-même  contre  Ximenès,  en  leur  repréfentant ,  que  ta  révolution, 
dont  il  avoit  fait  l'eflai  dans  quelques  monafieres,  étoit  un  attentat  contre 
Tautoritë  du  faint  fiege.  Cétoit  au  nom  d^Ifabelle»  que  Ximenès  avoit  tout 
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fait  NaU  11  Cour  de  Rome,  ne  permetcoic  pas  aux  fouverains  de  travailler, 
iansfa  pankiparion  «  à  rétablir  l'ordre  &  les  mœurs  dans  leurs  Etats.  It 
fâltost  attendre  le  confentement  du  pontife  pour  ordonner  aux  hommes  de 
remplir  leurs  devoirs.  - 

Bientôt  Ximeoès  fut  revêtu  d'une  dignité  qui  le  raettoit  en  état  d'en  im* 
pofer  au  peuple ,  de  réfifter  aux  grands,  de  balancer  les  miniftres,  &  d'in- 
quiéief  même  la  coer  de  Rome.  Les  archevêques  de  Tolède  ont  joué  en 
Efpagne  le  même  rôle,  que  les  anchevêqoes  d'Upfal  en  Suéde.  Les  titres 
de  grand- chancelier  êc  de  primat  des  Efpagtes,  le  droit  d'entrée  au  con- 
feil ,  le  privilège ,  de  dire  (bn  avis  immédiatement  après  le  roi ,  & ,  plus 
que  tout ,  d'immenfès  revenus ,  leur  donnoient  une  autorité  qui  ne  le  cédoïc 
qu^  l'autorité  royale,  qui  même  lui  avoit  réfifté  quelquefois.  Des  princes 
nés  pour  le  trône,  n'avoient  pas  dédaigné  de  monfér  fur  ce  ùège.  L'ar>- 
cfaevêque  étoit  mort,  les  plus  grandes  familles,  &  même  on  prince  du  fang 
fùpâ  briguoienc  ce  rang.  Ifabeile,  au  grand  étoanement  de  TEfpagne , 
iiomma  Je  francifcain  Ximenés.  II  refufa  d'ahord  cet  honneur,  joua  l'hu» 

l'èx- 


pour 

grand  d^Elpagne  baiQlt  les  (tennes.  Mais  tes  snsûns  d'un  archevêque  de 
Toleâe ,  ai nfi  que  les  pieds  d'un  pape  avoieot  quelque  chofe  de  furoaturel , 
qui  rènverlbic  tomes  les  loix  de  la  décence.  Le  modefte  francifcain ,  fuc 
^  bientôt  prélat  arrogant.  Cet  homme,  qui  avoit  refufé  la  mitre,  qui  s'a<- 
vottoit  indigne  d'un  fi  haut  rang,  t)'y  fut  pas  plutôt  monté,  qu'il  rejeta 
les  vecommandarions  &  les  prières  d'Ifabelle ,  car  elle  n'avott  pas  alTez  de 
fermeté  pour  lui  donner  des  ordres. 

Un  archevêque  de  Tolède  avoit  conquis  Câçorla  for  les  Maures  ;  &  de* 
depuis  cette  époque,  fes  fuccefleurs  avoient  nommé  les  gouverneurs  de 
cette  petite  province.  Le  miniAere  étoit  encore  fi  peu  éclairé,  qu'on  ne 
Tentoit  pas  p  combien  il  étoit  dangereux  de  laiffer  à  un  fojet  opulent^  ua 
fyrivilege  qui  n'appartient  qu'au  trône,  &  qui  lui  formoit  un  état  au  mi- 
liett  du  rOyiume.  D.  P.  Hurtado.  dé  Mendofa ,  étoit  alors  gouverneur.  Sa 
îknMlle  avbit  ouvert  ï  Ximenès  l'entrée  de  Ja  conr,  elle  l'a  voit  appuyé  de 
.'tout  ion  crédit*  irabelle  conjura  fon  dire6teor  de  oonferver  cet  omcier  dans 
ta  |>Iace.  Mais  le  prélat  aima  mieux  manquer  eh  cet  infiant  à  la  reconnoif- 
fance  qu'il  devoir  à  fes  bienfaiteurs,  it  la  foomiilîon  qu'il  devoir  à  la  reine, 
^oe  de  fe  refirfer  l'exercice  de  fa  puiflaoce  nouvelle.  Ce  refiis  impuni,  lui 
•montra  combien  il  avoit  d'afcendant  fiir  l'efprit  de  cette  princefie,  &  quoi* 
•qu'on  conùoifte  tes  effets  de  ta  fuperfiition  fur  le  ccnir  des  grands,  on  eft 
encore  étonné,  &  de  l'audace  de  XiiVienés,  &  de  la  foiblefle  d'Ifabelle. 
Mats,,  ce  qui  prouve  fur-tout  que  l'archevêque  n'avoit  d'autre  but  oue 
id%ufntlier  la  reine ,  &  de  lui  hitt  ftntir  que  l'autorité  royale  devoit  fléchiir 
devant  la  pui&nce  eccléfiaftique,  c'eft  qu'après  qu'lfabelle  eut  ceffé  fes 


2^  X  I  M  £  N  È  S.    (François) 

Îiourfuitet»  il  nomma  gouireraeur  ce  même  homme  pour  lequel  elle  tvoit 
bllicité.  En  vain  dira*t-0Q  qu'il  vouloic  maiotedir  les  privilèges  de  Ci 
place  :  ce  n'écoic  poioc  les  perdre  «  que  d'en  faire  ufage  d^une  manière  con- 
forme aux  vœux  de  fa  bienfairrice. 

Sa  haute  fortune  lui  avoit  fait  des  envieux,  fon  projet  de  réforme  lui 
avoit  fiiit  des  ennemis.  Le  plus  acharné  de  tous,  étoic  Bernardin  de  Gif» 
neros,  fon  frère,  francifcain  comme  lui.  Ce  brutus  d^une  efpece  nouvelle 
voulut  venger  la  liberté»  difoos  mieux,  le  libertinage  monaftique.  Il  ef- 
faya  d'étouf&r  Tarchevêque  dans  fon  lit ,  mais  foit  que  Teforic  républicain 
n'eut  pas  encore  bien  amsrmi  fon  bras ,  foit  que  Ximenés  rut  d'une  conf- 
tttution  trés«robufte;  îe  coup  manqua  ^  le  coupable  flic  arrêté.  Un  autre 
moine  alla  faire  à  la  reine  des  remontrances  plus  hardies,  que  celles  qu'un 
ambalTadeur  étranger  |)Ourroit  faire  au  nom  d'une  puiflànce  ennemie.  »  Son- 
n  gez-vous  bien  à  qui  vous  parlez ,  lui  dit  la  reine  i  Oui ,  répondit  le 
i>  relieieux,  je  parle  à  la  reine  Ifabelle,  qui  n'eft  qu'un  peu  de  cendre 
I»  ainti  que  moi.  «  Une  reine  outragée,  un  archevêque  afTaffiné,  n'ofèrent 
fe  venger.  Ce  n'efl  pas  qu'ils  n'en  fentiflent  la^néceifité,  peut-être  même 
le  déûr  :  mais  les  moines  refpeâés  des  peuples  étoient  redoutables  aux  fou- 
verains.  D'ailleurs,  Ximenés  voymt  bien  qu'af&rmir  l'autorité  fuprême 
contre  fon  ordre,  c'étoit  trahir  fes  propres  intérêtt.  En  Efpagne,  tout  hom- 
me revêm  d'un  froc  ou  d'une  fouune,  fembloit  un  être  d'une  nature  au- 
deflus  de  la  nature  humaine.  L'artifan,  le  cultivateur,  au  retour  de  leurs 
travaux»  s'eftimoient  honorés»  lorfqu'un  prêtre  daîgpoit  en  partager  le  fruit 
avec  eux.  La  noblefle,Ia  magiftrature  baiflbient  un  £ront  foumis  devant  le 
clergé.  Soupçonner  un  membre  de  ce  corps  privilégié,  étoit  un  crime  auffi 
grand  que  ceux  dont  on  pouvoit  Faccufer.  Cependant  Ximenés  par  condef- 
cendance  pour  le  peuple,  voulut  bien  ordonner,  que  dans  les  tribunaux, 
qui  relevoient  de  fon  fiege»  les  clercs  accufés  de  quelques  fitutes  graves^ 
(croient  jugés  félon  les  loix,  mais  fans  bruit,  (kns  éclat»  »  recommandant 
»  très-expreffément  aux  juges»  dit  Fléchier,  d'avoir  de  grands  égards  pour 
i>  l'honneur  &  la  réputation  des  prêtres,  &  de  les  regarder  avec  des  yeux  * 
»  de  pitié  &  des  entrailles  de  charité ,  parce  <|u'ils  (ont  Us  oints  du  fii^ 
1»  gncur.  «  Une  telle  recommandation  autorifou  fans  doute»  la^ partialité. 
Au  refte».  les  laïques  ofoient  rarement  être  les  délateurs  des  prêtres.  Le 
-bandeau  du  préjugé  couvroit  les  yeux  du  peuple;  &  la  crainte  de  leur  cré- 
ait fermoit  la  bouche  des  gens  ceofés. 


Mais  un  bien  plus  général,  en  fit  l'idole  des  Efpagnols.  Fendant  les  guerres 
contre  les  Maures,  ori  avoit  établi  un  impôt  onâ^ux  ;  c'étoit  la  dixme  de 
tous  les  meubles  ou  immeubles,  qui  fe  vendoient»  ou  s'échaogeoient.  La 
durée  de  la  guerre  devoir  être  celle  de  cette  taxe,  maia  oo  aroit  déjà  trouvé 
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fin  de  perpétuer  les  impôtt  momenunéi.  Des  partifaos  Soient  ï  la  tête 
nie  cette  ferme,  tyrans  infatiablef ,  cruels ,  dépouillant  avec  la  même  avi« 
idtté  le  riche  éc  l'indigent  »  ikifant  par*tout  cooler  des  larmes ,  Incapables 
-d'en  verlèr  eux-mêmes,  récompeofam  dans  leurs  commis  la  ftrocicé  &  Isr 
Berfidie,  comme  dans  d'autres  emplois  on  récompenfe  l'honnêteté  Sr  là 
bonne  fei,  oéceflairés  aux  grands  qui  les  carefleot  &  les  méprifent,  &  fe 
coafolant  par  le  luxe  &  les  piaifiiSy  4&  du  fouvenir  de  leur  origine  »  &  de 
tous  les  noms  qu'on  leur  donne.  Ils  s'étoient  chargés  de  payer  les  pen« 
fions  des  citoyens,  qui  avoient  bien  mérité  de  la  patrie.  Mais  foigneux 
d'exiger  la  taxe,  ils  étoient  (burds  auxplaini»  des  peofioonaires..  Ils  eltt- 
moieat  les  objets  vendus  beaucoup  au'^deflus  de  leur  valeur;  par  une  forte 
^o  repréGitUes  lès  vendeurs  les  enimoient  fort  au-deflbus}  delà  étoient  née 
ics  querelles,  dtw  procès,  &  même  des  révoltes»  La  cour  ordonna i^^uô  to 
contribuable  feroit  cm  fur  fon  ferment.  Mais  ce  règlement  fitt  une  lource 
de  paqures,  &  en  décnrifant  U  bonne  fei  dans  la  répartfitton  des  impÂu» 
il  Ir  fit  difparoltre  aufli  dans  le  commerce.  Quiconque  a  ofi^  fore  en  pr6- 
lenee  de  la  patrie  va  merifongè  folemnel,  ne  craint  plus  de  tromper  foa 
fefnUable.  L)archevô^eii'étoit'pas:encore  miniftrè,  mais  11  ènavoitrau« 
«oritëi  il  écouta  les  joftes  murmures  dti  peuple,  chafla  les  traitans,  làiflk 
ûUT  citèyeoe  le  fom  de  sfîmpofer  .eux-mêmes,  fupprima  les  frais  énormes 
do  régie;  &  borna  le  produit  de  la  taxe  à  la  fomme  qui  entrôit  dans  lé 
jtréfor  royal*  T009  les  âpagnols  formèrent  .des  vœux  pour  qu^iU'  prélat  fi 
dquitable  tint  un  jour  le  timon  dé  l'Etat. 

>  L'unitcerfité  d'AIcah  parut  encore  un:  lâonument  glorieux  de  (a  bifnfâi^ 
fanoe.  U9  collège  étott  mie  lacadéoiie  diez  un  peuple,  &  dans  On  fiecfe 
ignorant.  La  fcience  4e  llièmniê  &!  borooic  à;  celle  de  difputer }  &  ta  li^e 
wi  l'on  fe  qoerelloit  pour  des  mots,  étoit  appellée  2?  tempU  deit  tHufak 
Do  fend  de  cet  antre  de  la  difcorde ,  on  vit  tortir  une  légion  coôtrover* 
(ifte,  armée  de  fyltogifmes  &  de  dilemmes  ;  ils  obfcurcirent  des  queftiens  déjà 
trèsrobfcurea,  &  IWjiagxiie  fe  crut  éclairée.  Ce  royaume  enfanta  plus  de 
€afuiiier&'de.moraUftes,  que  t^ute  FEtéopé  enfennMe  ;  ^mais-irn'y  Mt 
paiBplus  de/mosurs*  Les  Jciâncesi  utiles  t'iles  mathématiques,  raftronomier^ 
la  (riiyfîciMe.,; 'toutes'  deUes  quij^répaudehc.fer  les  arts  un  jour  créateur  refla» 
feo^dlins  l'oubK*  L^att  (bul  de.  l'imprimerie  tiratun  produit  immènfe  de  taht 
de  livres  fié  thiéblôgie,  de  tant  de  commentaires  &  decontroverfet,  qu'on 
dévorph:  alors  ên^Sipagnepcomme  tan iit  aujourd'hui,  dans  toete  rSurope-^ 
îeS'^&d'aeuyres  de  yoluire&dej«an-|aoqties..}ninen^5  brigua  luirméme 
un  rang  fur  ce  parnafTe,  ou  plutôt  il  en  fits  l'Àpblioh  :  il  iirimptimër  IWA 
iKkiinenfe  cbibte  .po^i^oiie*;  glo'ftr.dbqtdRicheliew  fut  jaloux*;  *car  toUS'les 
gei^si.d^'  fIsSrç  êxcitoient  fom  envie, & s^tl  y  avoii  èu;en  .Etitt)pe'tm(ar^ 
lîfan  ^  wturedbM^Qieps  célèbre*,  iL^  !efts  :  appris  :  fbn  :  métier!  1  pour  codCditirir 
«vec  lui,    .  '  :  -.  »      ;  :  ;    .  "'    -   :. 

Um  pbfervMiM  Ittfliilierey  c^^  .quSfidielIe.&^Ximenès  %eBi'Ob!igés 
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ne  ppiivlMfnc  »I«rs  i^a  ioaoVkr^fmir  Içèkki  pdMîc^ians  je-CMtfeoMmeilt 
4e  i0we  coor-i  lUc  n?ëlOHiclc%  daoc  .1«ih«  Biàii.,  gue  Jte-VicetjroU  jlcs  j^apèlk 
.Un  toi  «U  Paifeai*i>€  £f  l^Hhémb  k'  «v^y^tfe.^.lUiile^  |>ottr  ^4miaii4èr 
h  «âme  gvMr.  itSm.^  h$  •ptiocoi  idi^iiieeffe  .cec  idéaÉtehet  iNtmiUftttcs  fit 
fidî«ule9*  Msimi  ftrmh\  Ipar  idt»  l*in»ciyifptcfi|  à  leurs  fc/ets  de  i¥« 
da'Mr  i  &  M  a^eft  feiit  ea  veoMi  tfli  bulid^  an  fittcn  (ifeg«  ^œ  nek  aca« 
démiefi  t>fic  'été  j^fUtaéet»' 

Les  Vs»fU  tMiibW>i«ft(  elorb  le  Mpm  é^  h  Caifiille.  Leur  ebii()oe  nfer* 
fation  «étQÎf  dewniie  iiqe  feafmélé;  .dt  dhn  k  prapriëc4  ils  enoitfnt  voela 
fsllkr  4  n^pendeoce*  Mskres'He.  rojramiit  «leHGMteric ,  ^mMs  mH&ux  de 
celui  de  CadiUc.ileiirk  5^e6  ^tmete 4  lec^aèc  le  fmgi  AlbeatlrB  ar^ondk 
i  MUS  qei  4i)i<>de|iMaddiQet  le  tribut  ondiliaire,  ,àt  k  fait.dç'F)éodifi«nd'& 
dlfiibette  *?-»-  Les  sots  de*€rehsde.m«meiil  ^toviliiiié  dé  f^T^  aux  rosi 
.!>  4e<^fiiHe-^eâk|iie,piefce.d'br  en  hontmâg^ ,  nras.  cm.ns  tpf^^lm  de 
»  celle  morinpie  pacîm  «oàs^  vailà  le  inl  àié^  4êiit  tiow  vcmis  payerètis 
|i  I  4'aveaicv  <«  Ilrlui  înieetrati  Ujpesnte  d'une  hmœ.  Cette  mehâée  droit 
fiiMf meï  mms  il  kUott  foijeA^er  far  sne  viâafte  ^  4ftf  Msbreifiiimt  tâittéi 
tn  fieeesv  &  leUra  kéi^ott^  lîicrefRresnie  ^tenf  <|iif  «ftikiptieè  leurs  éé* 
Aices/On  fstiticKiee  le  diiré;-esic6rdexLwIigfoos  ;k(^  imHeaiI  «ntifi  de  le 
liaifie  <iu'kls  poitoieat  au»  GifUlhue,  ba'eipéhi^uVs  knrfeÉfc  ^pegools 
jlôf  qa'^lsnfeseieoc  cathaUqtaee.  :  Ls  choe  Ae  jsbut  reGneni  itérantes  ^ 
ropiaiâtreté  de  deux  feâes  oppoféest  ^us  <f«yaiêai  p^Kder^Mtelufi^ment 
IVihiqttt  <dép6r7^!l«*;'7érHd^i^e^iti'peu^coBciitaat  dtefk*ltrte  ilaiehaque 
pwA^  i|ui«  en  Yacriiianc  à-^Uaaarfc.  qndklu^  skr  Wirb  sto^iaosî  iunneat 
^«tl  én^^iLk  i^  ïMx»}éntin  i  tant  .d%bSasles*^fistttblt^eiir  mtimi  entre  fes 
ffpfk$  uùe  tUnrWein^fdltnfebte..  Xiipflaéa  éocreprkqpqîefidaatxate  gi^ânde 
jrdvolutieii.  U  gagna  les  prêtres  par  deÉ  fTi(hn$\  &  le peeplet^tf  IVxempte 
des  prêtres*  Ceux  qui  jréiifterelit.  k  Van  âc  \  finam  ^e  ets.  deux  appirs  » 
Au-eat  tralod^  dans  krs . cachais. /On  fexontenia  ér  chines -fiaur  les  punir  ; 
nm  réièrvialesipqigiihrds.'éi  ks'iiûtlien  fm  lMndt'ik|Qe«iËat  uiîn  èé^re^ 
wéieiata  à  Ximeofès  qne.ies.eofBtfiles  iie:TohdB.déAddamird^i^r^de.vîa« 
lence  dans  Ja.  coaverfioa  <les.iiifideUeS|:&t{u'fvaDt  hseaaettes.^t  ridfoa 
^  l'humanité  i»  qui  iBérftemraa(fi^^«elqiie/te<j^eâ.y  xivbleèt  ptoferiSi^Mite 
lyraaaie.  Ximeaès  ré|poiidt€  que  o^éosic  faite  ipareft  ces  i^fîdélles^  qoe  d^en^ 
chsiaer  tears  eoras  vpiir  dûtner  -  lears-ansBr  des^cachoti  dq  i^afet*  H  pociilii 
le  deTpotifine  juiqu^s^emparerdes  nbaà  4eeiiafidéIMi  À^dettekid^ts; 
Amis  le  pséMxte  de  ici''b9lp\kf»é  ^  .  •  v»  *^  fu:  ,  ..  -,:  ^r  o-.  ^i;i  .  •.'  î 
.  CeMpdaot  Jfabdip  iii0imt:;tB^3pi&€effei«i^riioi»  fqi  tdë  Ibaiingwflc 
peu  de  reproches }  die  ew  toass  Içs  veitua  domefliqoes  ^  4k  fea^e  ^qaa^ 
Ittés  royales;  elle  amst  (gauaèr|ré^  peaulaht  .ttetfiè^ans^.oil  jrabrc^^ 
trente  ans  elle  airoit  été  gouvernée.  Ce  fut  elle;  difons  mjeux  i,  ce  fiir  par 
fçs  laaias  qu'oa  éleva  Je  iribusal  ii#euKj|>o&ile«£(|niirnBa)tra^ir)  âa  ca« 
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nBMm  le  teTf^  ^^  ItpikaMM  éiftàn*  iMt-^-to-^  p«i'l'i|ttocstic«  U^u 

poftérkié^  ii  Pofli  A^oic  fM  (îi^  qufofcUve  fcf  le-  ir6ae,,  ^te  én>îi  j>lw 

d'Ai^rUb^t.  &  &Ui  mm  l!efpmt  i%  c«ce  {mncefief^  4g^é  icpuii  long* 

tfnpA.^  M  JiH;  pemfc»ioiii  yM  de^  preadrii  «t  «MaiM  k»  i^œi  dil  Sft¥vm« 

Mvieitt.  Une;  iig.MC«  iiM  u»  pi^  fiéf&fTMffefS  racchidua  Fhiltfipc^  fou* 

éyotts^j  f  afii#k«4tf  4rMl»itl«éniiiiabl«${f!,lsi^  ^r.fiN|:tâtaiftefic^ 

lui  afveît  été  lOHta  yteiMllé^  y^ur  U  femciKi^i  daoB)  >«  nHAÎM  d^  F«f4*« 

oaBd.  Ëik  kifloic  encore  è  fon  dp^ttx.  la  moitié  4â»<  rewnw  <|u*dle  (ifoiC 

des  lodei  ^  d'aucmr  hicMg  £aui0Mhoptmurii;il  ne  lu»  aMfiqK|ât,eafia«.que 

I9  tiiire  dç  rali.  de  CaftiHe;.  Gt«  dgrgkie»  votoif6l  lMlî(5Ci!ipt  Plûlippe^ 

iadîfpràrMi  ift  nobl^lèt  frjirépafftcfcni  pavtt^U  pcuplft  im^  fqidltfeqMdn: 

Les  FUmaadA  fiowioiift.  aîgriMitsft  Tel^itc  dff^  PhiTippe^  fc  PwwoltBfc  11 

roaiQWni»  fat.dmfa^  M9i^.XiaMBèl  fiic  mrmk»  f tiu|Ai«  kf  tMfiiiMid*tii«' 

nsmift  d^  FetdMted  ,  &  mtMotf  »i  au  Mcfl i» (#n  makM^  ta.EaiaM  prtetf . 

à  s'eogagrr  daHa  celui  d»  VwMào^  Coliii-ct^  Ibfei  da  fe  flépoMUiM  aMior 

foa  épottfe,  cMfeottt  anfift  aue  partligl^  de  ITtuiMiié.^  4k  ddsTjM9  ta«a^  let: 

aâst  pohUas  fir  firou  au*  o#«  da  FmdjuMd  ».  d»  Ftlflipptf  b  dut  Jteuttà 

Leitn  fiaim  étaknfc  uab»  mais  Uora  Maiil  dm^t^ti  diviAhu.  .Pittlipp»  flieair . 

bftrqaa:  {HMir  iat  CaiiUki. ,  Fttdioaiiâ  fit  fàîM  doi  vMuik  Utibliça  paw^  f hciir  : 

rcox  iians:dcb  fa  nMgittîoft  v  40;  fe  fiMipçcuidpi»  de*  fiâre  au  fpodditiiMi» 

dcriuet»  qoaMilfaek 

;  LTaimée  de  FhBlppe.  fii0  U  fifinl  dea^  ftâtana  v  kf  indcootnir  i^aflfali* 
falerem  autmir  de  Mj;  &  1»  fètt  de  1*  goerra  eiyile.  allak  ea»braAf  teiCa^ 
ttibeit^rt  Ximnèt  ee:  fe  fito  eoiMdlS  d'eo'éroitfeir  lea  premieiM  étîneidlei» 
U  réoèMiliei  Bendifmid  diL*Bhiu|ipe;  de  «loifie,  eeminQ  .oa^  técoociiie.  dea* 
r^is  ;,  il  artéue  lei  fangy  pr£ft'  àt  emhfr  v  &^  l6f)  aiaia  es  rhumaiÛDé  peg^rde* 
rent  ccé  ïoms  paeifiiqiiet  damme  le;plHa.!gr»itd  .ftirviaf ,.  qp'ii  «iU  reoda  à  . 
rKTpapie.  BhiUppe:  aet*égoe  pfis<loaghWiQfsifur.U  GàiUHekiJa  more,  Teor 
leva  i  la  fiéuh  de  (on  âge,  aflaz  t6cr«  poac  quril  n'eoteodit  pas<  les  murmu* 
res  que  fa  eoeduite  hautiaiee  ccminieDÇDtt  à  exciter.  Qto.  le  regretta  cepen- 
dant, paaser  qpe  le)  homxAtyxi»^om%  dtTpafiif'à  ef^érer  \^  hien.:,.  tieofleiu: 
cmnpce«  à  tto*  prlece  de  eeletl,  Qiiîil  auieiti  puiCûre»  s'il  avoit;  vé^  L'Ëcec 
totnboit.  etetre*  k»  roaina  d\tM  tomme  ea  démeoee;  6t  aettc^.MAamitépu-* 
blique  ^  Le  bobbeue  da  Ximends^.  Se)t  qtt?tfc  eAt,  acheter  ks  fuffr;ig«ï^^;/0Jc 
que  la  fiipéijbiisé  de^  ibo.  mériie  les  eÛD  réuola^  Veovte  .fe/tot»  &<lA  réi- 

Êenae  lut  fat  défisnée;.  Ferdinand  éioit  alors  èa  Italie  »  Ximenès  i'.qpii  avoic 
dTotn  d?un  mdkfe,  aui  fton»  diayiel  il  le  fut  lui-même  v  &  qui  eraigook 
que  lea  KUi^iÊt  tévaquatfrn;  tm  cMac  diâU.par  uq  premier  moùvemem 
dscnthoulikfm&'|>  fr'faâta  da  àappeller  :1e  rai  i^Acatgoo.  Maii  U;  nation  s?op»  ' 
pofaà  fântiietottr.;  «a  parla tbéme-de'doDllecla^régaocerà  Ueaupereur  Maxi^ 
milsen  v^  e^ntt:a%bauî£i|pBitt^  00  miiraMaia  ;  dfe  dfsnmria^es»  oa  attoii , 

Lia 
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|iftffer  &  Ofie  réVoice  déelarëè|  lurfque  Ferdinand  pamc  tppMfihit  I  Sme- 
liés  uo  chapeau  de  cardinal ,  âM  gtMdi  des  menadea,  au  peuple 'dea  cfaai- 
Aes;  3k  rarchfevâ()ue  de  Sétrillei  grand-inquificeor,  la  nouvetie  de  fa  dif* 
grâce.  Ce  prélat  étoic  fi  cruel  ,  ^uê^  la  cour  de  Rome  elle-même  jugu 
quM  s*écart(MC  un  peu  des  principes  de  la  charité  chrétienne  «<  que  deux 
mille  jinfs  ou  hérétiques ,  brûlés  fou»  Ton  regoe  ,  écotent  un  trop  *graod 
nombre  de  vtâimesi  que  ta  niulâtude  dei  prorcrics  dépeuploit  de  jour  en 
jour  la  CafliHe»'^  que  la  deftruâion  des  infidèles  o^augmentchr  pas  le' 
n6nib#e  -des  catholiques.  Ximenès  inoma  fans  lesupule  for  ee  tribunal  de 
fang,  dont  le  nom  feut  fait  frémir  les  gens  de  bien.  Aiofi  il  réunit >  dans* 
fes  mains,  le  fceptre  des  loix»  celui  de  la  religion,  celui  même  de  la 
foperfliti<Mi I  plus  puiflànt  que  les  deux  autres*  Il  fot  plus  modéré,  ou  pour 
mieux  dire  I  moins  fanguinaire  ^ue  fon  prédééefleur  ;  &  troufa  plutf  de 
gloire  à  convertir  les^  hérétiques^  qu'à  les  faire  expirer  au  milieu  des  mmrn^. 
Mais'^ne  autre  gloire- flattoit  fon  ambition;  Véioit  celi^  des  armes  6c 
des- cpoqiiécés.  l^erdînand<écoif«ebfeot;  la- reine  n'étéit  qu'a»  fàntâm^^  éc 
Ximenès  re^rdant  la  Caftlltfe  comme  fon  royaume ,  voulut  étendre  au  loin 
fi  domination.  Cétoit  for  les  cAces  d'Afrique  qu'il  avoft  fixé  fes  regards. 
Déjà'  Macaifquivir  étoit  tombé  au  pouvoir  des  Efpagn^;  Ferdinand  avait 
approuvé  cette  •  expédition',  mais  il  n'en  avoit  pattagé  ni  lès  périls  ni  les 
frais.  Ximenès,  qui  i^vlrit  eu  fein*  de  l'opulence,  tahéie  qi^iPerdtaand 
périflbit  de  mitrere-avec^fetf-foldi^ts  en  ^Itafiie^  em{d97^  à  xate  conquête, 
des  foinmes  qu'il  eût  été  plus  généreux  de  donner  au  roi  d^Arragon..  Orao  ^ 
rcftoit  encore  à  foumettre;  cette  proie  étoit  celte  dont  le  cardinal  étoit  le 

Îihis  avide;'  mais  il  étoit  trop  rufé  politique  pour  laifler  recueillir  à  fos 
buvérains  tout  le  finit  de  fer  travaux.  Réfolu  de  faire  les- finis  de  cette 
nouvelle  expédition ,  Si  d^y  marcher  à  Ja  t^re  d'une  armâr  à*,  fa  folde,  il 
exigea  qu'Oran  relevât  à  perpétuité  de  l'arehevéché  de  Tolède.  Cette,  pré^i 
caution  prouve  que  te  défir  d'étendre .  Tebipire  de  l'évangile ,  celui  de  ver* 
fer  fon  lang  pour  la  foi ,  n'étoienc  pas  ;  comme  le  prétend  lé  célèbre  évé- 
que  de  Nilmes ,  les  feula  motifi; ,  qui  enflent  porté  le  cardinal  à  cette  en- 
treprife.  Il  partit,  afliëgea  la  viife,  &  y  entra  vainqueur,  revêtu  de  fes 
habits  pontificaux ,  nouveau  genre  de  triomphe  «  iocoimu  chez  tous  les  ati* 
cres  peuples.  Le  grand-inquifiteor  étant  en  Afi^que,  on  plaifanta  un  peu 
plus  librement  en  Efpagne;  on  àifoii^uc  tour  étoit  rtnverji  dans  cette 
monarchie  y  que  Gon^ales  ^  te  grand<apitaine ^  ne  faifoit  plus  me  dire. des 
chapelets  à  ValUdoltd^  tandis  que  Tarchepéque  de  Tolède  ne  fongeoit  plus 
qu^d  faite  la  guerre  en  Afrique.  Cependant  lorfqu'à  fon  retour ,  on  voulpt 
lui  décerner  les  honneurs  d'une  entrée  pompeufe,  il  les  refufa,  comme  fi 
un  archevêque  ne  pouvoit  entrer  dignement ,  que  par  la  brèche ,  Yur  dea 
ruines  fumantes  &  des  corps  cntaffés;  Les  Efpagnols,  qu'il  avoit  laifiés  en 
Afiîque,  s'emparèrent  encore  de  Bugle  &  de  Tripoli  au  txim  de  Dieu  & 
de  Ximenàs.^  Ce  qu'il  y.«a^e  Singulier ,  c'eft  qiie. ce  prélat,  qui;  pr($^oit 
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Pfergenr,  à  Phonew  immortel  d^avotr  achevé  féal  &  fans  autres  reflTaur^ 

M»  <fM  les  fiennes ,  une  enlreprife    qm  demandoic  les  forces  d^uù  fouve*-^- 

Min^  exigea  le  rembourfemeot  de  fes  avances.  Il  elTuya  un  refus  \  &  Fer* 

dfnaad  lui  fie  aflez  feotir,  que»  dans  foa  zèle,  patriotique  en  apparence, 

il  oe  voyoic  qu'un   fuperbe  égoïfme«  Ce  prince  avoit  écrit  à  un  de  fea 

généraux  »  lorfijue'Ximenès  étoic  encore  en  Afrique  :  Emp£che{^  le  bon^hommc 

dt  Wêurntr  en  Efpagne  :  il  faut  ufirfa  perfonne  &  fan  argent  autant  qi^on^ 

pourra^  De. cette  conduite  réciproque  on  peut  conclure^  que  le  roi  &  le. 

régeoti  (^oique  néceflàires  l'un  à  l'autre,  ne  s'aimoient  guère.  Ximenès, 

aiim  fier  que  Ferdinand  lui-même,  lui  rendit  humiliation  pour  humilia* 

tion,  fie  lorfque  ce  prince  le  pria  de  monter  fur  le  fic^e  de  Sarragofle,: 

&  d'abandonner  cdiu  de  Tolède, à  D.  Alonze  d'Arragon,  fon  fils,  il  dé« 

dan  quHl  ne  confentiroit  jamais  à  cet  échange.  En  fuppolant  même,  que 

les  repréfinlles  fiiftnt  légitimes  ^dn  fujet  au  fouverain ,  la  vengeance  de^ 

Ximenès  n'étoii  pas  éqtiitable  ;  Ferdinand  hii  avoit  refuCé  de  l'^i^ent ,  parce 

que  fes  finances  étotent  épaifiSes,  mais  rarchevéché  de  Sarragofle,  quoique  ^ 

moins  riche,  ^oe  celui  de  Tolède  pouvoir >  flatter  encore Jes  défirs  d'un* 

avare*  Le  roi  diffimula  (on  dépit,  parce  que  le  prélat,  m^dtre  jdes  efprits», 

pouuoit  les  foulever  contre. lui;  Il  le  fupporta  par  nécefitté,  comme , depuis r 

Louis  Xiil  fiipporta  Bichdieu,  le  craignit,  l'eftima,  le  refpeâa  mêmCti 

&  oe  iîaima  jamais.'  .  .>  . 

Enfin  ce  qui  prouve  mieux  que  tout  le  refte ,  l'empire  que  Ximenés> 
a:voit  fur  lui,  c'eil  qu'en  mourant^  ce  pnnce  liii  laifla  le  timon  de  PEtar. 
L'héritieride  U  couroooe ,  Charies*  archiduc  d'Autriche,  n'avoit  que  feize: 
ans,  mais  les  foins  quW  avoiti  pi ia  de  fa  jeonefle,  avoient  déjà  fait  éclore- 
en  lui  les  plut  beaux  do^nsde.la  nature.  Ia  Flandre  étoit  fon  féjoufi.& 
la  noblefle  de  cette  province  »  attachée  i  des^^priocipes  difËrens  U  polici- 
oue  efpegnole,  rendoit  l'ambition  du  jeune  prince  fufpeâe.à  fes  nouveaux; 
iîqets.  Charles  vodoit  que  le  oonfeft  d'Efpàgne.,  eicla^e  du  p^nfeil  de  Fianr^ 
dies,  ne  fut  que  l'iciftrument  de  fei  volonœt.  Cétoit  faire  régir  une  nacioii: 
par  une  autre  ,  lui  donner  autant  de  rois ,  qu'il  y  avok  de  membres  dans 
ce  confdl  étranger,  aflèrvir  un  peuple  du  midi,  aux  loix^aux  mœurs  d'un 
peuple  du  nord.  Une  fi  mauvaife  ôditique  aitaquoit  la  raifpn;  elle  atu« 
qiioît  encore  plus  la  fierté  efpagnole.  Xiroenès  obligé  de  foutenir  les  ioté*  < 
téxs  des  grands  ,  &  de  réprimer  leur  audace ,  d'affermir  l'autorité  de  Char«i 
les  Y  &  de  s'oppofér  aux  tentattvef  de  fon  coofeil ,  fe  trouva  dans  une  pp-> 
fitton  critique  &  délicate.  Le  doyen  de  Louvain  montra  les  ordres  qu'il 
avoit  reçus  pour  gouverner  la  Caftille  &  l'Arragon  au  nom  de  l'archiduc  ; 
iL£tllut  céder  &  partager,  du  moins  pour  un  tempa,  ce  que  Ximeoés^e 

Îipnvoit  conferver  en  entier.  Il  traita  le  doyen  coaime  fon  coUegve^  on 
ait  que  ,. collègue.,  ou  ennemi,  font  deux  mots  fyoonymes.  Le  cardinal  &., 
le. doyen  étant  toujours  divifés  d'opinion  ^  d'intérêt,  ne  tendant  point  au ^ 
'lie, but,  ott.pe  dicrchaot ï  a'en^ approcher.,  ^e  p^r  de^  voiqs. çoatf ai«t ^ 
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^r ,.  &  ^tt^l  falloîc  ménager  un  hoaiiM ,  t^  pmmifr  èraMir:  omiaî  mûk 
iaogereia  >  que  fecvioanr  «tUe.  Il  esmSmnsL  k  lirrcr  4m  «^«pr:^  qf^ft  laiè^ 
BMd  lui  avoic  dcÉnoé,  &  iMonnut  hkwBÔc  4et  qMdi  prm  é«Mt:  Ramiié^.dir 
canUkuiK  £e  )e«iie:  afâbîtiaiiv  vkhiIm  pcendre'  lift^ûn»  éi  tmii» f(é^m/tmè!' 
ma  Aeifa  sners.  A  cM^e^.  pMpo(il^tt^l».:acafateâis'm4i(^ 
à  latok  iea^lra^  4o  sr^M-f  &  ^dh  de  b.  nature.  Mnlgcé  thoAfcittQifc'iM* 
paceUfe  iénuKche  t  Xinmiès  &  pneolaroer  Chariea;» .  &  goer  yia  tm ,  yaéW 
aider  uo  eo&m  à  dépouiUar  &  mère,  d'ua  nem^  foui  bieft  qui.  luti  ntflm& 
Des  ew  s'éle^ereet  de  tow  cànés^  le  peuple  earui  copfteriii»  Atxaàigiak» 
avec  mifooi,  qu'an*  prince  |.  qui  éam%  un  49^  «  téodhe:^  o&icL  dë^  sfawanr. 
dur  du  derniev  Aaa  fentimens ,  qui. s!étttkit  daot  rhomnaftv  ^w an an&rtiaib- 
vais  roi,  qu^ii  paroiflEbk  mauvaia  61$.  Tenc  éHMt  4èl^s  ttnn;4onit»nAioa:]iot- 
riMa;  .feul  au  mîtieu  èe  INorage»/  rinflexiUé  .iîiiiiolKé»:  choififr.^^nr  1^^  a6« 

la.  «^ 


pouflcf  dea  moyena  qui  Vaccnuient';  il  fie  lUKeiades}  milâ^a^. 
f  ion  malgaé  eH^^  da  cnncm*  «Ma  v  Sr  Ina-  fi%a§aola^  qefe  U  g^ce 
.niKrefoii  aun  eombatsi  y  ftirent  ipalnia  par  la  cadutCi  On.  fit  des:  êeuioo- 
trancer^  eltes  fuienrmipriifitea;  oai  ineiia|a  ;:  Xraenés*  oépcaèic  aux  nan^ 
naces  par^ea  «kàcinieiKi  On  P^ita  3b  Chaa^st  kaa;  plaihtnn  dnsla  nation^,  il. 
fie  daigna  pas  les  écouter  ;  &  la  levée  des  milices  %'nxécnM&  enfin  £îna. 
4)bAactes«  ,i 

Le  célèbre  Barbèrouffe«,  la  teneur  de  la  Méduamnép^  êrqu^ètl  pounrmt 
«ppeHe^  rhonniur  dea  bi^anday  ciaia  que  Ximenéa  oanupd  àconaenir  le 
]>eupte  &  la'Uafclafib^  ne  .trouueniit  peina  de  imom ^potàrr^nAin  f»  ann^ 
g^M.  ^11  darcendtt  ftir  les  cdien,  fe.  aesnic  ah  men,  nepnraat'  encore-, .  &  fut 
iarpm  de  ft»  voir  afiiliHi>touc-3^eniip  par  4as  «sderet,^  quei  In  cardîbk  suroic 
^nMiées  )ta  kàte.  Le^orfat^fut  miocui,  &  alla  chefdiecaaieMr^dei,criom« 
fhea  plua  fec'ila«  Ce  fticcès  apprit;  aun  f^aadi  camjbie»  lesr  taetfburoea*  de 
^imenés  éf oitet  promptea*  i&^  émuiuês'i  ce  quHlaunitJbit  contre  reanent 
commun  ,  feur  fijt  prdvoir  ne  qu^  pou«oit\Ai«e  contra' eux ,  &  ilsLon.  paravent 
prefque  autfh  conAamés  qte:  liarbesou(ia>.hii*môaiew  nfe&  fonmiaent;  &  le 
régent  diéKvré  dfïnqui^tude^  ;  ne  fefgen  plot  qu^à  conferuer  à  fian  .maître, 
une'  conquête  ou  ptuiôv  une  usurpation  Âwa  laquellnJe  Ufgittine  po&ffiwr 
voulott  rentrer  à  inaih'  armée.  ^ 

Les  papes  donnoieiit  alors  aux  princes ,  qulStt'  daignoiesir  Cttrorifer,  dea 
droits  fur  les  royaumes  de  leura.  voifins ,  auffi  facilement  qiàm  miniftre  ^ 
donne  des  ordonnances  fur  le  tréfor  royal.  Jules  II  «rnavant*  Jéan^r  df  Albrec 
indocile,  avoit  jngé  il' propos  de  lut  ôter  ta  couronna  ée  Naaanr»,  pour  la 
mettffe^fur  la  tète  dMftoelle;  une' bulle  avoit  commeoeé  cette  réinolmion'^ 
une  armée Payoit* achevée.  Fesdimnd'&  Ifabelie  n'étotem  plut;  Jeaqne  étoîc 
en  démence;  ï  laiaveur  d^  ces  chan^emens  Jean  efpéra  recouaier  ce qa'îl 
avmr  perdiri  mais «1  b^  vojpoiit  paa^^avoic  poutenMniiiy OfinafttU,  pioa 
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Tèd|»«t)Aile  l^ue  JeèBtei»  Ifnhtfbs^  FerdtMnâ  &  Chattes  Uf  tnéifie;  j^ldobjer 
Hyiéàt fét  Xtitiettès  «ua  Mnt^  qui^dicméitte  que  attxfi  npo\héo(e  Jira  mi 
^osh  caKfirmk':pétr*la>ééçiJioB  jfokmntUc  ^tts  faMtverdms  fomi^s^  né  oousiflKc 
fPM  «oitoiMsnc  it  xanlibaL  àctiirda^  vrâc  facowfdence^  lès  foinfc  '^uSl  prfc 
«e  petpéiuer  une  inyuftiçey  &  il^fii)>éc)ier  on  HégnintfB  Toayieriiiii  de  Toà*' 
.tre!triJm/oQ  paMptâee.   Ibrt  tlhiilk  «u  fyrélat;  la  iRcilleiire  -jcéaft  fut  b 
^hii  JBriii^tireefèii  &  JeM.ciiatfr^  de  noftsm^au  àlk  tpteorer  dkns  fe  (èia  4e 
Cetherioe  ibii  lépaiifié  ^  i)iri  iui  dîfoît,  mhJum^  Jtàn^  fi  y  mis  étk^iié  Ca-^ 
âkerjni^  i&  moi  Jéam^  rtem  ^^awiàns  pas  ptrdu  ta  Navarn.  Poor  èrermr^ 
jthkynrtais  nktt  mfpw  it  vivaixé  ^  ûvx  François  &  à  #e#n  litt-^méme  tome 
leoviejile  iei  &ibjligiiar^  Xîmthès  jfit  (éémolk*  titutes  lesArtifrcaiiom.  ff  en 
eût  coûté  trop  à  rsfpagne,  félon  lui ,  d^entretentritts  gàrtnfonk  damtêu^ 
Mf  ees  Vikà.  £èt»  dçftteâSoii  ^lodtl  rien  tntthiMires  :  les  Navatrois  pieu* 
«fietent  Kir  lesrtihietide  Iter  ^trie;  les  Sfpdgnols  piaigtioiete  cette  ilatieh 
-itifei  uÉtiëe  fe^^é^^e  meini  jiar  piiié  pour  eHe  ^  que  pafr  ftartne  tentrè'  te 
cefiImaK  Mib  IHaHexible  {M^Uty.  «oeotiiuiÀé  à  ememlre  ffrocdtr  l'brage^ 
yètoà  widt  fW;iii<ceptiMe^«e  torreer  ^e  d^itiçaiiftaÉce. 
^  ifti^  fèrmétë  Jnnatsftble  éreic  te  (^émt  ^e  gbirteniefiieoc  ou^^  âvbic 
^edoptér  JL^àc  «te  tploièt  ehMPgé  de  £ice»  4^e  île  i-é^ei  tiVàc  châegi^ 
ad^vtt^  Otte  ilptfif&tMaiideiiee^eeire  dent  ><iui  aétre ,  «AUta*  lé  fuoeés  dte 
des  ^pératsiAi  I  ce  ïiic  pàv  elle  qiiHl  ëtoufib  peu  à  pee  le»  eé^ohea  faits 
^eife  reaaîfiàmes  .des  g^atfds  4ê  mjraume;  ee  ^  p*r  ette  jquM  impéfii 
fiieoce  jRix  ceenifaM  ,  ^dMk  il  tetraiielia  tes  peiifidnt  /iaee  e(fiieiers  dont  H 
dimim»  Jte  geges  ;  ce  Art  p«ri  elle  *  qu^l  Ibrça  les  getfs  de  6Miie«è  /  nob 
|)asFà4Acre  àonioee^  |  car  llHiiitiéièté  tiele  edmmaHde  peiMf)  maii  à  c($lfet 
4^re  btisanét);  .Deftbr|Nir  «lié  ^*i1  lafo  te  tonfeit  tfe  flMdiesv  oMmS 
àietnvevfer  ^  A  i^kiïl  cMtMl^iiil  Cliarléa  k  hii  laiiTe»'  fa^dM^ofiHon  arbi^ 
traire ^de  tocs  Isa  -gem^e^MnMiis  &'de  tetim  lès  ehttt^es;  Oefifit  pat  elfe 

?ii^t  triompha  des  ticlieflte ,  Me  tes  piik  verfolfent  datit  fe  coeféi t  àb 
landres,  poer  etréttr  lea^omiihes  de  finquifirioii.  Ce  fut  par  etie  enftin 
'qd^a  4eita  les  picget:»7^  M  fendirent  feeceffi^ement  'de  H  Chaun  & 
Ailiwii\  &  Amerftixf  ^  o^e^t^s  Flaimntfs  a^iriapt  enwmyéi  eelEf^ag^è  pèet 
le  f«»dr0,  di^Juieiderer  f^ii'^urerit^.  Le  ckrdtiiit  eé  coitmfeMbii  |sMaM 
Me  «Ritprîfei  finiien  ««iti^  p^oAflâdmèm  médite  l»r  ivibyeà»  iSi^léi  aimt 
it  niarbuoii  fi>o  ibiit ,  ctidfiflbir^t  retrMlItt^qdi  déwqil  l^y  ronihilM;  8t 
qUamlfesi  parti  éiDis^psii^  L'^tft  4te  14  iMMt  méitie  nf  Tau  eût  paa 
détoatad..  .    •   -  ^     .  •     '    •  i   '  .     ?I    •/.  '  •  •'    .  • 

,  ''Oepeod««t  le  plupert  îles  VittesidVf^'dgee  fb  p|if||lPi(ilt«tH  ^  teuM^pf^i^i 
tea'ëtoietir  fondèev;  X'cir  do  wyMmè*|)afli0lt  eh  4PtMdq^;  te  nV^  l'è^^oït 
p^.  On  eppelMt  Ctiadès  Ik  >gia«ds  cris }  «(A  ddii<io)riQ[u^tM^ief  co^foitàttee 
ett  Efj^apie  lêi  dnpAts  levés  fur  :  ce  royéuMe;  Ximenib  /Mttfit  teutb^^ré«& 
^ififd.deioes  munntarea;  .mâia  il  fièeroit  ai^  y  <i^'^  ftrrftaM' où  t  Châtiée 
farattfok.^  l'autorité  de  ce  prince  a^ibr^eroit  i^.fiebee*  Il  cttt0a-t«s'ef^ 
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prits  par  fa  prudence,  mais  il  ne  pnt  4tfiërér  l'arrirëd'^dé  Clûffefj^ee 
prince  parut  enfin  ^  mats  livré  aux  confeils  de  la  i^obleffe  flamande ,  il 
réfolttc  de  feddivrer  d'un  minifire  alTez  puiflianc  pour  loi  donner  de  Tom- 
brage.  Il  lui  écrivit  ^lifil  croyoit  nictfflfin  de  lui  donner  un  peu  de  repas ^ 
&  de  lui  Uijir  aekever  le  refte  de  fis  jours  en  paix  dans  J on  arehtstdii 
:de  Tolède  ;  qu^il  avait  ajfez  travaille^  ifir  fi  utilement  pour  la  monarMcp 
que  Dieu  fiai  pouvoir  ttre  fa  ricompenfi  ;  que  pour  lui  il  ^en  finiviendrok 
toute  fa  vie ,  6  qiûil  V honorerait  comme  un  enfant  bien  ni  honore  un  ton 
pert.  Une  telle  reconnoifTaoce  rcflembloit  beaucoup  \  TingTsititude ,  dn 
moins  aux  yeux  d'un  ambitieux»  qui  ne.défiroii  d'autre  prix  de  fes  travaux 
apolitiques ,  que  la  gloire  de  les  continuer.  On  a  prétendu  que  Icette  lettre 
lui  avoît  donné  la  mort. 

Si  ce  frit  eft  vrai ,  que  deviennent  tant  d'âôges,  que  Flédner  lut  donne 
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aveugle  pour  croire,  fur  la  parole  de  l'évéque  de  Nifmes,  oue  amenés  fit 
tout  ptfur  la  gloire  de  Dieu,  &  rien  pdurla  /iedne,  &  qu'il  eût  abdiqué 
tant  d'honneurs  Se  de  puiÇançes^  s'il  n'àvoit  regardé  fon  abdication ,  coo^ 
:me  nuifiUe  a  l'Etat.  &  à  la  rdigioû.  Ce  cardinal  eut  fans  doute  de  grandes 
qualités^  un  courage  aurdefliis  du  périU  une  patience  inépuifaUe ,  un  génie 
aâif,  une  préfence  d'cfprit  inaltérable,  un  jugement  fain ,  une  prévoyance, 
qui  le  rendoit  maître  des  événemens  «  une  difcrécion  impénétrable ,  on 

foût.  décidé  pour  les  grandes  chofes ,  &  beaucoup  de  eoonoiflances  des 
étatjsa  Mats  fiw  ambition  exdufive  ne Touffiroit  ni  rivaux,  ns  makres;  il 
.^c  eflùyer  à  fes  Souverains  des  içeiûs  hûmilians  avec  moins ;de  répugnance, 
jqu'un. roi  n'en fbroit  eiTuyer  au  dernier  de  fes  fujetS;  le  projet  delà  con- 
4|oéce  d'Oran  paraît  lui  avoir  été  plmôt  infpiré  par  fon  propre  intérêt,  que 
par  celui  de  l'£cat  &  de  la  religion;  il  adoucit,  il. eft  vrai ,  les  rigueurs 
de  rinquifition ,  mais.il  les  maintins  encore  à  un  point  de  cruauté  qui  fâtt 
^émir  ).  il  ne  permit  pas  même*  aux  juifs;  d^acheier  .le  droit  d'exifter.  LV 
lurpaiion  de  la  .Navarre  ne  peut  être  juftifiée  ffar  foqieele  pout*  fiss  maitcet. 
JU  fatag  de  tant  d'ioâdiles ,  d^érériqaes ,  jde  juift,  criera  .toujours  contre 
lui. :  Il  o'eft  point  de  vertus,  \\:  n'eA  point  d&  religion,  fana  la.  tcitérance  dt 
rhumanité.  Votlii  cc^daitt  rh<>mme,  doqr  Fléchier  Ait  un  faim.  Il  n'ofe, 
l\  ei^yraî,  lui  atfrîNer  touA  les  jnitacles ,  4om  la  piété  Efpagn<4e  ttû 
faifoit  un  trophée.  Il  ne  les  nie  point  de  peur  de  n'être  pas  aftez  crédule* 
il  fie  1^  affirma: pak  de  pem^  dey  l'êire  trop.  /»  Loiîfqtt'U  prit  Oran^  dit-il, 
#  .les  htftorieqi  rapportent  i^'tine  nuée,  dam  la  chàteur  dû  combat,  s'ar* 
»  'téta  fur  les  chrécieq^  pour  les  .rafraîchir^  que  le  jùur^iut  plus  long  de 
j»  vois  ou  quatre  heures ,  pour  fournir^  tout  te  cdmps  néceflàico'  à  la  vie» 
p  Totre,  qu'on  avoit  ouï  des  lions  rugir  avant  le  combat  plus  eftoyàUe* 
»  ment. qu'à  l'ordinaire»  qu'une  troupe  de  côrbeaux.&  de  vautours atvoîent 
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•  ;£iiis  cefle  votcigé  autour  des  infidèles ,  funeftes  augurer  de  leur  éihite , 
m  qu'un  double  arcen-ciel  avoic  paru  fur  la  ville ,  lorfqu'on  la  prit  ^  que 
9  le  cardinal  en  levant  les  mains  au  ciel ,  avoit  obtenu  la  viâoire  comme 
»  Moyfe»  &  fait  arrêter  .le  foleil  comme  Jofué. 

II  ajoute  9  que  les  habitans  d'Oran  atteftent  que  dans  les  fie^s  qu'ils 
»  ont  foutenos,  dans  les  combats  qu'ils  ont  donnés,  dans  les  courtes  qu'ils 
»  ont  faites,  les  maures  aufli-bien  que  les  chrétiens ,  l'ont  fouvent  vu  en 
»  l'air,  tantôt  en  habit  de  religieux,  tantôt  avec  l'habit  &  le  chapeau  de 
9  cardinal ,  quelquefois  revêtu  des  ornemens  pontificaux ,  Tépée  nue  à  la 
9  main  droite ,  le  crucifix  à  la  gauche,  jetant  la  terreur  dans  le  cœur  des 
9  infidèles. 

•  On  ne  conçoit  pas  comment  l'orateur ,  qui  loua  Turenne  avec  tarit  de 
dSCcernemem  Se  d'éloquence ,  a  pu  mettre  dans  l'hiftoire  de  Ximenès  fi 
peu  de  phUofophie ,  de  politique ,  &  même  fi  peu  d'élégance.  Il  eft  vrai 


page  que  Fléchier  ait  iQarquée 
lier  ont  mieux  jugé  ce  miniftre.  Un  autre  hifiorien  a  trouvé  aflez  de  traiti 
de  reflemblaoce  encre  Richelieu  6e  loi  pour  en  faire  un  parallèle  très-fui- 
vi  V  &  Richelieu  n'étoit  pas  uo  faint ,  quoiqu'il  ait,  dit-on ,  brigué  quelques 
fufErages  pendant  ùl  vie ,  pour  être  canoniié  après  fa  mort.  (  D.  S.) 
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Y  N  C  A  y    Titre  dis  Rois  du  Pérou ,  avant  la  defîruSion  dt  co  vafic 

Empire  par  Us  Efpagnob. 

Gouvernement  des  Yncas  du  Pérou. 

X  L  h'itolt  formé  dans  l'Amérique  méridioDale ,  fous  les  gouvernemens  des 
Yflcas  du  Pérou ^  un  royauibe  de,  1300  lieues^  d'une  ezcrémité  à  l'autre; 
çjst  empire  étoit  abondant  en  or  &  en  argent  \  mais  ces  métaux  n'y  fer- 
voient  pas  à.  d'autres  ufages  qu'àeeux  dç  l'orfèvrerie  où  nous  avons  cpu<- 
tume  de  les  employer.  Les  Péruviens  n'avoient  ni  monnoie^  ni  écrtmre, 
lû  fciences  approfondies ,  ni  commerce  extérieur.  On  ne  trouvoit  parmi  ce. 
peuple,  trèsMiombreux 9  ni  fainéans,.ni  pauvres,  ni  voleurs,  ni  mendians; 
U  loi  naturelle  avoir  diâé  les  loîxde  l'Etat»  elle  régloit  les  droits  &  les 
devoirs  du  fouveraia  &  des  fujets  :  on  né  connoiflbit  au  Pérou  pour  vraies 
slçhefles^  que  les  produâions  de  la  terre,  séceflÀîres  à  la  fubmUpce  des^ 
homme;.  ,  -    .  ;  .  .-[v  »    .  ..,''* 

Les  terres  cultivables  étoient  nartagées  à  trois  fortes  de  pofieflTeurs  char* 
gés  de  les  cultiver ,  ou  de  les  faire  cultiver  à  leurs  dépens. 

Un  tiers  appartenoit  au  facerdoce ,  un  tiers  au  fouverain  »  un  tiers  aux 
colons  &  aux  nobles  ou  feigneurs  àzs  provinces.  Ces  potCsATeurs  des  terres 
étoient  entrepreneurs  de  culture ,  &  tenoient  tous  à  la  clafle  de  l'agricuUure. 

Un  aflèz  petit  nombre  d'habitans  formoient  une  clafTe  des  falariés  non 
cultivateurs ,  compofée  d'artifans ,  de  militaires  ,  d'officiers  publics ,  &€. 
Cette  clafle  peu  confidérable,  fubfiftoit  prefqvç  toute  aux  dépens  du  facer- 
doce ,  du  fouverain  &  des  nobles  :  car  les  colons  étoient  obligés  de  £iîre 
eux-mêmes  leurs  logemens ,  leurs  vétemens  »  leurs  chauflures ,  leurs  meu- 
bles Si  leurs  inftrumens  de  culture  ;  le  climat  &  la  (implicite  des  mœurs 
concouroient  à  rendre  ces  travaux  faciles. 

Examinons  les  rapports  de  cette  difiributioo. 

Premier  lot. 

T  .      "     . 

JLi  B  produit  net  du  tiers  des  terres  qui  appartenoient  au  facerdoce ,  étdt 
deftiné  à  la  dépenfe  de  la  cqnftruâion  des  temples  ,  ^  l'entretien  des  prê- 
tres, à  la  fubdftance  de  tous  ceux  qui  étoient  occupés  au  fervice  de  la 
leligion  :  le  refle  étoit  confervé  pour  le  temps  de  famine  «  &  autres 
befoins  à  prévoir.  Mais  avant  tout  autre  emploi ,  il  falloir  prélever  fur  le 
produit  brut,  les  frais  de  culture  Ça  les  femences. 
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*  Cette  partie  de  la  |>roduâion  néceflTatfe  à  la  fubCftanee  des  éoîons  étant 
ibuftraite ,  le  tiers  deftiné  au  facerdoce  fe  réduifoit  environ  à  un  cinquième, 
iur  lequel  il  falloir  fournir  la  femence. 

Chez  nous  le  clergé  tire  en  dixme  à  peu-près  le  feptieme  du  produit 
net ,  fon  droit  étant  perçu  à  raifon  de  la  produftîon  totale ,  fans  compter 
les  frais  ni  la  femence  :  il  y  a  de  plus,  les  biens  fonda  qui  lui  appartieur 
cent ,  les  honoraires  qui  lui  font  payés ,  &  ce  qui  lui  revient  par  la  men- 
dicité,  &c.  Âinfi  la  portion  de  notre^  facerdoce  furpafle  dé  beaucoup  le 
quart  du  produit  des  terres  du  royaume ,  &  le  clergé  eft  exempt  de  la  dé- 
penfe  que  caufe  la  conflruâion  des  temples  &  des  pre(byteres. 

Second  lot, 

]ué  B  produit  du  tiers  des  terres  appartenant  au  fouveraio ,  étoit  employé 
aux  dépenfes  de  fon  fervice,  &  des  princes  du  fang  royal  \  à  celles  de  la 
guerre ,  à  la  cooftruâion  des  magafins  publics  difperfés  dans  tout  le  royau- 
me; aux  bâtimens,  ouvrages,  chemins  &  autres  travaux  publics;  à  la 
fubfiftance  des  officiers  du  prince  :  le  refte  étoit  confervé  pour  les  difettes 
&  autres  befoins  à  prévoir  :  on  prélevoit  de  même  avant  tout  autre  em- 
ploi,  là  fubfiftance  des  colons  &  les  femences. 

La  dépenfe  des  cultivateurs  étant*  fouftraite,  le  tiers  du.  fouverain  fb 
trouvoit  réduit  environ  \  un  cinquième,  fur  lequel  il  falloit  retirer  la  fe- 
mence. Si  chez  nous  la  portion  du  fouverain  étoit  réglée  à  deux  feptiemes 
du  produit  net ,  la  femence  prélevée ,  Bt  abftraâion  faite  des  biens  patrie 
moniaux  de  la.  couronne ,  elle  furpafferoit  de  beaucoup  la  portion  des  roii 
du  Pérou  ^  qui  étoient  chargés  de  remettre  la  femence,  &  qui  n'aflujettif- 
foient  leurs  fujets  à  nulles  autres  charges  ou  redevances.  Dans  les  conquêtes 
que  fUfoient  lés  Péruviens,  le  fouverain,  pour  ne  rien  ôter  à  fes  nou« 
veaux  fujets ,  s'arrogeoit ,  pour  fa  part ,  &  pour  celle  du  facerdoce ,  les 
terres  qu^il  y  avoit  à  défricher, 

TroiJUme  lot, 

XjE  produit  de  la  troi(ieme  portion  des  terres  étort  pour  la  fubfiftance 
des  nobles  &  des  colons;  les  malades ,  les  impotens  &  caducs,  les  veu« 
ves,  les  orphelins,  &  les  foldats  en  temps  de  guerre,  avoient  auflî  leur 
part  dans  la  diftribution  de  ces  terres  ;  mais  ces  portions  privilégiées  des 
citoyens  réduits  à  Timpuiflance  de  les  faire  valoir  eux-mêmes,  étoient 
cokivées  gratis  avant  toutes  les  autres  terres  par  lès  colons.  Les  nobles 
fkifeientv  cultiver  aufti  leur  part  de  ces  terres  par  leurs  vaffaux,  mais  à 
leurs  dépens ,  ainfi  que  le  facerdoce  &  le  fouverain.  Les  autres  terres  de 
ce  troiueme  tiers  étoient  partagées  aux  colons  à  raifon  du  nombre  de 
perfonnes  paj^^amille.  L^s  garçons  ne  fe  marioient  pas  avant*  vingt-cinq 
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aosi  &  les  filles  avant  viogr  ans,  afin  que  les  ^eres  &  mères  puflent  jiro«r 
ficer  des  travaux  de  leurs  enhns  j  &  plus  ils  en  avoienc ,  plus  ils  étoieoa 
réputés  riches;  les  colons  avoient  pour  eux  la  totalité  du  produit  de  leurs 
terres,  &  leur  fubfiilance  étoit  fournie  pendant  le  temps  du  travail  quHIs 
donnoient  à  la  culture  des  autres  terres  :  aind  leur  portion  étoit  environ 


fubfîftance;  par  conféquent  ils  avoient  abondamment  de  quoi  fatisfaire  à 
leurs  befoins  aâuels,  &  aux  befoins  imprévus. 

Chez  nous,  dans  un  bon  ordre  de  gouvernement,  tel  qu'il  eft  réglé  dans 
le  tableau  économique  ,  la  claflfe  des  cultivateurs  retireroit  les  trois 
cinquièmes  de  la  totalité  du  produit  des  terres  }  cVft  un  fixieme  de  plus 

2ue  dans  Tautre  cas  :  mais  il  y  en  a  uo  tiers  d^employé  à  la  depeofe  qu^elle 
lit  à  la  clafTe  flérile,  ce  qui  r'Sduit  la  portion  deftinée  à  fa  fubfifiance, 
à  un  fixieme  moins  que  la  moitié^  d'ailleurs  elle  ne  partage  pas  aux  pro* 
duits  de  la  chafTe ,  de  la  pêche,  &c.  ainfi  la  fubfiftance  ne  feroit  pas  auflt 
ample  chez  nous  pour  la  clafle  des  cultivateurs ,  qu'elle  Tétoit  dans  ce 
royaume. 

Les  terres  n'étoient  point  des  biens  patrimoniaux  poiTédés  en  propriété, 
ni  par  droit  d'hérédité  ;  leur  partage  varioit  continuellement ,  félon  les 
changemens  qui  arrivoient  dans  le  nombre  des  perfonnes  de  chaque  fa- 
mille; ce  nombre  des  perfonnes  étoit  la  mefure  qui  régloit  équitablement 
le  partage  des  ponions;  chacun  avoir  la  fienne.  Les  produits  de  ces  terres 
&  les  troupeaux,  étoient  les  feules  richeflfes  particulières  des  Péruviens; 
ils  leur  appartenoieot  en  propriété  »  comme  ils  appartiennent  chez  nous 
aux  laboureurs  qui  cultivent  des  terres  affermées.  Par  ce  partage  des  ter^ 
res,  perfonne  n'étoit  dans  l'indigence;  l'état,  ou  la  fortune  de  chaque  ha- 
bitant étoit  toujours  affuré  avec  une  forte  d'égalité ,  entretenue  par  ce  par- 
tage même ,  &  par  l'émulation  dans  le  travail.  Les  officiers  du  prince 
étoient  chargés  de  faire  des  vifîtes  dans  l'intérieur  des  maifbns,  pour  y 
examiner  l'état  d'aifance  des  habitans ,  la  propriété  des  habitations ,  &  les 
foins  que  les  pères  &  mères  avoient  dé  leurs  «nfkhs ,  afin  d'éloigner  par- 
tout la  négligence  &  la  parefle. 

Qan)  chaque  province  la  chaffe  étoit  divifée  par  cantons  :  il  fe  fidfoit 
fucceffîvement  chaque  année,  dans  un  de  ces  cantons  feulement,  une  chafle 
générale»  par  les  habitans  qui  s'aflembloient  pour  cette  expédition.  Les 
prifes  fe  diflribuoient  régulièrement  à  chacun,  &  on  les  préparoit  de  ma- 
nière qu'elles  pouvoient  fe  conferver  &  fournir  des  viandes  pendant  Tan- 
fiée.  Mais  il  étoit  défisndu  à  tous  les  fujets  de  chaffer  dans  d'autres  temps, 
de  crainte  que  cet  exercice  ne  favorifàt  là  parefle  ^  &  ne  détournât  de  la 
culture  des  terres ,  ou  des  autres  occupations  du  ménage* 
,  Les  CLonquêtes  des  rois  du  Pérou  furent  beaucoup  plus  rapides  &  beaiH 
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coup  plut  àeqdues  que  celles  des  Romaios  ;  auffî  ne  tendoient-ils  qu'à  ci« 
vilifer  les  hommes,  qu'à  les  rendre  heureux  Se  bienfàifaos.  Ils  coodut- 
ibieot  de  grandes  armées  formées  de  braves  foldats  :  mais  c'étoic  plutôt 
pour  en  impofer  dans  leurs  conquêres  que  pour  combattre,  parce  qu'ils 
vouloient  conferver  &  s'attacher  les  habitaos  âes  pays  qu'ils  entreprenoienc 
de  foumetire  à  leur  domination.  Lcrfqu'ils  trouvoient  de  la  réfiftance,  ils 
temporifoient  &  parvenoient  enfin  à  les  gagner  par  des  propofitions  qui 
annonçoient  les  avantages  &  l'excellence  de  leur  gouvernement. 

Leurs  premiers  foins  étoienc  de  vifirer  les  provinces  conquifes^  d'exciter 
leurs  nouveaux  fujets  aux  travaux  de  l'agriculture ,  de  leur  procurer  les  fe^ 
cours  uécelikires ,  de  £iire  défricher  les  terres  incultes ,  de  former  des  co* 
lonies  dans  les  contrées  dépourvues  d'habitans  ;  de  £iire  &ire  des  chemins 
de  comnouoicatioo  y  des  canaux  &  des  aqueducs  pour  conduire  les  eaux 
néceflaires  à  l'arrofement  des  terres;  de  faire  conftruire  des  magafins,  des 
temples  fi^  autres  édifices  publics  ;  d'établir  des  écoles  pour  leur  apprendre 
à  cultiver  la  terre ,  pour  les  civilifer ,  pour  régler  leur  conduite  &  les  iof- 
truire  dans  la  religion  ;  de  leur  laifler  des  magifirats  &  des  officiers  pour 
rendre  1$  jufiice ,  exercer  la  police ,  maintenir  l'ordre ,  veiller  à  la  fureté 
de  l'Etat  &  à  la  confervation  des  biens  des  fujets,  afièrmir  l'autorité  des 
loix  &  du  fouverain,  qui  étoic  occupé  à  contenir  fes  officiers  rigoureule^ 
ment  dans  leurs  devbirs ,  &  dans  l'intégrité  des  fenâions  de  leurs  emplois. 

Ce  j^oitvemement  d'im  peuple  puiflànt  &  courageux  «dont  uoh  événe^ 
ment  lunefle  caufa  la  ruine ,  a  exiflé  pendant  plufieurs  fiecles ,  dans  le  pur 
état  de  nature  ;  &  il  étoit  fi  confi>rme  à  l'ordre  de  la  nature  même ,  qu'il 
Âirpafiè  toutes  les  fpéculatioos  des  philofophes  &  de  ces  favans  légtfla- 
teurs  de  l'antiquité ,  célébrés  avec  unt  de  vénération  dans  l'hiftoire  de  no- 
tre continent.  Sa  conftitutioo  renferme  des  vues  fi  fages  &  fi  profondes  ; 
qu'on  y  trouve,  par  compte  &  par  mefure,  l'ordre  radical  d'un  gouverne-* 
ment  le  plus  profpere  &  le  plus  équitable.  Auffi  Ijss  auteurs  EfpSLgnoU ,  qui 
iioys  obt  conlervé  quelques  refies  des  annales  Péruviennes ,  nous  donnent* 
ils  les  idées  les  plus  fublimes  de  la  grandeur  des  Yncas ,  du  bonheur  &  de 
la  richefle  de  leurs  fujea. 

.  Il.fubftfie  encore  dans  plufieors  endroits,  quelques  vefliges  magnifiques 
des  ouvrages  exécutés  par  les  Péruviens ,  en  vue  de  l'utilité  publique  ;  ot»^ 
prétend  même  qu'une  partie  de  ce  peuple  immeniè,  échappée  à  la  cruauté 
de  fes  oppreifeurs,  s'eft  maintenue  dans  le  centre  de  TAinérique  méridio^ 
nale,  fous  le  même  gouvernevenc ,  &  fous  Tautorité  des  princes  îfTus  de  la 
race  des  Yncas. 
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ZALEUCÛS,    Légijlatcur  des  Locricns. 

J[j\lSXSCVS^  aifciple  de  Pythagdrc,  fut  choifi  par  les  Locrieos  pour 
leur  donner  des  loisr.  Le  peu  qui  nous  refte  de  fa  légtflatioa  fuffit  pour  aous 
faire  connoitre  la  fainreté  de  fes, mœurs ^  &  fon  refpeâ  pour  la  divinité. 
Les  hommes  peignent  leur  caraâere  dans  Jeurs  ioftimiions.  Zaleucus  dans 
le  préambule  de  fes  loiXi  exige  qu*on  reconooilTe  un.  Dieu,  qm  récom^ 
petife  la  verm  &  qui  punit  le  crime.  Il  étoit  perfuadé  que  le  frein  de  la 
religion  étôit  le  feul  capable  de  réprimer  le  vice  des  penchans;  il  décerne 
des  peines  féveres  contre  les  juges  &  les  magiftraes  qui  font  un  trafic  ai* 
minel  de  l'autorité  qui  leur  eft  confiée^  &qui  vendent  la  juftice  pour  éle- 
ver leur  fortune.  Il  exige  d'eux  une  patience  &  une  affabilité  qui  adoucif- 
fent  l'amertume  de  ceux  qui  ont  beloin  de  leur  fecours  contre  l'oppreffion. 
Ses  loix  fomptuaires  interdifent  aux  femmes  Vufage  des  étoffes  riches  & 
précieufes,  des  broderies ,  des  boucles  d'oreiHes,  des  bracelets,  des  collieis 
&  Ats  pierreries.  Tous  ces  omemens  font  profcrits  par  le  légiflateor  com- 
me des  alimens  propres  \  entretenir  des  feur  impudiques.  Une  police  aufS 
févere  dût  faire  beaucoup  de  murmurateurs«  Zaleucus,  pour  en  affurer  Tolv 
fervation  eut  l'adrelTe  d^en  difpenfer  les  femmes  qui  avoient  donné  le  (cau- 
dale de  la  proflitution.  Comme  les  plus  corrompues  ambitionnent  toujours 
la  réputation  d'honnête,  il  n'y  eut  aucune  femme  aflez  effrontée  pour  vou- 
loir jouir  de  l*immunité.  Ce  fut  par  cet  innocent  artifice  quHl  bannit  le 
luxe  &  la  molleflè  :  fa  vigilance  sMtendit  également  fur  les  hommes  donc 
il  réforma  les  mœurs  efféminées;  pour  donner  pins  de  force  à  fes  loix,  il 
en  fut  le  plus  rigide  obfervateur.  Les  ravages  de  Pincontinence  avoient  al- 
téré l'innocence  de  Punion  conjugale.  La  femme  fbtble  &  féduite  fut  con- 
damnée à  perdre  les  yeux  avec  fon  corrupteur.  Quelqute  temps  après,  fon 
fils  fiit  convaincu  de  ce  crime.*  Tous  les  Locriens  (b  réunirent  pour  follici* 
ter  fa  grâce.  Zaleucus,  inflexible,  fut  le  feul  qui  exigeât  qu'il  fublt  tonte 
la  févérité  de  la  loi  :  mais  voulant  être  père  fans  ceuer  d'être  légiflateur , 
il  confentit  de  partager  la  peine  avec  fon  fils  :  cfaaQEin  d'eux  eue  un  ceil 
crevé.  II  fit  une  autre  loi  qui  ne  doit  paroitre  bizarre  que  parce  qu'elle  étoic 
trop  févere.  Le  vin  fut  interdit  fous  peine  de  mort,  aux  malades,  excepté 
dans  les  cas  où  il  étoit  ordonné  par  lé  médecin.  On  ne  peut  poufler  plus 
loin  l'intérêt  qu'il  prenoit  à  la  fanté  de  fes  concitoyens.  Les  hommes  font 
toujours   pafiionnés  pour  leurs  inflitutions.  Zaleucus  étoit  fi  attaché  aux 
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fi^ooes,  qu^U  ordonna  que  ceux  qui  en  demanderoienc  rabolition  &  la 
réforme,  feroîent  obligés  de  fe  préfenter  la  corde  au  cou  dans  Pairemblée 
du  peuple ,  &  de  fe  foumettre  à ,  être  étranglés  dans  le  cas  que  les  loir 
qu'ils  propoferoienc  feroienc  jugées  défèâueufes ,  ou  moins  bonnes  que  celles 
qui  ëtoienc  établies.  On  doute  de  i'exiftence  d'une  loi  auffi  rigoureufe.  Du 
moins  il  n^en  fut  pas  l'inventeur ,  puifqu'elle  avoit  lété  établie  par  Cha« 
fondas. 
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Z  E  N  O  B  I  Bf  JtwH  de  Palmyn. 

lENOBIEy  femme  d'Odeoate^  roi  de  Paimyre,  (bc  uoe  prînceflè  ha- 
bile &  belliqueufe,  qui  a  été  mife  au  nombre  des  plus  grands  rois.  Elle 
fe  glorifioit  de  defceodre  des  Ptolomées  &  des  Cléopacres  d'Egypte ,  donc 
elle  avoic  toute  la  magnanimité  ;   &  elle   ne  voaloit  être  comparée  qu^ 
Didon  &  à  Sémiramis,  qu'elle  s'écoit  propofée  pour  modèle  :  Odenace  en 
mourant ,  lui  confia  la  tutelle  de  (es  deux  fils  Héreonianus  &  Timolaus. 
Zenobie^  familiarifée  avec  le  conmiaodemeot,  ne  voulut  point  s'en  dé- 
pouiller, lorfque  fes  fils  fiirent  en  âge  de  commander.  Elle  ne  leur  laiflà 
que  la  décoration  de  la  royauté  fans  les  admettre  au  fecret  des  affidresi 
elle  ne  les  revétiflbit  de  la  pourpre  que  dans  les  jours  oii  elle  coovoquoil 
le  peuple  pour  lui  manifeiter  les  volontés.  EHe  régna  pendant  huit  ans 
avec  autant  de  bonheur  que  de  gloire  :  tandis  que  les  empereurs  Romains 
a'abrutiflbient  dans  la  débauche ,  elle  fidfoit  la  deftinée  de  l'Orient.   Les 
rois  pour  n'être  point  fes  ennemis  ^  fe  rendoîent  fes  tribuuires.  Cette  prin- 
cefle  trop  reflerrée  dans  fes  Etats ,  fit   des  conquêtes   fur  les  Perfes,  & 
envahit  plufieurs  pofleffions  des  Romains.  Aurélien^  irrité  de  ce  qu'une  fem- 
me bravott  la  puiflance  des  Romains,  lui  déclara  la  guerre.  Zenobie  fe 
mit  à  la  tête  d'une  armée  de  foixante  mille  combattans,  on  en  vint  aux 
mains  dans  les  plaines  d'Antioche.  L'aâion  fut  meurtrière  &  vivement  dif- 
putée.  Mais  la  fortune  trahit  le  courage  des  Paimyriens  ^  qui ,  féduiu  par 
un  premier  fuccés,  s'avancèrent  fans  garder  leurs  rangs.   Zenobie  ne  fe 
laifla  point  abattre  par  ce  revers,  elle  s'enferma  dans  la  capiule ,  où  elle 
fut  bientôt  affiégée.  Aurélien  lui  ofliit  une  capitulation  honorable.  Elle  lui 
répondit  que  c'étoit  par  la  valeur ,  &  non  par  une  lettre  qu'on  fbrœit  un 
ennemi  à  fe  rendre  ;  elle  le  faifoit  fouvenir  que  Cléopatre  avoit  préniré  la 
mort  à  la  honte  de  vivre  fujene.  Cette  lettre  coûta  la  vie  au  philoibphe 
Longin,  qui  l'avoit  diâée.  Le  fiege  preffé  avec  vigueur  lui  fit  fentir  la 
nécefiité  de  chercher  une  retraite,  elle  fortit  fecrétement  de  la  ville.  Mais 
elle  fut  découverte  fur  les  bords  de  l'Euphrate,  &  amenée  à  Aurélien,  qd 
lui  demanda  comment  elle  avoit  ofé  fe  mefurer  avec  les  emperears  Ro- 
mains. Je  ne  te  reconnms  empereur,  lui  répondit-elle,  que  depuis  que  ra 
m'as  vaincue.  Les  foldats  demandèrent  (a  mort ,  mais  il  la  reièrva  pour 
orner  fon  triomphe.  Elle  y  parut  avec  le  même  éclat  qui  l'environnoic  dans 
le  cours  de  fes  profpérités.  Les  diamans  dont  elle  étoit  chargée,  rendirent 
fa  marche  plus  lente .  elle  s'arrêtoit  par  intervalle  pour  reprendre  haleine. 
Ses  mains,  fon  cou  &  fes  pieds ^  étoieoc  moing  chargés  qu'oroés  de  chai» 
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Ms  d'or.  Aurdlies  kit  affigiui  des  revenut  confiddrtbief  pMr  la  cooÇUfr 
de  fa  dégradation  :  elle  plia  fôn  caraâere  fuperbe  fous  fa  fortune^  elle 
adopta  les  mœurs  &  les  ufages  des  dames  Romaines ,  dont  etle^eut  l'eftime 
&  Tamour.  Cette  princefle  étonnoit  par  la  fupériorité  de  fon  génie  &  par 
l'étendue  de  fes  connoiflances.  Sa  taille  réeuliere,  fa  beauté  touchante  lui 
concilioient  tous  les  cteurs.  Elle  feule  fçnubloit  ignorer  qu'elle  étoit  belle, 
&  jamais  elle  n'ambitionna  de  plaire  ^ue  par  fes  talens  &  fes  mœurs.  Son 
innocence  ne  fut  point  altérée  au  milieu  d'une  ville  i  o^  l'on  pbuvoit  être 
corrompu  impunément  &  (ans  fcandale.  Elle  avoit  de  grands  yeux  noirs  & 

Ïleins  de  feu.  Sa  voix  »  quoique  claire,  étoit  forte  &  miUe.  Ses  dents  étoienc 
blanches,  qu'on  foupconnoit  qu'elle  leur  avoic  fubflitoé  des  peiies.  Oa 
»nore  quelle  fut  la  deftinée  de  fes  deux  fils,  quelques-uns  allurent  qu'ils 
£rent  aflaflinés  par  l'ordre  d'Aurélien,  d'autres  prétendent  qu'ils  forent  tranfr 
plantés  à  Rome,  où  ils  vécurent  avec  éclat,  &  que  leur  poftérité  y  tint  un 
rang  difiingué  parmi  la  noblefle.  (  T'-N  ) 
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Z  I  N  «  i  &»    iC<«»y  <m  Em^&ear  dt  'RtrtaHe. 
^INGiS^^tnit  <né  "dafts  là  'f  mViiMe  ^  ¥bBgc^  Fàta  ri  f 4  ^  et  IWe  ^hré- 

pfhice  O^aitafb»  «iMf  '^  âPé6«b  IMi  '  <{Uàfltfte'milte  fimillés  qui  lut  ^ ayt^eofc 
ia^Mxieifie'pirtte  ttfe  1ed»s>reirëntï8.  Zit^s  ii'âvoit  que  treize  ans  Ibrfi^ 
iba  ^are  mbtihit  :  IW^tttfUl»  (}di  (Mfbiém  ^(e  criMt  ^  /ë(ltegi  ^  ^yaiit^ié  mé- 
coDieme;  ^de  (bfi  jgtfu^ef ti^eoc ,  ib  ré5K>lti|%i)ï  ddntré  Zio^/&/p^^^  idô 
deux  tiers  fe  mirent  fous  la  prÀtéèHéti/de^BÛVgAiy^Karilték.    . 

Cette  défertioD  auroit  dû  faire  impreflion  fur  Tefprtt  d'un  jeune  pripce» 
mais  comme  Zingis  avoic  une  force  d'efprit  &  un  courage  extraordinaires  i 
il  ne  fe  déconcerta  point.  Naturellement  doux  &  affable,  il  fe  fit  aimer  & 
eftimer  de  fss  fujets,  leur  infpira  Tamour  des  armes  avec  lequel  il  étoit 
né  ;  les  forma  dans  l'art  militaire ,  &  leur  apprit  à  méprifer  les  dangers  do 
la  guerre ,  en  les  flattant  de  la  douce  efpérance  de  les  rendre  un  jour  mai« 
très  de  tout  le  monde. 

Zingis,  ayant  entendu  parler  du  Prêtre- Jean»  jugea  à  propos  d'aller  paf- 
fer  quelque  temps  à  fa  cour.  Ce  P^étre^Jean  étoit  un  homme  fiuneux  que 
le  zele,  la  curiofité  ou  l'ibibition-avôit  induit  en  Tartane.  Sa  convena- 
tion  &  fes  manières  infmuant^s  lui  gagneirent  Teftime  &  Padmiration  de 
ces  peuples  grolfîers.  Plufîeurs  le  reconnurent  jpour  leur  chef ,  &  quantité 
de  familles  lui  rendirent  les  honneurs  qui  ne  font  dus  qu'à  des  fouverains* 
Séduit  par  les  charmes  de  fa  fortune ,  il  fut  accommoder  fes  intérêts  avec 
ceux  de  la  religion  qu'il  prêchoit  avec  beaucoup  de  zèle,  &  il  fe  vit  en 
peu  de  temps  à  la  tête  d'une  puiflante  monarchie,  que  les  François  appel- 
ierent  le  royaume  du  Prêtre* Jean  &  les  Tartares  Avcnk-Ung-Chan. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  &meux  Prêtre-Jean  avec  celui  d'Abyflinte; 
Celui  dont  il  eft  ici  queftion ,  étoit  un  prêtre  Neftorien ,  né  aux  environs 
de  Babylone. 

Zingfs  époufa  une  des  filles  du  Prêtre  ou  du  Roi- Jean ,  afin  de  mettre 
un  roi  fi  puiflant  dans  fes  intérêts,  &  retourna  dans  fon  pays  ,  quelque 
temps  après,  bien  déterminé  à  exécuter  les  vaftes  projets  qu'il  avoit  for- 
més. Les  belles  aâioos  qu'il  avoit  faites  pendant  qu'il  étoit  au  fervice  du 
Prêtre* Jean,  étoient  d'heureux  préludes  à  cette  quantité  de  viâoires  qu'il 
a  remportées  par  la  fuite  &  qui  ont  rendu  fon  nom  fi  fameux. 

Peu  de  temps  après  fon  retour  de  la  cour  du  Prêtre- Jean ,  il  fut  informé 
que  plufîeurs  des  tribus  qui  s'étoient  révoltées  contre  lus  ,  avoieot  fermé 
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le  deflbÎQ  de  lé  forprendrè»  Aprèi'  wmr^  cof|fidëiiblenieBt  •  âijgmeiit<  Tes 
forces  en  comraâAntdes^alUaDceft  avec  quelques«4iiiè6^  des  faHiittes-rebeUes^ 
il  donna. un  rendez3'V4Kts  général:  à- toutes  fiss  croupes |fi^  dtflrîbua* Kchaque 
tribu  le  pofte  Qu'elle  devott  occupqr.  Ces>'difpdficiô|is*  Attet'j  il^  aita<)uà 
fes  ennemis,  qu^ildéfit^eiiqérêment^  Une  vtâpire'fi  ôompletè^fii  tmpre(Bon 
Êir  fir&  j|ttcrea^e»neniiS'q))i  misenl-les  ^  armes  bas  &  rec4iefchéi«Qt  r<M»  amitiés 

Zingir^  devenu  un  i^iiïïint>roi ,  fic' demi^iider  en  marfage^Ia-fitle^^Utelcr 
Chan^  fils  &  fiiocc^ur  du^  Prâtre«Jeam  II  comptoit  qii^Ma^  rapidité  d« 
fes  conqnéses  h4ui*fciroti*acoorder  raiis^âu]rane*dif9oiilté;^aî^'it  feïroinpai 
la.  trop  grande 'pui0&i)€è  fil-  naUre^  de^-U.  jàtoufie^dMs^Pe^^de»;  mincea 
fes  voifins;  &  Uok-Chan,  craignant  que  cette  féconde  ani)|0€e^nê*^i»uo 
prétexte  dont  Zingis  pourroit  ie  fervir  dans  la  fuite  pour  lui  enlever  fa 
couronne ,  répondit  à  l'ambalTadeur  de  ce  fameux  conquérant ,  qu'il  aime- 
rait mieux  immoler  fa  fille  à  Vulcain ,  que  de  la  donner  à  Zingis  en  ma- 
riage. Zingis ,  piqué  de  cène  réponfe ,  déclara  la  guerre  au  roi  Neftorien , 
le  défit  ï  la  tête  de  fon  armée ,  prit  poflefiion  de  ion  royaume ,  &  fut  pro- 
clamé Kan  de  tous  lesTartares  en  i2bz. 

Zingis,  encouragé  par  tant  de  conquêtes,  entreprit  d'en  faire  de  nou- 
velles ,  afin  de  foutenir  la  nouvelle  4îg<^i^é  qu'il  venoit  d'acquérir.  Dans 
cette  vue^  il  entra  avec  une  armée  Ibrmidable  dans  la  péninfuje ,  des  Indes  du 


Notre  héros ,  s'étant  fiiit  reconnoltre  pour  fouverain  dans  toute  l'étendue 
du  royaume  de  Tangut,  porta  fes  armes  viâorienfes  dans  la  Chine,  où  il 
trouva  une  plus  forte  réfiftance  qu'il  n'avott  efpéré.  Loin  de  fe  laifler  abat- 
tre par  les  obftacles  qu'il  rencontrait»  ils  «ne  fervoient,  au  contraire,  qu'à 
l'animer;  &,  après  plufieurs  viâoires  &  plufieurs  défaites,  il  s'avança  }uf« 
ou^aux  remparts  de  Pékin  dont  il  fe  rendit  maître  en  i2io.  Cette  conquête 
ot  celle  de  toute  la  Chine  f^tes ,  il  prit  pofTeflion  des  Indes  qui  font  au- 
delà  du  Gange.  Heureux  dans  fes  entreprifes ,  il  eft  probable  qu'il  fe  ferott 
rendu  maître  de  toute  la  terre ,  fi  la  mort  ne  l'avoit  pas  enlevé  au  milieu 
de  fes  conquêtes. 

Zingis  avoit  époufiS  plufieurs  femmes  qui  étoient  toutes  d'une  illufire  ex- 
traâion  ;  mais  la  première  fut  toujours  fa  favorite.  Aufii  les  en&ns  qu'il 
eut  d'elle,  fiirent*ils  les  feuls  qu'il  adopta  pour  fes  fuccefleurs;  &  voulant 
éviter  toute  contefiation  entr'eux ,  il  leur  fit  de  fon  vivant  le  partage  de 
fes  vaftes  Etats.  Le  plus  fameux  de  fe$  defcendans  fut  Batu ,  fils  de  Zuzi , 
l^alné  des  enfans  de  Zingis.  Ce  jeune  prince  «  héritier  des  Etats  qui  appar- 
cenoienc  de  droit  à  fon  père  ,  mort  avant  Zingis ,  fé  rendit  redoutable  à 
fes  voifins.  Il  ravagea  la  Rufiie,  la  Moravie,  la  Pologne  &  la  Hongrie. 
Il  fe  préparait  à  marcher  vers  Conftaminople ,  lorfque  la  mort  interrompit 
le  cours  de  fes  conquêtes,  Si  mit  fia  à  fes  projets  ambitieux. 
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,  On  roiti  ptr  ce  eèitn  expofé^  que  Ziiogis  eft  un  des  pliit  grandi  coa-^ 

Îudrans  donc  il  foit  fiûc  mention  dans  l'biftoire.  Ceft  un  fécond  Alexan- 
re*le-Grand }  on  pourrotc  même  dire  qu'il,  l'a  emporté  fur  le  héros  de 
Macédoine  par  la  rapidité  de  fés  conquêtes. 

Un  Eut  n'eft  jamais  plus  prés  de  fa  chute  que  lorfqu'il  eft  arrivé  an 
rius  haut  période  de  fa  grandeur.  Les  révolutions  que  le  vafte  empire  de 
Tartarie  fouffiric  peu  de  temps  après  la  mort  de  Zingis ,  en  font  une  preuve 
convaincante.  Les  defcendans  de  Zingis  qui  étoient,  pour  ainfi  dire,  maî- 
tres du  monde ,  ;fe  virent  enlever,  leurs  vaftes  Etats  par  le  fameux  Timur- 
Zeoky  mieux  connu  fous  le  nom  de  Tamerlan.  Fipyq  Tambbxan  dans 
4€tt€  BiNifitAiiiu. 
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20R0ASTRE|  Premier  Légijlateur  des  Perjes. 

iLiOROASTRB,  qui  eft  le  plus  ancien  des  iégiflateurs  facrés,  vivott  vtx% 
Tan  du  monde  2900.  Ceux  qui  lui  conteflent  une  fi  haute  antiquicé,  le 
confondent  avec  un  autre  légiilateur  du  même  nom ,  qui  fe  rendit  célèbre 
fous,  le  règne  de  Darius  Hydafpey  par.  la  réForn^e  de  Tancienne  philofo*, 

C*  ie.  L'ancien  Zoroafire  n'eft  connu  que  par  fes  ioflitutions  religieufes. 
s  détails  de  fa  vie  font  tombés  dans  l'oubli.  On  ne  peut  fe  former  une 
idée  de  fa  fcience  &  de  fes  mœurs  que  par  rexpoHtion  des  dogmes  reli» 
pieux  qu'il  enfeigna  aux  anciens  Perfes.  Ces  peuples  adoroieot  le  foleil ,  la, 
luoe  &  les  autres  aflres.  Le  foleil  étoit  le  principal  objet  de  leur  culte. 
Ils  lui  immoloient  des  bœufs  &  des  chevaux.  Le  feu  avoit  auffî  part  à  leurs 
adorations ,  comme  éunt  une  émanation  de  ce  flambeau  du  monde.  Zo- 
foaftre ,  ennemi  de  tous  les  ^ufages  qui  pouvoient  fiivorifer  l'idolâtrie,  dé- 
fendit 4'ériger  des  ftatues,  des  temples  &  des  autels  \  la  divinité.  Il  croyois 
que  c'^toit  lui  fiiire  injure  que  de  l'enjfermer  dans  une  enceinte  de  muraiU 
les,  puifque  tout  l'univers  étoit  (00  temple.  On  offrait  les  facrifîces  fur 
le  fommet  des  plus  hautes  montagnes ,  comme  étant  plus  voifînes  des  de- 
meures céleftes.  -  Les  difciples  de  Zoroafire  fe  partagèrent  en  deux  (tEkts. 
Les  uns  enfeignerent  que  les  fept  planètes  étaient  la  demeure  d'autant  de 
divinités  qu'ils  nommèrent  Saturne  »  Jopiter,  Mars,  Apollon,  Mercure, 
Vénus  &  Diane.  On  prétend  que  ctxxt  doârine  prit  naifTance  dans  la 
Chaldée^  où  fes  feâateurs  étoieni  connus  fous  te  nom  de  Sabéens.  Les 
autres  ennemis  des  inuges  &  de  tous  les  fimnlacres ,  adorèrent  la  divinité 
fous  la  figure  du  feu ,  comme  le  lymbole  de  la  pureté ,  &  le  principe  qui 
fëconde  &  vivifie  tous  les  êtres.  On  leur  donna  le  nom  de  mages ,  parce 
que  leur  doârine  étoit  l'art  d'honorer  dignement  la  divinité.  TLt%  uns  & 
les  autres  admettoient  deux  principes.  Le  premier  étoit  l'auteur  de  tous 
les  biens,  ils  le  nommoient  Ofomafde,  &  ils  le  repréfentoient  par  la  lu- 
mière; l'autre,  qu'on  regardoit  comme  l'auteur  de  tous  les  maux,  s'ap« 
pelloit  Arimanius,  &  on  le  rejiréfentoit  par  les  ténèbres.  Les  doâeurs 
étoienc  partagés  fur  les  deux  divmités  :  les  uns  foutenoient  qu'Oromafde 
étoit  de  toute  éternité,  &  que  fon  rival  avoit  été  créé;  les  autres  lesfai- 
foient  co-éternels.  Quoiqu'ils  fufTent  fans  ceffe  en  guerre ,  on  étoit  perfuadé 
que  le  dieu  btenfaifant  prendrait,  à  la  fin  ,  la  fupériorité  fur  le  mauvais; 
que  le  premier,  par  indulgence  ^  ne  fe  réferveroit  que  la  domination  fur 
les  bons ,  &  qull  abandonnerait  cous  les  pervers  à  Ion  rival  malfaifant. 
Les  mages  ou  difinplei  de  Zoroafire  préûdoicnt  au  cûlie  divin ,  ih  inC- 
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cmifoient  le  peuple  qui  les  refpeâoic  comme  les  organes  de  U  àivmiL 
lis  étoient  tous  de  U  même  tribu ,  &  il  o'y  avoit  que  les  fils  des  prêtres 
qui  puflent  afpirer  à  la  dignité  facerdotale.  Tous  les  fecrecs  de  la  politique 
leur  étoient  connus;  &  ils  ne  communiquoient  point  aux  étrangers  leur 
fcience  myftérieufe  &  facrée.  Perfonne  ne  pouvoit  ofirir  un  facritace,  fans 
qu'ils  eufTent  indiqué  le  jour  &  la  manière  d'immoler  la  vi£Umei  Ces  char^ 
latans  facrés  avoient  fournis  les  rois  à  leur  difcipline.  Aucun  prince  n^au* 
roit  o(é  monter  fur  le  trône,  faos  avoir  pris  leurs  leçons  pour  apprendrp.à 
régner  &  à  honorer  les  dieux.  Tous  les  monarques  de  l'Orient  fe  glori* 
fioient  d'avoir  été  leurs  difciples.  Les  peuples  venpient  des  pays  les  plue, 
éloignés,  s'inflruire  à  teur  école ,  qui  fut  celle  de  Fythagore  »  <k  au  phi- 
lofophes  de  la  Grèce. 


Z  O  R  O  A  S  T  R  £.,  fils  (POromaie^  Réformateur  de  la  RcUgim  des 

Magc^ I  Auteur  du  Son  Dé  4^ 

j^OROASTRE»  qui  fut  le  r^ormateur  de  la  feâe  des.magest  nç  vécor 
que  ùx  cents  ans;  après  le  premier.  Flufieurs  abus.fuperftitieox.  s'étoiem.  m< 
troduits  dans  la  religîoQ  des  Modes  &  des  Perfes.  La  doârine  des  mages 
avoit  été  décriée,. depuis  qu^uja  de  leurs  chefs  avoic  afurpé  la  couronne. 
Le  nouveau  Zoroaftre,  pour  les  tirer  du  mépris  où.  ils  étoient  tombést 
étabUt  un  fyftême  plus  lumineux  4c  pluf  conforme  à  la  raifon.  Il  admit, 
comme  fes  apcêtres,  deux  principes  qui,  fans  cefle^  fe  difputoieac  des 
conquêtes  t  mais  il  en  établit  19&  troiÇeme  qqi,  Supérieur  aux  deux  autres, 
lés  teooit  dans  fa  dépendance.  Cétoit  ua  dieu  illimité  dans  fa  puiflance& 
fes  perfeâioos.  C'était  le,  dieu,  de  la  lumière  &  des.  ténèbres /à  qui  tons 
les  autres  dieux  étoient  fubordoPQét.  La  ouriofité  Rérile  &  fuperbe  qui  ne 
peut  connoitre  les  myfteres  qu'elle  ne  peut  approfondir ,  filt  réprimée  par 
des  fophifmes.  plus  captieux,  que  fatiifàifans.  Il  établit  un  ëtre^,  infini ,  quv 
coofioit  le  gouvernenient  de  l'univery^à  deux  anges,  dont  Tun. dirigeoit 
les  hommes  dans  la  romcA.  de  la^^  vertpr;  c-étoit  l'ange  de  lumière  :  l'autre , 
défigné  par  le^nom  d'ange  de  t^el>rtf ,  careflbitrlee  paffions  des, hommes 
pour  les  précipiter  dans  l'afayiiie..Les  combata  peq>écuels,  q\io  fe*  liv^oient 
ces  deux  anges,  décidoiem  de  la.  defiioée  des  hommes.  Quand  l'ange  desi 
ténèbres  étoit  viâorieux,  l'iniquité  inondoit  la  terre  :  quand  l'vige  d&lu« 
miere  terraflbit  fon  ennemi  •  les  mœurs  recouvroientr  leur  innocence.  Zo« 
foaftre,  fans  le  fecours  de  la  révélation,  eofeigoa.  un  jugement  général, 
où  tous  les  hommes  dévoient  comparoltrp  pour  y  être  jug&  fuivant.  leurs* 
oeuvres.  La  réforme  qui  efiuya  le  plus  de  .contradiâions^  fMt  d'élever,  des 
teniples«  Cette  maguificeoce  dana  le  culte,  parut  révolter  les  parfifatis  de 
l!antique  QippUcité..  Les  efprits  fe  fouoiireat  peu  à.  pjêu.  X  cette  nonveauté. 


Z0R0A5TRE»    Fils  éPOromaxt.  ^87 

*SKti ,  TMffiSIt  'Vifls  ÏÏh'%lQî£e  'fbibptûeux ,  '{>arût  ptOs  grand,  aux  yeux  du 
peuple,  que  quand  il  habicoit  les  montagnef.  Ce  fiit  dans  des  temples 
qu\)D  conferva  le  feu  fàcré  qu'il  prétendait  avoir  apporté  du  ciel.  Des  prê* 
1res  veilloient  jour  &  nuit  pour  -empêcher  qu'il  ne  s'éteignit. 

Ses  livres  qu'on  nomme  It  fond  contiennent  quelques  préceptes  de  mo- 
rale avec  tfeaucèQ^p^de^fà^erâitiôRs^^'d^déies'fiuRès.  Le  fad-^der  ou  cent 
fortes ,  eft  un  abrégé  de  la  partie  morale  de  ces  livres  ;  le  doâeur  Hyde 
flous  en  a  donné  ube  tFâdûâran'ktinedans  ibnouvhige  fur  la  réligibn  dès 
incieps  Ferfes.  Èû  voici  quelques  maéxintes. 

»  Si  v6us  voulez  être  fidoc  &  Vous  fauver,  vous  ai^ez  deux  régies 'à 
»: pratiquer:  l'une,  c'eft  qfue  fi  vitas  aimez  mieux  le  i^aradis  que  toute 
3i  autre  chofe,  vous 'ne  vous  empariez  pasdu  bieh  d'autrui,  carie  paradis 
]>  irauc  mitax  oue  les  chofes^de  ce  monde ,  puifque  ce  monde  n'eft  que 
j»  cbnâme  un  efpàce  de  cipq  ;  jours ,  au-liëu  quelle  panadis  eft  conime  une 
»  durée  infinie.  Si  la  pofieflion  du  paradis  .vous  eft  :  plus  agréable  ^n'atta- 
»  chez  pas  votre  cœur  à  des  chofes  miférables.  Penfez  à  fiiire  du  bien  à 
9  chacon,  car  les  aâesde  bonté  font  des  ïravres^  excellente  dios  cette  vie. 
»  Faites  donc  aux  hommes  la  même  chofe  que  vous  feriez  bien-aife  qu'ils 
»  pratiquaient  envers  vous.  L'autre  règle ,  c'eft  de  n'ofFenler  perlonne 
»  de  la  langue ,  mais  d'entretenir ,  par  votre  bonté ,  la  fociété  avec  les 
»  hoinmes  (ix'). 

o  Propofez-vous  de  fiiivre  la  vérité  fans  aucune  altération.  Recherchez  la 
'li 'avec* loin,  car  elle  perfeâionnera  votre  ame.  De  tout  ce  que  Dieu  a 
*  créé  t  lien  n'eft  rariffeur  qtiela  vérité  {b  ); 

»  N'ayez  point  de  comtneixe  av<ec  une  itemmie  proftituée.  ^Ne  féduiftz 
n  pav'ta  fèiiitee  d^autruii  quoiqu'elle  :plaife'j^  votre  *cobur  ^  quelle  Irons 
»  dfefle  des  piégés  :(c). 

o  N'oftniez  pàs*^tre.pet«e  qui  vous  a^élevé-^-ni  votre  mère  qui  tous  ^ 
va  poné'neuf  mois  dans' fbh  fein»  ni  le  prêtre  qui  vous  a  Inftrâft  des 
m  moimes  de  la  bboté  &  de  la  '^rtb.  '£orii]iie  ^vos  parens  "Mtis  auébUt 
»  commandé  quelque  chofe»  levez- vous  gaiement  (loiir  leur^béir  {d}. 

'jï  Inftruifez  les  enfiins ,  &  alors  fâchez  que  toutes  les  «bonn^  Ituvres 
9  qu'ils  feront,  ce  fera  comme  fi  leurs  parens  les  avoient  faites  eox^ 

n  mêmes Celui  qui  vit  dans  ignorance  ne  connolt  ni  Dieu  ni  la 

»  religion   (e). 

(«3  Sad-der  Port.  LXXV. 
(*)  Port.LXVnit 
(c)Port.  LXIX. 
(1/)  Port.XLIV. 
(*)  Port.  LV. 
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Z  U  G ,   Un  des  treize  Cantons  Suijcs,  k  fepticmc  en  rang. 

V^'EST  le  plus  petit  det  cantons;  (on  territoire  a^a  gaere  que  quatre 
lieues  de  long  fur  autant  de  large.  Le  gou^rernement  eft  démocratique.  U 
y  a  deux  confeils,  le  confeil  général  &  fouveraln,  compofé  de  tous  les 
hommes  âgés  de  quinze  ans  &  au-deflus;  &  le  confeil  ordinaire  compoS 
de  Quarante- cinq  membres ,  pour  Texpédition  des  affidres  journalières.  Le 
conteil  fouverain  s'aflemble  ordinairement  le  premier  dimanche  de  mai. 
Le  land-amman,  ou  chef  de  l'Etat  eft  annuel,  &  fait  (a^réfidence  à  Ziig, 
ville  capitale  de  tout  le  pays* 

DBS   Impôts,    Droits    et    Rbyi^nus 

Du  Canton  de  Zug. 

v^N  perçoit  dans  le  canton  de  Zug,  comme  dans  celui  d^Undervald,  un 
impôt  fur  le  vin  qui  %^y  confomme. 

Il  y  a  dans  l'étendue  de  ce  canton  des  bailliages  dans  lefquels ,  lorfau'an. 
père  de  fitmille  vient  à  mourir,  les  héritiers  font  obli^  de  donner  à  l'Etat 
le  plus  beau  cheval  ou  le  plus  beau  bonif  de  l'écurie. 

Le  même  droit  eft  attaché  à  certains  fieft  qui  font  poflédés  par  des 
particuliers ,  &  lorfque  ces  fiefii  changent  de  main ,  celm  qui  les  achecie 
paye  pour  le  droit  d6  lods  cinq  pour  cent  du  prix  de  la  vente. 

Les  droits  de  péage  dans  le  canton  de  Zug  font  les  mêmes  que  dans 
celui  d'Uri;  mais  le  peu  d'étendue  ft  de  commerce  de  ce  canton  «a  rend 
l'pbjet  peu  important. 


ZUfiICH; 
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ZURICH,  te  premier  des  trci^  Cantons  Suiffcs.  • 

lE  canton  a  environ  vingt  lieues  de  long  fur  douze  de  large  :  la  ville 
de  2urich  en  eft  la  fouveraine.  La  bourgeoise  fe  divife  en  treize  corps 
appelles  tribus^  donc  la  première  eft  celle  des  nobles.  On  choifit  des  uns 
GC  àtn  autres  de  ces  corps  les  plus  capables  de  remplir  les  charges  de  la 
république.  II  y  a  deux  confeils ,  le  grand  &  le  petit  »  qui  réunis  tont  deux 
cents  douze  membres  à  la  tête  defquels  fe  trouvent  les  deux  bourgmeC- 
tres  dont  Pemploi  eft  à  vie ,  &  qui  alternent  annuellement  pour  la  préfi* 
dence.  Le  petit  confeil  compofé  de  cinquante  membres  y  compris  les  bourg- 
meftres  ,  vaque  aux  affaires  courantes  ,  &  fe  réunit  au  grand-confeil 
pour  les  plus  importantes. 

Imposition  s^ 

Droits    ET    Rbvbnus 

Du  Canton  de  Zurich. 

J\|  I  le  magiftrat  ^  ni  le  bourgeois  »  ni  les  gens   de  la  campagne  ne 
payent   aucune  impoficion  ;    mais   chaque  particulier  ^   (ans   exception  , 

2 m  a  dix -neuf  ou  vingt  ans  ,  eft  oblige  de  fe  faire  enrégimenter, 
t  de  fervir  &  s'habiller  à  fes  dépens  :  il  doit  toujours  être  prêt  à 
marcher. 

Une  loi  expreffe  porte  que  dans  des  cas  de  befoin  ^  chaque  particulier 
fera  taxé  à  proportion  de  les  revenus,  en  quoi  qu'ils  puiffent  confifter  & 
qu'il  indiquera  fous  la  loi  du  ferment. 

Le  canton  de  Zurich  jouit,  comme  celui  de  Berne  de  dixmes,  de  rentes 
foncières  &  de  droits  de  lods,  qui  fe  perçoivent  fur  toutes  les  terres 
fans  exception»  mais  dont  l'objet  eft  fort  modique. 

Les  droits  de  péage  font  d'un  produit  affez  confidérable  relativement  à 
l'étendue  du  commerce  de  la  ville  :  chaque  chariot,  ou  autre  voiture ,  chargé 
de  marchandifes  ou  denrées,  de  quelque  nature  qu'elles  foient,  eft  taxé  lo 
fous  de  France. 

Les  fabricans  &  artifans  payent  pour  les  marchandifes  qu'ils  ont  tra- 
vaillées &  qu'ils  envoient  hors  du  pays ,  un  droit  trés«modique ,  &  donc 
ils  fixent  eux-mêmes  le  montant. 

Tous  les  droits  qui  fe  perçoivent  dans  la  ville ,  font  levés  par  des  commis 
aux  douanes ,  qui  portent  toutes  les  femaioes  leur  recette  au  tréforier  de 
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ZURICH: 


l'Etat;  il  leur  paye  fiir  cette  recette  leurs  gages  ^  &  rend  compte  chaque 
mois  ï  une  commiflîon  fouveraîne. 

Tous  les  revenus  &  droits  qui  fe  lèvent  hors  U  ville ,  font  perçus  par 
les  baillis  &  par  les  principaux  habitans  des  villages  ^  qui  font  ces  levées 
à  peu  de  frais  :  les  baillis  rendent  compte  à  Tfitat  de  ce  qu'ils  ont 
perçu»  &  fiiit  percevoir  par  les  notables  qui  font  dans  retendue  de  leurs 
bailliages. 
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SUPPLÉMENT. 


C. 

C  H  A  I  R,    f.    f. 

Za  Chair  con/idércc  comme  aliment. 

rORSQU'ON  lit  attentivement  les  dits  que  Plutarque  rapporte  aufujec 

jde  la  Chair  y  confîdérée  comme  aliment,  on  découvre  aifément  que  ce 
font  les  Egyptiens  <)ui  ont  ibfpiré  à  MdiTe,  à  Pytfaagore,  à  EmpedoclCt 

3ui  lont  été  leurs  difciples ,  tous  les  préceptes  qu'ils  ont  publiés  au  fujec 
e  la  défenfe  de  manger  de  la  Chair  des  animaux  en  général  ou  en 
particulier. 

Plutarque,  ce  favant  moraliiiei  qui  avoit  auffî  été  initié  dans  les  myfteres 
d^fis ,  nous  donne  lieu  de  préfumer ,  que  les  fages  de  l'Egypte  voulant 
tendre  Ji  la  fouveraine  perfeaion ,  avoient  imaginé  qu'ils  pourroient  y  arri- 
ver, i^.  par  lafobriété,  z^.  par  le  fecret,  3^.  par  une  pratique  fcrupur 
leufe  deréquité  &  de  la  bienfaifance ,  non-feulement  eavers  les  hommes, 
mais  encore  envers  tous  les  animaux  ,  de  forte  que  les  fages  dévoient  re* 
garder  comme  un  crime ,  nôn-feulement  de  tuer  un  ferpenc  ou  un  ver  de 
terre  ,  mais  encore  d'ofibnfer  &  de  fe  venger  du  moindre  des  infeâes. 
Tel  parolt  être  le  principe  ou  la  bafe  fondamentale  de  leur  fyftéme  mo« 
jral  &  myftérieux.  Juflifions  cette  oréfomption. 

Plutarque  dans  le  traité ,  i'i/  efi  loifibU  de  manger  de  la  Chair  y  afliire 
que  Pythagore  défeodoit  d'en  manger  par  cinq  raifons;  l^  parce  quec'eft 
commettre  une  inhumanité  ;  2^  c^sft  fe  livrer  à  un  aâe  contre  nature  \ 
l'homme  eft  vifiblement  animal  frugivore.  3^  Plutarque  rapporte  des  rai- 
fons  pour  prouver  que  la  Chair  nuit  au  corps  de  l'homme.,  4^  à  fon  ame. 
{O.  Enfin  il  dit  que  les  Pythagoriciens  foutiennent  que  les  hommes  ne  fe- 
xonc  jamais  équitables  que  lorf qu'ils  cefleront  de  conunettre  à^%  iojuftlcef 
eavers  les  autres  animaux. 

Xe  môme  auteur,  dans  le  chap»  8  du  livre  VIII  des  propos  de  table^ 
ajoute  que  les  fages  égyptiens,  'les  prêtres  de  Neptune,  Fytalmos,  P]^« 
thagore,  Empedocle  &  leurs  difciples,  fe*  croyoteot  encore  moins  autort*- 
fës  à  nuoger  h  Chair  du  poiflbn  que  celle  du  bisuf,  des  oifeaux  &  des 
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t^  CHAIR. 

autres  animaux  terreftres,  i^  parce  que  le  poiflbn  oe  kk  aucun  mallb 
l'homme  &  à  fes  récoltes;  2^.  le  poiflbn  eft  muet  &  il  eft  le  fymbole 
des  merveilles  que  la  divinité  opère  dans  le  filence  fur  la  terre  ;  3^.  parce 

2ue  plufieurs  philofophes  anciens  croyoieat  que  l'homme  originairement 
:oity  ainfi  que  les  grenouilles ^  un  animal  aquatique^  &  par  ce  moyen, 
les  poiflbos  étoient  les  fireres  ;  1^^.  parce  que  les  âmes  retournant  dans  leurs 
corpa,  fuivanc  le  fyfléme  des  Millénaires  Egyptiens,  ou  voyageant  de 
corps  en  corps ,  fuivant  te  fyftéme  des  perfonnes  qui  croient  la  métemp- 
fycofe,  chacun  devoit  craindre,  en  mangeant  la  Chair  d^ln  animal,  de 
dévorer  un  de  fes  ancêtres. 

Avant  plutarque ,  Séneque  le  philofophe ,  dans  le  traité  du  fcrupuU  dtt 
Pythagoriciens ,  avoir  écrit  &  publié  cette  phrafe  :  intérim  fceUris  homi-^ 
nibus  ^  &  parricidii  metum  feciffe^  cum  poffint  inparentis  animant  infcii 
incurrere^  &  ferro  ,  morfme  yiolare. 

Il  réfulte  de  ces  faits ,  qu'il  n'eft  pas  furprenant  que  les  difciples  éfo-^ 
tériques  de  Pythagore,  c'efl-à-dire,  ceux  qui  afpiroieot,   ainfi  que  les  fa* 

Ses  de  TEgypte  à  une^  exade  perfeftion ,  s'abftinflènt  de  manger  la  Chair 
e  toute  eipece  d'aninîal ,  &  que  fes  difciples  qui  habiroient  des  pays  qui 
n'étoient  pas  auflî  ferrites  en  végétaux  que  l'Egypte,  ou  qui  n'afpiroient 
pas  à  la  fublime  myfticité  morale,  pufTent  toucher  &  même  manger  avec 
fobriété  un  peu  de  la  Chair  des  viâimes  immolées  fur  les  autels  :  mais 
les  difciples  des  deux  efpeces  dévoient  s'abftenir  tous  ég[alenient  de  manger 
de  la  Chair  de  poilfon. 

Les  philofophes  Stoïciens  firent  aufiî  leurs  efibrts  pour  rétablir  par  leur 
exemple  &  par  leurs  préceptes  le  règne  de  la  vertu  :  mais  foit  qu^ls  fufr 
fent  convaincus  que  les  animaux  nuifoient  \  l'homme  &  à  fes  récoltes  ^ 
foit  qu'ils  méprifaflent  la  haute  miftification  des  Egyptiens  qui  n'bfoient  pas 
fe  défendre  des  dents    d'un  crocodile,  ils  permirent  à  leurs  difciples  de 


regardé  avec  horreur  les  anthropophages,  même  ceux  qui  mangeoienipar 
piété  les  corps  de  leurs  parens^  Qn  peut  lire  \  ce  fujet  Pline  le  natura- 
lifte,  Plutàrque,  &c. 

Après  avoir  détaillé  les  fyftêmes  des  ptos  fameux  philofophes,  exami« 
nous  aâuellement  la  conduite  des  principaux  légifiateurs. 

MoiTe  paroU  avoir  emprunté  quelques  idées  des  anciens  Egyptiens.  On 
préfume  avec  raifon  qu'il  défendit  au  peuple  hébreu  de  manger  le  faog 
des  animaux ,  la  Chair  de  cochon ,  la  Chair  du  lièvre ,  fi^c.  ou  parce  que 
ces  alimens  étoient  nuifibles  à  la  fanté ,  ou  pour  fiiire  naître  un  obftacle 
éternel  oui  empêchât  les  Juifs  de  fe  confondre  avec  les  Payens,  &  d'eà 
adopter  les  cérémonies,  les  ufàges  &  les  mœurs. 

Le  légiûateur  des  chrétiens  voulant  au  coaoraire  réunir  tous  les  hoiBr 
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aie9  dMf  ta  pratique  du  grand  précepte  de  l^amour  de  Dieu  &  du  prow 
chain ,  établit  la  maxime  doot  parie  S.  Paul ,  c*eft*à-dire  y  que  l'homme 

2ui  a  un  cœur  pur ,  peut  manger  la  Chair  des  viâimes  immolées  »  même 
ir  Pautel  des'  Payeos. 

Les  perfécutions  qaMprouvereot  les  premiers  chrétiens  de  la  part  des 
Juife  âc  des  idolâtres ,  les  obligèrent  à  foir  dans  les  déferts  &  à  s'y  nourrir 
de  végétaux  ou  de  lauterelles,  &€.  comme  on  l'avoit  pratiqué  jufqu'alors 
dans  certaines  feâes  du  peuple  hébreu. 

Dans  la  fuite,  quelques  folitaires  crurent  n'être  point  fuicidqs,  &  de  iairs 
un  aâe  méritoire  devant  Dieu ,  en  6ilânt  le  vcu  de  s'abftenir  de  tout» 
€hair,  quand  même  un  bouillon  devroit  leur  fauver  la  vie.  Ils  promirent 
même ,  dans  les  pays  froids ,  de  vivre  uniquement  d'un  peu  de  pain  d'orge 
&  de  l'eau  :  la  néceffité  plus  impérieufe  qu'une  dévotion  mal  entendue^ 
les  força  dans  U  fuite  à  manger  de  la  Chair  de  poiflbo,  des  végétaux  Ae 
4es  œuù. 

L'empereur  Léon ,  réfléchiflant  fur  la  loi  de  MoiTe  qui  défend  de  manger 
le  faog  des  animaux,  parce  que  leur  ame  eft  dans  le  fang;  craignant  que 
fes  fujecs ,  à  force  de  manger  des  boudins ,  ne  devinflent  femblables  aux 
compagnons  d'Ulyfle^  inféra  dans  le  code  la  fameufe  loi  ne  fanguis  in  ep» 
cam  vertatuK  On  (e  relâcha  dans  la  fuite  de  ce  pieux  rigorifme ,  &  dang 
certains  cantons  de  FAIIemagne,  un  concile  provincial  permit  de  inanger 
aviculas  &  pifciculas. .  •  •  Ces  bonnes  gens  ne  croyoient.  pas.  que  la  Chair 
des  petits,  oifeaux  &  celle  des  poiflbns  fût  une  vraie  Chair..  Raffinant  fur 
la  permilfioai  quelques  cénobites  imaginèrent  en  conféquence  ,  que  lea 
plongeons  9  les  morelles,  les  loutres  ^  étoient  de  véritables  poiffons  :  quek 
ques  gourmands  ont  tenté»  dana  ce  fiecle^  d')r  joindre  lea  farcelles^  les  c^^ 
nards  &  les  oies.  Si  l'on  eût  permis  l'interprétation  d'encore  en  encore ,  la.! 
Chair  du  bcnif  &  celle  des  poules  aûroit  été  mife  au  rang  de  celle  des 
poVXam^  parce  que  les  bœufs  ot  lea  poules  boivent  de  l'eau  (  ou  parce  que^ 
Suivant  les  principes  chymiques,  une  poule  peiànt  demi-livre,  &  une  carpe 

2ui  pefe  une  livre ,  rendent  ^  peu  près  les  mêmes  réfuluts  en  terre,,  ea. 
il  ,  en  huile  empireumatique  &  en  eau* 

L'exemple  de  la  conduite  de  l'empereur  Léon  a  engagé  les  f&bricateure 
diea  ordonnances  de  police  à  profcrire,  fans  confolter  les  médecins»  tamôc 
Isa  Chair  des  agneaux,  tantôt  celle  de»  veaux,  tantôt  celle  des  poîflbns^ 
tftDtâc  des  efpeces  particulières  dlwrtolage  ou  de  fromage.  Le$  médecins 
anciens,  ainu  que  les  médecins  modernes  ont  eu  auflr  des  préjugés  forr 
origtoaux*  fur  cette  matière  :  l'efprit  fyfltfmatique  a  troublé  le  cerveau  der 
•plufieurs,  ou  plutôt  il  en  eft  peu  qui  aient  écrit  fur  cette  matière  en  vrais, 
médecins.  Pour  accréditer  le  débit  de  la  morue  dans  le  fiecle  dernier ,  là 
folie  ou  l'avarice  déguiCée^  en  tnédecin,  ont  chanté  dans  de^gros  volumes. 
les  éloges  &  la  (alubrité  du  poiflbn  ùXéy  du  lard,  du  fromage,  de  1^ 
graifle  |^  da  lait ,  Çfc.  L'efprit  de  contradiétipo  ou  la  pjuopame  a  détea^ 
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inioé  Toitrnefiirt,  &  i|Uftfiti(é  4*a«ttres  médecins  à  vouloir  r^abUr  le' règne 
4e6  vitaux,  &  à  profcrire  totalement  la  Chair  des  oireaux,  des  qua« 
idrupi9dps  .&  celle  des  polflons.  .Quantité  de  jeunes  élevés  d^fifculape  fe  ioot 
égayés  en  faifant  tantôt  Téloge  d'une  efpece  de  viande  blanche ,  tantôt 
là'ûne  efpeeede  viande  boire,  tantôt  des  écreviflès,  untôt  enfin  celui  d'un 
légume  du  4l'iine  ratine  ptarticulieré  qu'ils  ont  préfentés  au  public  comme 
jan  aliment  ou  comme  un  remède  univerfel.  Ctcéron ,  difoit  dans  fon  fie- 
de ,  »  il  n'eft  point  d'idée  extravagante  que  l'on  ne  puifle  confirmer  par 
j»  l\i«2s  de^^itélqUteJiibile  pbiloTophe  de  l'antiquité  «  :  l'on  peut  appliquer 
la  penfëe  de  CL^ron  à  la  mntiere  que  nous  traitons. 

Si  Ton  doute  des  faits  que  nous  avons  avancés  ^  on  pourra  lire  les  nou- 
i^eaux  diâionnaires  des  aUmcns  »  le  diâionrmirt  de  médecine ,  les  traités  par* 
ficuVurs  du  régime  ^  le  poème  intitulé  VécoU  de  Saleme  avec  le  comment 
taire^  &  fur-tout  les  deux  volumes  in«folio,  intitulés  amphixheatrum  fapien^ 
tiûB,  &^«L'on  y  trouvera  en  vers  &  en  profe  les  éloges  du  chou  »  des  raves , 
•du  lapin,  &c. 

En  réfumant  tous  €es  Miités,  il  4>arolt  que  les  viandes  coriaces  &  les 
graifles  font  les  moins  fiicîles  à  digérer,  que  les  bécaffes,  les  venaifons, 
&  fur-tout  les  Toties  des  excréAiens  &  des  encrailiôs  des  animaux  putréfiés 
ibm  trésrmal-^faines  :  qu'au  connaire,  les  Chairs  mucilaginenfes  font  les 
«plus  nourtiflantesi,  que  les  fubftances  favooeitfes  font  les  plus  faines  par  con» 
iéquent;  qu'en  général^  l'on  doit  préfiirer  i?.  les.  fubfiances  fàrineufes^ 
ii^.  les  végétaux,  ^^.  le  poiflbn^  4^.  la  chair  des  quadrupèdes.  Ce  préjugé 
a'eft  fi  bien  répandu  depuis  qodque  temps  en  France,  que  quamité  de 
{»erfonnes  âgées,  &  prefque  tous  les  enfiim,  ne  vivent  que  de  végétaux.  Ce 
^u'il  y  a  de  fingulier,  c'eft  qUe  i^xpérience  parolt  tous  les  jours  accréditer 
ce  régime. 

£0  juillet  1771»  M.  FoifTonnier  des  Perriers,  fameux  médecin  de  Paris, 
ft  Élit  iniërer  dans  le  foarhal  dàgricukure^  un  mémairt^  dans  iequel  il 
tente  de  démontrer,  piàr  des  faits  notoires,  que  le  fcorbut  de  mer  pro- 
vient prefque  toujours  de  ce  que  les  marins  ne  vivent  .pour  Tordinaire  que 
de  la  chair  de  poiflbn  ifalé ,  ou  de  lard  :  il  cite  quantité  de  &its  pour 
prouver  que  l?tifiige  du  riz»  des  pois,  des  racines,  en  un  mot,  l'ufage  ha*- 
bituel  des  végétaux  ont  empêché  que  quàmité  d'équipages  de  vaiflèaux  n'aient 
j&té  atteint  du  fcorbut  &  de  plofieurs  aut^'es  maladies;  &  qu'enfin,  plnfieurs 
équi(>ages  de  vaifleaux  ont  été  guéris  du  (corbut  par  l'ufage  habuuel  dn 
riz  &  des  végétaux.  ...     , 

Il  nous  refle  à  donner  une  idée  dès  préjugés  aéhiels  des  peuples  do 
l'Afie,  de  l'Afiique  &  de  l'Amérique,  au  fujet  de  la  Chair  tonfidéréexon^ 
me,  altment. 

Les  Turcs  croient  que  l'on  commet  un  péché,  lorfque  Ton  mange  de 
la  Chair  du  veau,  natte  que  cet  Mimai,  en  grandii&nt,  peut  être  extrê- 
meoienc  uûle  pour  le  labourage  :  c'eft  la  même  raiibn  qui  engage  plufiears 
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caftes  des  lodîens  i  itegarder  le  bœuf  &  les  vacliès  comfne'  dbs  animaux 
iacrës  :  d'autres  caftes  qm  croient  à  la  tnétempfyco(ib  ^  abhorrent  de  tnan* 
ger  la  Chair  des  animaux  ^  de  peur  de  ooapgef  leurs  aïeux  :  mais  ce  qu'il 
y  a  d'étoiinaDC»  c^ft  que  ces  peuples  qui  n'ofebr  marcher  de  crainte  d'é- 
crafer  les  fourmis,  &  oui  regardent  conune  up  bonheur  d'être  mangés  pac 
les  crocodiles  ;  ces  leoateurs  de  Brama ,  qui  font  fi  ridiculement  humains 
même  envers  les  bétes  féroces ,  ont  une  fi  grande  antipathie  pour  les.hom^ 
mes  des  caftes  qui  leur  (bot  snÂlrieures  en  dignité  ^  qu'iU  ne  fe  fiint  point 
de  fcrupi4e  de  battre,  di  même  de  suer,  ou  dWdonoer  la  mort  d'un  hom^^ 
me  du  peuple  qui  ofereit  les  loucher,  leur  parler,  ou  même  les  regardei» 
fixement. 
Plufieurs  hordes  de  Tartares  foutiemifiii  que  les  yégétaux  ne  croifTent 

2[ue-  pour  nourrir  les  chevaux  &  les  bétes ,  Ac  que  la  Chair  des  animaux  à 
té  uniquement  créée  pour  nourrir  Piiomme;  e»  conféquence ,  ils  mépri» 
fent  ragrieulturê ,  ils  hoporent  les  cfaafteurs,  ils  ne  vivent  ^ue  de  la  Chair 
des  animaux,  fiir^tout  de  celte  des  chevaux  &c  des  chiens  marins  ou  des  chiens 
ordinaires.  Les  lapons  8c  les  Patagons  mandent  avec  plaifir  la  Chair  &  la 
miflb  de  baleine  \  ils  boivent  avec  délices  l'huile  de  poiftbn.  Plufieurs  In* 
diens  font  ime  efpece  de  moutasde  ^vec  les  écrevifles  pourries ,  &  avec  le 
Chair  de  poiffon  qui  commence  à  fe  putréfier  \  ils  en  mettent  dans  tous  leur» 
apprêts;  Ce  qu'il  y  a  4e  fiogulier,  c^ft  quHIs  se  font  point  moommodée 
de  cette  mixtion.  Dans  la  Chine,  la  Chair  de  porc  èft  fi  légère  &  fi  faine |. 
que  les  médecins  en  ordonnent  les  bouillons  &  l\irage  à  leurs  malades. 
Quantité  de  peuples  de  l'Afie  mangent  les  fiiuterelles ,  les  infeiStes  vivans  „ 
les  coquillaMs,  tes  csuftacées,  &  ils  n^n  font  point  InconunodéSé  O» 
appelle  les  Chinois  mangwn  dt  fui. 

Toute  l'Burope  mdprife  la  Chair  do  buffle  :  niais  dans  tes  gras  pàturagee 
de  l'Egypte  &  de  l'Italie ,  cet  animal  ceA:  d'être  Jfëroce  &  fa  Chair  eft  bonne 
\  manger. 

Les  riches  Egyptiens  d'aujourd'hui  fecroisoient  déshonnorés,  fi  Ton  fer^ 
voit  fur  leur  table  de  la  Chair  de  bœuf,  quoiqu'elle  foit  dans  le  pays  aufli 
excellente  que  œtle  iit%  ficMift  d'Hongrie.  jL^b  voit  en  Egypte  quantité  de 
perfoones  qui  rediercheat  H  qui  dévorent  avec  extife  \,  chair  des  fer-^ 
pent  vivans. 

Ijn  Coptes  font  divifés  en  deux  claffbs  ;  les  uns  croirbient  renoncer  ait 
chriftianifme  s^ls  mangeoient  de  la  Chair  de  porc;  les  autres^  au  con- 
traire t  croiraient  avoir  abyuré  le  chriflianifine  s'ils  n'en  mangeoient  pas. 
Quelques  peuples  de  PAfrique ,  tels  que  les  habitans  de  la  bam  ^chiopie^ 
font  andurbpophaMs ,  ils  dtibnt  que  la  Chats  des  fumets  eft  la  vraie  nourri* 
ture  des  potentaii.  Dans  l'Amérique  on  trouve  aufli  des  anthropophages  ^ 
mais  le  pluparf  des  fauvases,.  emi'autres  ceux  du  Canada,  ne  mangent  le 
Chair  &  ne  boivent  le  lang  de  leurs  ennemis  que  par  néceflité .  ou  par 
bravade i  plufieurs  regorgent,  ces.  alimi^tts  avecdcf  efig^  ÎAToioAiaires  qui 
kf  incoaunodent  beaucoup. 
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A  regard  de  fa  manière  d'afTaifoûner  la  Chair  ;  fa  plupart  des  {leuptes 
la  mangeoc  rôtie  »  ot|  prefque  calcinée,  ou  prefquè  crue;:  plufieurs  la  oiaa* 
geoc  bouillie,  d'autres  la  maogeoc  aflaifoiinée.  Dans  lër.  pays  oùTonboic 
amplement  de  vin ,  Ton  exige  ({ue  les  viandes  foient  b^a^coup  épicées  ; 
mais  en  France  &  en  Italie,  où  l'on  boic  très-peu  de  yinaâtieHement, 
l'on  exige  que  l'aflaifonnement  foit  prefque  infenfible  :  l'on  veut  des  plats 
petits,  £ns,  déKcats,  &  l'on  ne  ferc  pas  aujourd'hui  pour  quiaze  f>erfon- 
nés  autant  de  mets  que  Pon  en  donnoic  pour  ^cînq  convives  il  y  a  vingt 
ans.  Si  l'on  dëfire  des  détails  plus  particuliers ,  Ton  en  trouvera  -dans  VAtlp- 
ioire  générale  des  voyages  ^  dans  les  mémoires  fur  VJnie  ^  fur  P Italie ,  fur 
VAn^terre^  dans  la  defcription  de  PE^pte^  par  de  Maillet,  &c.. 

Il  nous  refte  à  rapporter  quelques  hits  au  fujet  de  la  coofervacion  des 
Chairs.  Quelque&ts  on  les  injeâe  pour  les  cooferver.  D'autres  fois  on  coo- 
ferve  la  viande  de  boucheiâe  dans  des  machines  d'où  l'en  a  pompé  l'air 
avec  un  foufflet.  L'on  commence  à  pratiquer  cet  ufage  enEfpagne.  D'au* 
Ires  perfonnes  confervent  la  Chair  dans  des  machines  où  l'on  a  comprimé 
l'air.  Quelques  perfonnes  font  fécher  prompiement  auprès  d'un  feu  vif  la 
fuperficie  de  la  viande  delioucherie,  enfiûte  Iprfqu'elle  eft  froide,  ils  Ten* 
veloppent  dans  un  linge  fec»  ils  Téoterrent  dans  le  fable  fec,  renfermé 
dans  une  auge  de  pierre  qu^ils  dépofent  à  ce  fujet  dans  une  cavo  t rès*firai« 
che.  Les  curieux  confervent  auffi  la  Chair  dans  l'efprit  de  vin  ou  dans  des 
çaux  très^chacgées  d'acide  ou  d'alkali ,  ou  dans  des  extraits  de  quinquina. 
D'autres  fois  on  hit  limplement  boucaoner  la  viande  »  c^eft-à-dire ,  on  la 
£iit  fécher  à  la  fomée.  I4ufieurs  perfonnes  la  couvrent  de  fel  nurin.  L'on 
doit  remarquer  que  lés  terres  accélèrent  la  putré&âion ,  fi^'^tout  les  terres 
calcaires  :  mais  tous  les  fels  l'empêcheot  proportionnément  à  leur  degré 
de  pureté ,  &  fur-tout  lorsqu'ils  font  employés  avec  certaines  précautions. 
.  Le  fel  marin  d'Angleterre  ne  ^âut  rien  pour  faler  la  viande  &  la  mo* 
tue^  il  la  décompofe  :  le  fel  marin  de  France  contient  moins  de  terra 
propre  à  hirt  putréfier  4  il  éft  excellent  pour  faler  le  poiflbn  &  la  Cluir 
des  quadrupèdes. 

Un  auteur  moderne  a  mis  en  qneflion ,  fi  Pufage  de  vivre  de  Chair  hw» 
maine  étoit  conforme. ou  oppofiiaux  internions  de  la  nature.  La  deftruo- 
tion ,  quoique  néceffaire ,  d^un  être  animé ,  eft  un  aâe  de  violence  &  de 
cruauté ,  parce  qu'il  entraine  une  feûfiition  douloureufe  ^  fie  toute  f eniation 
douloureufe  eft  un  mal  phyfique  pour  le  moindre  iafeâe ,  pour  le  plus  im* 
perceptible  animalcule  qui  végète  ou  refpire  for  la  furface  de  cette  pi»- 
oete;  la  façon  de  décompoferles  élémens  bruts  &  matériels  d'un  être  qu'oo 
a  dépouillé  de  fon  orglaoifation  intime  &  de*  fa-  fenfibilité,  eft  fans  doute 
une  aâton  lodtffîrente  par  elle-même,  &  il  n'importe  fi  .leis.vers,  tes  Can^ 
orales  ou  les  Iroquois  rongent,  un  cadavre.,  Cependant  pkifieurs  aâioaa 
réellement  indifférentes  ceflent  de  l'être  dans  l'ordre  civil  oc  foçkl,  où  lea 
Légiflatcitfs  ont  dû  régir  les  hwnœes.  plus  par  les  préjugés  que  par  les  lois  : 
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ils  oflC  dà  amollir  leurs  cœurs  par  les  erreurs  de  leurs  efprits ,  &  captiver 
ces  animaux  terribles  autant  par  Fillufion  que  par  la  force  \  il  a  fallu  à  la 
fois  leur  infpirer  de  Thorreur  pour  le  crime ,  &  pour  l'image  &  l'ombre 
du  crime  \  afin  que  les  vivans  appriiTent  à  fe  refpeâer  davantage ,  il  a  Ëilla 
rendra  les  morts  mêmes  refpeâables,  en  confacrant,  par  des  cérémonies 
imporantes,  les  déplorables  reftes  de  leur  exiftence  palTée. 

Il  parolt  que  la  coutume  de  fe  nourrir  de  la  Chair  des  hommes  a  plu- 
tôt été  le  vice  d'un  âge  ou  d'un  fiecle ,  que  d'un  peuple  ou  d'un  pays , 
puifqu'elle  a  été  répandue  fur  toute  la  terre;  cependant  Mr.  Rœmer  fait 
mention ,  dans  fa  defcription  de  la  Guinée ,  d'une  race  de  nègres  à  phy- 
fionomie  de  tigres ,  qui  font ,  félon  lui  ^  anthropophages  par  inftinâ ,  & 
quand  il  s'en  trouve  quelques-uns  luf  les  vaiiTeaux  jiégriers,  ils  déchirent 
les  autres  efclaves  qu'on  a  à  bord.  Ce  fait  feroit  furprenant,  s'il  étoit  vrai; 
mais  il  a  été  contredit  par  des  perfonnes  qui  font  pour  nous  d'une  toute 
autre  autorité  que  Mr.  Rœmer. 

Des  naturaliftes  qui  ont  voulu  expliquer  physiquement  pourquoi  il  y  a 
des  fauvages  anthropophages ,  ont  imaginé ,  dans  la  membrane  de  l'eno« 
mac  de  certaines  nations  &  de  certains  individus,  une  humeur  pleine 
d'acrimonie ,  qui  en  picotant  les  parois  de  ce  vifcere  ,  occafionnoit  une 
voracité  extraordinaire  &  déréglée ,  qu'ils  ont  comparée  à  la  pica  à  laquelle 
les  femmes  enceintes  font  quelquefois  fujettes. 

Cette  explication  eft  fi  près  du  ridicule  ou  de  l'abfurde  ,  qu'elle  ne  mé« 
rite  aucun  examen.  D'autres  ont  cru  que  le  genre  humain  renfermoit  des 
efpeces  d'hommes  armés  de  plus  de  dents  canines  que  les  autres,  &  par 
conféquent  plus  carnaffiers.  Il  eft  vrai  que  les  Tartares  ont  les  dents  autre- 
ment arrangées  que  nous ,  que  les  Chinois  ont  le  rang  fupérieur  faillant  » 
&  l'inférieur  plus  incliné  en  dedans  :  les  anciens  Syriens  avoient  les  dents 

f^lus  courtes  que  le  refte  des  Afiatiques  :  il  faut  que  les  babitans  de  la  Pa* 
eftine  aient  eu  un  défaut  à  peu  près  femblable ,  puifque  faint  Jérôme  s'é- 
toit  fait  limer  fes  dents ,  pour  prononcer  plus  élégamment  la  langue  juive, 
qui  n'en  valloit  aflurément  point  la  peine.  Mais  ces  différences  quelconques 
entre  la  pofition ,  la  figure ,  &  le  nombre  des  dents  qui  eft  quelquefois 
incomplet  f  n'autorifent  pas  à  conclure  qu'il  exifte  des  fiimilles  entières 
d'hommes  dont  les  dents  canines  foienc  multipliées  jufqu'au  nombre  de  fix, 
de  huit ,  de  dix  ou  de  douze.  Jamais  les  voyageurs  les  plus  éclairés  &  les 
plus  attentifs  n'ont  rencontré  ce  phénomène ,  qu'un  écart  extrême  de  la 
nature  a  pu  produire  dans  quelques  individus  ,  qu'on  doit  plutôt  compter 
pour  des  monftres  par  furabondaoce ,  que  pour  des  êtres  régulièrement  con- 
formés fur  le  modèle  commun  de  l'ordre  animal  auquel  ils  appartiennent. 

Les  feptentrionaux  ont  en  général  les  dents  plus  longues ,  plus  féparées 

que  les  nations  du  midi  :  fi  ce  n'eft  pas  cette  obfervation  qui  a  trompé» 

il  faut  qu'on  ait  été  induit  en  erreur  par  l'artifice  de  quelques  nègres  de 

l'Afrique  qui  s'aigûifènt  les  dents  avec  une  lime  :  de  forte  que  leurs  deux 
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mâchoires  paroiflent  contenir  douze  canines ,  les  huit  încifives  ayant.  ét4 
effilées  aux  deux  angles  avec  cane  de  fubtilité ,  qu'on  pourroit  s'y  mépren- 
dre ,  fi  l'on  n'en  écoic  auparavant  inftruir.  C'eft  vraifemblablemenc  cette  bi^ 
zarrerîe  qui  a  donné  nailTance  à  la  fable  des  nègres  à  phyfionomie  de 
tigre  dont  Roemer  fait  mention  :  fi  entre  lés  habicans  de  Matamba  &  4e 
Congo ,  où  Ton  eft  dans  la  pratique  de  fe  défigurer  la  denture  »  il  y  a  eq 
effet  quelques  hordes  antrhopophages  ^  cela  auroit  fufii  pour  faire  foupçon- 
ner  à  des  voyageurs  fuperficiels ,  aue  le  goût  pour  la  Chair  humaine  vient 
de  la  multiplication  des  dents  canmes.  Cette  explication  ne  mérite  donc 
pas  plus  d'égards  que  la  matière  acide  de  l'efiomac ,  puifqu'elle  n'eft  ap« 
puyée  fur  aucun  fait ,  &  que  tant  d'autres  faits  la  détruifent.  D'ailleurs,  les 
Caraïbes  de  la  Guiane,  qui  fe  nourriflent  encore  quelquefois  de  Chair  hu- 
maine ^  n'ont  rien  d'extraordinaire  dans  les  dents. 

Pjgafeua  paroit  être  perfuadé  que  la  haine  violente  qui  règne  entre  les 
différentes  peuplades  Américaines ,  les  a  portées  à  manger  leur  prifonniery 
pour  affouvir  toute  leur  vengeance  :  il  rapporte  que  dans  un  canton  du 
Brefil,  où  les  fauvages  n'avoient  point  été  anciennement  anthropophages, 
cette  coutume  s'écoit  introduite  par  l'exemple  d'une  femme  qui  fe  jeta 
avec  tant  d'emportement  fur  le  meurtrier  de  fon  fils,  qu'elle  lui  mangea 
l'épaule.  On  a  vu  chez  les  nations  les  plus  civilifées,  des  excès  aufli  funef- 
tes  de  l'animofité  publique  contre  des  magifirats  fàufiement  accufés ,  pu 
des  tyrans  véritables  ;  on  a  dévoré  à  Paris ,  le  foie  &  les  poumons  du  ma- 
réchal d'Ancre ,  &  en  Hollande  le  cœur  de  De  Wit  ;  mais  ces  infUns  de 
rage  de  quelques  fcclérats  obfcurs  &  furibonds ,  n'ont,  dans  aucune  fociété 
du  monde ,  dénaturé  le  caraâere  des  membres  ;  &  on  auroit  tort  de  con- 
clure que  les  François  étoient  anthropophages  fous  Louis  XIII  ^  ou  (qus 
Charlemagne,  parce  que  les  loix  faliques  défendent,  fous  peine  de  deux 
cents  fols ,  aux  forciers  de  manger  de  la  Chair  humaine  :  on  auroit  tort 
d'inférer  que  les  Hollandois  étoient  anthropophages  au  dix-feptieme  fiecle, 
ou  les  Egyptiens  du  temps  de  Juvenal ,  parce  que  les  fanatiques  de  la  ville 
de  Tentire  avoient  dévoré  un  fanatique  de  la  ville  d'Ombe,  fans  le  rôtir, 
dans  un  combat  de  religion ,  oii  il  s'agiffoit  de  favoir  fi  Dieu  s'étoit  in- 
carné fous  la  figure  d'un  vautour,  ou  fous  la  forme  d'un  crocodile.  Cettç 
difpute ,  fi  humiliante  pour  la  raifon  ,  auroit  dû  débouter  à  jamais  des  que- 
relles théologiques ,  fi  les  hommes  pouvoient  s'en  dégoûter  :  rnais  cet  exem* 
1>le  fiic  contagieux,  &  annonça  l'inftant  où  l'on  verrait  l'Europe,. l'Afie  & 
'Afrique  défolées  par  la  fuperflition  armée  contre  elle-même. 

Quand  on  recherche  plus  avant  les  caufes  qui  ont  pu  porter  les  hom- 
mes à  fe  repaître  des  entrailles  de  leurs  femblables ,  il  y  a  toute  apparence 
que  la  dure  néceffîté  de  la  vie  fauvage  doit  être  envifagée  comme  le  prin- 
cipe de  cette  barbarie  :  la  coutume  qui  fait  rendre  tous  les  abus  tolérar 
blés ,  aura  encore  agi ,  après  que  la  néceffîté  ne  fubfifloit  plus.  S'il  n^efi 
pas  vrai  que  la  difette  puiffe  être  affez  urgente  parmi  une  troupe  de  faii- 
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T^ger^pour  -les  contraindre  à  fe  dévorer  mutuellement ,  comme  quelques 
écrivains  le  prétendent ,  quoiqu'à  tort  \  il  faudroic  alors  chercher  l'origine 
de  cette  atrocité  dans  le  droit  af&eux  &  arbitraire  de  la  guerre  &  de  la 
conquête. 

On  fait  que,  dans  les  diffërens  âges  de  la  raifon,  on  a  différemment  jugé 
de  la  condition  des  prifonniers ,  &  qu'on  les  a  traités  fuivant  le  droit  plus 
ou  moins  ligide  qu'on  s'eft  arrogé  fur  eux  :  les  plus  fauvages  des  hommes 
les  tourmentent ,  les  égorgent  &  les  mangent  »  c'eft  le  droit  des  gens  chez 
eux  :  les  fauvages  ordinaires  les  maflacrent  fans  les  tourmenter  :  les  peu- 

tles  femi-barbares  les  réduifent  en  efclavage  :  les  nations  les  moins  bar-^ 
ares  les  rançonnent ,  les  échangent  ou  les  reflituent  pour  un  équivalent 
quelconque,  quand  la  guerre  eft  terminée,  ou  que  la  poffibilité  de  nuire 
ne  fubfiue  plus. 

Les  premières  relations  de  l'Amérique  diforent  qu'on  y  mangeoit  des 
hommes,  comme  on  mange  des  poulets  ou'des  brebis  en  Europe  :  mais 
on  s'eft  convaincu ,  dans  la  fuite ,  que  quelques  fauvages  n'en  ufoient  ainfî 
qu'à  l'égard  de  leurs  captifs,  ou  des  étrangers  qu'ils  prenoient  pour  des 
ennemis.  En  1719  ,  les  Atac-apas  de  la  Louifiane  fe  faifirent  de  M.  de 
Charleville  &  du  chevalier  de  Bellifle,  égarés  à  la  chafle  au-deflus  de  la 
baie  de  Saint- Bernard,  dans  le  golfb  de  Mexique  :  les  François  n'étoient 
alors  ni  en  guerre ,  ni  en  paix  avec  les  Atac-apas ,  dont  on  igooroit  juf- 
qu'au  nom  oc  à  la  demeure ,  fort  reculée  de  tous  les  établifTemens  de  la 
colonie  :  ces  barbares  conduifirent  néanmoins  ces  deux  étrangers  dans  leur 
village,  affommerent  à  coups  de  maffue  M.  de  Charleville,  qui  étoit  fort 
xorpulent,  le  coupèrent  en  pièces  &  le  mangèrent  le  jour  même,  à  un 
repas  général  de  toute  la  horde  affemblée,  réfervant  M.  de  Bellifle  pour 
un  autre  feftin,  dont  un  hafard  inefpéré  l'exempta  de  fe  trouver. 

Qu'une  même  nation  fe  foit  continuellement  entre-dévorée ,  comme  Thif- 
torien  de  la  Nouvelle- France  l'affure  des  Savanois,  cela  n'eft  point  vrai; 
parce  qu'il  eft  impoffîble  qu'il  y  ait  un  état  de  guerre  civile  de  tous  con- 
tre tous  :  une  fbcîété  qui  efluyerott  une  telle  combuftion ,  feroit  du  jour  au 
lendemain  ,  détruite  ou  dilperfée. 

S'il  eft  vrai  que  les  Caraïbes  avoient  mangé  en  douze  ans,  flx  mille 
hommes  enlevés  à  la  feule  ifle  de  Pono-Ricco,  il  faut  fans  doute  qu'ils  aient 
regardé  ces  infulaires  comme  leurs  principaux  ennemis ,  &  uie ,  à  leur 
égard,  du  droit  de  conquête,  pouffé  aufli  loin  qu'il  peut  jamais  l'être  en- 
tre des  barbares. 

Il  y  avoir,  en  Amérique ,  trois  efpeces  d'anthropophages  ;  ceux  qui  tuoienc 
leurs  captifs  pour  s'en  nourrir;  ceux  qui  ne  touchoient  qj^^'^ux  appendices 
du  corps  humain ,  tels  écoient  les  Topinambours  et  les  Tapuiges ,  qui  au 
témoignage  de  Pifon ,  dévoroient  la  tunique  &  une  parti?  du  cordon  onk» 
bilical  des  enfans  nouvellement  nés  ;  les  Féruviens ,  qui  arrofoient  de  fang 
htunain  leur  pain  facré,  ne  s'iloignoient  guère  de  cette  abomination  :  en- 
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fin,  vienoent  ceux  qui  mangeoient  les  morts  de  maladie  ou  de  bTeflureSt 
&  dont  le   nombre  étoît  fort   petit  :  peut^-être  nVt-on  pas  connu  trois 
peuplades  où  la  mode  d'enterrer  les  parens  dans  les  entrailles  de  leur  pof- 
térité  fût  réellement  établie.  Quoiqu'on  puifle ,  à  cette  occaCon ,  citer  plu- 
sieurs voyageurs,  &  réunir  beaucoup  de  lieux  communs,  fans  oublier  le 
conte  que  les  Grecs  ont  fait  fur  le  dei)il  d'Artémife ,  il  n'en  eft  pas  moins 
difficile  d'approfondir  Torigine  d'un  fi  étrange  ufage.  Comme  les  hommes 
font  capables  de  tout  penier  &  de  s'abandonner  aveuglément  à  l'extrava- 
gance de  leurs  idées ,  leurs  aâions  ne  font  que  trop  fouvent  diâées  par 
des  accès  de  délire  &  des  caprices  momentanés,  qui  défefperent  ceux  qui 
prétendent  en  rendre  raifon,  ou  qui  veulent  en  dévoiler  les  caufes;  ce- 
pendant ces  aâions  deviennent  des  exemples,  &  ces  exemples  font  érip 
gés  en  autorités  tyranniques.  Voilà  la  fource  commune  de  tant  de  coutu- 
mes gênantes  qui  outragent  inutilement  le  bon  fens,  comme  d'écrafer  le 
nez ,  de  rétrécir  la  foie  des  pieds ,  d'étrangler  le  corps ,  au  défaut  des  cô- 
tes ,  d'aplatir  la  tête ,  de  l'arrondir ,  de  l'équarrer ,  de  percer  les  oreilles , 
les  joues ,  les  lèvres ,  la  cloifon  du  nez ,  de  diminuer  la  longueur  du  col , 
&  d'augmenter  la  longueur  du  lobe  de  l'oreille,  de  fe  couper  quelques 
articles  des  doigts  ,  de  s'ôter  un  teflicule,  de  s'enlever  une  membrane, 
d'arracher  quelques  dents,  de  les  effiler,  de  dépiler  le  corps,  d'abattre  les 
paupières,  de  déraciner  les  cils  &  les  fourcils,  de  s'éplucher  la  barbe,  de 
déchiqueter  la  peau ,  de  la  diaprer  par   des  incifions  figurées ,  d'incrufler 
des  cailloux  dans  la  peau  du  vifage,  de  fe  ficher  de  longues  aiguilles  ou 
de  belles  plumes  dans  la  carnofité  des  fèlTes,  de  fe  damner,  de  fe  brûler, 
de  f e  manger  les  uns  les  autres ,  &  d'écrire  des  traités  de  morale  fur  ta 
bienveillance  &  la  charité. 

Les  Aiiiéricains ,  à  qui  la  nature  avoit  réparti  une  moindre  portion  de 
fenfibilité  qu'au  refte  des  hommes ,  avoient  auffî  moins  d'humanité ,  moins 
de  commiferation  :  le  noQibre  des  anthropophages  qu'on  a  découvert  par- 
mi eux ,  en  efl  une  preuve  :  il  en  exiftoit  du  nord  au  fud  ,  dans  toute 
l'étendue  du  nouveau  continent;  &  nous  avons  déjà  obfervé  que  les  Mexi- 
cains &  les  Péruviens ,  qui  paroiffoient  être  les  plus  policés ,  ou  les  moins 
féroces  ,  n'avoient  retenu  que  trop  de  traits  de  la  vie  agrefle  &  brutale. 
D'un  autre  côté ,  leur  pareife  exceffive ,  l'ingratitude  de  leur  terre  natale , 
l'impuifTance  de  leurs  inftrumens  grofliers ,  l'inftinâ  farouche  &  revéche 
de  leurs  animaux ,  qu'ils  ne  nouvoient  apprivoifer ,  ni  réduire  en  troupeaux 
fédentaires  comme  nos  bœufs ,  nos  brebis ,  nos  chèvres ,  leur  ôtoient  une 
infinité  de^  reffources.  Il  eft  confiant  qu'on  n'a  point  vu  dans  toutes  les 
Indes  occidentales  un  feul  peuple  nomade  ou  pafleur ,  comme  il  y  en  a 
tant  dans  l'Afie  &  l'Afrique.  La  chafTe,  dont  les  Américains  s'occupoient 
uniquement ,  ne  fournit  qu'une  fubfiflance  précaire ,  familiarife  le  cœur  de 
rhoipme  avec  le  carnage,  &  fomente  des  méfintelligences  &  des  guerres 
éternelles.  Cet  état  efl  donc  le  plus  défavantageux  où  les  iiommes  puif- 
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fent  être  réduits  ^  &  fi  tant  d'anciennes  nations  ont  été  anthropophage;  ,- 
ç^a  été  lorfqu'elles  ignoroient  encore  Tart  de  multiplier  les  graines  comef- 
tibles ,  &  qu'elles  n'avoient  amené  ^  1^  fervitude  aucune  efpéce  de  qua* 
drupedes  &  de  volatiles,  de  forte  que  les  chalTeurs  &  les  animaux  étoienc 
également  fauvages}  car  on  ne  peut  ajouter  foi  à  ce  qu'ont  rapporté  quel- 
ques Portugais  des  Etats  du  grand  Macoco,  qu'ils  dépeignent  comme  un 
monarque  puiiTant ,  magnifique  ,  &  qui  fert  de  la  Chair  humaine  fur  fa 
table  &  fur  celles  de  fes  courtifans.  Il  paroit  prefque  impo(fible  qu'un 
peuple  aflez  civilifé  pour  avoir  élu  un  fouverain ,  conftruit  des  villes  Se 
cultivé  les  arts ,  fe  repaitroit  encore  de  mets  fi  révoltans.  Il  ne  faut  pas 
objeâer  l'exemple  des  Mexicains ,  qui  engraiflbient  un  prifbnnier  dans  le 
temple,  &  dont  on  fervoit  annuellement  les  membres  fanglans  aux  plus 
ardens  d'entre  les  dévots  :  cette  barbarie  étoit  plutôt  une  expiation  légale , 
diâée  par  le  Ëinatifme  le  plus  outré ,  qu'un  moyen  adopté  pour  fuftenter 
la  vie  de  ces  enthoufiaftes.  ^ 

Les  Européens  ont  exterminé  totalement  la  plupart  des  peuplades  Amé- 
ricaines qui  traitoient  le  plus  inhumainement  leurs  captifs  ;  &  ils  en  ont 
accoutumé  quelques  autres  â  être  moins  féroces  ,  moins  exceflives  dans 
leur  reflentiment. 

Dans  le  traité  que  les  François  firent  avec  les  Atac-apas ,  on  exigea 
d'eux  qu'ils  ne  goûteroient  plus  de  la  Chair  humaine }  ce  qu'ils  promirent 
folemnellement ,  &  ils  ont  mieux  tenu  leur  parole  que  ne  firent  ^  jadis  les 
Carthaginois,  qui  s'étant  engagés  à  ne  plus  lacrifier  des  enfans  à  Saturne, 
s*abandonnerent  derechef,  malgré  la  foi  des  traités,  à  cette  fuperfiition 
épouvantable; 

Il  y  a  aujourd'hui  moins  d'anthropophages  au  nouvçau  monde  que  bien 
des  perfonnes  ne  fe  l'imaginent  :  on  n'en  connolt  plus  qu'à  la  pointe  méri« 
dionale  ,  dans  l'intérieur  des  terres  où  l'on  ne  pénètre  pas  fouvent ,  &  fur 
les  bords  de  l'Yupura ,  où  au  rapport  de  M.  de  la  Condamine ,  l'on  trou- 
voit  encore  ,  en  1743  ,  des  tribus  entières  qui  maneeoient  leurs  prifoo- 
niers.  II  eft  vrai  auflî  que  les  Gallibis ,  &  quelques  umilles  Caraïbes  ex* 
pulfées  par  les  Efpagnols  de  leurs  ifles  natales ,  &  réfiigiées  à  la  côte  du 
continent  entre  l'Orénoque  &  le  fleuve  des  Amazones,  ont  retenu  leur 
naturel  atroce,  &  ont  même  dans  ces  derniers  temps  écharpé  &  dévoré 

auelques  mifiionnaires ,  qu'elles  regardent  comme  des  ennemis  dangereux 
[  opiniâtres;  car  tous  les  Indiens  de  ces  cantons  ont  une  averfion  fingu* 
liere  ^  afiifier  au  fermon. 

Les  anciens  auteurs ,  qui  ont  écrit  avec  beancoup  de  fimplicité  de  la 
découverte  de  l'Amérique,  &  de  la  fituation  où  l'on  furprit  fes  habitans 
abrutis,  font  entrés  dans  les  plus  grands  détails  fur  la  diverfité  de  goûts 
qui  régnoit  entre  les  anthropophages  :  on  ne  peut  garantir  toutes  ces  par- 
ticularités ,  qu'aucun  obferjrateur  n'a  été  à  portée  de  vérifier.  Quoiqu'il  en 
foic^  ces  anciens  auteurs  aflurent  que  les  Cannibales ,  &  les  peuples  du  Cu- 
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m^SOr ,  &  de  la  nouvelle  Grenade ,  châtroienc  les  enfans  defitnés  Si  la  bou<* 
chérie ,  afin  de  les  attendrir.  Il  eft  avéré  que  la  caftration  fur  lei  hommes 
étoit  connue  &  pratiquée  aux  Indes  occidentales  avant  Tarrivée  des  pre- 
miers Européens ,  &  il  y  avoit  des  eunuques  à  la  cour  du  cacique  de 
Puna  9  que  Zarate  nous  dépeint  cohime  l'individu  le  plus  vicieux  &  le 
plus  jaloux  du  nouveau  monde.  La  caftration  y  avoit  donc  été  imaginée, 
ainfi  que  dans  notre  continent,  plutôt  par  Tefprit  fombre  &  inquiet  de  la 
jalouue ,  que  par  le  prétendu  raffinement  des  anthropophages. 

Ceux  d  entre  les  fauvages  qui  fe  ralTafioient  avec  les  membres  de  leun 
prifonniers ,  les  régaloient  &  les  noorriflbieot  largement  pendant  trois  fe- 
maines,  afin  de  les  engraifter^  &  ils  s'engraiflbient  en  eftet^  fi  Ton  peut 
en  croire  Pierre  d'Angleria,  cet  ami  intime  de  Chriftophe  Colomb  »  qui 
avoit  vécu  plufieurs  années  aux  Antilles,  &  dont  les  écrits,  affez  jtidicieux 
pour  leur  fiecle,  ne  décèlent  pas  tant  d'avidité  pour  les  fables  que  les  corn* 
pilations  d'un  père  Charlevoix,  qui  après  avoir  conté  que  les  Américains 
du  nord  trouvèrent  la  Chair  des  Anglois  &  des  François  extrêmement  mau- 
vaife,  parce  qu'elle  étoit  naturellement  falée,  ajoute  enfuite  dans  (on  hif^ 
toirc  du  Paraguai  ,  que  les  nouveaux  chrétiens  de  cette  province  voulu* 
rent  un  jour  mafTacrer  le  très-digne  père  Ruitz,  dans  Pefpérance  de  faire 
un  excellent  repas  de  fa  Chair  qu'ils  croyoient  devoir  être  fort  délicate, 

Îurce  que  les  jéfuhes  font  malheureufement  les  feuls  au  Paraguai  qui  fkf- 
ent  ufage  de  fel.  Il  femble  que  ces  deux  paflages  comparés  fe  contredi- 
fent  ;  non  que  nous  doutions  un  inftant ,  que  les  Indiens  n'aient  eu  plus 
d'une  fois  l'envie  fincere  de  manger  du  jéiuite  ;  mais  il  eft  fort  probable 
qu'ils  avoient  pour  cela  des  raifons  plus  graves  &  plus  férieufes  que  celles 
qu'allèguent  Charlevoix  &  Muratori ,  qui  prétendent  que  les  Paraguais  vou* 
lurent  au(fî  mettre  à  la  broche  le  révérend  père  Dias,  qui  fe  promenok  fort 
paifiblement ,  dit-il ,  en  priant  Dieu ,  le  long  des  rancerias  ;  comme  fi  l'on 
n'avoir  plus  rien  à  craindre  de  la  vengeance ,  lorfqu'on  prie  Dieu  pour 
ceux  que  l'on  outrage. 

Lts  IroquQis  ne  trouvoient  rien  de  plus  fin  ^  ni  de  plus  tendre ,  dit-oo 
encore,  que  le  col  &  tout  ce  qui  enveloppe  la  nuque  :  les  Caraïbes ,  au 
contraire ,  préféroient  les  mollets  des  jambes  &  les  carnofités  des  cuifles  : 
ils  ne  mangeoient  jamais  des  fènmies  ou  des  filles ,  dont  la  Chair  leur  pa- 
roiflbit  peut- être  moins  favoureufe,  ou  plus  dégoûtante  ,  fi  quelque  chofe 
peut  l'avoir  été  pour  de  tels  convives. 

Les  chiens  dogues ,  que  les  Efpagnols  employèrent  Ji  la  deflraâion  d^ 
Indiens,  préféroient  de  même  la  Chair  des  nommes  à  celle  des  femmes» 
auxquelles  ils  ne  vouloient  quelquefois  pas  toucher  du  tout. 

Oviedo  afiure  que  le  plus  furieux  des  mâtins  qui  fût  à  la  folde  de  fa  ma* 
jefté  catholique,  ayant  été  lancé  fur  une  Américaine,  refîifa  de  la  mor- 
dre, quoiqu'il  eût  étranglé  la  veille  plus  de  vingt  guerriers  :  ce  qui  fit 
crier  tous  les  foldats  CaftUlans  au  miracle  ;  le  ;plus  grand  des  miracles  étoit 
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h  brutalité  des  Caftillaos  mêmes,  auxquels  j^ai  vu,  dit  Las  Cafas,  arracher 
du  fein  des  Indiennes  des  enfans  à  la  mamelle ,  &  les  jeter  2i  leurs  chiens 
pour  les  repaître.  H  eft  trifte  que  Thiftoire  de  cette  malheureufe  planète 
foit  fouillée  par  de  tels  faits  ,  &  fi  notre  poftérité  ne  nous  reflemble  point  ^ 
elle  croira  que  ce  monde  a  été  habité  par  des  démons. 

Il  y  a  des  voyageurs  qui  difent  que  les  Américains  anthropophages  pa« 
roiflbient  plus  mélancoliques ,  plus  mornes  »  &  moins  portés  aux  divertif> 
femeos  &  à  la  danfe  que  ceux  qui  étoient  purement  frugivores  ou  rhîGb* 
phages  :  ceux-ci  avoient  des  accès  de  j<He  qui  tenoient  du  délire  ou  de  la 
fureur  ;  ce  qu'on  doit  attribuer  aux  liqueurs  enivrantes ,  exprimées  des  firuiti 
&  des  racines  dont  ils  s'abreuvoient  fans  retenue  :  les  parties  capiteufes 
de  ces  boiflbns  déraneeoient  leurs  cerveaux ,  &  faifoient  reflembler  leurk 
aflemblées  &  leurs  feftins  à  ceux  des  Lapiches. 

Depuis  que  les  Iroquois ,  les  ilurons  &  les  autres  nations  de  cette  par^ 
tie  du  nord,  fe  font  «données  à  la  gutdive,  au  tafia  &  à  Peau-de-vie,  ellei; 
fe  réjouiflent  aufli  davantage  &  même  immodérément.  Il  eft  prefqu'in- 
croyable  combien  (es  excès  ont  éclairci  leur  population,  quoiqu'on  dife 
dans  Vhifloirc  dt  la  nouvelle  France ,  que  Dieu  fit  un  jour  trembler  la  terre 
au  Canada  pour  épouvanter  les  fauvages  qui  abufent  des  liqueurs  fpirimeu- 
fes  que  des  empoifonneurs  d'Europe  leur  vendent  :  ce  miracle  n'a  pas  fuffi 
pour  extirper  l'ivrognerie ,  &  les  Hurons  n'ont  jamais  tant  bu  que  depuîs 
ce  temps-h.  Les  Caraïbes  des  ifles  font  les  feuls  qui  aient  retenu  leur  ca« 
raâere  fombre  &  leur  air  chagrin  &  rêveur  ;  on  croiroit  qu'ils  regrettent 
le  temps  où  ils  rôtiflbient  leurs  captifi  ^  &  dépeuploient  l'ifle  de  Forto*Ricco. 
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iES  loix  civiles  &  même  canoniqaes  permettent  à  celui  qui  eft  offeurj, 

de  pourfuivre  la  réparation  de  rinjurej  ce  qui  fe  peut  faire  par  la  voie 
civile  ou  par  la  voie  criminelle. 

Quoiqu'on  prenne  îa  voie  civile,  l'aâion  en  réparation  d'Injure  doit 
toujours  être  portée  devant  le  juge  criminel  du  lieu  où  elle  a  été  £dte. 

On  ne  peut  pas  cumuler  la  voie  civile  &  la  voie  criminelle,  &  le  choix 
de  la  voie  civile  exclut  la  voie  criminelle  ;  mais  celui  qui  avoir  d'abord 
pris  la  voie  criminelle  pçut  y  renoncer  &  prendre  la  voie  civile. 

La  réparation  des  Injures  particulières ,  c'eft-à-dire ,  qui  n'intéreflent  que 
roffenfé  t  ne  peut  être  pourfuivie  en  général  que  par  celui  qui  a  reçu 
l'Injure. 

Il  y  a  cependant  des  cas  ou  un  tiers  peut  aufS  pourfuivre  la  réparation 
de  rinjure,  favoir,  lorfqu'elle  rejaillit  fur  lui.  Âinu  un  mari  peut  pourfui* 
vre  la  réparation  de  l'Injure  faite  à  fa  femme,  un  père  de  l'Injure  fiiite 
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meftsques  ;  un  abbé  celle  -  qui  eft  hiie  à  un  de  fes  religieux  ;  une  com- 
pagnie peut  fe  plaindre  de  l'Injure  faite  à  quelqu'un  du  corps ,  lorfqu'il  a 
été  ofFenfé  dans  fes  fonâions. 

Lorfque  l'Injure  eft  relie  que  le  public  en  peut  aufti  pourfuivre  la  répa- 
ration,  foit  feul  »  foit  concurremment  avec  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une. 

Il  eft  même  néceflaire  dans  toutes  les  aâions  pour  réparation  d'Injures, 
lorfque  l'on  a  pris  la  voie  criminelle,  que  le  minifiere  public  y  foit  partie 
pour  donner  (ts  conclufions. 

Quoiqu'on  ait  rendu  plainte  d'une  Injure,  le  juge  ne  doit  pas  permettre 
d'en  intormer,  ï  moins  que  le  fait  ne  pai^oifle  affez  grave  pour  mériter 
t^ne  ioftrudion  criminelle,  foit  eu  égard  au  fait  en  lui-même,  ou  à  la  qua- 
lité de  l'ofFenfant  &  de  l'ofFenfé  &  autres  circonftances  ;  &  fi  après  l'in* 
formation  le  fait  ne  paroit  pas  aufli  grave  qu'on  Tannonçoit,  le  juge  ne 
doit  pas  ordonner  qu'on  procédera  par  recollement  &  confrontation,  mais 
renvoyer  les  parties  ii  fin  civile  &  à  l'audience. 

Pour  que  des  difcours  ou  des  écrits  Toient  réputés  injurieux ,  il  n'eft  pas 
néceflaire  qu'ils  foient  calomnieux,  il  fufiit  qu'ils  foient  difFimatoires ,  & 
les  parties  intéreflëes  peuvent  en  rendre  plainte  quand  même  ils   feroieot 
véritables  ;  car  il  n'eft  jamais  permis  de  difFamer  perfonne.  Toute  la  diffé- 
rence 
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^iÀque  la  pe\n%  eft  ixipitis  gr$v.e^  fur-tout  u  l«s  fak^  étoieot  déjà  publics^ 
)aùâs  fi  iWeQjfaiit  a  révélé  qpelque  turpîtuie  qui  étoif  cachée,  ia  réparaf- 
tipb  doit  être  proportioonée  au  préjudice  que  louffre  roffenfé. 
'  Ôo  eft  quelquefois  oblige  d'articuler  des  faits  injurieux,  lorfqu'its  viea- 
«nt  au  fdutieù  de  quelque  demande  ou  défenfe,  comme  quand  on  fou- 
tient  la  nullité  d'un, legs  fait  à  une  femme,  parce  qu'elle  étoit  laconcur 
Jbine  du  défunte  Le  juee  doit  admettre  la  preuve  de  ces  faits  ;  &-  fi  la  pierr 
îToone  que  ces  faits  b^flfent  en  demande  réparation  comme  d'une  càlomr 
4A99  le  fort  de  cette  demande  dépend  de  ce  qui  fera  prouvé  par  révénemenr. 
Llnfenfé,  le  furieux,  &  l'impubère  étant  encore  en  enfance  ou  plue 
proche  de  l'en&nce  que  de  la  puberté,  nepedivent  être pourfuivis  en  répa« 
ration  d'Injure,  utpoti  doli  incapaecs. 


moins  grave  que  celle  qui  eft  dite  de  fang-firoid^ 

Celui  qui  a  repouffé  l'Injure  oui  lui  a  été  fiiite  t  &  qui  s'eft  vengé  lui- 
même^fibi  jus  dixit^  ne  peut  puis  en  rendre  plainte,  paria  cnim  dcUSa 
mutuâ  penfatione  iolluntur. 

Lorfqu'it  y  a  eu  des  Ipjures  dites  de  part  &  d'autre^  en  met  ordioav- 
rement  les  parties  hors  de  cour ,  avec  détenfes  à  elles  de  ft  mé&ire  os 
médire. 

Quand  Tlnjure  eft  grav^,  9. ne  fufiiç  fas  pour  toute  réparation  de  la 
défavouer  ou  de  déclarer  que  l'on  fe  réeraâe  \  il  peut  encore  feloo  let 
c^conftaaces,  y  ;avoir  )ieu  à  diverfçs  peines. 

It  y  eut  une  loi  chez  Ips  jRomatns  qm  fixa  en  argent  la  réparatiioil  dut 
pour  ces^iines  Injures,  comme  pour  ud,  foufflet  tant,  pour. un.  coup  de 
pied  tant  :  mus  on  ne  fitit  pan  long-^temps  à  récpnooitre  l'inçonvénieiv  de 
cette  loi ,  &  à  la  révoquer  ;  attendu  qu'un  jeune  étourdi  de  Rome  troiir 
yant  que  l'on  en  étoit  quinQ  à  bon  marché ,  prenoit  plaifir  à  donner  des 
foufHets  aux  paflam  ;  &  pour  prévenir  la  demande  en  réparation,  il  feifoit 
fur  le  chaqip  payer  Tameode  à  celui  qu'il  avoit  offenfé,  par  un  de  fe$ 
efclaves  qui  le  fuivoit  avec  un  fiic  d'argent  deviné  à  cetoe  folle  dépenfç^ 

Les  différentes  loix  qui  ont  été  recueillies  dans  le  code  des  loix  anti« 
ques,  n'ordonnoient  aulfi  que  des  amendes  pécuniaires  pour  la  plupaK.dea 
crimes,  &  finguliérement  pour  les  injures  de  paroles,  qui  y  lonc  taxées 
félon  leur  qualité,  avec  la  plus  grande  exaâitude  :  on  y  peut  voir  celles 
qui  paffoient  alors  pour  oiFenraiftes* 

La  loi  unique  au  code  de  famofis  UbtUisj  prononçott  la  ^^  de  mor( 
non-feulemenc  contre  les  auteur  des  libelles  dif&matoires^  mais  encore 
contre  ceux  qui  s'en  trouvoient  faifis.  JLes  capituhures  de  Chatlemagne 
pronooçoienc  la  peine  de  l'exil. 

TomtXXX.  Qq  " 


icâ  I    N    /    U   H    fc 

.  L^aAioiî  M  YépfMHon  à^tàfarti^  a^p^léd  diei  fi»  ^ItMuÉhi  ^iflSb  wjflr- 
tHéÊTUm^  étoic  du  nombrft  éet  ftâiotn  'fimevTfi»^  faméfct;  ^6ft4k*éire«  ^fi# 
iîaâioû  dire Ae  M  cette  Mâtfore  emporioit  inEmie  coacr*  ft  ^éfenAear  pa 
«ccufé,  ce  <{ut  «l'a  gas  lieu  farmi  fieus.  le  t«ttip«{MNir  intefMr  cbtie  aç«> 
tion  eft  4tvin  ^o  à  Tégard  de«  fimpte»  Injaren 

n  n^y  «  |K>int  de  garamie  en  fkk  d^njures,  non  plof  quVn  Ait  dPautr^ 
^Mn\  e^ft  pourquoi  du  prorureur  -qui  avok  ligné  des  dcrireres  {ii|iirieQf«i 
i  un  tiMgHhati  ne  kifla  pas  d^âtre  intertlir^  qttoiqtiV  rapportât  impoôroib 
ide  fa  partie* 

Outre  le  Ia{H  de  iettips  *qui  dteint  FaSioii  en  réparat&M  dranjores,  ellft 
a'éceitit  encore, 

*  t^.  Pav  la  mott  de  eehff  qui  é  Ait  nnjtire»  ôtt  de  cefoi  1^  qfu  elle  a 
été  fiihe;  de  forte  que  Taâion  ne  paHb  point  snt  héritier»,  t*  ttioins  qu'il 
mfy  eftt  vne  aâion  mtemée  par  le  défunt  avant  l^xpiratiôn  du  tenEips  ^ui 
m  dôMé  par  la  loi ,  on  que  rinjure  tt*atc  été  Aire  I  la  mémoire  du  défunt. 

%^.  La  récoiieîtiailion  e^prefle  du  tacite  éteint  auAi  Htifuit. 


we  à  sfgif  pouf  ta  viodiâe  puMqoe ,  û  f  In/urt  tft  telle  t^ue  la  léparatioa 
loténsde  le  MiMk.  Voyec  <m  tRgefit  €t  au  code  le  titrfe  ^  Infuriis  &  tfd 
€odc  ct\\x\  ût  famofis  libellis. 

^  tes  particuliers ,  memlMres  d'ohe  oatiofli  peuvent  oifefiftr  &  maltraiter 
les  ^oyent  ^Tune  autre;  ils  peav*ent  &ire  Jiijure  I  un  fonverafai  dnrangert 
examinons  quelle  part  TEtat  peul  avoir  aux-  a^ons  des  iicoyenv  ^  ^ets 
ibffc  tes  droirs  &  tes  ^^Migaitions  êd  feioverains  k  cet  égKtà.        —    ; 

Qâieonque  offiifTfe  t^Etat,  Meflb  iès  droits,  tteobte  fa  tiMqtfNité,  oe 
lui  fait  Injure  en  qudque  thamere  que  ce  feh,  fé  déclare  foo  ennemi  & 
ft  met  «dans  le  csis  â^  être  jugement  puni.  Quiconque  maltraite  on  ci^ 
to^en,  offisnfe  indiréâement' t%tat  t^xA  doit  protéger  ce  citoyen.  Leibuve* 
raio  de  œtoi-cf  dok  venger  fon  Ttifore,  obliger,  v^it  le  peut,  Pagreflcor 
à  une  emiert  répararioti,  ou  le  punir;  pQifqu^tiement  le  'citoyen  Vob« 
fiendreit  Mtot  la  grande  dû  db  Paffbciarioft  civile ,  qui  e((  ta  fureté. 

Mais  d'un  sfutre  edté ,  ta  fiatiofi ,  ou  le  fbuverain ,  ne  doit  point  foufSir 
i|tib  lea  citoyens  ftflfènt  Ih|are  aux  fujets  d'un  autre  Etat  ;  moins  encore 

£i^s  oilènfeiit  ett  Etat  ?ui-ménfie«  Et  cela,  not^feutettient  parce  cni^locuiI 
uverain  ne  iloit  permettre  ^e  xeujt  cwi  font  fous  fe*  ordres  vitrteot  tes 
préceptjBs  de  ta  loi  naturelle,  qui  interdit  toute  Injore;  mais  encore  parce 
que  les  natiofts^olvént  fe  t^rptâer  miiioélleinetie,  s^iWlenif  de  toute  of« 
lenfeV  <fe  toute  féfion ,  de  toute  bijure,  «i  un  mot,  de  tout  ce  xfoi  peot 
Fiice  tort  aux  imites.  Si  un  feaverain ,  qui  pourrott  retenir  les  fujets  dan^ 
les  règles  de  la  juftice  &  de  la  paix  »  fouf&e  qu^âa  mabnitent  uoe  natioa 


« 


é^Mirft  4¥I%T^  çoçf^itt  ^u  f«:ni|çmhrç« ,  ja^.ûe  Jtît  painoîjog.iïo, 
rofi  iccufi  aa^ali>qup  Vil  la  nialcc^tmc  lui-mêii^.  Çpfux  Le  &Tuf  méiuç^^ 
^r^^ac^  if,  celui  de  la  focîiécé  humaine /exige  eéàé  anentroa  de  tout 
feavçr^Q.  Si  voa^  tàchex.U  bride  àvos^fujetg  contre  les  nations  étrange-, 
res^  celles-ci  en  uièfont  de  même  envers  vow;  &  tu  Geu  de  cette  fo-»^ 
câété  ^açternellç,.  que  la  ntuM  4  #t|>Ue  entre,  tous  Tes  hommes  »  91\'mI 
verra  plus  quVn  affreux  brigandage  de;  nation  ik.ôation.^ 

Cependant r  comme  il  eft  impQflible  à  l%at.fe;  mietv  réglé,  âii  lou-^ 
verain  le  plus  vigilant  &  le  plus  «bfolu,  de,  no^dférer  à  Cl  volonté^  toutes. 
les  aâions  de  fes  fujets ,  de  les  contenir  ea  toute  occalîon  dans  la  plus, 
exaâe  obéifTaoce  ;  il  leroit  in)ufte  d'imputer  à  U  nation ,  011  au  fouverain ,. 
soutes  les  fautes  Aes^  citoyens^  On  ne  peut  donc  dite  en  gjénérali  que  l'on! 
s  reçu  tt^e.  Injure  d'ui^e  nanbn^,  parce  qi^W  l'aura,  seçue^  de.  quelqu'un  dej 
1^1  membre^  ..^/^'^. 

.  J^^sfi  U  naiion  ou'  ion  conduàeur^. approuve  fk  ratifie  le  fait  du  ci-^ 
toyea«  elle  en  &it  fa  pr^re  a&ire  t  roffemé  doit  alor»  regarder  la  nation 
comme  le  vériuble  aotêur  de  TlnjurOi.  dont  peutp>écre  le  citoyen  n'a  ét€ 
que  J'inftruQieoi. . 

Si  I'.£tat  ofFenfé  tient  en  fa  main  le  coupable,  il  peut,,  fa^s  difiicuTté^ 
en  faire  jufticê  &  le  punir.  Si  le  coupable  efl  échappé  <&  retourné  dans 

Et  puifque  celui-ci  ne  doit  point  foufTrir  que  (es  (ufets  moîeflent  Tes 
fujets  d'auifui,  ou  lear  £iflenr  l^yirtf  beaucoup*  moitis  qu'il»  offenfent  au- 
dacieufement  les  puiflfances  étrangères  ;  il  doit  obliger  le  coupable  &  rér 
parer  le  dommage ,  û  cela  (e  peut,  ou  le  punit  eMmplairement ,  ourcnfid,, 
félon  le  4aa  &  lea  circonfiances ,  le  livrer  à  l'Etat  of&nfS  pour  enjajirç^ 
îtiftice»  C'e^  ce  vqui  ^'obferve  afTez  généralement,  i  Tégard  des  grands  crï^ 
mes,  qui  font  également-  contraires  aux  k>u  &  à  la  Aireté  de  toutes  les 
nations.  Les  afrallins,.les  incendiaires,  lei^  voleurs  font  faifis  par-tout,  à  la 
véquifition  du  iouveram  dans  les  terres  cie  qui  le  crime  a  été  commis  ,^& 
livrés  ^  ùk.  juâice.  On  va  plus  loin,  dapr  les  £tau  qui  ont  des  relationf 
plus  fStrokçs  d'amitié  &  de  bon  voifinage  :  dan^  le^  cas  même  de  délits 
communs,  qui  font  potisfuivis civilement,  iQJjt. en  réo^  dû  dominage^ 

loir  pour  une  peine  légère  &  civile  v  fea  fujets  des  aeûx  Etats  ^vbifios  font 
récipra^uemeot  obligés  de  parère,  devant  le  magiftrat  i\\  lieu  où  ils  font 
ncciifés  devoir  failli.  Sur  une- réquificion  de  ce.  magiftrat,  que  l'on  ap- 
pelle Uitn  roffuoin^  ils  £^s  cités  juridiqueqaeot  &  contraints  l  compa« 
roifse  par  leu«  F^.^  magififyit.  Adoairable  inflituti^n  par  laquelle  p!u« 
fieura  Etatsr  voifins  vivent  eopsmble  en  p^,  il  fçmblent  ne  fojmer  qu'une 
même  république  1  Elle  éft^  en  vigueur  dasis  toute  la  Suiile./Dès,  que^le^ 
lettres  r4^ateires  font  ^AftSiit^  en  ibmie,  le  fupérieur  de  l'accufé  do'it  y 
donner .  effet;  Ce  n'eft  ppipt  à  lui  de  eoonoltre  &  l'accufiition  çft  vraie  on 
&H04i  il  d«ic  i>^fr^(wi^  do  1^  juftice  de.  ion  voifm^.À  ne  point 

Qqa 
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rompre  tptf  («  défiance  ^  âne  tnflicadon  fi  pto^rt  it  cùtilènèt  là 
harmonie.  Cependant^  fi  une  expérience  -finitenue  lui  ftKbit  Toir  que  fts 
foiecs  font  vexés  par  les  magiftrats  votfint  qui  les  appdlehc  devant  leur 
tribunal  ;  il  lu!  ferott  permis^  fans  doute»  de  penfêr  è  la  proteâton  qu^ 
doit  à  fon  peuple^  &  de  refuiër  les  rogatoires,  jufqu'à  ce  qu'on  lui  eue 
fiir  raîfon  denibus  oc  qtfon  y  efit  mis  ordre/ Mais  ce  feroct  &  lut  d'ailé- 
i^uer.  fes  raifons  8r  de  les  mettre  dans  tout  leur  jour. 

Le  (buverain  qui  refîife  de  faire  Téparer  le  dommage  caufil  par  fon  fujet, 
bu  de  punir  lé  coupable ,  ou  enfin  de  le  livrer,  fe  rend  en  quelque  fiiçon 
complice  de  Tlnjure  »  &  il  en  devient  refponfable.  Mais  s'il  livre ,  ou  les 


ayant  Rvre  aux  Romains  ceux  qui 
avoieot  raé  leur  ambaQadeur }  le  fénat  les  renvoya»  voulant  fe  réfèrver  la 
Gberté  de  punira  dans  PoCcafion»  un  pareil  attentat»  en  le  vetigeant  furie 
roi  lui-même,  ou  fur  fes  Etats.  Si  la  chofe  étmt  ainfi»  fi  te  roi  n'avoir 
aucune  part  i  l'aiTaflinat  de  Pambafladeur  romain  ^  la  conduite  du  fénat 
étoit  très-injufie  &  digi^e  de  gens  qui.  ne  cherchent  qu^un  prétexte  à  leurs 
entreprifes  ambitienfes.     ' 


I  N  J  U  S  T  I  C  E^  f.  £   Violation  dc$  draUs  iPatiimi. 

%  L  n'importe  qu*on  viole  les  droits  d'aotrui  paf  avarice ,  par  fenfuattté; 
paf  un  mouvement  de  colère,  pu  par  ambition^  qui  font  autant  de  four- 
ces  inrariflâbles  des  plus  grandes  Injufiices  ;  c'eft  le  propre  au  contraire  de 
la  jufiice,  de  réfifier  à  toutes  les  tentations  par  le  fenl  motif  de  aefidre 
aucune  brèche  aux  loix  de  la  fodété  humaine. 

On  conçoit  néanmoins  qu^l  y  a  plofieurs  degrés  d'Injuftice,  &  Poo  peut 
tes  évaluer  par  le  plus  ou  le  moins  de  dédommagement  qu^on  caufe  i  au- 
trui :  ainfi  les  aâions  ofa  il  entre  le  plus  d'Injuftice ,  font  cdles  qui  trou- 
blant Tordre  public ,  nuifent  à  un  plus  grand  nombre  de  Kent. 

Hobbes  prétend  ^ue  toute  Injuftice  envers  les  hommes  fuppofe  des  loir 
humaines,  &  ce  principe  efl  tiis-&ux;  cafi  quoi<|ue  les  maximes  de  la 
drcHte  raifon,  ou  les  loix  luiturelles,  foient  des  toix  de  Dieu  feul,  elles 
font  plus  que  fuffifantes  pour  donner  à  Phomme  un  vrai  droit  de  fiure  ce 
que  la  raifbn  lui  diâe,  comme  permis  de  Dieu.  Une  perfbnne  innocente, 
ar  exemple 9  à  droit  à  la  confervation  de  fii  vie,  è  Pintégrité  de  feà mem- 
ires,  aux  alimens  néceflàires}*  &  fans  toutes  cti  chofes,  elle  ne  pourroit 
pas  eontribuer  à  Tàvancement  da  bien  commun  :  ttofi  on  lui  fèioit  cer«* 
taînement  une  criante  InjufKce  de  lui  ôter  la  vie^  de  lui  retrancher  quel- 
que membre  i  parce  que  tonte  atteinte  donnée  tia  ànnm  d'autrui  i  oft  une 
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IaÎiiOîMi  ytltoya  iôk  U  loi  hiwMwtt  •»  venu  da  bqwUç  on  4  «c*» 

quls  CCS  droits.  ^ 

Quoique  Tlnjutte  n*atc  autre  chofe^^e»  vue  jque  Ion  avantage ,  il  ell 
cependant  i6c  oa  tard  trompé  dans  fes  efpérances  ;  parce  nue,  quelque 
fecretes  que  foient  fes  démarches ,  elles  ne  peuvent  Têtre  long-temps } 
ouelque  accident  imprévu  vient  lever  le  rideau  qui  couvroit  fes  fraudes  ^ 
les  artifices  »  &  les  ezpofer  au  grand  tour.  Et  fi  une  ibis  cela  ^ve/cW 
eft  fiûf  pour  toujours  de  Con  crédit  oc  de  fon  honneur.  Td  qu'il  aura 
trompé^  ne  manquera  pas^  foit  par  charité  pour  Jes  autres  ^  foit  pour  fa<« 
tisfiiire  fon  propre 
à  tout  le  mcMide 

S  die  que  foit  I« 
I  évite  avec  to 
comme  fi  elle  n*àoit  hibtiée  que  par  des  naonfirei • 


nk>»  /Mtr  \jflit<'4i^i«v«\i 
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I.  I  B-  É  LLE'i  T.  mè'Eerit'/htyrifire^'  ifipifîtuT\  tofOrt  ta  proKii^ 

*     "...         thohncur  6  larcputation  de  ^ct^ttun.  *        '       \ 

XjA  Mfnîj^liUbQ  &  fa  pubfiadoo  de  pareils  écKt^  méritent  Topprcibre  dei 
fages^i  mais  laiflaot  aut  Libelles  toute  leur  âétciffiire  eu  morale,,  il  &*agt( 
ici  ié  lèsi  conjGdërer  eta  politiques 

'  Ces  libelles  Ibôt  ioconoiis  daas  lea  Etats  de(po^ués  dé  Torîetit  »  ol 
rabattement  'dVn  câté,  £(  Piinorance'de  Tautre.  fie  donnent  oî  te  t^ent 
ni  la  volonté  d'en  faire.  D'aillèursj  cônmîeil  ny  à' point  d^mprimeries, 
il  n^y  a  point  par  conréquent  de  publication  de  Libelles }  mais  aufli  il  n^y 
a  ni  liberté,  ni  propriété,  ni  arts,  ni  fciences  :  Pétat  des  peuples  de  ces 
triftes  contrées  n'efi  pas  au-deflus  de  celui  des  bétes,  &  leur  condition  eft 

{)ire.  En  général ,  tout  pays  où  il  n'efl  pas  permis  de  penfer  &  d'écrire 
es  penfées,  doit  néceflairemenc  tomber  dans  la  fiupidité^  h  fuperlUtion  & 
la  barbarie. 

Les  Libelles  fe  trouvetK  févéreme«i«pyanis  dans  le  gouvernement  ariihh- 
cratique ,  parce  que  les  magiA'acr  s^  voient  ^e  petits  fouverains  qui  ne 
font  pas  aflez  grands  pour  méptifi^  le^  injsires»'  Voilà  pourquoi  les  décem- 
virs ,  qui  formoient  une  arifi^cratie ,  décemereoc^  une  punition  capitale  con« 
tre  les  auteurs  dé  Libelles*    , 

Pans  la  démocratie,  il  ne^eômriem  pas  dé Yévir  contre  les  Libelles, 
par  les  raifons  qui  les  puniflTent  criminCMinent  dans  les  gouvernemens  ab- 
solus &  ariftocratiques. 

Dans  les  monarchies  éclairées ,  les  Libelles  font  moins  regardés  comme 
un  crime  que  comme  un  objet  de  police.  Les  Aiiglois  abandonnent  les  Li- 
bellas à  leur  deftinée^  &  les  regardent  comme  un  inconvénient  d\in  gou* 
vemement  libre  qu'il  n'eft  pas  dans  la  nature  des  chofes  humaines  d'éviter. 
lis  croient  qu'il  faut  laUTer  aller,  non  la  licence  effrénée  de  la  fatyre ,  mais  la 
liberté  des  difcours  &  des  écrits,  comme  des  gages  de  la  liberté  Civile  & 
politique  d'un  Etat,  parce  qu'il  efl  moins  dangereux  que  quelooes  gêna 
d'honneur  foient  mal  à  propos  diffamés,  que  fi  l'on  nWoit  éclairer  fon 
pays  fur  la  conduite  des  gens  puiffans  en  autorité.  Le  pouvoir  a  d^  fi 
grandes  reffources  pour  jeter^  l'effroi  &  la  fervitude  dans  les  âmes ,  il  a 
tant  de  pente  à  s'accroître  injuftement,  qu'on  doit  beaucoup  plus  craindre 
l'adulation  qui  le  fuir,  que  la  hardieffede  démafquerfes  allures.  Quand  les 
gouverneurs  d^n  Etat  ne  donnent  aucun  fujet  réel  à  la  cenfure  de  leur 
conduite ,  ils  n'ont  rien  à  redouter  de  la  calomnie  &  du  menfongé.  Libres 
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tettdfto  «omMe  de  teor  afémitiiAnitidii  :  les  trait»  et  m  Atfre  {Milftnt  IWr 
fcurt  léceswtoMbfeml  4euf3  pitdi.  Les  tionàêi et  ^em  embmflMc  te  ftrtf 
de  U  vertu  ^  €t  pvtaWtttit  U  eakmiflie  par  le  mé|»ri». 

Les  ltt>eneii  font  ^n<Mft  moins  f etométiles  »  per  fippwt  eux  ^aîeni  fpë^^ 
'cutativet»  Là  vérité  a  tm  ifirenfltnt  fi  viâorieait  fur  IVrreur  !  em  «^a  qu^ 
ie  Montrer  t^our  s'attifer  Vefttifte  À  IVlmiratioa.  Nt^iis  la  voyons  «tous  les 
fooft  brifër  te  dkilues  ,èe  H  fhmde  &  de  la  tyrannie  ^  m  pèreer  eu  tra^ 
"vers  des  images  4lt  la  ftipefflitfoti  &  éell^onoice.  Qiie  «e  prodmtoii^ento^ 
^oinc  fi  Fon  ^Mivroit  tontes  les  bartievei  a^Ptù  oppoife  I  Tes  pas  1 

On  auroit  rtMt  de  cootlare  êe  l^atnis  rime  chdre  %  ta  néedBté  it  Ai 
^UraâKoo.  Les  peuples  onft  'feuflert  de  grands  iviiuk  de  leurs  TOis  Se  do 
leurs  niagtflrats  \  &ut-i!  pour  cette  ratfon  abolir  la  royauté  A  les  magîftra* 
tores?  Toutlîien  eft  d^oràinatre  accompagflé  de  quelque  ineonvénient ,  de 
"eVo  peut  dtre  fëpaté.  H  s^gk  de  eoofidérer  qui  doit  l^emporter^  8c  déter» 
miner  notre  choix  en  fts^er  du  plus  grand  avantage. 

Enfin ,^  difent  ces  mimes  politiques,  toutes  les  méthodes  employées'  fu(> 
*qu'à  ce  jour,  pour  prévenir  ou  profcrire  les  Libelles  dans  les  gotiveme^ 
mens  monarchiques ,  ont  été  fans  fuccès;  foit  avant,  foit  fur* tout 'depiriis 
<|ue  l'imprimerie  eft  répandue  dans  toute  TEurope.  Les  Libelles  odieux  & 
juftement  défendus»  ne  font,  par  la  punition  de  leurs  auteurs,  que  plus  re* 
cherchés  &  plus  multipliés;  Sous  Tempire  de  Néron ,  un  nommé  Fabriciue 
Véjeoto,  ayant  été  convaincu  de  quantité  de  Libelles  contre  les  féoateure 
&  le  cierge  de  Rome,  fut  banni  d'Italie,  de  fes  écrits  fatyriques  condam^ 
nés  au  feu  :  on  les  rechercha,  dit  Tacite,  on  les  lut  avec  la  dernière  avt« 
dite  tant  qu'il  y  eut  du  périt  &  le  faire  ;  «tftia  dès  qu'il  fut  permis  de  les 
avoir ,  perfbnne  ne  s'en  foucta  plus.  Lç*  latin  eft  au-deflus  de  ma  traduc- 
tion :  tonviâum  Vcjctontnt,  It(ui4  dtpulit  Ntro^  libros  exuri  jujpt^  connut* 
fitos  ^  USitatofque^  dontc  cum  pericuio  parahantur;  mox  Uctntia  habtndi^ 
obliviontm  attuUt.  AnnaK  liv.  XIV«  ch.  L  V 

Néron  9  tout  Néron  qu'iH  étbît,  empjtcha  de  ponrfutvre  criminetlemene 
les  écrivains  des  fatyres  contre  fà  perfonne,  &  laiifa  feulement  fubfîfter 
l'ordonnance  du  fénat ,  qui  condamnoit  au  banniffement  &  à  la  confifca- 
tioo  des  biens  le  préteur  Antiftius ,  dont  les  Libelles  étoient  les  plus  fan- 
glant •  Henri  IV  fe  contenta  de  lafler  le  duc  de  Mayenne  ï  la  promenade  ^ 
pour  peine  de  tous  les  libelles  diffamatoires  qu'il  avoit  femés  contre  lui 
pendant  le  cours  de  la  ligue  ;  de  quand  il  vit  que  le  duc  de  Mayenne  fuoit 
UD  peu  pour  le  fuivre  :  «  Allons,  dit- il,  mon  coufin ,  nous  repofer  préfeo- 
»  rement ,  voiU  toute  la  vengeance  que  j'en  vouloir.  « 

Un  autre  moderne,  qui  eft  bien  éloigné  de  prendre  le  parti  des  Libelles 
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Xibelle«ftift  contre  lui  Uiwf  ^ittoHerrdîtrUiipMtà  fq»  t^^^ 
110  bon  priacQ  du  ch^mio  <U  U  vect»,  lorfqu'iiD  Libelle  peut  .quelquefois 
y  ramener  un  tyran^  :  c'eft  fouveoc  par  U  bouphp  de  la  licence  que  les 
plaintes  des  opprimés,  s'élèvent  jufqu'au  trône  qui  les  ignQre. 

A  Dieu  ne  plaiTe  que  je  prétende  que  lea  hommes  puiflfent  infolemment 
f  épandre  la  fatyre  &  la  calomnie  fur.  leurs  fupérieurs  ou  leurs  égaux  !  La 
.religion t  la  morale»  les  droits  de  la  v^rit^»  la  néceffiré  4fi  la  fubordina- 
tion  9  l'ordre ,  la  paix  &  le  repos  de  la  fociété  concourent  enfemble  à  dé- 
.cefter  cette  audace;  mais  je  ne  voudrcnspas,  dans  qn  Etat  policé ,  répri- 
mer la  licence  par  des  moyens  qui  détruiroient  tnéviublement  toute  li« 
|>erté.  On  peut  punir  les  abus  par  des  loix  ûges  ^  qui  dans  leur  prudente 
^exécution  réuniront  la  jufiice  avec  le  plus  grand  bonheur  de  la  (bdété  & 
la  confervatioo  du  gouvernement. 

y.  Il  eft  inconteftable  qu'un  gouvernement  fage  &  jufte  a  mille  moyens  de 
jréprimçr  la  licence ,  &  que  la  licence  eft  impuiflante  contre  un  pareil  gtm-- 
vernement.  Il  eft  (ûr  encore  que  la  fatyre  d'un  gouvernement  tyranniquci 
oeut  avoir  (es  avantages ,  en  excitant  les  efpriu  à  la  recherche  des  moyens 
les  plus  doujc  fBic  les  flos  expédicos  de  rtkablir  l'ordrç  dans  Tadminif- 
|r«tioOf 
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M  A  li  O.M/E  T,  tcfijldttur^   Pontife  &  Conquérant. 
MAHOMÉTISME,  ou  Religion  de  Mahomet. 

\Jn  hiftorién  philofophe.nous.a-dpnDé  un  tableau  fi  parfait  du  Mahomé* 
tiffaie,  que'ce  feroic  sY^ial  conooitre  que  d'en  préfenter  un  autre  aux  leâeurs..^ 

Fou^r  fe  faire,  dit-il,  une  idée  du  Mahbmétifmej  qui  a  donné  une  noû-^ 
vélle  forme  à  jtant  d^empires ,  il  faut  d^abord  fe  rappeller  que  ce  fut  futi 
la  fin  du  fixieme  fiecle ,  en  570,  que  naquit  Mahomet  à  la  Mecque  dianV 
l'Arabie  Pétrée.  Son  pays  défbndoit  alors  fa  liberté  contre  les  Ferfes  ,  &' con- 
tre ces  princes  de  Confianiinople  qui  retenoient  toujours  le  nom  d'empe* 
reurs  romains. 

Les  enfans  du  grand  Noushîrvan  ,  indignes  d'un  teT  père ,  défolôîent  la 
Perfe  par  des  guerres  civiles  &  par  des  parricides.  Les  fuccëfleurs  ^e  Jui^i* 
cieù  aviliflbient  le  nom  de  l'empire  ;  Maurice  venoit  d'être  détrôné  par  IçK 
àrmeis  de  Phocas  <&  par  les  nitrigues  du  patriarche  fyrilique  Se  de  qqe.K 
ques  évêques,  que  Phocas  punie  enfuite  de  l'avoir  fervi.  Le  fan?  df  Mau- 
rice &  de  fes  cinq  fils  àvoit  cpulé  fous  la  main  du  bourreau,  &,  le  pape 
Grégoice-Ie- Grand ,  ennenii  des  patriarches  dé  Condantinople  »  tâchoit  '  d^àcr 
tirer  le  tyran  Phocas  dans  fon  parti ,  en  lui  prodiguant  des  louanges  & 
en  condamnant  la  mémoire  de  Maurice  qu'il  avoir  loué  pendant  fa  vie.' 

L'empire  de  Rome  tn  occident  étoit  anéanti;  un  déluge  de  Barbare^ ^ 
Goths ,  Hernies  ,  Huns ,  Vandales  »  înondoient  l'Europe  ,  quand  Mahoniec  . 
jetoic  dans  les  déferts  de  l'Arabie  les  fondemens  de  la  religion  &  de  la 
poiflance  mufulmane. 

On  fait  que  Mahomet  étoit  le  cadet  d'une  famille  pauviTe;  qu'il  fût  long- 
temps au  /ervice  d'une  femme  delà  Mecque,  nommée  Cadifcliée,.  laquelle 
exerçoic  le  négoce;  qti'il  Tépoufa  &  qu'il  vécut  obfcur  jufqu'i^ l'âge  dé 
qttarante  ans.  Il  ne  déploya  qu'à  cet  âge  les  talens  qui  le  rendoient  fupé- 
rieur  à  fes  compatriotes.  Il  avoit  une  éloquence  vive  &  forte ,  dépouillée 
d'art  &  de  méthode ,. tdle  qu'il  la  falloit  â  des  Arabes;  un  air  d'aurprité 
&  d'infinuation^  animé  par  des  yeux  perçans  &  par  une  heureufe .  phyfio* 
nomie;  rintrépidité  d'Alexandre ,  la  libéralité  &  la  fobriété  dont  Âlexan* 
dre  auroit  eu  befoin  poOr  être  grand  homme  en  tout. 

L'amour  qu'un  tempérament  ardent  lui  rendoir  néceffail'e,  8t  qui  fui  doiprik 
tant  dé  femmes  &  de  concubines,  n'afFoiblit  tii  fon  courage,  ni  fon  appU« 
cation ,  ni  fa  fanté.  C'ed  dinfi  qu'en  parlent  les  Arabes  contemporains ,  9t 
ce  portrai?  cft  juftifié  par  fes  aôions.. 
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Après  avoir  connu  le  caraâere  de  fes  concitoyens,  leur  ignorance,  leur 
crédulité  ,*  6c  leur  difpofition  à  Pentboufîafme  ^  il  vit  quM  pouvoir  s*értger 
en  prophète,  il  feignit  des  révélations  ,  il  parla  :  il  fe  fit  croire  d'abord  dans 
fa  maiion,  ce  qui  étoit  probablenGient  le  plus  difficile.  En  trots  ans,  il  eut 
quarante-deux  difciples  perfuadés ;  Omar,  fon  perfécuteur,  devint  fon  apô« 
tre  ;  au  bout  de  cinq  ans ,  il  en  eut  cent  quatorze. 

Il  enfeignoit  aux  Arabes,  adorateurs  des  étoiles,  qu^l  ne  falloit  adorer 
que  le  Dieu  qui  les  a  faites,  que  les  livres  des  juifs  &  des  chrétiens  s'é- 
tant  corrompus  &  falfifiés ,  on  devoit  les  avoir  en  horreur  :  qu'on  étoit 
obligé  fous  peine  de  châtiment  éternel  de  prier  cinq  fois  le  jour,  de  don* 
lier  Taumône,  &  fur-tout  en  ne  reconnoiflànt  qu'un  feul  Dieu,  de  croirct 
en  Mahomet  fon  dernier  prophète  ;  enfin  de  hafarder  fa  vie  pour  fa  foi. 

Il  défendit  Tufage  du  vin  parce  que  l'abus  en  eft  dangereux.  Il  conferva 
la  çircbncifion  pratiquée  par  les  Arabes ,  ainfî  que  par  les  anciens  ^gyp^ 
tiens,  inftituée  probaiilenjent  pour  prévenir  ces  abus  de  la  première  puberté, 
oui  énervent  fouvënt  îa  jeuneffe.  H  permit  aux  hommes  là  pluralité  des 
femmes,  ufage  immémorial  de  tout  l'orient;  Il  n'altéra  en  rien  la  morale 
qui  a  toujours  été  la  même  dans  le  fond  chez  tous  les  hommes ,  &  qu'au- 
cun  légiflateur  n'a  jamais  corrompue.  Sa  religion  étoit  d'ailleurs  plus  aflu« 
jettiiûmte  qu'aucune  autre,  par  les  cérémonies  légales ,  par  le  nombre  &  la 
forme  des  prières,  ^  des  ablutions,  rieù  n'étant  plus  gênant  pour  la  na- 
ture humaine ,  que  des  pratiques  qu'elle  ne  demande  pas  &  qu'il  faut  re- 
nouveller  tous  les  jours. 

Il  projpQfoit  pour  récompenfe  une  vie  éternelle,  où  l'ame  feroit  enivrée 
de  tous  les  plaifirs  fpirituels ,  &  où  le  corps  reflufcité  avec  fes  fens ,  go&«» 
teroit,  par  les  fens  mêmes,  toutes  les  voluptés  qui  lui  font  propres. 

Cette  religion  s'appella  Vijlanifmc^  qui  ugnifie  réjîgnation  k  la  volonté 
de  Dieu.  Le  livre  qui  la  contient  s'appella  coran^  c'eft-à-dire,  k  livre  ^  ou 
récriture,  ou  la  leaure  par  excellence; 

Tous  lea  interprètes  de  ce  livre  conviennent  que  fa  morale  efi  contenue 
dans  ces  paroles  :  »  recherchez  qui  vous  chaHe ,  donnez  à  qui  vous  6te , 
»  pardonnez  à  qui  vous  ofFeofe,  faites  du  bien  à  tous,  ne  contefiez  point 
s>. avec  les  ignorans.  «  Il  auroit  dû  également  recommander  de  ne  point 
difputer  avec  les  favans.  Mais ,  dans  cette  partie  du  monde ,  on  ne  fe  dou» 
toit  pas  qu'il  y  eût  ailleurs  de  la  fcience  &  des  lumières. 

Parmi  lei^  déclamations  incohérentes  dont  ce  livre  eft  rempli ,  félon  le 
goût  oriental,  on  ne  laifle  pas  de  trouver  des  morceaux  qui  peuvent  paroi* 
tre  fublimes»  Mahomet ,  par  exemple ,  en  parlant  de  la  cefTation  du  délu* 
ge, s'exprime  ainfi  :  »  Dieu  dit  :  terre,  engloutis  tes  eaux  :  cieli  puife  les 
p,  çaux  que  tu  as  verfées  :  le  ciel  &  la  terre  obéirent,  «i 
[  iLi  définition  de  Dieu  dl  d'un  genre  plus  véritablement  fublime.  On  îm 
îiemandoit  quel  étoit  cet  Alla  qu'il,  annonçoit  :  »  c'eft  celui ,«  répondit-il , 
»  qui  tient  l'être  de  foi-même  &  de  qui  les  autres  le  tiennent ,  qui  n'enr 
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n  gendre  point  &  qui  o^eft  point  engendré,  &  li  qui  rien  n^eftTeinblaUi 
»  dans  toute  TétendUe  des  êtres.  «  . 

Il  eft  vrai  que  .les  contradidions ,  les  &bfurdités,  l6s  anàchronîfmes ,  fdtIC 
répandus  en  foule  dans  ce  livre.  On  y  voit  fur^out  une  ignorance  profonde 
de  la  phyfique  la  plus  fimple  &  k  plus  connue.  C'ed  là  la  pierre  de  tou- 
che des  livres  que  les  fiiuITes  i»eligions  prétendent  écrits  par  la  divibiré; 
car  Dieu  fi'eft  ni  abfurde,  ni  ignorant  :  mais  le  vulgaire  qui  ne  voit  poitit 
ces  fautes ,  les  adore ,  &  les  imans  ethploient  un  déluge  dé  paroles  'polir 
les  pallier.  '^ 

Mahomet  ayant  été  perfécuté  \  la  Mecque,  fa  fuite/ qu'on  nomme  égire^ 
fut  Pépoque  de  fa  gloire  &  de  la  fondation  de  fon  empire.  <De  fugirif  il 
devine  conquérant.  Réfugié  à  Médine  «  il  y  perfiiada  le-  peuple  &  J^allèrvir. 
Il  battit  d^abord,  avec  cent  treize  homtnes,  les  Mecquoi?  qui  étoient  ventis 
fondre  fur  lui  au  nombre^  de  mille.  Cette  viâoire  qui  fîit  un  miracle  aux 
yeux  de  fes  (èâateurs,  ies  perfuada  que  Dieu  cbmbattoit  pour  eux,  conmie 
eux  pour  lui.  Dès-lors  Ils  cfpérerent  la  conquête  du  monde.  Mahomet 
prit  la  Mecque,  vit  fes  perfécuteurs  à  fes  pieds,  conquit  en  neuf  ans,  par 
la  parole  &  par  les  a,rmes,  toute  TArabie,  pays  au(fi  grand  que  la  Perfe, 
&,  que  tes  Perfès  ni  les  Romains  n'avoiént  pu  (bumeti^e. 

Dans  ces  premiers  fuçcès ,  il  avoir  écrit  au  toi  dt  Perfè  Cofroès  11^  h 
Perapereur  Héractius,  au  prince  des  Coptes,  gouverneur  d^gypre,  au  roi 
des  Abiflins  ;  &  3i  un  roi  nommé  Mandar ,  qui  régnoic  dans  une  province 
près  du  golfe  Perfique. 

Il  ofa  leur  propofer  d^embraifer  fa  religion  ;  &  ce  qui  efl  étrange,  c'eft 
que  de  ces  princes* il  y  en  eut  deux  qui  fe  firent  mahiométans.  Ce  furetit 
le  roi  d'Abiflime  &  de  Mandar.  Cofroès  déchira  la  lettre  de  Mahomet  avec 
indignation.  Héraclitas  répondit  par  de^  préfehs:  Le  prince  des  t^o^tes  Idi 
envoya  une  lille  qui  paubit  pour  un  chef-d'œuvre  de  là  nature,  &  qu^on 
appelloit  la  belle  mant. 

Mahomet,  au  bout  de  neuf  ans,  fe  eroyant  aflez,  fort  poçr  étendre  fts 
conquêtes  &  fa  religion  chet  les  Grèce  &  chez  tes  Pcrfès,  cbihmçtiça'p^ 
attaquer  la  ^yrîê,  fouhii|ej  albrr  à  Héfaclîtis ,  &  lui'  pjîr  quelques  vinel. 
Cet  émpérwr  entêté  de  îdBpiïrds  métaphyfiqocs  de  rfeligîon,  &>Juî  avoîr 
cmbrâ'ffé  le  barti'des  'mofôotnélitçis,'  efluya  en. peu  de  temps  deux  propoifi- 
tions  bieri  nnguliere^;  i^lne  de  la  part  de  Cofroès  II,  quMl  avoir  lotig* 
temps  vaincu,, &  Pautre  de  la  part  de  Mahomet.  Cofroès  vouloir  qu'Héra* 
dius  embYaflàt.  la  religion  des  niages ,  &  Mahomet  qu'il  fe  fit  mufutmam 

Le  nouveau ^^fophetî^  dbnactlt'le  choix  àceur  qi|il  voulqit  fûbj[uguef^ 


tTTodiqué  eft  une'  preuve  que  les  peuples  qu 
pauvres.  Le  tribut  a  augmenté  depuis.  De  tous  les  f égtflateur^  qui  ont  fondé 
à^  religions ,  il  eft  le  feul  qui  ait  étendu  la  fienne  par  les  conquêtes» 
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D^autres 'peuples  ont  porté  leur  culte  avec  le  fçr  &  le  feu  chez  des  nations 
étrangères  s  mais  nul  tondareur  de  feâe  n'avoit  été  conquérant.  Ce  privilège 
unique  eft'  aux  yeux  des  Mufiilmaus  l'argument  le  plus  fort,  que  la  divi*- 
AÎté  prit  foin  elle-même  de  fecopder  leur  prophète. 
.  Enfin  Mahomet,  maître  de  l'Arabie ,  &  redoutable  &  tous  Ces  voifins; 
^tdqué  d^une  maladie  mortelle  à  Médine ,  à  Page  de  foixante* trots  ans  .& 
idemi ,  voulut  que  fes  dermers  momeos  paruffent  ceux  d'un  héros  &  d'un 
pÂ&e  :  »  Que  celui  à  qui  j^ai  fiiit  violence  •&  iojuftice  paiK>i(fe ,  s'écria^t-il^ 
»  &  je  fuis  prêt  de  lui  faire  réparation.  «  Un  homme  fe  leva  qui  lui  re- 
demanda quelque  argent;  Mahomet  le  lot  fît  donner,  &  expira  peu  de 
Temps  après,  regardé  comme  un  grand  homme  par  ceux  même  qui  fa« 
voieot  qu'il  étoit  un  impofteur,  &  révéré  comme  un  prophète  par  tofic 
Je  refte. 

;  Les  Arabes  cootempocains  écrivirent  fa  vie  dans  le  plus  grand  détail. 
•Tout  y  reifenc  la  (implicite  barbare  des  temps  qu'on  nomme  héroi^ucs^ 
Son  contrat  de  txuriage  avec  fa  première  femme  Cadifchée,  eft  exprimé  en 
ces  txK>t8  :  p  Attendu  que  Cadifchée  eft  amoureufe  de  Mahomet,  &  Ma- 
«bom^t  pareillement  amoureux  d'elle,  a  On  voit  auels  repas  apprêtoienc 
fes  femmes;  &  on  apprend  le  nona  de  fes  épées  oc  de  (es  chevaux*.  On 
.peut  remarquer ,  fur*tout  daps  fon  peuple ,  des  moeurs  conformes  à  celles  dès 
anciens  Hébreux  (  je  ne  parle  que  des  mœurs ,  )  la  même  ardeur  à  courir 
au  combat  au  nom  de  la  divinité,  la  même  foif  du  butin,  le  même  par- 
tage des  dépouillés,  &  tout  fe  rapportant  à  cet  objet. 

.  Mais  en  ne  çoofi  lérant  ici  que  les  chofes  humaines ,  &  en  faifant  tou- 

:jows  abftraâion  dfis  jugeméns  de  Dieu  &  de  fes  voies  inconnues,  pourquoi 

:|Sahomet,&  fes  fucceCeurs^qui  commencèrent  leurs  conquêtes  précifément 

rfcpmme  les  Inifs,  firenti-ils  de  (t  grandes  chpfes^  &  les  Juifs  de  fi,  petites? 

Ne  ferpit-^ce  point  parce  que  les  Mufulmans,  eurent  le  plus  grand  foin  de 

foumettré  les  vaincus  à  leur  i:pligion ,  tantôt  par  la  force ,  tantôt  par  la 

;0erfuafion{  Lea  Hébreux  jiu  contraire  o'aflbciereot  guère  les  étrangers  a 

4enr  culte  ;  4es  Mufiilmans  arabes  incorporèrent  à  eux  les  autres  narions  ; 

Je^  Hébreux  s'en  tinrent  toujours  féparés..   II  parpit  enfin  que  les  Arabes 

/eurent  un  enthoufiaime  plus  courageux  \  une  politique  plus  généreufe  Si 

.plus  hardie.  Le  peuple  Hébreu  avoit  en  horreur  les  autres  nations^  &  crai* 

.gnoit  toujours  d'être  aflervi.  Le  peuple  Arabe,  au  contraire,  voulut  attirer 

tout  il  hii ,  &  fe  crut  &it  pour  dominer. 

^.  La  dernière  volonté  de  Mahomet  ne  fut  point  exécutée.  Il  avoit  nommé 
Aly,  fon*  gendre^  &  Fatime,  fa  fille,  pour  les  héritiers. de. fon  empire; 
i^Bips  Tanprbitioo  qui  Remporte. fur  le  énatifme  même»  engagea  les  chefs 
^jfon  armée  à  déclarer  calife,  c'é(l*à-dire,  vicaire  .du  prophète,  le  vieux 
«Atiubéker,,fon  beau^pere ^  dans  l'efpérance  qu'ils  pourroiçnt  bientôt  eux- 
mêmes  partager  la  (uccelfioo  ;  Aly  refla  dans  l'Arabie ,  attendant  le  temps 
de  fe  fignalen 
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Abubéker  raflTembla  d'abord  en  un  corps  les  feuilles  éparfes  de  Palcoran. 
On  lue  en  préfence  de  tous  les  cheft  les  chapitres  de  ce  livre,  &  on  et»** 
blit  fori  authenticité  invariable. 

Bientôt  Abubéker  mena  fes  Mufulmans  en  Paleftîne ,  &  y  défit  le  frer© 
d^HéracTius.  II  mourut  peu  après  avec  la  réputation  du  plus  généreux  de 
tous  les  hommes 9  n'ayant  jamais  pris  pour  lui  qu'environ  quarante  fols, 
monnoie  de  France,  par  jour  de  tout  le  butin  qu'on  partageoit,  &  ayant 
fait  voir  combien  le  mépris  des  petits  intérêts  peut  s'accorder  avec  l'am^ 
bition  que  les  grands  intérêts  infpirent. 

Abubéker  paffe  chez  les  Mahométans  pour  un  grand  homme  &  pour  un 
.mufulman  fidèle.  C'eft  un  des  faints  de  Palcoran.  Les  Arabes  rapportent 
Ton  tefiamént  conçu  en  ces  termes  :  o  Au  nom  de  Dieu  três-miiéricor- 
»  dieux ,  voici  le  teftament  d'Abubèker  ,  fait  dans  le  temps  qu'il  alloîc 
»  paiTer  de  ce  monde  à  l'autre,  dans  le  temps  où  les  infidèles  croient» 
p  où  les  impies  celTent  de  douter,  &  où  les  menteurs  difent  la  vérité,  « 
Ce  début  femble  être  d'un  homme  perfuadé;  cependant  Abubéker,  beau* 


impofer  aux  hommes  pendac 

Omar,  élu  après  Jui,  fut  on  des  plus  rapides  conquérans  qui  ait  défofé 
la  terre,  n  prend  d*abord  Damas,  célèbre  par  la  fertilité  de  fon  territoire, 
par  fes  ouvrages  d'acier,  les  méilteurs  de  l'upivers,  par  fes  étoffes  de  foie 
qui  portent  encore  fon  nom.  Il  cfaafle  de  ta  Syrie  &  de  la  Fhénicie,  lés 
Grecs  qu'on  appelloit  Romains.  Il  reçoit  à  compofitioo ,  après  un  long 
.fiege  »  la  ville  de  Jérufalem ,  prefque  toute  oecupée  par  des  étrangers  qui 
fe  fuccéderent  tes  uns  aux  autres,  depuis  que  David  Peut  enlevée  à  fet 
anciens  citoyens. 

Dans  le  même  temps ,  les  lieutenans  d'Omar  s'avançoîent  en  Perfe.  lè 
dernier  des  mis  Perfans ,  que  nous  appelions  Hprmidas  IV ,  livre  bataille 
aux  Arabes  )l  quelques  lieues  de  Madam ,  devenue  la  capitale  de  cet  em- 
pire ;  il  perd  la  bataille  &  la  vie.  Les  PerCes  paffent  fous  la  domination 
d'Omar,  plus  facilement,  cju'ils  iî^ivoïcnt  fubi  le  joug  d'Alexandre.  Alori 
tomba  cette  ancienne  religion  des  Ma^es,  que  le  vainqueur  de  Darius 
avoir  refpeâée  ;  car  il  ne  toucha  jamais  an  culte  des  peuples  vaincus. 

Tandis  qu'un .  lieutenant  d'Omar  fubjugue  la  Perfe,  an  autre  enlevé  !%• 
gypte  entière  aux  Romains',  &  une  grande  partie  de  la  Lybie.  Ç'eft  dana 
cette  conquête  qu'éfl  brûlée  la  fimeufe  bibliothèque  d'Alexandrie ,  monii^ 
ment  des  connoiilâncés  6c  des  erreurs  des  hommes ,  commencée  par 
Ptolémée  Philade^he ,  il  augmentée  par  tant  de  rois.  Alors  les  Sarraiina 
fie  vouloietit  de  fciènce  que  Talcoran;  mais  ils  fiiîfWîent  A€\\  voir  qite 
leur  génie  pouvoir  s'étendre  ^  tout.  L'entrepriPe  de  renouveller  en  Egyptt 
Tancien  canal  creufé  par  les  roiS|  &  rétabli  enfuite  par  TrajaO'i  &  de  ro* 
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joindre  aio^  le  Nil  à  la  mer  Rouge,  ett  digne  dët  fiecle^  les  plus  tfehi^ 
Tés.  Un  gduverneur  d^Egypte  entreprend  ce  grand  travail  fous  le  califat 
^'Omar,  6c  en  vint  à  bouc.  Quelle  différence  entré  le  génie  des  Arabes 
iSc  celui  des  Turcs  !  ceux-ci  ont  taifté  périr  un  ouvrage ,  dont  la  conferva* 
tion  valoir  înieux  que  la  pofTeriîon  d'une  grande  province. 

Les  fuccès  de  ce  peuple  conquérant  femblent  dus  plutôt  à  TenthouGaf- 
me  qui  les  animoit  &  à  l^efprit  de  la  nation,  qu'l  fes  conduâeurs  :  car 
Omar  eft  aflfafliné  par  uû  efclave  Ferfe  en  6o;.  Otman,  fon  fuccëfleur, 
l'efl  en  6^^  dans  une  émeute.  Aly,  ce  fameux  gendre  de  Mahomet,  n^eft 
élu  &  ne  gouverne  qu'au  milieu  des  troubles;  il  meurt  a(!a(fîné  au  bout 
de  cinq  ans  comme  fes  prédécefleurs ,  &  cependant  les  armes  mufalma« 
^es  font  toujours  viâorieufes.  Cet  Aly,  que  les  Perfaos  révèrent  aujour- 
'd%ui,  &  dont  ils  fuivent  les  prihcipes  en  oppofiiion  dé  ceux  d'Omar,  ob« 
tint  enfin  le  califat,  &  transféra  le  fiege  des  califes  de  la  ville  de  Médine 
p&  Mahomet  tA  enfeyeli,  dans  la. ville  de  CoufFa,  fur  les  bords  de  r£a^ 

f^hratë  :  à  peine  en  reile-t-il  aujourd'hui  des  ruines  !  Ceft  le  fort  de  Baby- 
one,  de  Séleuciei  &  de  toutes  les  anciennes  villes  de  la  Chaldée,  qui  né- 
toient  bâties  que  de  briques. 

Il  ell  évident  que  le  génie  du  peuple  Arabe ,  mis  en  mouvement  par 
JMahon:}et,  fit  tout  de  lui-même  pendant  pr^s^  Âe  trois  fîecIes,.&:re(rembU 
en  cela  au  génie  des  anciens  Romains.^  C'eft ,  en  tSèt  (bus  Vaîid,  le  tnoios 
jguerrier  des  califes ,  que  fe  font  les  pl^s  grandes  conquêtes.  Un  de  fes  gé» 
iiéraux  étend  fon  empire  jusqu'à  Samarkande  en  707,  Un  autre  attaque 
en  'même  temps  l'empire  des  Grecs  vers  la  mer  Noire.  XJh  autre,  en  711^ 
jpafte  d'Egypte  en.Erpagne,  foumire  aifément,  tour  à  tour,  par  les  Cartha- 
ginois, par  les  Romains,  par  les  Goths  &  Vandales,'^  enfin  (^ar  ces 
Arabes  qu'on  nomnie  Maurei.  Ils  y  établirent  d'abord  le  royaume  de  Cor- 
Idoue^  Le  fultan  d'Egypte  fecoue,  H  la  vérité,*  le  joug,  dti  grand  calife  de 
Bagdat,  &  Abdérame,  gouverneur  de  l'Efpagn^  conquife,  ne  rèconnoit 
plus  le  fulcan  d'Egypte  :  cependant  tout  plie  encore  fous  tes  armes  mûr 
fulmanes. 


s'empare  ^e  la  Guîenné  &  du  Poitou  ;  &,fanir  Charles  Mortel  qui. lui  ôta 
.la  viâoire  &  la  vie,  la  France  étoit  utie  province  piahométane. 

Après  le  règne  de  dix^neuf  califes  de  U'  ihaifon  des  Ommiades,  com^ 

Inience  la  dynafiie  des  califes  abai&des ,  ver^  J'an  7.{X  de  notre  er^e.  Aboti* 

.^giàfar  Àlman^r.  fécond  calife  abafiide,  fixa  le  fiège  de  ce  gi^nd  empire 

Jà  Bagdat',  au*4eHL  de  l'Ëuphraté ,.  d^ns  la  Chaldée.  Xes  Turcs*  difent  qu^il 

!ea  Jeta   les  fondemens.  les,  Ferfahs  affurettt  quMfe  étoit  tfés-ancîennç , 

&  qu'il  ne  fit  que  la  réparer.  C'eft  cette  ville  qu'on  appelle  quelquefois 

Babylonc  ^  &  qtû  a  été  le  fujet  de  tarit  de  guerres  entre  la  Perfç.  &  b 

Turquie, 
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La  domination  des  califes  dura  6^5  ans  :  defpotiques  dans  la  religion 
comme  dans  le  gouvernement ,  ils  n'étoienc  point  adorés  ainfi  que  le  grand 
Lama ,  mais  ils  avoient  une  autorité  plus  réelle  \  Se  dans  le  temps  même: 
de  leur  décadence ,  ils  furent  refpeâés  des  princes  qui  les  perfécutoienc. 
Tous  ces  fulcans  Turcs,  Arabes ,  Tartares ,  reçurent  l'inveftiture  des  califes, 
avec  bien  moins  de  conteftation  que  plufieurs  princes  chrétiens  p*en  onç 
reçu  des  papes.  On  ne  baifoit  point  les  pieds  à^  çalife ,  mais  on  jfe  profier- 
noit  fur  le  feuil  de  fon  palais. 

Si  jamais  puiiTance  a  menacé  toute  la  terre ,  c'eft  celle  de  ces  califes  j 
car  ils  avoient  le  droit  du  trône  &  de  l'autel ,  du  glaive  &  de  l'enthoufiaf- 
me.  Leurs  ordres  étoient  autant  d'oracles,  (k  leurs  fold^ts  autant  de  fana- 
tiques. 

Dès  l'an  671,  ils  affiégerent  Cooftaminople,  qui  devoit  ua  jour  devenir 
mahométanei  les  divifîons,  prefqoe  inévitables,  parmi  tattt  de  ehefs  féro- 
ces ,  n'arrêtèrent  pas  leurs  conquêtes.  Ils  reflemblerent  en  ce  point ,  aux  an- 
ciens Romains  qui ,  parmi  leurs  guerres  civiles ,  avoient  fubjugué  l'Afie 
mineure. 

A  mefure  que  les  Mahométans  devinrent  puifTans,  ils  fe  polirent.  Ces 
califes ,  toujours  reconnus  pour  fouverains  de  la  religion ,  81  en  apparence 
àe  Penipire,  par  ceux  qui  ne  reçoivent  plus  leurs  ordres  de  fi  loin,  tran- 
quilles dans  leur  nouvelle  Babylone,  y  font  bientôt  renaître  les  arts.  Aaron 
Rachild ,  contemporain  de  Charlemagne ,  plus  refeeâé  que  ks  prédécef- 
feurs ,  &  qui  fut  fe  feire  obéir  jufqu'en  Eipagne  ot  aux  Indes ,  ranima  les 
fciences,  nt  fleurir  les  arts  agréables  &  utiles,  attira  les  gens  de  lettres, 
compofa  des  vers ,  &  fit  fuccéder  dans  fes  Etats  la  ppHtefle  &  la  barba-- 
rie.  Sous  lui ,  les  Arabes  qui  adoptoient  déjà  les  chiffres  indiens ,  les  ap^ 
portèrent  en  Europe.  Nous  ne  connûmes  en  Allemagne  &  en  France  le 
cours  des  aflres ,  que  par  le  moyen  de  ces  mêmes  AraSes*  Le  feul  mot  d'oA 
manach  en  efi  encore  un  témoignage. 

L'almagefie  de  Ptolémée  fut  alors  traduit  du  grec  en  arabe  par  l'aftro- 
nome  Benhonaîn.  Le  calife  Almamon  fit  mefurer  géométriquement  un.de* 

fré  du  méridien  pour  déterminer  la  grandeur  de  la  terre  :  opération  qui  n'a 
té  &ite.  en  France  que  plus  de  900  ans  après,  fous  Louis  XIV.  Ce  même 
aUronome  Benhonaîn  pouffa  fes  obfèrvations  affez  loin,  reconnut,  ou  que 


tendu  des  étoiles  fixes  d'occident  en  4>rient,  devoit  être  beaucoup  raccourcie. 
La  chymie  Se  la  médecine  étoient  cultivées  p^r  les  Arabes.  La  chymie^ 

Jierfeâioanée  aujourd'hui  par  nous ,  ne  nous  fut  connue  que  par  eux.  Nous 
eur  devons  de  nouveaux  remèdes ,  qu'on  nomme  les  minoratifs ,  plus  doux 
&  plus  falutaires  que  ceux  qui  étoient  auparavant  en  ufage  dans  Técole 
d'Hippocrate  &  de  Galien.  Enfin  ,  dès  le  fécond  (iecle  de  Mahomet ,  il 
£dlut  que  les  ehrétiens  d'occident  s'infbruififlem  chez  les  mufulma&s« 
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Une  preuve  infaillible  de  la  fupérfouté  d'une  nation  dans  les  arts  de  Tef- 
prit,  c*e(l  la  culture  perfeâionnée  de  la  poëfie.  II  ne  s'agit  pas  de  cette 
poéûe  enflée  &  gigantefque ,  de  ce  ramas  de  lieux  communs  infipides  fur 
le  foieil ,  la  lune  &  les  étoiles ,  les  montagnes  &  les  .mers  :  mais  de  cette 
poéHe  fage  &  hardie,  telle  quMIe  fleurit  du  temps  d'Augulle ,  telle  qu'on 
Va  vue  renaître  fous  Louis  XIV.  Cette  poéfie  d'image  fie  de  feiittment  fuc 
connue  dû  temps  d'Aaron  Ràchild.  En  voici  un  exemple,  entre  pludeun 
autres,  qui  a  frappé  M«  de  Voltaire ,  Si  qu'il  rapporte  parce  qu'il  efi  court. 
II  s'agit  de  la  célèbre  difgrace  de  Giafar  le  Barmécide  : 

Mortel ,  foiblc  mortel^  à  qui  le  fort  profpere , 
Fait  goûter  de  fes  dons  les  charmes  dangereux , 
Confiais  quelle  efi  des  rois  la  faveur  .paffagare  ; .  . 
Contemple  Barmécide ,  &  tremble  éPitjre  heureux. 

Ce  dernier  vers  efl  d^une  grande  beauté.  Là  langue  arabe  avoir  l'avan«' 
tage  d'être  perfeâionnée' depuis  long-temps;  elle  étoic  fixée  avant  M'aho<- 
met ,  &  ne  j^'efi  point  altérée  depuis.  Aucun  des  jargons  qu'on  parloit  alors 
en  Europe  \,  n'a  pas  feulement  laifTé  la  'moindre  trace.  De  quelque  côté 
que  nous  nou^  tournions ,  il  fauc  avpuçr  que  nous  n'exiflons  que  d'hier.' 
Nous  allons  plus  loin  que  les  autres  peuples  en  plus  d'un  geHre,  &  c'eil 
peut-être  parce  que  nous  fommes  vedus  les  derniers. 

SL  l'on  envifage  à  préfent  la  religion  mufulmane ,  on  la  voit  embraffée 
par  toutes  les  Indes,  &  par  les  côtes  orientales  de  l'Afrique  où  ils  trafi- 
qiioient»  Si  on  regarde  leurs  conquêtes,  d'abbrd  le  calife  AaronRachitd 
impofe  un  tribut  de  foixante^dix  mille  écus  d'or  par  an  à  l'impératrice^ 
Irène.  L'empereur  Nicéphore  ayant  enfuite  refufé  de  payer  le  tribut,  Aaron 
prend  l'ifle  de  Chypre,  &  vient  ravag.er  la  Grèce.  Almamon  fbn  petît- 
lils  ,  prince  d'ailleurs  fi  recommandablc  pour  Ion  amour  pour  les  fcierices 
&  par  fon  favoir,  s'empare  car  fes'  lieutenans  de  l'ifle  de  Crète  en  S26: 
Les  Mufulmans  bâtirent  Candie,  qu^Is  ont  reprife  de  nos  jours. 

Eh  82S1  les  mêmes  Africains  qui  avoient  fubjugùé  l'Efôagne,  &  &it  des 
incurfions  en  Sicile^  reviennent  encore  défoler  cette  ifle  fertile  «encouragés 
par  un  Sicilien  nommé  Ephémius ,  qui  ayant ,  à  l'exemple  de  fonr  empe- 
reur Michel ,  époufé  une  religieufe ,  pourluivi  par  les  loix  que  l'empereur 
s'écoit  rendues  favorables,  fit  à  peu  prés  en  Sicile  ce  que  le  comte  Julieii 
avoit  fait  en  E.fpagnie.  '         ' 

Ni  les  empereurs  Grecs,  ni  ceux  d'occident,  ne  purent  alors  ehàfler  de 
Sicile  les  Mufulmans,  tant  l'orient  &  l'occident  étoîent  mal  gouvernés! 
Ces  conquéràns  alfoient  (e  rendre  maîtres  de  l'Italie ,  s'ils  avoient  été  unis; 
mais  leurs  fautes  fauverent  Rome,  comme  celles  des  Carthaginois  la  faù- 
verent  autrefois.  11^  partent  de  Sicile  en  H  45  avec  une  flotte  nombreufe. 
Ils  entrent  par  l'embouchure  (lu  Tibre  ;  &  ne  trouvant  qu'un  pays  prefque 
défert ,  ils  vont  aflîéger  Rome:  Ils  prirent  \zs  dehors  ;  &  ayant  pillé  la  ri- 
che églîfe  de  f.Tîerrfe  hOr$  les  murs,  iU  levèrent  le  fiege  pour  aller  com- 
battre 
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battre  une  arm^e  4e  François ,  qai  venoic  (ecourir  Rome»  fous  nn  général 
de  Pempereur  Lotbaire.  LVmée  fr^inçoife  fut  battue;  mais  la  ville  rafral-* 
chie  fut  manquée,  &  cette  expédition  qui  de  voit  être  une  conquête,  ne  de*^ 
vint  par  leur  méûntelligence  qu'une  bicurfion.de  barbares. 

lU  revinrent  bientôt  avec  une  armée  formidable,  qui  fembloit  devoir  dé- 
truire l'Italie,  &  fitire  une  bourgade  mahométane  de  la  capitale  du  cbrif- 
cianifme.  Le  pape  Léon  IV,  prenant  dans  ce  danger,  une  autorité  que  les 
généraux  de  l'empereur  Lothaire  fembloient  abandonner,  fe  montra  digne> 
en  défendant  Rome ,  d'y  commander  en  fouverain.  ^ 

II  avoir  employé  les  richefles  de  Féglife  à  réparer  les  murailles ,  à  élever 
dos  tours ,  à  tendre  des  chaînes  fur  le  Tibre.  Il  arma  les  milices  à  les  dé« 
pens,  engagea  les  habicans  de  Naples  &  de  Gayette  à  venir  défendre  les 
cotes  &  le  port  d'Oftie ,  fans  manquer  à  la  fage  précaution  de  prendre  d'eux 
des  otages ,  fâchant  bien  que  ceux  qui  font  aflez  puiffans  pour  nous  fe- 
courir,  le  font  aflbz  pour  nous  nuire.  Il,vifita  lui-même  tpus  les  poOes.^ 
&  reçut  les  Sarrafins  i  leur  ddcente»  non  pas  en  équipage  de  guerrier, 
ainii  qu'en  avoit  ufé  Goflin,  évêque  de  Paris,  dans  une  occafion  encore 

S  lus  preflante,  mais  comme  un  pontife,  qui  exhortoit  un  peuple  chrétien, 
i  comme  iio  roi  qui  veilloit  à  la  fureté  de  fes  fujets. 

Il  étoit  né  Romain;  le  courage  des  premiers  âges  dé  la  république  re-« 
vivoiten  lui  dans  un  temps  de  lâcheté  &  de  corruption,  tel  qu'un  des  beaux 
monumens  de  l'ancienne  Rome ,  qu'on  tronve  quelquefeis  dans  les  ruines  de 
la  nouvelle.  Son  courage  &  fes  foins  furent  fécondés.  On  reçut  va|llam«^ 
ment  les  Sarrafins  à  leur  defcente»  &  U  teippéte  «yant  diffipé  la  moitié  ^e 
leurs  vailGuux,  une  panie  de  ces  conquérans,  échappéi  au.  naufrage,  fut 
mife  à  la  chaîne. 

Le  pape  rendit  fa  viâoire  utile,  en  ftifant  travailler  aux  fortifications  de 
Rome,  &â  fes  embelliflbmens»  les  mêmes  mainis  qui  dévoient  les  détruire. 
Les  Mahométans  relièrent  cependant  makres  du  Garillan»  entre  Capoue  éc 
Gayette;  mais  pluti&t  conmie  une  colonie. de  corfiUres  indépendsns,  que 
comme  des  conquérans  difciplinés. 

Voilà  donc  au  neuvième  (iecle,  les  Mufulmans  à  la  fois  â  Rame  & 
à  Conftantioople, .  maîtres  de  la  Perfe^  de  U  ^Y'^^t  àc  l'Arabie,  de 
toutes  les  côtes  d'Afnque  jufqu'au  mont  Atlas,  oc  des  trois  quarts  de 
l'fifpagne,:  mais  ces  conqué^s  ne  formèrent  pas  une  nation  comme  lea 
Romains ,  qui  »  étendus  prefque  autant  qu'eux ,  n'avoient  fait  qu'un  feul 
peuple. 

Sous  le  fioneux-califeAlmanion,.  vers J'an.  815,  un.peq.^près  la  mort  de 
Charlemagne,  l'Egypte  étoit  indépendante,  &  le  grand  Caire  fut  la  réfir 
dence  d'un  autre  çalUe.  Le  prince  de  la  Blaurttanie  Tangitane,  fous  .le  titre 
de  miramolin,  étoit  maître  abfolu  de  l'empire  de  Maroc.  La  Nubie  &Ja 
Lybie  obéîflbient  à  un  autre  calife.  Les  Abdéranies  qui  avoient  fondé  le 
royaume  de  Cordoue,  ne  purent  empêcher  d'autres  Mahométans  dt.fopder 
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celui  de  Tolède.  Toutes  ces  oouvèUor  dyoafties  révérotèiit  danc  te  cdife; 
le  fuccefleur  ^e  leur  prophète.  Ainfi  que  les  chrétiens ,  alloient  en  foule 
eo  pèlerinage  à  Rome  y  les  mahomécans  de  toutes  les  parties  du  monde  ^ 
alloient  ï  la  Mecque,  gouvernée  par  un  chérif  que  nonunoir  le  calife;  & 
c^étoit  principalement  par  ce  pèlerinage ,  que  le  calife,  moStre  de  la  Mec-- 
que,  étoit  vénérable  à  tous  les  princes  de  fa  croyance;  mais  ces  princea 
diftinguant  la  religion  de  leurs  intérêts,  dépouilloient  le  caUfb  en  lui  ren-* 
dant  hommage. 

Cependant  les  arts  fleursfibient  Ik  Cordoœ;  les  ptasfirs  recherches,  la 
itiagnificence ,  la  galanterie  régnoient  à  la  cour  des  rois  Maures.  Les  tonr« 
mois,  les  combats  à  la  barrière,  font  peut-être  de  l'invention  de  ces  Ara** 
bes.  Ik  avoienr  des  fpeâacles,  des  théâtres,  qui  tour  groffiers  qu^kétoienr^ 
montroieot  encore  que  les  autres  peuples  étoient  moins  polts  que  ces  Maho<- 
.métaiis:Cordoue  étoit  le  feul  pays  de  l'occident,  où  la  géométrie,  Tadro- 
nomttf  Uchymie,  ta  médecine ,  fuflem  cultivées.  Sanche^le-Gros ,  roi  de 
Léon,  fut  obligé  de  s'aller  mettre  à  Cordoue  en  956,  entre  les  mains 
d'un  médecin  Arabe,  qui,  in  viré  par  le  rot,  voulut  que  le  roi  vint  à  lui» 

Cordoue  eft  t|n  pays  de  délices,  arrofé  par  le  Guadatqurvir ,  où  des  fo- 
rêts de  citronniers,  d'brangers,  do  grenardiers,  parfument  Pair,  &  éù  tour 
invite  à  la  moHefîé.  Le  luxe  &  te  ^aUîr  corrompirent  enfin  les  rois  Mu- 
fulmans;  leur  domination  fut  au  dixième  fiecle  coimne  celte  de  prefque 
tdus  les  princes  chrétiens,  partagée  en  petits  Etats.  Tolède,  Murcie,  Va* 
leoce ,  Huefca  même  eurent  leurs  rois  ;  c'étoit  le  ternes  d'accabler  cette 
pâflaoce  divifée,  mais  ee  temps  n'arriva  qm'au  bout  drun  fiecle;  d'abord 
en  1085  1^^  Maures  périrent  Tolède,  &  toute  la  CaAilte  neuve  fe  rendis 
nu  Cid.  Aljphonfe^  dit  le  batailleur^  prit  fur  eux  Saragofiè  en  s  1^4}  Al- 
phonfe  de  Portugal  leur  ra vil  Lifl>onne  en  1147;  Ferdinand  III,  leu^  en- 
leva U.  ville  délideufe  de  Coixlooe  eo  1336,  &  les  chafia  de  Murcie  & 
de  Sévilte  :  Jacques,  roi  d'Arragon,  tes  expulfa  de  Valence  en  1238;  Fer- 
dinand IV ,  l^r  ^ra  Gibraltar  en  1 303  ;  Ferdinand  V ,  fttrnommé  le  ca^ 
thoUque^  conquit  finalement  fur  eux  le  royaume  de  Grenade,  &  les  chafla 
d'Ëfpagne  en  149a. 

lûvenons  aux  Arat>es  d*orient;  le  Mahométifme  fioriflbît,  êc  cependant 
l'empire  des  califes  étoit  détruit  par  la  nation  des  Turcomans.  On  fe  &ti« 
gue  à  reeUfercher  Korigine  de  ces  Turcs  s  «s  oM^  tous  ^lé  ^'abord  des.fauva- 
ges'9  vivant  de  rapines ,  habitant  autrefois  au-dplà  du  Taurus ,  &  de  PI- 
maiis;  ils  fe  répandirent  vers  le  onzième  fiecle  du  côté  de  la  Mofcor 
i^ie;  tu  inondèrent  les  bords  de  la  mer  Hoire,  &  ceux  de  la  mer  Caf- 
pienne.  •  .     ^  - 

Les  Arabes ,  fous  les  premiers  foccefieurs  de  Mahomet ,  avofent  fournis 
prefique  toute  TAfie  mineure,  la  Syrie  &  la  Perfe  :  les  Turcomans  à  leur 
tour  fournirent^  les  Arabes ,  &  dépouillèrent  tout  enfemble  les  califes  fiiti- 
nûtes  fil  les  califes  abaffides,. 


M  A  H  O  M  E  T ,    M  A  H  O  M  É  T  I  s  M  E  ja j 

vTogrul-^Beg  de  ^i  oo  fait  defceodre  la  race  des  Occomaosy  eoira  dam 
Bagdat,  à  peu  prés  comme  tant  d^etxipereurs  font  entrés  dans  Rome«  Il 
fe  rendit  maître  de  la  ville  &  du  calite,  en  fe  proftemant  à  fes  pieds.  Il 
conduifit  le  calife  à  foo  palais  en  tenant  la  bride  de  fa  mule  \  mais  plus 
habile  &  plus  heureux  que  les  empereurs  Allemands  ne  Tout  été  l  Rome^ 
il  établit  4  puiflance,  ne  laifla  au  calife  que  le  foin,  de  commencer^  le 
vendredi  les  prières  i  la  mofquée ,  &  l'honneur  d'invefiir  de  leurs  Etats 
tous  les  tyrans  mahométans  qui  fe  feroient  fouverains. 
'  Il  faut  fe  (bavenir/que  comme  ces  Turcomaos  imitoient  les  Francs^ 
les  Normande  8t  le$  Goths ,  dans  leurs  irruptions ,  ils  les  imitèrent  aufli 
en  fe  fbumettant  aux  loix ,  aux  mœurs  &  à  la  religiob  des  vaincus  ;  x'eft 
ntifi  que  d'autres  Tartares  en  oat  ufé  avec  lés  Chinois ,  &  c'eft  l'avantage 
que  tout  peuple  policé ,  quoique  le  plu&  (bible,  doit  avoir  fur  le  hkxbêxc^ 
quoique  le  plus  fort. 

'  Au  milieu  des  oroifades  emreprifes  fi  fellemélit  par  les  chrétiens,  Vêle  va 
le  grand  Saladin ,  qu'il  (àut  mettre  au  rang  des  capitaines  qui.  's'«mpaie« 
rent  des  terres  des  califes ,  &  aucun  ne  fut  aiiïli  puiflant  que  lui.  11  conduit 
en  peu  de  temps  l'Egvpte  ,  la  Syrie ,  l'Arabie,  la  Peiie  ,.la  Méfopotamie 
&  Jérufalem ,  où  après  avoir  étabK  des  écoles  mufulmaiies ,  il  mourut  i 
Damas  en  119$  »  admiré  des  chrétiens  même. 

Il  eft  vrai  que  dans  la  fuite  des  temps ,  Tamerlan  conquit  fur  les  Turcs  ^ 
la  Syrie  &  l'Afie  mineure  ;  mais  les  fucceflëurs  de  Bajazet  rétàUinent  bien^ 
tôt  leur  empire ,  reprirent  l'Aiié  mineure ,  &  conferverent  toot  ce  qu'ils 
«voient  en  Europe  fous  Amurath.  Mahomet  II  fon  fils ,  prit  Conftaniino-^ 
pie,  Trébizoode,  CafTa,  Soutari,  Céphalooie,  &pour  le  dire  en  un  mot, 
marcha  pendant  tlente-'un  ans  de  règne ,  de  conquêtes  en  conquêtes ,  fo 
flattant  de  prendre  Rome  comme  Conftancinople.  Une  colique  en  délivra 
le  monde  en  1481 ,  à  l'âge  de  cinquante-im  aos  ;  mais  les  Ottomans  n'ont 
pas  moins  oonfervé  en  Europe ,  un  pays  plus  beau  &  plus  grand  que  l'Italie. 

Jufqu'i  préfeiit  leur  empire  n'a  pas  redouté  d'jnvafions  étrangères.  Les 
Perfans  ont  rarement  entamé  les  frontières  des  Turcs  ;  on  a  vu*  au  con- 
traire le  fultan  Amurath  IV  «  prendre  Bagdat  d'aflaut  fur  les  Perfans  en 
1638 ,  demeurer  toujotirs  le  maître  de  la  Méfbpotamie  ,  envoyer  d'un  c6té 
des  troupes  au  grand  Mogol  contre  la  Perfe,  èe  de  l'autre  menacer  Venife. 
Les  Allemands  ne  fe  font  jamais  préfeotés  aux  portes  ^e  Cotiftantinople , 
comme  les  Turcs  à  celles  de  Vienne.  Les  Rufles  ne  font  devenus  redou* 
ubles  à  la  Turquie,  que  depuis  Pierre-le-Grand.  Enfiofi  la  ^orce  a  établi 
Pempire  Ottoman ,  &  les  divifioos  des  chrétiens  Pont  matntenil.  tîet  empare 
augmeatapt  fa  puiffance^  s'eft  coûîàtvé  iong-^temps  idaos  iès.iifàges  fica^ 
ces ,  qui  commencent  à  s'adoucir. 

Voilà  l'hifloire  de  Mahomet,  du  Mahométifme ,Sies  Msiures  d'occident, 
&  finalement  des  Arabes, vaincus  par  les  Turcs,  qui,  devenus  mufulmans 
dès  Tan  io5$  »  ont  perfévéré  dans  la  même  religion  jufqu'à  ce  jour. , 
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N  O  N  C  B  9  £  m.  Minière  public  que  le  Pape  enyoU  dans  Us  cours  des 

Princes  de  fa  communion. 

XuES^Notaces  qae  le  pape  envoie  dans4es  cours  des  princes  de  (a  com« 
munion  ^  font  de  vrais  atnbafladeurs  ordinaires ,  &  Us  y  négocient  en  eflfec 
les  a&ires  de  lenrs  maicres. 

Les  Nonces  exercent  une  jurtfdiâion  en  beaucoup  de  pays^  Ils  ont  un 
tribual  de  la  nonciature  dans  quelques  cours  d'AUemagne,  en  Efpagne, 
en  Portugal ,  en  Pologne,  &  dans  plufieurs  de  ces  Euts  catholiques  que 
fo  eonr  de  Rome  appelle  d^ohédience.  Ils  y  jugent  diverfes  caufes  ,  &  y 
donnenl  des  difpenfes,  de  même  que  l'évéque  diocélaio. 

En  France,  ils  n'ont  ni  tribunal  delà  nonciature,  ni  greffes,  ni  archi- 
vtÊp  ni  autorité,  ni  territoire,  ni  jurifdiâion.  Ils  y  font  envoyés,  non  aa 
royaume ,  mais  au  roi  ;  c'eft  auprès  du  roi  uniquement  qu'ils  léfident ,  ils 
n'ont  d'emploi  qu'auprès  de  fa  perfonne  ,  &  n'en  peuvent  avoir  dans  le 
royaume  ;  ils  ne  font  abfolument  traités  que  conune  ambafladeurs  du  pape 
en  tant  que  prince  temporel. 

Un  Nonce  ayant,  de  fon  chef ,  fiât  imprimer  à  Paris  (a). une  bulle  que 
le  roi  avoit  fait  eoregiftrer  au  parlement ,  &  ayant  pris  dans  cet  imprimé 
la  qualité  de  Nonce  auprès  du  roi  &  du  royaume  de  France ,  le  parlement 
décréta  l'imprimeur ,  parce  que  le  Nonce  n'a  voit  pu ,  de  fon  autorité  ,  &ire 
imprimer  la  bulle;  qu^il  n'avoit  pas  dû  prendre  la  qualité  qu'il  avoit  prife; 
^ue,  s'il  étoit  envoyé  au  royaume,  ce  feroit  pour  y. exercer  une  jurifdic- 
tion,  mais  qu'il  n'en  avoit  aucune,  &  qu'il  étoit  envoyé  fimplemeot  au 
toi,  c'eft-à-dire,  au  fouverain  de  cette  monarchie* 

L'ordonnance  de  Blois  (i)  veut  ^ue  les  infonnations  de  vie,  mœurs, 
&^  religion  des  perfonnes  que  le  roi  nomme  aux  bénéfices  confiftoriaux  ^ 
foient  faites  par  les  éviaues  diocéfains  :  mais  les  Nonces  s'étoient  mis  en 
pofleflion  de  les  fiûre;  ot  lorfque  d'autres  qu'eux  les  avoient  faites ,  la  cour 
de  Rome  refufoit ,  vers  le  milieu  do  dernier  (iecle ,  d'expédier  les  bulles. 
Le  parlement  de  Paris  ordonna  (c)  que  b  les  informations  de  l'âge  ,  vie^ 
S)  mœurs ,  &  converfation  catholique  de  ceux  que  le  roi  veut  nommer  aux 
9  archevêchés,  évéchés»  abbayes,  prieurés,  &  autres  bénéfices,  fe  feront 


(ft>  Aa  noîs  de  m^î  i66$. 

(i)  Article  premier. 

(c)  Par  un  arrêt  du  ^ii  de  décembre  1^399  rapporté  dans  les  ntémoires  de  Taloa  &  i 
la  page  002  du  dixième  vol.  des  mémoires  du  clergé  de  Fraace» 


N    0    N    G    E.  3ftt 

B  i  Pavenif  par  les  évéqtieii  diocéfains  des  lieux  ob  ils  auront. £ut  leur  dç-^ 
n  meure  &  réfidençe ,  les  cinq  années  précédentes  y  conformément  à  Por- 
»  donoance  de  Blois,  a  Cet  arrêt  6ic  en  même  temps  défeafe ,  9  à  toqs 
%  ceux  qui  auront  obtenu  la  nomination  du  roi,  de  sWec  d'autres  infor- 
9  mations  que  de  celles  faites  par  les  évâêqnes  diocéfains,  à  peine  d'être 
9  déchus  de  la  grâce;  à  tous  fujets  du  roi  »  de  sendre  leurs  dépofitions  Ôc 
»  témoignages  devant  autres  ;  à  tous  notaires  apofioliques  de  les  recevoir; 
»  à  tous  banquiers  &  expédicionoatres  ^  d^en  envoj^er  à  Rome  d'autres ,  à 
9  peine  de  privation  de  leurs  charges ,  &  d'être  punis  comme  perturbateurs 
*  du  repos  public.  «  Cet  arrêt  ne  biton  que  rétabUir  l'ordre^  il  fufpendic 
pour  quelque  temps  les  entreprifes  des  Nonces  :  elles  reciommencerent  »  &, 
on  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  (^i)  les  réprima.  Mais  la  facilité  (jue 
les  bénéficiers ,  nommés  par  le  roi,  trouvoient  à  Rome  pour  l'expédition 
de  leurs  bulles ,  lorfque  les  Nonces  avoient  fait  les  informations  »  &  les 
diâicoltés  qu'on  y  iaifoit  naître  pour  retarder  les  provifions  de  ceux  qui 
s'étoient  adreflés  aux  ordinaires ,  les  engagèrent  tous  infenfiblement  ï  pren-, 
dre  la  voie  du  Nonce  »  &  le  Nonce  efl  demeuré  en  poflèffion  du  droic 
dont  je  parle. 

A  cela  près ,  les  Nonces  ne  font  aucun  aâe  de  jurifdiâton  en  France. 
Delci ,  archevêque  tiralaire  de  Rhodes ,  &  Nonce  du  pape  auprès  du  roi , 
ayant  accordé  à  quelques  particuliers  des  permiflîons  de.  lire  des  livres  qu'il 
défignoit  comme  défendus,  le  parlement  de  Paris ,  fur  la  réquifition  des 
gens  du  roi,  ordonna  (b)  s'que  les  exemplaires  imprimés  de  ces  permif- 
»  (ions  feroient  fopprim^  ;  il  enjoignit  à  ceux  qui  en  auroient  des  exem-^ 
i>  plaîres,  de  les  rapporter  au  gr^  du  parlement,  &  défendit  à  toutes 
j>  fones  de  perfonnes  d'obtenir  de  pareilles  permilfiôns,  &  aux  imprimeurs 
»  d'imprimer  de  pareils  écrits,  a  Le  Nonce  eut  beau  repréfenter  à  la  cour, 
que  Mafcei,  fon  prédécefleor  en  la  nonciature,  &  avant  lui  Beotivoglio, 
qui  l'avmt  auffi  remplie ,  donnoient  de  ces  fortes  de  per^^iflioos  ;  on  lui  ré* 
pondit  que  cela  n'avoit  jamais  été  autorifé,  que  c'étoitun  aluis,  &  que 
le  roi  entendoit  qu'il  ceflit. 


compagnie 
mefuré 


elle  n'a  déployé  l'autorité  du  prince,  que  contre  les  citoyensc 

Au  ref(e,  le  roi  efl  en  pofleifion  de  ne  recevoir  que  les  Nonces  quilui 
font  agréables.  C'efi  un  ufage  dont  il  feut  connoitre  Torigioe.  Les  minières 
de  la  cour  de  Rome  avoient  été  les  principaux  promoteurs  de  la  ligue 
qui^  fous  le  règne  de  Henri  III,  s'etoit  formée  contré  l'autorité  royale. 


9 
La 


(  tf  )  Dn  7  de  reptembrriT^a  »  rapporté  dans  les  mémoires  du  ckrgé,  p.  604»  du  10  voL 
(.h)  Par  ua  arrêt  du  4  d'août  i7}a. 


^U  N    O    N    C    & 

pli>part  de  w  miniflf es  avoieoc  des  eorrefpoDdaoçet  fecMtes  avep  Ift  EC« 
pagnols  •&  avee  leii  ligueurs  ;  âc  ces  cofTdfpoodances  cpntidliées  fou« 
Henri  IV ,  4ttroietic  encoce  £bas  le  oegne  de  Louis  iXUL  Qstte  loagiie  â( 
niftthëureuie  expérience  fie  xherchsriifr. remède  pour  cwper  U  racîoe  dQ 
tOBidA  oes  intâgues;  &  Isucottr  de  France  roeoimut  qu'elle  ne  devoit  ireçe« 
voir  pour  Noncei^,  «que  des  hommes  qui  ne  fofleat.ni  fujets  de  l'£fpaguet 
âlérs  emiemie  de  la!  France ,  tu.  fufpeâs  par  aucun  auire  Mdroit.  Ddà  t 
IWage  de*  d'admettre  aucun  Nonce  dont  la  per&inne  ne  tok  agréable  au 
r(H.  Sous  le  reme  ^u  feu  roi,  Delci,  Nonce  en  France^  s'étaot  retiré 
pour  être  léco^^dë  la  pourpre  romaine^  le  pape  propola  (s)  rucceffîve-? 
jèient  à  la  cour  de  France |  «o  la  perSomie  de  fon  ambaffadeur^  (t)  juf* 
quik  fis  fujen-  pour  le^  remplacer;  tous  fiîreoK  rejetés.  Le  £ùnt  père  iofifta 
beaucoup  Air  le  dernier  $  (c)  mais  le  roi  ne  touIuc  jamais  le  recevoir  « 
&  le  pape  fiic  ^tiRù  obligé  de  (e  déterminer  à  en  envoyer  un  autre,  (d) 
J'ai  dît  ailleurs  (€}  les  raifom  qui,  abfolumeat  parlau,  mettent  un  prince 
en  droit  et  reEifer  d'admettre  lea  ^isoiftres.  puUtcs^  ioifque  leur  perfonne 
Â^eft  pas  àgréable<  Le  »oti£4e  l'42fiige  partîcuGer.  que  f explique  ici^  a 
d'ailleurs  porté  la  cour  de  Rome  à  donner  à  celle  de  France^  des  preuves 
d'une  condefcendadce  extrême;  car  les  papes  demandoiedt»  par  ce  même 
motif,  Vagrémeût  du  roi  pour  les  vîoe«légats  d'Avignon ,  les  commandans 
&  les  évêques  du  comtat  Vena^n,  comme  il  paraît  par  les  dépêches  dcê 
Nonces,  fous  le  règne  de  Henri  IV«  (f) 

Si  le  pape  n'envoie  pas  uf|  légat  dans  les  occafioôs  Cblemoelles,  il 
donne  au  mioiftre  qu'il  idépute^  la  qualité  de  Nonce  extraordinaire.  C'eft 
de  ce  titre  que  fut  revêtu  [g)  à  Francfors^  l'abbé  d'Qria  ^  auprès  de 
la  diète  d'éleoion ,  qui  donna  un  chef  au  corps  germanique.  Ce  prélat 
avoit  dans  cette  affembléei  de  la  part  du  pape  ^  le  titre  de  Nonce  extraor* 
dinaire,  pendant  que  le  maréchal  de  BeUe-Ute  avoit  celui  d'ambafladeur 
extraordinaire  du  rèi  très<hrétien  ;  &  le  comte  de  iiontijo,  .le  même  ca« 
raâere  de  la  part  du  roi  catholique/  \ 


ia)  Ett  173S. 

(i)  Le  duc.<leSaiai-Ajgna«. 
^  te)  Bônpelffloatf  «  alors  yice-Iégat  d'A.Tisaôa. 

Cd')  Crsfeenû,  qw  fe, retira  en  1743 1  parce  qu'il  reaoit  d'itre  nommé  eardioaL 

O)  ypyeifankU  Admission. 

(/)  Voyez  un  imprimé  publié  par  ordre  de  la  .cour  de  France ,  lequel  a  pour  titre  1 
Réfutation  d'un  libelle  italien ,  en  forme  de  riponft  à  la  protefldtion  du  marquis  dt  Lavardin» 
amhaffadtur  de  France  à  Rome^  en  i688« 

(f }  En  1741  &  174^ 
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FA    i    R    I    E  r     t     t^'  * 

Pair    b  b  'F  k  a. à  c  tt.^ 

f  A  Pairie^  n  JFra»»^  eft:Ia  pffot^ttveidf^îié  àfiKEtOti  iMiPdirs  ioéft 

tes  erands  du  royaume  &  les  premiers  officiers  de  la  couronne.  :  ce  font 
cuzqoî  compofeat  la.  cour  (dû  soi-,  ipé  par  cène  mfta  iVitflappdk.  àii({î 
la  cour  des  Pairs.  ^    '  .  .   '  ^ 

L'ortghio  des  Pairs ^e»  géndrd,  efl  beananifi  plus^anmnao  que  celle  de 
U  Pairie ,  laquelle  n*a  commencé  d'être  rédle  de  nom  &  d^eâec,  que  quand 
les  piiocipanx  fiefi  dedii  coliroilne  cômmewerenc.  à  devenir  liéréditaires. 

Soas  la  première  &'  la  feeopde  éweé^  on  enténdoit  Ipar  le  lesmefPitrsx^ 
des  gras  égaux. &  de  même  <;oodilion  ^  dea  oeofieici. .  -  1  v . 

Il  eft  parlé  des  Fiûrs  daMia:  loi*  des  Allemands  rédigée  feus:. Qlotairei   : 

Dagobert  I  demie  le  mim  de  Pair  à  des  noiner.  >f  .  * 

Le  aom  de  Pairs  feft  mi^ -efité  idans  les  fermtdésde'MarfuIpli&y.leqiKl 
▼ivoit  en  ^éo«  On  lir  daw  eer  auteur  ces  mots  :  Qui  cum  rtUquis  FarSfm 
qui  eum^  ftaai  fiiwrani  iftterfmt.  -     o 

Godegraaol ,  évéque  dt  Metz!^  du  tempe  de  Chsdemagoev  appelle  JPtfn| 
des  éeêqoes'Ac- des.  abbés;  •    :!  *.:*   '  A\ ..  >'..  ■  I 

TafliUon,  roi  dé  Bavière,  fin  jugé  .au  >irlêmèrf<  de  Paa  7§ft;  &vbe 
Poire,  cVl^k«4ire^  tes  fticaease  ^emblési| Je,  jugèrent  digne  de  mort'^  Û 
fut,  per  ordre  du  rei ,  enlernié  dans  un  eaoaaft^.      ' 
:    Les  ' etffans  de.  Loois«léHDébo»nm  s'appetteBént  idé :  mémtf^iiPami , :  dan* 
me  entrevue  de  l^n-85««.  'iv.'».  .■■   '•;[i:!îcî  r.  :.;.^ 

A»  dbfieme  fiede;  tA>  ternie  .^  Pair  qomipe<iça:;SbiAntirodoire  dans  Je 
li0gageigaUo-«tudti^tte  «loe*  l^oo  fisstoic  es  Fiiinee:;  les  âralEulx  dVisfîmâne 
fetgeeur  s'aocomumerentà  slsppellcr  Pairs ^  é^&^^t^Ahzi^'ispl^s  létofent  égaok 
entr!e«ix;^non  pas  qo^Msiuffeiir  égaux  i^Jeur  fiignetia  Cétoit  tniiufage 
chez  les  Francs,  que  chacun  avoir  le  droit  d'être  jbgé  parafais  i^eirsv  (hmf 
Ies.prémlefs*nniip8  ésla  moeérdae;  éd  Atw  sfffàrGeiioitjàx.tuir  oiiD^eo 
libee;  mais  j|}  apipartemm  >ptos  paiitcutiéfemeatf  amr'modsi/deiL|!EàV}':qisi 
l'on  ^eppettoic ialôrs  jninc^^^  parçe:qu?!nddpeB^nnhKnti)de<.bspéifteciipff 
taie  qui  ne  fe  prononçoit  que  dans  une  afleAattlëe.dutfSÉrlealeBi^H^kuisierl 
fermoit  toujours  une  de  ces.oaafes  jeayeure»  que  Jea'rdirne^^vimm^ jjjber 
qu'au  pasicmeot*»  SL  comme  le  aoi  if  pr^fidoiri^.c^ei  delà tq^f^alis  les 
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cftrfes  armimHeriles  Pâiri ,  «fr^oft  eaeora  d^ttrtge  m  fAilemeat  d'iaritee 
le  roi  d'y  venir  prendre  place. 

Chacun  dans  (on  état  étoit  jugé  par  des  perfonnes  de  même  grade;  le 
comte  étoir  jugé  par  d^autres  comtes^  le  baron  par  des  barons,  un  évê- 
que  par  des  évêques ,  &  ainfi  des  autres  perfonnes.  Les  bourgeois  eurent 
auffi  leurs  Pairs  «  lorfqu'ils  eiinent  obfeDUf  le.  droit  de  commune*  La  loi  des 
Allemands ,  rédigée  fous  Clotaire  I  porte  ckap.  xh ,  que  pour  fe  venger 
d*un  homme  on  aflemble  fes. Pairs ,  fi'  nâttunt  in  vicino  &  congngani  Pans. 

Cela  s'obrervoit  encore,  même  pour  le  civil,  fous  la  foconde  race. 

Dans  Ponzieme  fiecle^  Geoffrby^ Martel,  comte  dîAnjou,  fie  faire  ainfi 
le  procès  à  Guerin  de  Craon ,  parce  qu'il  avoit  fiiit  hommage  de  la  baron- 
ikir  de  Craon  à  Conaff,  ^"^  ^  Bretagne^  4e  Ccmwi  fvk  fcondAmné  quoi- 
qoe  abient.  «*  *  :•.     * 

.  Matthieu  rIMs  y  r(amiée  t^u6)êk  inuUus  iningna  Francomm  ddu 
ai  aliquo  jure  fpoUari  ^  nifi  pçrjudicium  Farium. 

On  verra  néanmoinsdans  U^iatie,  quePon  ne*taidft  pas  loog>cemps  à 
mettre  des  bornés  à  ce  privilège.  . 

Au  conmenccment  de'  la  momnehie >  les  diffinâions  pierfoonelles  étoient 
les'foules  .connues;;  [les  tribunaux  n'étaient) pas  établis;  Padmimfoation  de 
la  juflice  ne  fermoir  point  mi  fyftêpie  foivi,  for  leouel  Pordre  du  gouver- 
nement lAt  diftrHiué^  le  ftnriCe  militaice  ëioit  ronique  profeflioo  des 
Francs  \  les  dignités ,  les  titres  acquis  par  les  armes ,  étoient  les  foules  dit 
fsiiâion&'4[oi  pufint  déterminer  entr'ettzPégalité:  ou  la  fopériorité.  Tel  fut 
d-abord  Pétat  de^la  Pairie ,  ce  que; Pon  pemappeller /on  premier, ^ge. 

Le  choix  des  juges  égaux  en  dignité  i  cehil  qui  devoir  £cre Jugé,  ne 
ponvoitl'éti^  pratique:  Star  ledtkre  pedounçl  ou:  grade  de  Paûenie, 

L'établiAement  des  fiefs  ne  fit  qu'introduire  une  nouvelle  forme  dans  uo 
gduvferQettient  ^'dont  Pefprit  général  démena  totqours  le  même  ;  la  vsieur 
inUitaire  fot  mnjours  la  bafe  d|i.fyfléme  pditique  ;  -la  difiribetios  des  ter^ 
res  &  des  pofleflions;  Pordre  de  la  tranfmiffion  des  biens,  tout  fot  réglé 
for.Je«pbn  d\ai  fvAéoie  de  guerre;  les  titres  militaires  forent  attachés  aux 
terres  mêmes,  &  devinrent  avec  ces  terres  la  récotnpenfe  de  la  valeur  ;  cha« 
cun  .fib  poutoic  être: jugé  que  par  lés  foSgaeurs  de  fief  du  même  degré. 
oi.LaPaWiedttRtaleii  une  dignité  attk^e  i  U.poflbflion  d'un  fief»  qui 
doofioit  droit  d'nencer  la  juftice  conjointement  avec  fes  Pairs  ou  pareils 
dgns  les  affifos  du  fieCdominaot  r  fost  pour  les  effidret-contemieiiles ,  foit 
par  rapport  à  la  fëodaîité.  ,  • 

Tout  fief lavoitf  fes  Pairies,  c%ft*Mire,  d'antres fie&  mouvana  de  lui,  & 
les  pofleflfcàirs  del  ces**  fie6  focvans  qui  étoient  cenfés  égauac  eotr^ux ,  com- 
pofoieot  la  cdur  do:  foigndur.  dominant  »  4t.  j^geoieiit  avec  lui  ou  fous  lui 
toutes  les.  oaufos  dans  ion'  £e£ 

II.  fiiUoit  quatre  Pain,  pour  rendre  un  jugement.  * 

Si  le  feigneur  en  avoit  moins  »  il  en.eœpruntoit  de  fon  .ftigneiir  fozerain. 

Dans 
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Dans  les  caufes  où  le  feigpeur  écoic  iotérefTé»  il  ne  pouvoît  être  juge^ 
il  étoit  jugé  par  fes  Pairs, 

Cedft  de  cet  ufage  de  la  Pairie  »  que  vienneot  les  hommes  de  fief  eot 
Hainaot,  Arcois  &  Picardie.  -  i 

On  trouve  dèt  le  temps  de  Lothaîre  un  jugement  rendu  en  929 ,  par  lé 
vicomte  de  Thouars  avec  fes  Pairs ,  pour  Péglife  de  faint  Martin  de  Toury. 

Le  comte  de  Champagne  avoit  fept  Pairs ,  celui  de  Vermandob  fix  i  le 
comte  de  Ponthieu  avoit  aufliles  fiens,  &  il  en  étoit  de  même  dans  cha- 
que feigneurie.  Cette  police  des  fiefs  forme  le  fécond  âge  du  droit  de  Pai* 
rie  9  laquelle  depuis  cette  époque ,  devint  réelle ,  c'eft-à-dire ,  que  le  titre 
4e  Pair  fut  attaché  à  la  pofleffion  d'un  fief  de  même  valeur  que  celui  dea 
autres  vafiaux. 

Il  fe  forma  dans  la  fuite  trois  ordres  ou  clafTes  ;  favoir ,  de  la  religion  ^ 
des  Aî-mes  »  &  de  la  juftice  :  tout  ojGcier  royal  devint  le  fupérieur  &  I0 
juge  de  tous  les  fujets  du  roi ,  de  quelque  rang  qu'ils  fîiflent  ;  mais  dant 
chaque  clafTe ,  les  membres  du  tribunal  fupérieur  conferverenr  le  droit  de 
ne  pouvoir  être  jugés  que  par  leurs  coofi^res,  &  non  par  les  tribunaux  in« 
fërieurs  qui  reflortiflent  devant  eux.  Delà  vient  cette  éminente  prérogative 
qu'ont  encore  les  Pairs  de  France ,  de  ne  pouvoir  être  jugés  que  par  la 
cour  de  parlement  fuififamment  garnie  de  Pairs. 

Il  refte  encore  quelques  autres  vefliees  de  cet  ancien  ufage  des  Francs; 
fuivant  lequel  chacun  étoit  jugé  par  les  Pairs.  Delà  vient  Te  droit  que  la 
plupart  des  compagnies  fouveraines  ont  de  juger  leurs  membres  :  teUe  eft 
aufn  Porigine  des  coofeits  de  guerre ,  du  tribunal  des  maréchaux  de  France. 
Delà  vient  encore  la  jurifdiâion  des  corps  de  ville ,  qui  ont  porté  long« 
temps  le  nom  de  Pairs  bourgeois.  Enfin  1  c'eft  aufli  delà  que  vient  la  po- 
lice que  tous  les  ordres  du  royaume  exercent  fur  leurs  membres }  ce  qui 
s'étend  jufques  dans  les  communautés  d'arts  &  métiers. 

Le  troifiême  âge  de  la  Pairie  j  efl  celui  où  les  Pairs  de  France  commen- 
cèrent à  être  diftingués  des  autres  barons ,  &  où  le  titre  de  Pair  du  roi 
cefla  d'être  commun  à  tous  les  vaflaux  immédiats  du  roi ,  &  fîit  réfervé  à 
ceux  qui  poflfédoient  une  terre  à  laquelle  étoit  attachée  le  droit  de  Pairie. 

Les  Pairs  étoient  cependant  toujours  compris  fous  le  terme  général  de 
•barons  du  royaume  ;  parce  qu'en  efiet  tous  les  Pairs  étoient  barons  du  royau* 
me;  mais  les  barons  ne  furent  plus  tous  qualifiés  de  Pairs  :  le  premier  aâe 
authentique  oii  l'on  voye  la  difiinâton  des  Pairs  d'avec  les  autres  barons , 
eft  une  ratification  d'arrêt  fait  à  Melun  l'an  i£i5 ,  au  mois  de  juillet.  Les 
Pairs  nommés  font  l'archevêque  de  Rheims  ^  l'évêque  de  Langres ,  Tévêque 
de  Châlons,  celui  de  Beauvais  :  Tévéque  de  Noyon,  &  Eudes  duc  de  Bour« 
gogne  ;  eqfuite  font  nommés  plufieurs  autres  évêques  &  barons. 
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Anciens  Faits. 

JLr  ANS  Porigioe  tous  les  Francs  ëcpient  Pairs;  fous  Chartemagoe  tôOf 
les  feigoeurs  &  tous  les  grands  Pëcoient  encore.  La  pairie  dépendant  de 
la  nobiçfTe  du  fang^étoît  perfonoelle;  ISntroduâion  des  grands  fiefs  fit  les 
Pairies  réelles,  &  les  arrière- fiefi  fiârmerent  des  Pairies  fubordonnées ;  il 
n'y  eut  plus  de  Pairs  relativement  à  la  couronne  du  roi ,  que  les  barons  du 
roi  î  nommés  hérons  du  royaume ,  ou  Pairs  de  France  :  mais  il  y  en  avoil 
bien  plus  de  douxo,  &  chaque  baron ,  comme  on  Pa  dit,  avoir  lui-même' 
£cs  Pairs,   * 

Les  plut  enciens  Pairs  font  donc  ceux  auxquels  on  donnoit  cette  qua« 
lité  du  temps  de  la  première  &  de  la  féconde  race  ^  &  même  encore  au 
commencement  de  la  troifieme  ;  temps  auquel  la  Pairie  étott  encore  per* 
Tonnelle  t  on  les  appelloit  alors  principes ,  ou  primates ,  magnâtes ,  pro^ 
ceres ,  barones  ;  ces  diiSërentes  dénominations  fe  trouvent  employées  in* 
différemment  dans  plufieurs  chartea  &  anciennes  ordonnances,  notamment 
dans  un  aâe  où  Eudes ,  comte  de  Chartres ,  fe  plaignant  au  roi  Robert  de 
Richard ,  duc  de  Normandie ,  fe  (èrt  des  termes  de  Pair  &  de  prince  en 
un  mêlne  fens.  Boulainvilliers ,  de  la  Pairie. 

L'origine  de  la  Pairie  réelle  remonte  auffi  loin  que  celle  des  fiefs  ;  maie 
les  Pairies  ne  devinrent  héréditaires,  que  comme  les  fieft  auxquelles  elles 
étoient  attachées  ;  ce  qui  n'arriva  que  vers  I4  fin  de  la  féconde  race ,  9l 
au  commencement  de  la  troifieme. 

M.  de  Boulainvilliers ,  en  fon  hifioire  de  la  Pairie ,  prétend  que  du 
temps  de  Hugues  Capet,  ceux  que  Pon  appelloit  Pairs  de  France^  n'é- 
toient  pas  Pairs  du  roi  ;  que  c'éiolent  les  Pairs  de  Hugues  Capet ,  comme 
duc  de  France  t  qu'ils  étdent  Pairs  de  fiefs,  &  ne  fe  mêloienr  que  du  do- 
maine du  roi  &  non  du  refle  de  PEtat  ;  le  duc  de  Bourgogne ,  tes  comtes 
^e  Flandres  &  de  Champagne ,  a^ant  de  même  leurs  Pairs. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  opinion,  on  entend  communément  par  le  ter» 
tïxt  à^ anciens  Pairs  de  France^  les  douie  barons  auxquels  feuls  le  titre  de 
P^rirr  de  France  appartenoit  du  temps  de  Louis  VII,  dit  le  Jeune. 

L'infiitutioo  de  ces  douze  anciens  Pairs  ne  doit  point  être  attribuée  \ 
Chariemagne  ;  c'eft  une  fable  qui  ne  mérite  pas  d'être  réfutée  férieu- 
fement. 

Viguîcr  dît  qu'avant  Louis*le- Bègue,  prefque  toutes  les  terres  du  royau- 
me Croient  du  domaine  royal  \  le  roi ,  en  faifant  la  part  à  fes  fujets  com^- 
me  bon  lui  fembloit;  mais  fous  Charles  III,  dit  h  Simple^  le  royaume 
-fat  diflribué  en  fept  grandes  &  principales  provinces ,  &  en  plufieurs  moin- 
dres &  petites  comtés,  qui  dépendoient  dés.  grandes  feigneuries. 

Ces  (ept  principales  feigneuries  furent  données  aux  maifons  les  plus  puif- 
fantes  de  TÉtat. 

Tel  étoit  encore  l'état  du  royaume  à  l'avènement  de  Hugues  Capet  à  la 


F  A  I  R,    P  A  ï  R  I  B,  331 

cooronoe  \  il  &*y  ^voit  en  tout  que  fept  Pairies  qui  étoient  toutes  laïques  ; 
iàvoir^  le  duché  de  France,  qui  étoic  le  domaine  de  Hugues  Capet,  les 
duchés  de  Bourgogne^  de  Normandie,  4c  de  Guyenne,  &  les  comtés  de 
Champagne,  de  Flandres,  Si  de  Touloufe.  La  Pairie  de  France  ayant  été 
réunie  à  la  couronne  |  il  ne  re(ta  plus  que  les  fix  autres  Pairs; 

Favin  &  quelques  autres  penfenc  que  la  Pairie  fut  infiituée  par  le  roi 
-Robert I  lequel  établit  un  confeil  fecret  d'Etat^  tompbré  dé  fix  eccléfiafti- 
ques  &  de  lix  laïques  qu'il  honora  du  titre  de  Pidrs.  H  fixe  cette  époque  3é 
l'an  1020,  qui  étoitla  vingt-quatrième  année  du  règne  de  et  prince;  mais 
cet  auteur  ne  s'appuie  dViucune  autorité  ;  il  h^a  pas  fait  attention  qu'il  n'y 
«voit  pas  alors  fix  Pairs  etdéfi^ftiques  :  en  effet,  l'évèque  de  Langres 
velevoit  encore  du  duc  de  Bourgogne  fous  Louis  Vil ,  lequel  engagea  le 
doc  de  Bourgogne  ii  udir  le  comté  de  Lamgres  &  l'évêché  ,  afin  que  l'é« 
véque  relevât  du  foi;  ce  peinte  étant  ators  dans  lie  deflmn  de  faire  fàcrer 
Ion  fils  Philippe- Augufte,  &  de  rendre  cette  cérémonie  mémorable  parla 
convocation  des  douze  P&îrs. 

AinfiJ'évéque  de  Lang)-es  n'étant  devenu  ptôpriétaire  dû  comté  de 
Xangres  qu'en  l'année  1179  »  il  eft  certain  que  l'époque  où  on  le  comp-- 
toit  Pair,  ne  peut  être  antérieure  à  cette  époque,  foitt]ue  Louis  VII,  ait 
inftitué  le)  douze  aûdeAs  Fkin ,  ou  quHl  ait  feulement  réduit  le  nombrâ 
'des  Pairs,  à  dou^e.  .        '   « 

Plufieurs  tiennent  que  ce  fiit  Louis  VII,  qui  inftitua  les  douze  anciens 
Pairs}  ce  qui  n'eft  fi>ndé  que  fur  ee  que  les  douze  plus  anciens  Pairs 
connus,  font  ceux  qui  aflîfterent  fous  Louis  VII ^  au  facre  de  Philippe- 
Augufte ,  le  premier  novembre  1  ly^  ^  ^  quf  Totat  qualffiés  de  Pairs  $^  fil* 
voir  Hugues  III,  due  de  Bourgogne  ;  Henri-le-)eUtt6,  tùli  d'Atigleterre ,  duc 
de  Normandie;  Richard 'd'Atigleterrè  fon  frère,  duc  de  Guyenne;  Henri  I , 
comte  de  Champagne ^  Philippe  d'Alfkce  ,  comte  de  Fla&dtes;  Raymond, 
vicomte  de  Tddioîrfè  ;  ^înaume  de  Champagne,  archevêque  duc  de 
Rheims;  Roger  âe  Rofay,  é véque  ducdeLabn;  Manaflës  de  Bar,  évêque 
«due  de  Langres;  BaHhéMniide  Moûtcôrnet,  évéque  comte  de  Beau  vais; 
Gui  de  Joinville,  évéque  comte  de  Châlons;  Baudouin,  évéque  &  comte 
de  Noyon. 

*  Mais  on  ne  peut  pas  prétendre  ^t  ce  fut  Louis  VII ,  qui  eût  iilftitué 
ces  douze  Pairs  ;  en  effet,  toutes  les  anciennes  Pairies  laïques  avoient  été 
données  en  fief  long-temp^  àv^t  ît  règne  de  Louis  VII ,  favoir  le  comré 
^e  Touloufe  en  801 ,  le  duché  d'Aquitaine  en  844 ,  le  coiAté  de  Flandres 
€0  8^4, le  dudhé  de  Bourgogne  en  890,  celui  de  Normandie  en  912,16 
*4K>ilité  de  Champagne  en  999.  Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  Louis* 
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couronne*,  ta  raifon  pour  laquelle  il  ne  fe  trotivotc  alors  que  douze  Pairs ^ 
efl  toute  naturelle;  c^eft  quM  n'y  avoit  dans  le  domaine  des  rois  de  France 
ique  ûx  grands  vafTaux  laïques ,  &  fix  évéqaes  aoflS  vaflaux  ioimédiats  de 
la  couronne,  à  caulb  de  leurs  baronnies. 

Lorfque  dans  la  fuite  il  revint  aux  rois  de  Fraoce  d'autres  vaflaux  direâs, 
ils  les  admirent  atifli  dans  les  confeils  &  au  parlement,  fans  d'autre  diF- 
tinâion  que  du  rang  &  de  la  qualité  de  Pair,  (|ui  appanenoit  privative- 
ment  aux  anc^iens.  Traité  de  la  Pairu  de  Boulainvilliers. 

Quoi  qu'il  en  foit,  ces  anciennes  Pairies  parurent  avec  éclat  fous  Phi* 
lippe*Augufle;  mais  bientôt  la  plupart  furent  réunies  à  la  couronne  ^  en  forte 
que  ceux  qui  attribuent  l'inftitution  des  douze  Pairs  à  Louis  VII ,  ne  don* 
oent  à  ces  douze  Pairs  qu'une  exiftence  pour  ainfi  dire  momentanée.  En 
eflFet^  la  Normandie  fut  confifquée  fur  Jean-fans-Terre ,  par  Philippe- Au* 
gufie ,  enfutte  conquife  par  les  Anglois  fous  Charles  VI ,  &  reconquife 
par  Charles  VIL 

L'Aquitaine  fut  au(fî  confifquée  en  i2oa,  fur  Jean^fans-Terre ,  &  en 
1259  ,  S.  Louis  en  donna  une  partie  à  Henri,  roi  d'Angleterre,  fous  le  titre 
de  duché  de  Guycnnç.  Le  comté  de  Touloufe  fut  aufli  réuni  ï  la  couronne 
ious  S.  Louis  en  1270,  par  le  décès  d'Alphonfe  foo  frère  fans  enfknsi  le 
conité  de  Champagne  fut  réuni  à  la  couronne  en  1284 ,  par  le  mariage  de 
Philippe-Ie-Bel ,  avec  Jeanne  reine  de  Navarre  &  comtefle  de  Champagne. 

Lettres  déreSion. 

_f  ES  anciens  Pairs  n'avoîent  point  de  lettres  d'éredion  de  leur  terre  en 

Pairie,  (bit  parce  que  les  uns  le  firent  Pairs  eux*mémes,  foit  parce  que 
l'on  obfervoit  alors  peu  de  formalités  dans  la  conceffion  des  titres  & 
dignités;  on  fe  pafla  même  encore  long-temps  de  lettres,  après  que  la 
Pairie  eut  été  rendue  réelle.  Les  premières  lettres  que  Ton  trouve  d'érec- 
tion en  Pairie  font  celles  qui  forent  données  en  X002  à  Philippe*Ie-Hardi, 
chefs  de  la  féconde  maifon  de  Bourgogne.  Le  roi  Jean  fod  père  le  créa 
Pair  de  ce  duché. 

Plufieurs  des  anciennes  Pairies  laïques  étant  réunies  à  la  couronne ,  telles 
que  le  comté  de  Touloufe,  le  duché  de  Normandie,  &  le  comté  de  Cham- 
pagne ,  on  en  créa  de  nouvelles,  mais  par  lettres^patentes. 

Ces  nouvelles  ére6Kons  de  Pairies  ne  furent  d'abord  faites  qu'en  £iveur 
des  princes  du  fang.  Les  deux  premières  nouvelles  Pairies  furent  le  comté 
d'Artois  &  le  duché  de  Bretagne,  auxquels  Philippe4e-Bel  attribua  le  titre 
de  Pairie  en  1297,  ^^  faveur  de  Robert  d'Artois,  &  de  Jean  duc  de 
Bretagne. 

Ce  qui  eft  remarquable  dans  Péreâion  do  duché  de  Bretagne  en  Pairie, 
c'eft  que  la  Bretagne  n'étoit  pas  contente  de  cette  éreâion ,  craignant  que 
ce  ne  fût  une  occafîon  au  roi  de  s'emparer  de  ce  pays;  tellement  que 
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le  roidonot  une  dëcUratioo  à  Yolande^de- Dreux,  veuve  du  duc  Arcus» 
que  réreâion  ea  Pairie  ne  préjudicieroit  à  etle ,  ni  à  fes  en&ns ,  ni  tux 
payg  &  coutumes.  Bodainv.  Hifi.  des  parUmens ,  tom.  L  p.  zzff. 

On  érigea  dans  la  fuite  plufieurs  autres  nouvelles  Pairies  en  faveur  des 
princes  du  fang,  notamment  le  duché  de  Normandie ,  qui  fut  rétabli  par 
le  roi  Jean  en  135;,  en  faveur  de  Charles  fon  fils^  dauphin  de  France , 
qui  fot  depuis  le  roi  Charles  V. 

On  érigea  de  même  fucceflivemenc  en  Patries  pour  divers  princes  dehi 
maifon  de  France,  le  duché  d'AIençon  en  126^ ,  celui  de  Bourbon  en  1 308^ 
celui  d'Orléans  en  1345  ,  cdui  de  Normandie  ,  qui  fut  rétabli  en  1355.  Il  y 
en  eut  encore  d'autres  par  la  fuite.  Les  princes  du  fang  ne  jouiflbient  point 
alors  du  titre  ni  des  prérogatives  de  la  Pairie ,  à  moins  qu'ils  ne  polTédaiTenc 
quelque  terre  érigée  en  Pairie.  Les  princes  non  Pairs  étoient  précédés  par 
les  Pairs,  foit  que  ceux-ci  fuffent  princes  ou  non  ,  &  les  princes  mêmee 
qui  avoient  une  Pdrie ,  n'avoient  à  la  cour  &  au  parlemem  d'autre  rang 
que  celui  de  leur  Pairie  ;  mais  préfentement  tous  les  princes  font  Pairs 
nés ,  fans  qu^ils  aient  befoin  de  pofléder  de  Patrie  ;  ils  précèdent  tous 
les  autres  Pairs,  ils  jouiflènt  tous  du  titre  de  Pair  &  des  prérogatives  ^ui 
y  font  attachées  quoîqu^ls  ne  poffedent  point  de  terre  érigée  en  Pairie; 
ce  fut  Heturi  lU,  qui  leur  donna  ce  titre  de  Pair  né.  Ce  font  les  feuls  Pairs 
nés  que  l'on  connoiflê  en  France.  Voyez  l'A//?«  de  la  Pairie  par  Boulainv* 
iom.-L  pag.  g8. 

Lorf^ue  l'on  érigM  de  nouvelles  Pairies  pour  des  princes  du  fang ,  il 
fubfiftoit  encore  quatre  des  anciennes  Pairies  laïques;  mais  fous  Charles  VII ^ 
il  y  en  eut  trois  qui  furent  réunies  à  la  couronne;  favoir,  le  duché  de 
Normandie  en  1465,  celui  de  Bourgogne  en  1467,  &  celui  de  Guyenne 
en  1468  \  de  forte  qu'il  ne  refta  plus  que  le  comté  de  Flandres  qqi  dans 
la  fuite  des  temps  a  été  partagé  entre  plufieurs  fouverafns,  &  la  portiot» 
qui  en  eft  demeurée  à  ta  France,  a  été  réunie  à  la  couronne i.  c^eft  pour- 

Îuoi  lors  du  fécond  procès  qui  fut  fait  au  duc  d'Alençoq,  Louis  XI  ^  créa 
e  nouveaux  Pairs  pour  repréfenter  la  Pairie  de  France  aflemblée. 

Il  ne  fubfifte  plus  préfentement  aucune  des  ûx  anciennes  Pairies  laïques; 
&  conféqoemment  les  Gx  Pairies  ecctéfiaftiquea  font  ^  fans  contredit ,  les 
plus  anciennes  de  toutes  les  Pairies  qm  fubfiftent  préfentement. 

Long-temps  après  les  nouvelles  créations  de  Pairies  faites  pour  des  princes 
du  fang»  on  en  fît  auffi  en  fkveur  de  princes  étrangers;  lé  premier  qui 
obtint  cette  faveur  fut  le  duc  de  Nevers  en  1  {49. 

Enfin  on  en  créa  auifi  en  fitveur  d'autres  feigneurs,qm  n'étoient  ni  princea 
du  lang,  ni  princes  étrangers. 

La  première  qui  fut  éf  igée  pour  un  autre  qu'un  prince ,  fût  celtes  de 
Roannes  par  François  I,  en  avril  1519,  pour  Artus  de  Gouffier,  feîgneur 
de  Boifly  ;  mds  comme  il  mourut  au  mois  de  mai  fnivant,  l'éreâion  n'eut 
pas  lieu  \  ce  qui  a  filt  ^Bre  à  plufieurs  quç  Goifc  étoit  U  prsoiiere  (crre 
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érigée  ea  Pairie  en  faveur  d'un  autre  <pie  d'un  priCK^^du  faog*^  «{uolqub 
/on  éieâioQ  ne  foit  que  de  i%zf^  Mais  l'éreâian  du  duché,  de  .CrtÀTiQ  eu 
Pairie  ^(QÎt  en  faveur  d'un  prmce  écranger,  .&  mêiù»  iflit  origtnairement 
du  faog  de  France,  La  première  éreâion  de  Pairie  qtli  .eue  lieu  en  faveur 
d'un^fimple  lêigneur  non  prince ,  fut|  feiop  quelqueis^uns^  celle  de  la  ba- 
ronnie  de  Monimorency  eq  i^^fi  {Henaut)\  maie  il  s'en  trouve  une  plus 
ancienne  9  qui  eft  celle  du  duché  de  Neniours,  en  faveur  de  Jacques  ^Ar- 
magnac en  1462.  Le  parlement  n'eoregifira  (es  Imres  qu'après  plnfieurs 
juffions*  Duclos  ^  hiftoire  4^  Louis  JCh 

Depuis  ce  temp»#  tes  ére£Hon^  de  duchés<-Pjairies  en  iaveur  de  fimples 
feigneurs  non  princes^. ont  été  multipliées  à  mefure  que  les  rob  ont  voulu 
illuftrer  quelques-uns  des  feigneura  de  leur  Cour%    . 

Préfencemefit  les  Pairs  de  France  font  : 
.    i^..Les  princes  du  f^ngi  leTquels  font  Pairs  nés  lorfqu'fli  ont  attèim 
4^àge  de  %0  ans^  qui  eft  la,  majorité  /éodale«^ 

%^.  Les  princes  légitimés  |  lefqueU  foot-auflî  Pairs  6é».  •      ..  . 
.     3^.  Lts  Pairs  ecdéUaftiques ,  qui  font  préfentetAent  ku  é6mbre  de  f(^t  ; 
lavoir  9  les  fix  anciens  Piurs|  &  IVchevéque  de  Paris  ^  duc  de  S.  Cfoud; 
mais  le  rang  de  cette  Pairie  fe  règle  par  celui  de  fon  éreâira,  "qui  n'eft 
<que  de   i6al. 

«  4^.  Les  ducs  &  Pairs  laïques  dont  la  féance  au  parlement  eft  Véglée  par 
la  date  de  leur  éreâton.  Ces  Pairs,  fuivant  la  date  de  leur  éreâion,  &for« 
dre  de  leur  féance  au  parlement:,  ftfnt  : 


1^72  Usés. 

l%%^  Elbebf. 

159^  Montbazbn. 

1^9^  La  Trémoillé, 

i6i6  Suîly. 

1619  Luynes. 

i6io  Briftac. 

1631  Richelieu. 

1634  Fronfàc. 

1637  La  ftocheAucauld. 

1637  La.  Force. 

1648  Rohan  Chabot. 

16^2  Bouillon^ 

1662  Luxembourg. 
i553  Gramodt. 
i5é;  yilleroi. 
166^  Mortetnart. 

1663  Skint-Aigoàn. 
16(^3  Trefmés. 

x66'3  iKôàilIes» 


166^  Aumont. 
1672  Béthun6.  ^ 
1716  yinâr^. 
1710  Karbodit. 
1710  Pitz-ïamès. 
171 X  Chaulnes. . 
1714  Àphau-jlohah. 
17  iC  Villars-Brancas. 
1716  Valéntinois. 
1720  Ne  vers. 
1723  'Êiron. 
1723  La  Vaîfiéré. 
^731  Ai^uiUob. 
Ï735  Chaffîïroû* 
1735  Ffeùry. 
17$)  Duras. 
17S7  Duras. 
17$»  La' VaùfiitiyoA. 
17  <8  Choifeuu 
i^èx  VtiSSn. 
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Il  y  a  en  bdtre  q»elqwk  ducs  bëréditôires  Vérffié*  at»'^artemeat,'4r  queU 
ques  duc€  par  fimple  bsevee,  mais  tes  Uns'  Je  te«  attirer  n'ont  poia(  le  cUré 
de  Pair,  m  aueune  dei  préMgatives  atiaehéds  à  la  )^aici«. 

Pairs  iecUfiaftïqucs. 


fES  Pairs  eccléfiafiic^ues ^  foo^  des  archevêques  &  ëvèqaes  qui  pofTe* 

deor  une  fSerre  érigée  en  Pairie^  &  attachée  à  leur  béoéfiee.  Le  roi  eft  le 
feul  en  Francp  aiti  ak  jamais  eti  ^és  Pairs  eecléfiaftiques  ;  les  autres  fei« 
gneurs  ^voient  chacun  leurs  Pairs  ^  iriats  tous  ces  Pairs  écoienc  laïques. 

Les  fix  anciens  Pairs  eecléfiaftiques  (ont  préfentement  les  plus  anciens 
de  tous  les  Pair;  :  il  n'y  a  eu  aucun  changement  à  leur  égard ,  foit  pour 
le  titre  de  le.urs  Pairies^  fpit  pour  le  nombrç. 

LVticle  4|  de  IMdit  de  i6<)\  maintient  les  Pairs  eecléfiaftiques  dans  le 
rang  qui  leur  a  été  donné  jufqu'à  préfen(  aiyiprés  de  la  f  erfonne  du  roi 
dans  le  CQofeil  ^  &  dans  les  paiieméns» 

Pairie  mdtc  &  Pairit  ftmeïk. 

I  ^A  Pairie  mâle,  eft  celle  qui  ne  peut  âtre  poflëdée  que  par  des  mà« 
les  y  à  la  diffërence  de  ta  Mairie  ftmelto,*  qui  eft  érigée  en  &veur  de  quel* 
que'  femme  ou  fille ^  ou  qui  eft  créée  avec  acuité  de  pouvoir  être  polfi^ 
dée  par  les  femelles  au  dëfaui'des  m&les« 

Anciennement  lès  femelles  étedeat  exclues  #es  fîefe  par  les  mâles  ;  mait 
elles  y  fuccédoiem  à  leiir  ééfeut,  ou  lorfqu^eNes  étoieat  rappellées  à  la  fuc« 
eeflion  par  leurs  père  Ai  mese }  eHes  fuccédoieot  même  ûnu  aux  plus  grande 
fitf&f  &  en  exerf oient  toutes  les  fonâioos. 

Vin  effet  9  dans  une  eharie  de  Pan  1199,  <}ui  eft  au  tféfor  des  chartes» 
donnée  par  Aliéner, #eine  d^Aogleterve »  poqr  la  confirmation  des  immu- 
nités de  Tàbbàye  de  Xainces,  cette  priaceffe  prçnd  aufti  la  qualité  de  du-^ 
ehefTe  de  Normandie  le  d'Aquitaine,  ^  decoimeSè  d^Aojou^ 

Blanche ,  eomtefte  de  Troyes ,  prenoit  auffi  la  qualité  de  comteffe  Bilatîne< 

Mahault  eu  Mathilde,  eomtefie  d*Anok,  apuveltement  créée  Pair  de 
France,  figna  en  eette  qualité  Pordenaançe  du  |  oâobre  1303  ;  elle  aftifta 
en  perfonne  au  parlement  en  1314,  &  y  eut  Raoce  &  voix  déitbérative 
comme  les  autres  Paiife  de  France ,  dans  le  procès  criminel  feit  à  Robert  ^ 
comte  de  Flandres  i  elle  fit  aufli  en  i3i<(,  les  fi>aftoas  de  Pais  au  facra 
de  Ffiilippe-jer-Long  >  où  die  feutint  avec  les  autres  Pairs  la  couronne  da 
rot  fou  gendrci 

Une  aiicre  cbmtefle  d^Artois  fit  fenâiott  de  Pair  en  13^41  au  fecre  da 
Charles  V. 

Jeanne,  fille  dé  Râimond,  eomte  de  TéidaHff,  prêta  le  fermeoc^  &  fia 
la  foi  &  hommage  au  roi  de  .cette  Pairie» 
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Jeanne  y  fiUe  de  Bwdotiici»  fit  Je  ferment  de  fidélité  pour  U  Pairie  àà 
Flandres;  Marguerite  ia  iœur  en.  hérita ,  8i  aflifta,  comme  Patr^  au  cé- 
lèbre jugement  des  Fairg  de  France  donné  pour  le  comte  de  Clermont  en 
Beauvotfitf. 

Au  parlement  tenu  le  9  décembre  13789  pour  Te  duc  de  Bretagne^  la 
duchefle  d'Orléans  s'excufa  par  lettres,  de  ce  qu'elle  ne  s'y  troûvoit  pas. 
Traité  éfe  l^, Pairie^  p.  lyt. 

.'  Mais  depuis  long- temps  les  Pairs  femelles  ç^oncplus  entrée  au  parlement.  « 
On  a  diftingué  avec  raium  la  pofleflîon  d'une  Pairie^  d'avec  Pexercice  des 
Ibnâions  de  Pairs  :  une  femme  peut  polTéder  une  Pairie^  mais  elle  ne  peut 
«xercer  Toffice  de  Pair»  qui  eft  un  office  civil,  dont  la  principale  fooi&on 
coûfifte  en  l'adminiftrarion  de  la  juftice. 

Ainfi  mademoifelle  de  Monrpenfier»  Anne*Marie-*Louife  ^  duchefle  de 
Montpenfier,  comtefle  d'£u,  &e.  prenoit  le  titre  de  premier  Pair  de  France^ 
mais,  elle  ne  fîégeoit  point  au  parlement.  Voyez  le  Gendre ,  des  irusurs  des 
François  ;  lettres  hijioriques  fur  le  parlement. 

En  Angleterre  il  y  a  des  Pairies  femelles ,  mais  les  femmes  qui  les  pof- 
fedent  n'ont  pas  non  plus  entrée  au  parlement.  Voyez  le  Traité  de  la  Pai- 
rie dPAn^eterre^  pag.  ^jf.3. 

Premier  Pair  de  France. 

^nL  VANT  que  les  princes  du  fang  enflent  été  déclarés  Pairs  nés»  c'était  le 
premier  Pair  eccléuaftique  qui  fe  difoit  premier  Pair  de  France.  On  voit 
qu'en  1360,  l'archevêque  de  Rheims  fe  qualifiant  premier  Pair  de  France» 
préfenta  requête  au  parlement  de  Paris  ;  le  duc  de  Bourgogne  fe  qualifioit 
doyen  des  Pairs  de  France  au  mois  d'iiâobre  1380;  il  eut  en  cette  qua- 
lité la  préféance  au  facre  de  Charles  VI ,  fur  fon  fi^re  aine  »  duc  d'Anjou. 
On  conferve  au  tréfor  des  chartes  un  honunage  pa^  lui  fait  au  roi  le  2) 
mai  1404;  où  il  eft  dit  qu'il  a  fuit  foi  &  hommage  lige  de  la  Pairie  & 
doyenné  des  Pairs  de  France^  à caufe.dudit duché.  Il  prit  la  même  qualité 
de  doyen  des  Pairs  dans  un  aucre  hommage  de  141 9«  Chaflanée,  en  fon 
ouvrage  intitulé  catalogus  -^rfCÊ  mundi ,  lui  donne  le  titre  de  primas  par 
regni  Franciœ;  &  en  eflfet^dans  les  lettres  de  Louis  XI  du  14  oâobre 
1468 1  il  eft  dit  que  le  duché  de  Bourgogne  eft  la  première  Pairie  9  & 
qu'au  moyen  d'icelle ,  le  duc  de  Bourgogne  eft  le  premier  Pair  &  doyen 
des  Pairs  (dans  d'autres  du  même  jour,  il  eft  dit  qu^i  comme  premier 
Pair  &  doyen  des  Pairs  de  France  »  il  a  une  chaqeelWie  dans  foo  duché, 
&  un  feel  authentique  en  fa  chancellerie  pour  fes  contrats,  &  le  roi  veut 
que  ce  fcel  çmporte  garnifoQ  de.  mairs;  tqais  deptiys^  par  une  déclaration 
donnée  à  Blois  par  Henri  III  au  mois  de  décemore  i^?^»  regiftrée  le  8 
janvier,  f  577  %  il  a  été  réglé  que  les  princes  précéderont  tous  les  Pairs ,  foit 
que  ces  princes  ne  fuient  pas  I^alrs,  foit  que  leurs  Pairies  fuient  pofté* 

rîcorcs 
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rieniM  &  cdies  in  autres  Pai»;  au  moyen  de  quoi  le  premier  prioeedu  fatig^t 
autre  que  ceux  de  la  &mille  royale ^  a  préfemement.feul  droit  de  fe  qua-/ 
lifier  premier  Pair  de  France  :  une  princefle  du  (ang  pcfut  prendre  cette 
qualité  y  lorfqu'elle  a  le  premier  rang  entre  les  princes.  C'eft  ainfî  que 
mademoifelie  de  Montpeiwer  fe  qualîfioit  premier  Pair  de  France.  Cepen^ 
dant  farchevéque  de  Rheims,  qui  eft  le  premier  Pair  eccléfîafiique ^  f(| 
qualifie  encore  premier  duc  &  Pair  de  France.  An(elme/  tomÇr  JI.  par\ 

Dcym  des  Pairs. 

V^']£toit  autrefois  le  duc  defiourgôgne  qui  dtolt  le  doyen  des  Pairs.  Il 
joigooit  cette  qualité  de  doyen  ayeo  celle.de  premier.  Pair^  parce  que  fptil 
duché  étoit  le  pt^s  ancien,  ayant  été  inftitué.dès  le  temps  de  CHânes-(e« 
Chau7e,  au  fefltinf  qui  fuivît  le  facre  de  Charles  VI  éncbre'miiiéui*.  Le  duc 
de  Bouigbgne,  dovende^  Pairs^  fe  mit  de  h\t  &  de  fbrpe  en'pofleffion; 
4e  la  première  place  au-deflous  du  roi  ^  avant  le  duc  d'Anjou  Ton  frère* 
alpé,  qui  étoit  régent  du  royaume.  Hr/7.  de  la  Panit^  par  Boulainv.  tôm  Ip^ 

Hommage. 

J^ss  Pûcs-fàifoiem  autrefois  deux  hommages  aa  roi  ^ua  pour  |e  fieJF 
auquel  étoit  attaché  la  Pairie ^  à  caofe  du  royaume,  Tautre  pour  la  Pairie^. 
£(  qui  àvoit  rapport  à  la  royauté.  U  y  a  de  ces  anciens  hommages,  à  la 
chambre  des  comptes;  mais  depuis  long-temps  le- fief  &  la  Pairie  £çini^ 
unis,  &  les  Pairs  ne  font  plus  qu'un  feul  hoomia^e  pour  Pun  &  l'autre^ 
Les  rois  &  juures  princes  étrangers  ne  font  pas  (mpenlHs  de  Phommagé 
pour  les  Pairies  qu'ils  pofledent  en  France. 

Jean*fans-Terre,  roi  d'Angleterre  &  duc  de  Normandie  &  deGayennCt. 
&  à  caufe  de  ces  deux  duchés  Pair  de  France,  refufant  de  prêter  la  foi 
&  hommage  à  Philippe-Augufie,  &  étant  accufé  d'avoir  fait  perdre  la  vie 
k  Artus ,  comte  de  Breugne  fon  neveu ,  ayant  été  ajourné  plufieurs  iois,. 
|aas  qu'il  eût  aucunement  comparu^  fut  en  laoa  condamné  2é  mort  par 
|ûgement  des  Pairs  de  France  ^  qui  déclarèrent  la  Guyenne  &  la  Normandie 
çonfilquées  fur  lui. 

!^  Le  duché  de  Guyeooe  éunt  retourné  depuis  au  pouvoir  du  roi  d'Ah« 
gleterre,  celui-ci  en  fit  honunage  lige  &  ferment  dé  fidélité  au  roi  S.  Louis. 
ea.xa$9.  Edouard  fit  pareillement  hommage  en  ia86  pour  ce  duché^  lequet 
zut  confifqué  fur  lui  en  12S2.  Edouard  étant  rentré  dans  ce  duché  en  130)  , 
fiic  pourfuivi  pour  la  foi^  hommage; -on  lui  donna  pour  cet  ef&c  un  fauf*' 
conduit  en  1319.  Il  fit  la  foi  i  Amiens  la  même  année,  &  le  30  inars  i^jr 
H  reconnut  que  la  foi  &  hommage  qu'il  devoit  à  caulè  de  fon  dtiché*Pairie 
dé  Guyenne,  étoit  un  hommage  lige  j  enfin  la  Guyenne  ayant  encore  été. 

a^ins  XXX.  Vv 


X 


33»  PAIR,    PAIRIE, 

•dolfifqttifd  M  t^f^,  8t  fldndée  î  Louit  de  France;  dktipliih  de  Viéfmoii; 
il  en  fit  hommtge  tu  roi  le  deroier  fëirrier  1401, 

Réception  des  Pairs. 

JLIepuis  Ptfrét  dû  30  avril  i54),  qui  fut  rendu  let  chambres  aflem« 

bléef  ^  pour  être  reçu  en  l'office  de  Pair,  il  fiutt  être  igé  au  moins  dtf 

25  ans. 
II  faut  auffi  faire  profeffion  de  la  fqi  Si  -religioa  catholique,  apoftoti* 

que  &  romaine. 
Un- eccléfiaftique  peut  poflHder  une  Pairie  laïque». mais  un  religieux  ne 

peut  être  Pair*  • 

.  le  Nouveau  Pair  a'efi  reçu  qu?aprés  în&rmatîon  de  fes  vie  fc  mœurs* 
.11  eft  reçu  par  la  grivii'chambre  feule)  Aiais  lorrgufiV^'agu  d'enrMÎf-^. 

trer  des  lettres  4'^reâion  d^une  nouvelle  Pairie,  elles  aoiyent. être  virinces 

toutes  les  chambres,  aflemblées. 
•Le  récipiendaire  efi' oblige  de  ({uitter  Ton  épée  pour  prêter  ferment;  it 

la  remet  entre  les  mains,  du  premier  huiffier,  lequella  lui  remet  après  la 

prêtation  de  ferment. 

Serment  des  Pairs.  . 

JLl  parolt  qu^âncieénèitiéniTelbrment  dès  Pairs  n'êtoit  que^côndîtiôMef^^ 
êk  relatif  aux  eiigagemens  réeîproqnes  du  ieigffxéur  &  du  vaflal.  En  eflet, 
dans  un  traité  fait  au  mois  d'avril  112  c  «  etitre  te  roi  S.  Louis  &  Ferrand, 
comté  de  Flandre ,  ce  comte  promet  un  roi  de  lui  être  fidèle  tant  qtie 
le  tx>i  lui  fera  droit  en  fa  cour  par  jugement  de  les  Pairs ,  ^uandià  demi--' 
mu  ret  velit  facert  nobis  jus  in  turiâ  Jaâ  per  judicium  Parium  noftrotum; 
mais  il  y  a  apparence  qu'à  mefure  qu'on  ell  devenu  plus  éclairé,  on  a  fend 

Îu'il  ne  convenoit  pas  i  un  fujti  d^appcfer  utie  telle  reflrtâion  vis^à-vis 
e  fon  fouveraio.  On  trouve  des  exemples  du  ferment  des  Pairs  dés  Pan  1407 , 
daos  les  regiftresdu  parlement^  ob  il  eft  dît,  que  te  9  feptembre  de  ladite 
année,  Jean,  duc  de  Bourgogne,  prêta  ferment  comtné  Pair.  La  jRirmedtl 
ferment  qu'ils  prètoîeht  autrefois  âu'  patleitient  /  efl  erprîmée  dans  ctihit 
qu'y  fit  Charles  deGenlîs,  évoque  &  Comte  de  Nôyon\  le  t^  {iinvtèr  içoa} 
il  eft  dit  qu'il  a  fait  avec  la  cqur^de  céans  le.  ferment  qull  eft  tetin  de 
faire,  à  caufe  de  fa  dignité  de  Pair,  \  favolr  de  s'acquitter  en  fa  confcience 
es  jogerniens  des  procès  où  il  fe  trouvera  en  ladite  ^cbur  Ains  exception  de 
perforfne ,  ni  révéler  les  iecrets  de  ladite  cour ,  obéir  4i  porter  honOeuT 
à  îcelfe.'  '     .  ,  .       • 

Pierre  de  Gondy,  évéqae  &  duc  de  tôngres,  prêta  ferment  le  1 3  août  r  ç^?  y 
mais  les  regîftrçs  da  parlement  dîfent  feulement ,  que  la  mairt  mîfe  au 
pis  {idejl^  ad  peSus  commt  eccléfiaftique ,  )  il  a  fait  &  prêté  le,  fer- 
ment accoutumé  de  Pair  de  France. 
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Fendant  tong^ieapt  U  plopan  du  Pairs  ont  prêté  ferment  comme  coo^ 
Idllen  de  la  coor.  FnmçQis  de  BpurboQi  roi  de  Navarre,  du  qu'il  étoif 
confeiller  né  an  parlement. 

Ce  ne  fut  que  da  temps  de  M.  le  premier  préfident  de  HarUy  que  Ton 
établit  une  formule  particulière  pour,  le  ferment  des  Pairs, 

Jnfqi^au  ftmps  de  M.  de  Harlay ,  premier  préfident,  il  y  a  la  moitié  dei 
ftnnefis  àes  Pairs  qui  foni  conçus  dans  les  ihême^  termes'  que  ceux  des 
confeillers.  . 

Préfentement  ils^  juront  de  fe  comporter  comme  un  fage  oc  magnanime 
duc  &  Pair,  d'être  fidèle  au  roi,  &  de  le  fervir  dans  fes  très-hautiss  & 
très^otflantes  af&ires. 

Ils  prêtent  ferment  derrière  le  preni^ier  barreau,  après  avoir  6té  leur 
épée ,  qui  refte  pendant  celte  cérémonie,  eptre  les  mains  du  premier  huiflieo 

Préfiniatiùn  du  rofcs. 

xV.NcmtNEMENT  les  Pairs  préfèntoient  chacun  en  leur  rang  des  rore&& 
ehapeamt  à  MM.  du  parlement }  cette  préfenution  fe  faifoit  dans  les  mois 
de  mat  &  de  juin  ;  chaque  Pair  avoit  fon  jour  pour  cette  cérémonie  U^ 
vant  ion  ancienneté.  Il  eft  &st  mention  M  At§  ivréfentattons  de  ro(es  da<is 
les  regiftres  du  parlement,  jufqu'eh  i$85. .  Foyiq[,âuf&  le  recueil  du  P*  Anr^ 
fiilme,  tem.  III,  p.  515.6^  ^36.  .      •  r 

Fonâions  des  Tain. 

irs^Pairs  4e  France  ont  été*  crééa*  pour  finittéir.Ia  doumnnoî  Mnnn^ 
les  éleâenrs  lurent  établis  ponr  te  footieo  Àa  l^empim.9  cPef^  sainfi  que  Je 
procureur-général  s^en  expliqua  les  19  &  06  fëvrier  1410,  eu  Ja  caufe  dei 
archevêque  de  archidiacre  de  Rheims. 

Audi  dans  une  caufe  plaidée  au  parlement  contre  l'évêque  de  Chilona 
le  \  février  r  j6/f ,  le  procureur^sénéral  dit  que,  „  plus  les  Pairs  de  France 
»  font  près  du  roi ,  &  plus  itf  font  givnds  deifiras  lui,  de  tant  ils  font  tenue 
9  A  plus  aflraints  de  garder  les  droits  &  Phonneur  de  leur  roi  &  de.  1% 
j(  couronne  de  France,  &.  de  ee  it|  font  fermem  die  fidélité,  pi  us  erpéciakl 
I»  que  les  autres  fujets  du  roi  ;  &  s^ils  font  ou  attentent  à  fiûre  au  .coocratfe# 
»  de  tant  fbot^ils  plus  \  punir.  ^ 

Au  làcre  du  rai  les  Pairs  font  une  fonéKon  royde,  fls  y  repréfenteot  U 
monarchie,  &  y  parQiflënt  avec  l'habit  raygl  fk  la.  couronné  en  tête ,  îli 
fouttennent  tous  enfembte  la  couronne  du  roi ,  &  ce  font  eux  qui  tt^'z 
vent  le  ferment  qu'il  fait  d'être  le  proteâeur  de  l'égUfe  &  de  fes  cktilrs, 
&  de  tout  ion  peuple.  .Boulainv^  tomtl;  on  a  même  confervé  dans  cette 
cérémonie,  fotvant  Paocieri  ufage,  la  formé  &  les  termes  d'une  éleé^to»! 
idinfi  qu'on  le  peut,  voir  dans  du  Twet^  mtis  auffit6t  après  oetpe  aâionlpa 

Vva- 
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FiSts  rentrent  ^ans  le  devoir  de  ▼éricallleii  fùjëts;  *ea  forte; ()tte  leur  fi>oc« 
fiea  au  ûcre  efi  plus  élevée  que.  celle  des  éleâeurs^  lefquelt  font  fimple* 
ment  la  foaâioo  de  fujecs  au  couronoemeoc  de  l'empereur, 
^    Outre  ces  Ibnâions  qui  (ont  communes  à  tous  les  Pairs  |  ils  en  oot  en* 
core  chacun  de  particulières  au  facre. 

L'archevêque  de  Rheims  a  la  prérogative  dViindre,  iàcrer,  &  couronner 
le  roi  ;  ce  privilège  a  été  confirmé  aux  ai^hevéques  de  Rheims  par  le  pape 
Sylveftre  II ,  &  par  Alexandre  III  ;  l'évéque  de  Laon  &  celui  de  Beau* 
Vais  accottipagnent  ^archevêque  de  Rheims^  lorfqo'il  va  receveur  fa  ma- 
jefté  à  la  porte  de  Téglife ,  la  veille  de  la  cérémonie  ;  &  le  lendemain  cet 
deux  évéques  font  toujours  députés,  Pun  comme  duc,  &  l'autre  comme 
premier  comte  eccléfiaftique ,  pour  nller  quérir  le  roi  au  palais  archiépis- 
copal^ le  lever  de  defliis  fon  lit,  &  Tamentr  à  l'églife^  enfin  d'accom- 
pagner fa  majefié  dans  toute  la  cérémonie  de  l'onâion  facrée  ;  &  dans  la 
cérémonie ,  l'évéque  de  Laon  porte  là  fainte  ampoule  ,  celui  de  Laogres  le 
fcepcre ,  &  il  a  la  prérogative  de  iàcrer  le  roi  en  Tabfence  de  l'archevê- 
que de  Rheims  \  celui  de  Beau  vais  porte  &  préfente  le  manteau  royd  ;  Pé- 
véque  de  Châlons  porte  Tanneau  royal  ;  l'évéque  de  Noyod  la  cetnturo 
ou  baudrier.  Les  fis  anciens  Pairs  laïques  (ont  repréfentés  dans  cette  cérémo* 
nie  par  d'autres  Pairs  que;  le  roi  commet  à  cet  e&ti  lé  duc  de  Bourgogne 
porte  la  couronne  royale  jBt  ceint  l'^é&  aii  roi  ;  le  duc  de  Guyenne  porte 
ta  première  bannière  quarrée;  le  duc  de  Nomundie  porte  la  féconde;  te 
comte  de  Touloufe  les  éperons  ;  le  comte  de  Champagne  la  bannière  royale 
oii  eft  l'étendard  de  la  ^erre;  le  comte  de  Flandres  l'épée  du  roi. 

Anciennement  les  Pairs  étoient  appelles  aux  aâes  publics  de  leur  feignew 

four  tes  rendre  phis  authentiques  par  leur  foufi;rk>eion ,  &  c'étoû:  con\me 
airs  dé  fief,  &  comme  gardiens  du  dmit  des  nefi  que  leur  p^edce  y 
ëtdir  «equift ,  afin  que  le  leigneur  ne  iedilfipâc  pmnt;  tellement  que  pour 
rendre  valable  une  aliénation  ,  un  feigneur  empruntoic  quelquefois  des  Pairs 
d'un  autre  feigneur  pour  l'alfifter  en  cette  occafioo. 

Le  roi  faifoit  de  méme.figner  des  charges  &  ordonnances  par  fes  Pairs; 
foit  pour  les  rendre  plus  authendqnes,  foît  pour  avoir  leur  confentëraent 
aux  difpofitions  qu'il  faifoit  de  fi>n  domaine,  &  aux  régiemens  qu'il  &ift»t^ 
Idrfqiie  fon  intention  étoit  que  cea  réglèmens  euflênt  auffi  leur  exécution 
dans  les  terres  de  fes  barons  ou  Pairs. 

Ce  fut  fans  doute  par  une  fuite  de  cet  ancien  ufage  »  qu'au  traité  d'Ar» 
ras  en  1482 ,  Tempereor  Maximilien  demanda  à  Louis  XI,  pour  garantie 
de  ce  tnûté  l'engagement  des  princes  du  lâng ,  fubrogés,  eft-U  dit ,  au  lieu 
des  Pairs. 

*  Les  Pairs  font  aufli  près  du  roi  lorfou'il  tient  fes  Etats-généraux. 
'    Mais  la  principale  caufe  pour  laquelle  les  Pairs  de  France  ont  été  inAi* 
tués,  a  été  pour  affifter  le  roi  de  leurs  confeils  dans  les  affiiires  les  plus  dti^ 
ficiles,  &  (Kwr  lui  aider  à  rendre  la  juftice  dans  £1  cour,  de  même^^è  les 
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aulret  Pâira  de  Btts  y  étoiem  obligés  envers  leurs  feigneurs  :  les  Pairs  de 
Frâfice  écoienr  juges  naturêrs  des  nobles  du  royaume  en  toutes  leurs  caufes 
réelles  &  perfonoelles. 

Charles  V ,  dans  des  lettres  de  1359  »  portant  éreâion  du  comté  de  Ma« 
con  en  pairie ,  ad  confiUum  &  juramtntum  ni  publicœ  duodecim  Pares  qui 
ngni  Francià  in  ardais  con/Uiis  &  judiciis  ajjifttrint  &  Jiatutrint. 
-  Tom  les  Paira  en  général  éioient  obligés  de  fuger  dans  fa  cour  du  (eî- 
gneur  y  fblis  peine  de  faifie  de  leurs  fiefs ,  &  d'établiflement  de  garde  »  ft 
ainfi  n^éioit  (  difimt  les  afllfes  de  Jérufalem  )  te  Jtigntur  ne  pourrait  cour 
tenir  telle  comme  il  doit ,  ne  les  "gens  avoir  leur  rai/bn ,  &c. 

Ces  Pairs  de  fief  étoient  les  juges  du  feigneor  ;  il  en  falloir  au  moins 
deux  avec  lui  pour  juger.  C'eft  peut-être  delà  que  quand  le  parlement  eut 
été  rendu  fédentaire  a  Paris ,  &  que  le  roi  eut  commis  des  gens  de  loi 
pour  tenir  ordinairement  le  parlement,  il  fut  néanmoins  ordonné  quM  y 
auroit*toujours  au  moins  deux  barons  ou  Pairs  au  parlement. 

Feiibone ,  dit  Beaumanoir ,  pour  tel  fervice  qu'il  eût ,  n'étoit  excufé  de 
iàire  )ugemem  en  ta  cour  ;  mais  s'il  avoit  loyale  exoihe ,  ii  pouvoit  en* 
voyer  un  homme  <iuiy  feloo  fon  état,  pàt  le  repréfenter. 

Msta  ce  que  dit  ici  Beaumanoir  ét$  Pairs  de  fief,  n'a  jamais  eu  lieu  pour 
les  Pairs  de  France,  leiquets  ne  peuvent  envoyer  perfonne  pour  les  repré- 
Ifanter ,  ni  pour  iiéger  &  opiner  en  leur  place  »  ainfi  qu^il  Ait  déclaré  dans 
tm  anréc  du  patlemem  du  20  avril  145K. 

Séance  au  parlement. 

rBS  Pairs  érant  les  plus  aiicietot  &  tes  prindpaux  metnbres  de  la  cour, 

ont  entrée,  féance  &  voiK  délil>ératii^  en  la  grand'chambre  du  parlement 
ôc  aux  chambres  affèmUées,  toutes  les  fois  qu'ils  jugent  à  propos  d*y  ve- 
nir y  n'ayant  pas  befoin  pour  cela  de  convocation  ni  d'invitation. 

La  place  des  Pairs  aux  audiences  de  là  granâ'chatnbre  eft  fur  tes  hauts 
ûtga,  à  la  droite  do  oremier  pféfident^  les  princes  oceupetit  les  premie** 
res  places;  après  eux  (otit  les  I^irs  cKccléfiaftiquei ,  eofiiite  les  Pairs  laïques, 
fuîvant  l'ordre  de  Péreâton  de  leurs  Pairies» 

*  Lorfque  le  premier  banc  ne  fuffit  pas  pour  contenir  tous  les  Pairs ,  on 
ferme  pour  eux  un  fécond  rang  avec  dès  l>anquettes  couvertes  de  fleurs- 
dc-lit. 

Le  doyen  des  confeillers  laïques ,  -ou  autre  plus  âmcien,  en  fon  abfence; 
doit  être  affis  fur  le  premier  banc  des  Pairs ,  pour  marouer  Pégalité  de 
leurs  fboâions}  le  furplus  des  confeillers  laïques  fe  place  après  le  dernier  des 
Pairs  laïques: 

Lorfqtie  la  cour  eft  au  coofeil,  ou  que  les  chambres  font  aflemblées^ 
les  Pairs  font  for  les  bas  lièges,  ^ 

Aintlitsde  jùfticf ,  les  Pairs  laïques  précèdent  les  ^véquesPairs^  les  laïques 
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ont  la  droite  :  les  ecdëfia^({iiÇ5  fuvtot  oblige  ^aa  lit  4e  ;i»9iM^  i6io, 
de  la,  laifTer  aax  laïques.  Mr.  de  Boulainv.  croit  que  cela  viçot  de  ce  que 
les  laïques  avoient  entrée  aux  grandes  aflemblées  avant  que  les  éréques  y 
fufient  admis.  • 

Aux  féances  ordinaires  du  parlement,  les  Pairs  n'opioçiit  qu^après  les  pré* 
fidens  &  les  çonfeilleri-clers ,  mais  aux  litsde  jufiiçe  ils  cipifiçot  lespreimeri. 
.  Autrefois  les  Pairs  quiaoient  leur  dpée  pour  entrer  au  parlemeot  ;  ce.  ne 
fut  qu'en  15^1  qu'ils  commencèrent  à  en  ufer  autrement  malgré  les  ro- 
montrançes  du  parlement,  qui  repréfenta  au  roi  que  de  toqte  antiquité  ceU 
ëtoit  réiervé  au  roi  feul ,  en  figne  4e  fpéciale  prérogative  de  fa  dignité 
royale,  &  que  le  feu.  roi  Fraoçpis  I,  éunt  dauphin ,  &  meffire  Charles  de 
Bourbon,  y  étoient  v^nus  laiffiint  Içur  épée.ù  la  pofte^ 

Caur  dês  Pairs*  .       .  * 

JLi  A  cour  At%  Faits,  appelléç  aufli  la  cour  dt  France ^  ou  la  cour  du  toi^ 
eil  le  tribunal  où  lé  roi,  affîfté  des  Pairs  »  juge  les  cianfes  «qiii  concernent 
retardes  Pairs,  oujl^s  droits  de^eurs  Pairiest  j     /  ' 

Dès  le  commencement  de  la  moo4rchfe ,  lerol^vyHt  fi  coar^qiti  émccom* 
pofée  de  tous  les  francs  oui  étoîeqt  Paîrsv:  dani.U  ifaifeces  auemblées  de^ 
venant  trop  nombreufep ,  tureat  réduites  à  eçux  quiétetent  chargés  de  ^uel* 
que  partie  du  gouvernement  ou  adminijftratiop  de  A'JStat;  lefquels  furent 
alors  conHdérës  comme  les  plus  grands  du  royaume;  ce  qui  demeura  dans 
cet  état  jufques  vers  la  fin  de.ja  féconde  .raçe> des  rois  de  France,  auquel 
temps  le  gouvernement  féodal  ayant  été  Introduit ,  les  vaflàux  immédiats 
du  rqi  furent  oblieés  de  fo^tçpuver  «n^Cft^ii^  du  roi.paftry/çtDdreJajaSice 
avec  lui,  ou  eo  foo  oom  :  ce  fu^iine  des  principales, spomiîtionf  de  ces  in^ 
Êodations;  la  cour  du  roi  ne  fut  donc  plus^  ^mpofiîe  que  des  vaflkox  im- 
médiats  de  la  couronne  ,  qui  prirent  le  nom  de  barons  &  de  Pairs  de 
France,  &  la  cour  de  France,  ou  cpur  dp  roi  prit  ailffi  le  nom  de  cour 
des  Pairs;  non  pas  que  ce  fôt  U  cpm  partipMllerrde  os^  Vùti^  tnaisfisrrè 
que  cette  cour  étoirGQmpofée  de^  Pairs  de^  France* 

Cette  cour  du  roi  étoit  au  coAnt^ncemeQC  di£Etnâe  des  pademens  gé- 
néraux ,  auxquels  tous  les  grands  du  royaume  avoiedt  entrée  ;  meis  depuis 
Pinflitution  de  la  police  féodale,  les  parlemens  généraux  ayant  été  réduits 
aux  feuls  barons  &  Pairs ,  fa  cour  du  roi  ou  des  Pairs  &  le  parlement  fu« 
reot  unis  &  confondus  enfembie,  &  ne  firent. {Iles  qii'unièiil'&mteié  tri- 
bunal} c^eft  pourquoi  le  parlement  a  depuis  ce  temps  été  qualifié  de  cour 
de  France ,  cour. du  w  *  otxxour  dt^  Fam.      :  -   , 

Quelque  temps  après  fe  firent  plufieurs  réunions  à  la  couronne ,  par  le 
moyen  defquelles  les  arriere^-VaUTaux  du  roi ,  devenant  barons  i&  Pairs  du 
royaume ,  eurent  entrée  à  la  cour' du  roi  comme  les  autres  Pairs. 

Cétoit  donc  la  qu^té  de  vafftl  kamédilt  chi  loi  qui  d^nnott  anfli  la 
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çiâlkë  de  baiOA  w  Pê}r«  ds  qui  4pnAoic  conlëquemmeot  l'entrée  à  la 
cour  du  roi ,  ou  cour  des  Pairs  ;  cellemenc  que  ,  fovis  Lothaire  »  en  964  » 
Thibaud-le-Trichard,  comte  de  Blots,  de  Chartres  &  de  Tours,  fut  exclu 
d'un  parlement  «  quelque  coofidéraUes  que  fuflent  les  terres  qu'il  pofle^ 
doit,  parce  qu'il  n'étoic  plus  vaflal  du  roi,  mais  de  Hugues,  duc  de 
France.     '  ' 

La  coor  det  Pairs,  fut  p1a«  ou,  moins  nombreufe ,  félon  que  le  nombre 
des  Pairs  fut  reftreint  ou  multiplié  ;  ainfi  lorfqiie  le  nofnbre  des  Pairs  fut 
réduit  «uz'6t  asiciens  Pairs  laîk^uet,  &  aux  ux  Pairs  eccl^fiafUques,  eux 
icnla  eurent  alors  enitée^  comme  Fatrt^  k  la  cour  du  roi  ou  parlement , 
avec  les  autres  perfoooes  qui  étoienc  nommées  pour  tenir  le  parlement. 

Depuis  <^  le  parlemtsnt  &  la  cour  du  roi  ont  été  unis  eofemble ,  le 
parlement. a  toujours  été  coofidéré  comme  la  copr  des  Pairs,  p'efi-à-dire^ 
comme. le  tribuosl  oh  ils  oot  ^trée^  féance  &.voi|C.délibérative}  ils  fonc 


quel  rdflbrtit  Pippel 
le  reflbrt  du  parlemesif . . 

Le  parlement  eft  ainfi  .^juaUfié  de  cpttr  sks  Pairs,  dans  plusieurs  ordon^ 
ttanccs,.  éAs  <&  décblratiaM,  notamoieMr'dails.rééit  du  mois  de  juillet 
16^4^  regtiiré  lo  19-  s4ût  fttiaraiit»ii.  laqu^flacour;  porte  cet  édit,0  riendti 
»  de  tout  semps  .de  grsods  .&  figsttlés  fenricel  .aex  rois  «  dont  elle  ^if 
»  régner  les  loix,  &  reconnoitre  l'atatiorité  &.la  puiflance  légitime,  a 

Il  eft  encore  qualifié  de  même  dans  la  déclaration  du  28  décembre  1 724 , 
regiftrée   le  19 ,  qui  portf   qpe  le  parlçment  eft  encore  aujourd%ui ,  U  , 
cour  des  Pairs  ^  &  la  première  &  la  principale  du  royaume.  .  .    ^  , 

Atteiensemeot  les  Ps&rs  airotODt  le  jvivîbge  de  ce  répondre  qu'au  par-> 
lemeac  pour  toutes  leurs  çaiifes  câviles  .ou^  crimin<diles4  tnais  depuis,  ce 
privilège  a  été  reftreint  aux  caufcs  où. il  s'agit  de  leur  écatt  ou  de  la  di^ 
gnité  oc  des  droits  de  leur  Pairie.. 

Les  Pairs  ayant  eti  de  tout  temps  \e  privilège  de  ne  pouvoir  être  jugés 
que  par  leurs  Pairs.;  cTeft  forrfout  lQrfqu!il  f'^t  de  («iger  un  Pair ,  que. 
le  parlement  eft  confidéré  comme  la  cour  des  Pairs,  c^eft-Si-dire,  le  tri* 
banal  feiil  càml^étaot  pour  le-fiigefi  .  . 

C'eft  far*toui  dans  ces  oec«f)oas.  qujs  .le  parlement  eft  qualifié  de  cour 
des  Pairs. 

Il  ne  £int  pas  confendie  la  cour  dés  Pairs,  ou  cour  cominuoe  des  Pairs» 
avec  la  cour  patiiatliere  de  chaque  Pair  :  en  eifer,  chaque  Pair  avoir  an«> 
ciemiement  fa  cour  qui  étoit  compoiëe  de  fe^  valTaui^v^  ou,  Pairs,  appelles 
pares  \^  par  qu'ils  étotientégâui  entr'euif  :  on  appelloit  .auflfi  quelquefois 
amplement  franci^  firàncs,  le;  juges  f\\\\  renoient  la  cour  d'un  Fair^ 
céonme  il  le  voie  en  l'ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  du  mois  de 
décembre  1344. 
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Pférèntemeot  ces  Cou»  particulières  des  Ftirs  font  ce  que  l'oft  appelle 
Us  juflices  àc$  Fairits^ 

Cour  fuffifamment  garnie  de  Pairs. 

_/ETTB  cour  n'eft  autre  chofe  que  le  parlement  ou  la  cour  des  Pairs, 
lorfqu^il  s'y  trouve  au  moins  douze  Pairs ,  qui  «ft  le  nombre  néceflatre 
pour  juger  un  Pair  »  lorr(|u*iI  s'agit  de  Ton  érar. 

Les  Pairs  ont  qoelquefeis  prétendu  juger  feuls  leurs  Pain»  &  que  le  roi 
se  devoir  pas  y  être  préfeot,  fur-tout  iorfqu'il  y  avoit  Intérêt  pour  la  con* 
fifcation.  Ils  6rent  des  proteftations  à  ce  fujet  en  1378  &  1386;  mais  cette 
prétention  n'a  jamais  été  admife^  car,  quant  au  jugement  unique  de  Y247, 
•ù  trois  Pairs  paroiflent  juger  feuls ,  du  Tillet  remarque  que  ce  fut  par 
convention  exprefle  portée  dans  le  tcaité  da  4ninitt  de  Flandres;  en  efiec 
la  règle,  l'ufage  confiant  s'y  oppofoieot,  ^  * 

Il  a  toujours  été  paretHemeot  d^ufage  d^oviier/le  roii  ft  venir  préfider 
au  parlement  pour  les  procès  des  Pairs,  au  moini  quand  il  â'agit  d'affiures 
criminelles,  &  les  rois  y  ont  toujours  affilié  jufqu'a.celut  dn  nuré^l  de 
Biron,  auquel  Henri  IV  ne  voulut  pas  fe  trouver. 
-  Pour  juger  on  Pair  H  fulfit  qte  les  autres.  Pairs  fineot  appelléf  ;  qmod 
tnéme  ils  n'y  ferolent  paa  tous ,  ou  même  quil  my  eo  aurott  «ucup  qui 
fût  préfent,  en  ce  cas  les  Pairs  font  r^éfentés  par  le  paderaent  qui  eft 
toujours  la  cour  des  Pairs,  foit  que  les  Pairs  foieot  préfens  ou  abteos. 

Convocations  des  Pairs, 

\^uoiQUB  les  Pairs  aient  drdt  deyenir  prendre  leur  place  au  parlement 
lorfqu'ils  le  jugent  à  propos ,  néanmoins ,  comme  Ils  y  font  moias 
afTidus  que  les  magillrats,  il  arrive,  de  temps  en  temps,  qu'on  les  con« 
voque ,  foit  pour  juger  un  Pair,  foit  pour  quelqo'autre  affaire  qui  inrérefle 
l'honneur  &  la  dignité  de  la  Pairie,'  ou  autre  afEûre  majeure,  pour  la* 
quelle  il  paroit  à  propos  de  réunir  le  bii&age  de  to«s  Jea  membres  de  la 
compagnie, 

L'ufage  de  convoquer  les  Pairs  eft  fert  ancien  »  pqilqo'i|s  furent  convo« 
qués  dès  l'an  1201  contre  Jean-fans-Terre,  roi  4'Aûgleiérre,  doc  de  Nor- 
mandie &  de  Guyenne. 

Cette  convocation  des  Paira  ne  fe  fait  plus  en  matière  civile ,  même  pour 
leur  Pairie  ;  mais  elle  fe  Fait  toujours  pour  leurs  a&ires  criminelles;' 

Le  cérémonial  que  l'on  obferve  pour  convoquer 'oo  femoncer  les  Paifs, 
eft  que  pour  inviter  les  princes  du  fang ,  lefquels  font  Pairs  nés,  on  en- 


ches 
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ciier  eax ,  il  lalffe  un  billet  qui  contient  la  femonce;  quand  rafFalre  dure 

flufieur$  féânces ,  c'eft  un  autre  que  le  greffier  qui  porte  les  billets  aux^ 
iîrs. 

Il  y  a  des  oceafions,  où  fans  convocation  judiciaire ,  tons  les  Pairs 
fe  réunifient  avec  les  autres  membres  du  parlement  ^  comme  ils  firent  le 
lendemain  de  la  mort  de  Louis  XIV  »  pour  ftatuer  fur  le  teâament  de  ca 
prince  &  fur  Tadminittration  du  royaume. 

Ajournement  dts  Pairs. 

\^'éTOiT  autrefois  un  privilège  des  Pairs  de  ne  pouvoir  être  ajournés  que 
par  deux  autres  Pairs,  ce  que  Ton  appelloitj^ire  un  ajournement  en  Pairie.' 
On  tient  que  cette  manière  d^ajourner  étoic  originairement  commune  à 
tous  les  Francs ,  quMle  fe  conflsrva  enfuite  pour  les  perfonnes  de  diflioc* 
tioo  ;  elle  fubfiftoit  encore,  au  treizième  fieclci  en  Normandie,  pour  les 
nobles  &  pour  les  ëvéques. 

A  regard  des  Pairs ,  cela  fut  pratiqué  diverfement  en  plufieurs  oceafions; 

Sous  le  roi  Robert ,  par  exemple ,  le  comte  de  Chartres  fut  cité  par 
celui  de  Normandie. 

Sous  Louis-le* Jeune,  en  ii{9,  les  derniers  ajoumemens  furent  Êuts  au 
duc  de  Bourgogne  per  nuntium  \  mais  il  n'eft  pas  dit  quelle  étoit  la  quan- 
tité de  ce  député. 

Ces  formalités  que  Pon  obfervoit  pour  ajourner  un  Pair,  )ivoieot  lieu 
même  dans  les  aJfFaires  civiles  des  Pairs  ;  mais  peu  à  peu  elles  ne  furent 
pratiquées  que  pour  les  caufes  criminelles  des  Pairs;  encore  pour  cet 
caufes  criminelles  les  ajournemens  en  Pairie  ont  paru  fi  peu  néceflâires, 

3ue  fous  Louis  XI,  en  1470,  le  duc  de  Bourgogne  ^  accufé  de  crime 
^Etat,  fut  afligné  en  la  cour  des  Pairs  par  un  (impie  huiflier  du  parle*^ 
ment,  d'où  eft  venu  le  proverbe  que  firgeht  au  roi  eft  Pair  à  comte; 
c'efl-à-dire ,  qu'un  fergent  royal  peut  ajourner  un  Pair  de  môme  que  l'au* 
roic  fait  un  comte*Pair» 

Rangs  des  Pairs. 

xVuTREPOis  les  Pairs  précédoient  les  princes  non  Pairs,  &  entre  Uè 
fimples  Pairs  &  les  princes  qui  étoient  en  même  temps  Pairs ,  le  rang  (è 
régfoit  félon  l'ancienneté  de  leur  Pairie  ;  mais  par  une  déclaration  donnée 
à  filois   en   i  ^76 ,  en  réformant  l'ancien  ufage ,  il  fut  ordonné  que  les 

Ï rinces  précéderoient  tous  les  Pairs,  foit  que  ces  princes  ne  fufTent  pas 
^airs ,  ou  que  leurs  Pairies  fuflent  pc^rieures  à  celles  des  autres  Pairs  , 
&  que  le  rang  des  princes,  qui  font  les  premiers  Pairs,  fe  réglât  fuivanc 
leur  proximité  à  la  couronne. 

Les  nouveaux  Pairs  ont  les  mêmes  droits  que  les  anciens,  ainfi  que  la 
cour  l'obferva  à  Charles  VII  en  14581  lors  du  procès  du  duc  d'Alencôn  ) 
Tome  XXX.  Xx 
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9i  U  rtog  fe  règle  toir'eiix  »  oon  pis  fumm  Tordre  de  leur  r£ceptioii|  mait 
Oiivaot  U  date  de  réreâkm  de  leurs  Pétries. 

Uavocac  d'un  Pair  qui  plaide  en  U  grand*chambre  doit  être  in  loco  ma* 
jarum,  c'eft-à-dire»  à  la  jplace  de  rtppellaat,  quand  même  le  Pair  pour 
lequel  il  plaide  feroic  intimé  ou  défendeur. . 

Les  ambaflâdeurs  du  duc  de  Bourgogne,  premier  Pair  de  France  «  eurent 
la  préféance  fur  les  éleâeurs  de  Peippire  au  concile  de  Bâie  \  Pévéque  & 
duc  de  LanereSy  comme  Pair,  obtint  la  préféance  fur  Parchevéque  de  Lyon^ 
par  un  arrêt  du  16  avril  1152,  auquel  Tarchevêque  de  Lyon  fe  confor- 
ma, &  à  Toccafîon  d'une  caufe  plaidée  au  parlement  le  16  janvier  iss^t 
il  eft  dit  dans  les  regiftres ,  que  les  évéques  Pairs  de  France  doivent  précéder . 
au  patientent  les  nonces  du  pape, 

Extinâion  de  Pairie. 

JLoRSQu'iL  ne  fe  trouve  plus  de  mâles  ^  ou  autres  perfonnes  habiles  ï  fec- 
céder  au  litre  de  la  Pairie,  le  titre  de  la  Pairie  demeure  éteint;  du  refie^ 
la  feieneurie  qui  avoit  été  érigée  en  Pairie,  fe  règle  à  Pordinaire  pour  Tordre 
des  lucceiGons. 

Continuation  de  Pairie. 

l^uoiQu'uHE  Pairie  foit  éteinte  9  le  roi  accorde  qadouefeis  des  lettres 
de  continuation  de  Pairie  en  faveur  d'une  perfonne  qui  n'étoit  pas  appellée 
au  titre  de  la  Pairie^  ces  lettres  different  d'une  nouvelle  éreâion  en  ce 
qu'elles  coofervent  à  la  Pidrie  le  même  rang  qu'elle  avoit  fuivant  Ion  éreâion. 

Jufiices  des  Pairies. 

dulVAirr  un  arrêt  du  6  avril  X419  ^  l'archevêque  de  Rheîms  avoit  droit 
de  donner  des.  lettres  de  committimus,  dans  l'étendue  de  fa  juftice. 

Les  Pairt  ont  droit  d'établir  des  notaires  dans  tous  les  lieux  dépendans. 
de  leur  duché. 

Suivant  la  déclaration  du  26  janvier  itfSo,  les  juges  des  Pairs  doivent 
être  licenciés  en  droit,  &  avoir  prêté  le  ferment  d'avocat» 

Rejbre  des  Pairies  au  Parlement. 

Autrefois  toutes  les  af&ires  concernant  les  Pairies  reflbrtiflbient  au  par» 
lemeut  de  Paris,  eomme  les  caufes  perfonnelles  det  Pairs  y  font  encore 
portées; :&  même,  par  une  efpece  de  connexité,  l'appel  de  toutes  les  au- 
tres fentences  de  leurs  juges,  qui  ne  concernoiem  pas  la  .Pairie,  y  étoit 
aufll  re(evé|  fans  que  les  officiers  royaux  ou  autres,  dont  le  reflbrt  étoit 
diminué ,  pu&nt  fe  plaindre.  Ce  reflbrt  immédiat  au  piurlement  caufpit  de» 
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gntSâtftàh  aux  fofBciablesi  triais  Frtoçob  I ,  fàwt  y  rméikÊ^  ordonna 
en  1^17 f  <iuc  défonnais  les  appeb  des  jugea  des  Pairies,  en  ce  qui  m 
fcèntferinoit'pas  la  Pairie,  feroient  relevé»  au  parlement  do  reflort  du  par* 
lement  où  la  Pairie  feroit  fituée ,  &  tel  eft  Tulage  qui  s'obferye  encore  prd^ 
fentement. 

Mouvance  des  Pairies. 

L^RBCTiON  d'une  terre  en  Pairie  fitifoit  autrefois  cefler  la  fëedafité  de 
Pancien  feigneur  fupérieur ,  fans  que  ce  feigneur  pût  fe  plaindre  de  l'ei-» 
ttnâion  de  la  féodalité;  la  raifon  que  Ton  en  donnoiti  éioit  que  ces  éree« 
tions  fe  faifoient  pour  l'ornement  de  la  courootte;  mais  ces  grâces  étant 
devenues  plus  fréquentes  ^  elles  n'ont  plus  été  accordées  qu'à  condilioû  d'ifl^ 
demnifer  les  feigneuri  de*la  diminution  de  leur  mouvance. 


Sièges  royaux  es  Pairies. 


Farchevôque  de  Rheims ,  plaidant  contre  le  rot  ^  allégua  que  l'évéque  df 
Laoo»  pour  endurer  audit  Laon  un  fiege  du  bailli  de  Vermandois,  avoit 
60  livres  chacun  an  fur  le  roi  ;  mais  cela  n'a  pas  continué,  &  pluiieurs  dee 
Pairs  l'ont  fouffèrt  pour  l'avantage  de  leurs  villes.  Il  y  eut  difficulté  pour 
fiivoir  s'ils  étoient  obligés  d'y  adniettre  les  officiers  du  grand  maître  des 
eaux  &  forées  I  comme  le  procureur  du  roi  le  foutint  le  dernier  janvier  14)91 
cependant  le  29  novembre  1460 ,  ces  officiers  furent,  par  arrêt,  condam- 
nés envers  l'évéque  de  Noyon ,  pour  les  entreprifes  de  juri&liâion  qu'ils 
avoieot  faites  en  la  ville  de  Noyon,  où  l'évéque  avoit  toute  juftice  comme 
Pair  de- France. 

P4Liits      D'AN6LBTBB.RS. 

£/N  Angleterre,  le  mot  Pairs  veut  dire  foécialement  citoyens  du  même 
ordre.  On  doit  remarquer  que  dans  la  conmtution  politique  de  cette  mo* 
narchie  mixte,  il  n'y  a  que  deux  ordres  de  fujets,  favoir,  les  Pairs  du 
royaume,  &  les  communes.  Les  ducs,  les  marquis,  les  comtes,  les  vicom« 
tes,  les  barons,  les  deux  archevêques,  les  évêques,  font  Pairs  du  royau* 
me ,  &  Pairs  entr'eux  ;  de  telle  forte ,  oue  le  dernier  des  barons  ne  laiflè 

Eas  d'être  Pair  du  premier  duc.  Tout  le  refte  du  peuple  eft  rangé  dans 
i  clafle  des  communes.  Ainfi  3k  cet  égard ,  le  moindre  artifan  eft  Pair  de 
tout  gentilhomme  qui  eft  aU'deflbus  du  rang  de  baron.  Quand  donc  on  dit 
que  chacun  eft  jugé  par  fes  Pairs ,  cela  fignifie  que  les  Pairs  du  royaume 
u>nt  jugés  par  ceux  de  leur  ordre ,  c'eft-àniire,  par  les  autres  feignenn  y^'qui 

Xx  2 
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font,  comme  euxf  Pdrf  du  rôyaimie.  Tout  do  même;  «i  honme  dw 
peuple  eft  jugé  par  des  gens  de  Tordre  des  communes ,  qui  font  Tes  Pairs 
a  cet  égard,  quelque  diftance  qu^U  y  ait  entr'eux  par  rapport  aux  biens  »  oa 
i  la  naiflance. 

Il  y  a  pourtant  cette  différence  entre  les  Pairs  du  royaume,  &  les  gens 
des  communes  ;  c'eft  que  tout  Pair  du  royaume  a  droit  de  donner  fa  voix 
au  jugement  d'un  autre  Pair  ;  au  lieu  que  les  gens  des  communes  ne  font 


qu'il  eft  coupable 

i'accufe  :  après  quoi  le  ]uge  te  condamne  ou  l'abfout»  félon  les  loix.  Telle 
eft  la  prérogative  des  citoyens  anglois  depuis  le  temps  du  roi  Alfred.  Peut* 
être  même  que  ce  prince  ne  fit  que  renouveller  &  reâifier  une  coutume 
éublie  parmi  les  Saxons  depuis  un  temps  immémorial. 

Le  chevalier  Temple  prétend  qu'il  y  a  fuffifamment  de  traces  de  cette 
coutume,  depuis  les  conflitutions  mêmes  d'Odin  ,  le  premier  conduâeur 
des  Goths  afiatiques  ou  Grecs  en  Europe ,  &  fondateur  de  ce  grand  royau- 


cune  tradition  que  l'on  y  ait;  &  il  fubfifte  encore  dans  quelques  provin* 
ces.  Les  Normands  introduifirent  les  termes  de  juré  &  de  verdiS ,  de  mê- 
me que  plufieurs  autres  termes  judiciaires  ;  mais  les  jueemens  des  douze 
hommes  font  mentionnés  expreffément  dans  les  loix  d'Alfred  &  d'Etfaelred. 

Comme  le  premier  n'ignoroit  pas  que  Pefprit  de  domination ,  dont  l'op» 
pre(fîon  eft  une  fuite  naturelle ,.  s'empare  aîfément  de  ceux  qui  font  en 
autorité ,  il  chercha  les  moyens  de  prévenir  cet  inconvénient.  Pour  cet 
effet,  il  ordonne  que  dans  tous  les  procès  criminels,  on  prendrott  douze 
perfonnes  d'un  même  ordre ,  pour  décider  de  la  certitude  du  fiiit ,  &  que 
les  juges  ne  prononceroient  leur  fentence  que  flir  la  décifion  de.  ces  douze. 

Ce  droit  des  fujets  anglois,  dont  ils  jouiflent  encore  aujourd'hui,  eft 
fans  doute  un  des  plus  beaux  &  des  plus  efttmables  qu^une  nation  puiffis 
avoir.  Un  Anglois  accufé  de  quelque  crime,  ne  peut  être  jugé  que  par  fes 
Pairs,  c'eft-à-dire,  par  des  perfonnes  de  fon  rang.  Par  cet  augufte  privi<« 
lege ,  il  fe  met  hors  de  danger  d'être  opprimé ,  quelque  grand  que  fok 
le  crédit  de  fes  ennemis.  Ces  douze  hommes  ou  Pairs,  chôius  avec  l'appro- 
bation de  l'accufé  entre  un  grand  nombre  d'autres,  font  appelles  du  nom 
colleâif  de  jury. 
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iE  Partage  eft  la  réparation,  divifioo  &  diftribution  qui  fe  fait  d'une 

chofe  commune  entre  plufieurs  copropriétaires  qui  jouiflbient  par  indivit. 
:  Le  Partage  des  biens  de  Tliérédité  entre  cohéritiers,  n'eft  autre  chofe 
que  Tufage  qu'ils  font  entr'euz  du  droit  qu'ils  ont  tous  réciproquement ,  de 
prendre  Fur  ces  biens  qui  leur  étoient  communs ,  chacun  une  portion  ré- 
parée de  celle  des  autres,  &  qui  lui  tienne  lieu  de  celle  qu'il  avoit  indivife 
au  tout.  Et  il  en  eft  de  même  en  tout  autre  Partage  d'une  chofe  que 
deux  ou  plufieurs  avoient  en  commun.  Car  ceux  qui  ont  une  chofe  com- 
mune encr'eux  ne  peuvent  être  contraints  de  la  polTéder  toujours  indivife. 
Ainfi  chacun  des  cohéritiers  peut  obliger  les  autres  à  venir  en  Partage 
de  l'hérédité. 

II  s'enfuit  de  cette  nature  du  ParUM,  que  c^eft  comme  un  échange 
que  font  entr'eux  les  copartageans  ;  l'un  donnant  fon  droit  en  la  chofe 
qu'il  laifle  pour  celui  de  l'autre  en  celle  qu^il  prend.  Ainfi ,  par  exemple, 
lorfqu'entre  deux  cohéritiers  l'un  prend  une  terre,  l'autre  une  maifon, 
celui  qui  prend  la  terre  conferve  le  droit  qu'il  y  avoit  pour  une  moitié  » 
&  acquiert  le  droit  de  l'autre  fur  l'autre  moitié,  &  celui  qui  prend  la 
maifon  y  conferve  de  même  fon  droit  pour  une  moitié,  &  acquiert  la 
moitié  qui  étoit  à  l'autre. 

On  peut  auffi  par  une  autre  vue  comparer  le  Partage  au  contrat  de  vente. 
Car,  encore  que  chacun  des  copartageans  n'acheté  rien  de  l'autre,  ils  font 
entr^eux  les  eftimations  de  ce  qu'ils  partagent ,  &  chacun  en  prend  pour 
Ja  portion  qu'il  avoit  dans  le  prix  qu'ils  donnent  à  cous  les  biens  de 
l'hérédité. 

Le  Partage  doit  comprendre  tous  les  biens  fans  exception ,  meubles  & 
immeubles,  rentes,  dettes  aâives,  &  autres  généralement  de  toute  nature 

2ui  fe  trouvent  dans  l'hérédité,  &  qui  doivent  pafler  aux  héritiers.  Et  il 
tut  au(fî  comprendre  dans  les  biens  fujets  au  Partage  ceux  que  les  héri- 
tiers, ou  quelques-uns  d'eux  doivent  rapporter.  Que  fi  dans  la  fuite  après 
un  partage  il  paroilfoit  des  biens  qu'on  n'y  eût  pas  compris ,  il  feroic  ren- 
fermé, ou  il  en  feroit  fait  un  autre,  foit  du  total,  ou  de  ces  biens  feul^. 
Comme  les  héritiers  parugent  les  biens  de  l'hérédité  qui  leur  font  con- 
nus, ils  doivent  auffi  de  même  en  partager  les  dettes  paffives,  &  les  au- 
tres charges.  Car  il  n'y  a  de  biens  que  ce  qui  peut  refier,  les  charges 
déduites. 
Si  après  le  Partage  il  parolt  de  nouvelles  charges ,  dettes  où  autres ,  ou 

Îu'il  y  ait  des  éviâions  des  fonds  partagés;  les  héritiers  s'en  garantiront^ 
c  fe  feront  juftice  réciproquement,  foit  par  un  nouveau  Partage  ou  ai»» 
trament  9  fui?ant  les  règles  qui  feront  expliquées  ci-deflbus. 
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[  Ltê  Mme  ft  let  dkifgei  fe  pirtMont  entre  eehérittarf  fêtes  let  per« 
cions  qu'ils  ont  dans  rhérëdlté;  de  iorte  que  ce  qu'aura  chacun  pour  fa 
portion  foie  eftimé  fur  le  même  pied  que  ce  qu'auront  les  autres  pour  let 
leurs,  &  qu'ils  portent  de  même  leurs  portions  des  charges,  en  rendant 
toujours  leur  condition  égale  autant  qu'il  fera  poffible,  ibit  pour  les  corn* 
.médités  ou  les  incommodités  des  biens  &  des  charges. 

Si  les  biens  &  les  charges^  qui  feront  ï  paruger  étoient  de  telle  nature 
qu'il  ne  fût  pas  polfible  de  donner  3k  tous  des  biens  de  tnême  qualité ,  et 
^e  partager  de  même  les  charges ,  &  de  telle  forte  que  la  condition  de 
chacun  fût  pareille  3k  celle  des  autres;  on  fupplée  à  régalicé  en  metunr  avec 
les  biens  plus  précieux  les  charges  plus  dures  »  ou  déuntéreifant  autrement 
-ceux  qui  fouffriroient  quelque  défavantage ,  foit  par  des  retours  d'argent 
4'un  lot  a  un  Autre ,  ou  par  d'autres  accommodemens  qui  rendent  ^;ale 
•autant  qu'il  fe  peut  la  condition  des  cohéritiers.  Ainfi  ^  par  exemple ,  fi 
pour  l'uiage  d'une  maifon  ou  autres  fonds  d'un  lot  il  étoit  néceflàire  d'aCi 
jujettir  à  quelque  fervitude  une  autre  maifon  on  autre  fonds  laifiS  dans 
'un  autre  lot,  on  établiroit  cène  fervitude,  compenfant  d'ailleurs  cette  in- 
'  commoditéi  foit  par  l'eftimation  des  fonds  ou  autrement.  Et  enfin  les  co* 
..  partageans  doivent  s^ncommoder  pour  s'accommoder  réciproquement ,  & 
toujours  de  teUe  forte  qu'on  préfere  ce  qui  eft  de  plus  utile  pour  tons  à 
ce  qui  feroh  de  l'intérêt  de  quelques-uns  en  particulier. 

Il  fayt  mettre  au  nombre  des  charges  de  l'hérédité  ce  que  le  défimt 
pouvoit  devoir  à  l'un  des  héritiers  :  car  cette  qualité  ne  fe  confond  avec 
«elle  de  créancier  nue  pour  la  part  que  cet  héritier  devra  porter  de  fa  pro- 

Jire   deue  j  &  il  demeurera  créancier   des  autres  héritiers  pour  tout  le 
urplus. 

Lerfqu'il  fe  trouve  dans  l'hérédité  de  ces  fortes  de  biens  qm  ne  peu- 
vent fe  partager ,  comme  un  office ,  ou  une  maifon  qui  ne  pourroit  fe 
divifer,  ou  d'autres  fonds  qu'aocun  des  héritiers  ne  pût  »  bu  ne  voulût  pren- 
dre» foit  k  caufe  du  prix»  ou  pour  d'autres  caufes  qui  obligeroieot  à  lies 
mettre  en  vente  pour  en  paruger  les  deniers;  il  s'en  fiiit  une  liciutioo. 
Ou  fi  quelqu'un  des  héritiers  veut  prendre  ce  bien. pour  le  prix  dont  il 
fera  convenu  enti^eux»  il  en  preq^ra  moins  d'ailleurs»  ou  rembourfera  aux 
autres  ce  qui  devra  leur  revenir. 

•  Comme  cette  licitation  doit  fe  foire  pour  le  bien  commun  des  cohéri- 
tiers,  chacun  d'eux  a  la  liberté  de  la  rendre  publique,  &  d'y  enchérir,  & 
foire  recevoir  les  enchères  de  toutes  perfonnes  pour  faire  valoir  ce  qu'au- 
cun des  copartageabs  ne  pourroit  ou  ne  voudroit  prendre  dans  fon  lot. 

Si  c'eft  un  des  héritiers  qui  fe  rende  adjudicataire  de  la  chofe  mife  en 
lieitaripn,  il  en  demeurera  propriétaire  incommutable,  &  aucun  des  autres 
héritiers  ne  pourra  prétendre  d'y  avoir  part  en  rembourfant  fa  portion  da 
prix,  quand  ce  feroit  même  un  bien. qui  pût  fe  partager.  Car  c'eft  une 
aliénation  volonuire  &  irrévocable^  &  celui  qui  s'en  eft  rendu  adjudi- 
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cttairei  peut 4ira  qa%  rf^vtnt  «adiéri  ^  pour  avmr  le  tout^  &  let  m« 
trei  ne  peuvent  divifer  (on  ntre. 

Comme  le  Paruge  iei  biens  &  des  droio  de  la  fiicceifion  donne  à  cha« 
cuo  des  héritiers  en  particulier  ce  qui  lui  en  rerienl  pour  fa  portion,  cha« 
cun  auifi  doit  avoir  les  titres  qui  ne  regardent  que  les  biens  &  les  droite 
on'ii  a  dans  foa  lot.  Et  s'il  y  a  des  titres  dont  rufa^e  feit  commun  k  plu« 
tenrs  héritiers  I  le  principal  d'entr'eux  demeure  fatfi  des  originaux  pour 
les  repréfeoter  quand  il  le  fiiudra,  &  on  en  donne  cependant  des  copier 
aux  autres  )  ou  s'ils  ne  conviennent  d'en  nier  ainfi^  Icm  titres  font  dépofétf 
chez  un  notaire ,  ou  il  y  fera  autrement  pourvu  par  le  juge.  Et  pour  lee 
difpofitions  du  défunt  ^  teftament,  codicijki  ou  autres  »  elles  demeurent  ea 
la  poiflaoce  du  notaire  qui  les  a  reçues  pour  en  fiure  des  expéditions  aux 
héritiers  i  ou  fi  dles  étoieot  parmi  les  papiers  do  tefiateur,  ou  en  la  pui& 
fance  d'autres  perfonnes ,  il  y  eft  Dourvu  félon  que  les  héritiers  en  conviens 
lient,  ou  qu'il  eft  ordonné  en  juttice,  s'ils  ne  s'accordent  point. 

Si  pour  parvenir  au  Partage ,  les  cohéritiers  entrent  en  procès ,  commo 
ils  ont  tous  ï  demander  ce  qui  leur  revient,  &  que  leurs  engagemens  font 
réciproques  i  ils  tiennent  aum  tous  lieu  de  demandeurs  de  même  que  dans 
les  autres  fortes  de  Partages  de  chofes  communes.  Mais  quoiqu'ils  foienc 
tous  en  effet  demandeurs  félon  cette  vue,  on  ne  confidere  pour  deman*« 
deur,  que  celui  qui  a  le  premier  intenté  l'inftance.  Car  dans  la  procédure^ 
cette  qualité  ne  fe  règle  pas  par  la  nature  des  droits  oue  ceux  qui  plaident 
enfemble  peuvent  avoir  l'un  contre  l'autre ,  mais  par  la  première  demande 
qui  attire  l'af&ire  eo  juftice»  .Ainfi ,  dans  les  caufes  métne  où  im  feul  eft 
obligé  envers  l'autre,  comme  un  débiteur  envers  fon  créancier  qui  a  na« 
turellement  de  fa  part  le  droit  de  demander  ce  qui  lui  eft  dû,  u  fe  peut 
£dre  que  ce  dâ>iteur  foit  le  demandeur,  comme  s'il  £uc  affigner  (on  créan» 
cier  pour  lui  rendre  une  obligation  qu'il  prétend  être  nulle  ou  acquittée  ^ 
ou  pour  imputer  fur  fa  dette  quelque  payement.  Car  ce.  (ont  en  cmc  dei 
demandes  qu'il  fait  à  fon  créancier.  . 

S'il  arrivoit  qu'après  le  Partage  il  /urvint  nn  cohéritier  dont  la  longue 
ab/ence  avoit  fait  préfomer  la  mort,  ou  de  qui  le  droit  étoit  inconnu, 
comme  fi  un  fécond  teftament  qui  n'avoit  pas  para  l'anpelloit  avec  les  au- 
trea  à  l'hérédité  i  ce  premier  Partage  ferott  annuUé,  et  il  fiiudroit  en  faire 
un  nouveau  avec  lui  de  tous  les  biens  qui  feraient  en  nature,  &  de  la  va-^ 
leur  de  ceux  qui  auraient  été  confommés  ou  aliénés,  afin  qu'il  eût  au  tour 
la  part  qui  devroit  lui  en  revenir. 

Lorfqu^l  y  a  quelque  léfien  confidérable  dans  un  Partage,  quand  mé-^ 
me  les  copartageans  leroient  tous  majeurs,  cette  léfion  peut  être  réparée. 

Les  Partages  (peuvent  fe  fiûre  en  trois  manières ,  ou  par  les  héritiers  mê- 
mes, s'ils  connôiflent  la  valeur  des  chofes,  &  qu'ils  puiflent  s'accorder  en« 
tr'eux  i  ou^  par  àt$  arbitres  ou  experts  dom  ils  conviennent  de  {[ré  à  gré; 
ou  co  juflice,  a^  oc  peuvent  convenir  entr'eux}  «e  qui  fefiiit  par  d» 
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ezpens  que  le  jugé  nomme  »  6  les  hériderf  n'eu  nomment  eux-mêmes  cha- 
Cun  de  la  part. 

Il  faut  diflioguer  dans  (es  biens  qu'avoient  ceux  qui  meurent  ^  trois  dif- 
férentes fortes  qu'il  peut  y  en  avoir.  La  première,  de  ceux  dont  le  droit 
que  le  défunt  pouvoit  y  avoir,  a  ceffë  par  fa  mort,  comme  ceux  dont  il* 
i^'avott  qu'un  ufufruit,  ou  qui  étoient  fujets  à  une  fubfticution ,  &  autres. 
La  féconde,  des  biens  dont  le  défunt  auroit  difpofé  par  des  legs  ou  au- 
trement, en  faveur  d'autres  perfonnes  que  de  fes  héritiers.  Et  la  troi- 
fieme ,  de  ce  qui  refte  pour  les  héritiers.  Et  c'eft  de  cette  troifieme  efpece 
de  biens,  qu'ils  viennent  en  Partage;  foit  qu'ils  fuccedent  par  tefiament, 
6u  at  inttjtat. 

Quoique  les  chofes  léguées  par  un  tedament,  &  les  biens  qu'il  pouvoit  y 
avoir  fujets  \  une  fubftitution  ou  fidéicommis,  ne  foient  pas  compris  dans 
les  biens  de  Thérédité,  qui  font  à  partager  encre  les  héritiers;  fi  néanmoins 
le  legs  étoit  conditionnel,  de  forte  que  le  légataire  ne  dût  avoir  la  chofe 
léguée  que  fous  une  condition,  ou  dans  un  cas  dont  l'événement  feroir 
incertain ,  ou  que  le  fidéicommis  ne  dût  avoir  lieu  qu'en  un  temps  qui  ne 
feroit  pas  encore  arrivé  :  dans  tous  ces  cas  les  héritiers  pourroient  ce- 
pendant paruger  ces  fortes  de  chofes,  en  prenant  entr'eux  les  précau« 
tiens  néceifaires  pour  les  événemens  qui  obligeroient  à  les  rendre,  & 
donnant  au  légataire  &  fubfticué  les  furetés  dont  il  fera  parlé  en  fon  lieu. 

On  peut  meure  au  nombre  des  chofes  qui  n'entrent  point  dans  le  Par« 
fage  ce  qu'un  teftateur  peut  donner  en  préciput  à  quelqu'un  de  fes  héri« 
tiers,  c'eft-à-dtre^  un  avantage  au-deflus  des  autres;  car  cet  héritier  doit 
le  prendre  avant  le  Partage. 

'  Il  faut  aulfi  mettre  hors  du  Partage  ce  qu'il  pourroit  y  avoir  dans  Théré- 
dite  de  biens  acquis  par  des  voies  qui  obligent  à  les  reftituer;  comme 
ce  qui  auroit  été  volé  ou  dérobé. 

On  doit  encore  mettre  au  même  rang  ces  fortes  de  chofes  dont  il  ne 
fe  peut  faire  qu'un  mauvais  ufage  ;  comme  des  livres  de  magie ,  &  autres 
chofes  femblables  qu'il  faut  fupprimer. 

Outre  les  biens  qui  peuvent  fe  trouver  en  nature  dans  Phérédité  an 
temps  du  Partage ,  ou  qui  doivent  s'y  rapporter ,  la  maffe  de  l'hérédité  doit 
être  augmentée  des  fruits  &  revenus  des  biens  communs  dont  chaque  hé* 
ritier  peut  avoir  joui  ;  car  il  doit  en  compter  des  héritiers  en  général ,  & 
ees  fruits  font  partie  des  biens  de  l'hérédité  fujets  au  Partage. 

Sur  les  fruits  que  les  cohéritiers  doivent  fe  rapporter  réciproquement , 
ils  déduifent  les  dépenfes  qui  ont  été  employées  ou  pour  les  faire  venir , 
ou  pour  les  recueillir  &  les  conferver.  De  forte  qu'il  n'entre  au  Par- 
tage que  ce  qui  peut  refter  de  la  valeur  des  fruits,  ces  dépeiifes  déduites. 

Quoique  les  dépenfes  employées  par  un  des  héritiers  pour  recueillir  des 
firuits,  comme  pour  la  culture  des  héritages  &  autres  femblables,  deviens 
aeot  inutiles,  s'il  n'y  a  point  de  récolte,  ou  fi  elle  étcnt  moindre  que  ce» 

dépenfes  , 
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^^Moilbft^  Phérhier  qui  les  atvob  Cites  tie  laiflèrolt  pu  de  te  icaM^rrér , 
car  cite  étoient  aéceffidici  mw  l^ioiéréc  ootnmun* 

li  e&  ferait  de  même  d^ime  dépeofe  au'im  héritier  torok  fidce  pour 
conTenrer  quelque  bien  de  l'hérédité,  quand  même  ce  bien  viendroii  ï  pé* 
rir  «  comme  ù  une  matfoo  qu'il  aurait  6ic  i^pi^er  pour  en  prévenir  la  ruioe  » 
péri(fi>ir  par  un  incendie.  Car  il  y  a  cette  différence  entre  la  condition  do 
cet  héritier,  comme  de  toute  autre  po&lHon  de  bonne  foi,  &  celle  d'un 
pofleflèur  de  mauvaife  fol ,  qu^au  lieu  que  celui-ci  ne  peut  recoutntr  lea 
dépcnfes  néceflàires  ou  utiles  qu'il  a  faites  en  la  chofe  qu'il  poflSdoic  de^ 
mauiwfe  foi,  qu'en  cas  qu'elle  fubfifte,  &  que  ces  dépenfes  l'aient  amé«^ 
Uorée,  &  qu'au  contraire,  il  les  perd ,  fi  elle  eft  péiie,  ou  n'en  vaut  pat 
mieux)  l'héritier  &  tout  autre  poueffeur  de  boime  foi  recouvre  ces  fortoa 
de  dépenfes,  quoiqu'il  n'en  rené  rien. 

Parmi  les  dépenfes  qu'un  héritier  peut  vroit  £ntes  dans  les  biens  de  l'hé^ 
redite ,  il  £u3t  en  diftinguer  trois  diverfes  fortes  :  celles  qui  font  nécef^ 
faires,  cdles  qui,  quoique  non  néceflàires,  fe  trouvent  utiles,  &  cellw 
qui  n'ont  été  faites  que  pour  le  plaifir  fans  néceffité  ni  utilité.  Et  félon  ceé 
différences ,  l'héritier  recouvra  ou  ne  recouvre  pas  fes  dépenfes  par  les  re^ 
gles  qui  fuivent. 

Les  dépenfes  néceflaires  font  celles  qu'on  eft  obligé  de  fâira  pour  con« 
ferver  les  biens,  &  pour  empêcher  ou  qu'ils  ne  périffent,  ou  qu'ils  no 
Ibient  endommagés  $  telles  que  font  les  réparations  ordiiudies  dans  les  bâ«> 
rimens ,  celles  qui  en  préviennent  la  ruine,  ce  qui  (eroit  empl^vvé  pour  ois 
plan  d'arbres  au  Heu  d'arbrai  morts  ou  abattus,  &  les  autres  fembiablea 
dépenfes  dont  le  défiiut  cauferoit  quelque  perte  dans  l'hérédité.  Ce  qui  fitit 
que  les  héritiers  qui  ont  dit  des  dépenfes  de  cette  nature ,  doivent  les  recouvrer. 

Les  dépenfes  utiles  font  celles  qui  »  quoique  fiiites  fans  nécefité ,  ang« 
mentent  les  biens,  comme  tm  plant  d'un  verger,  ou  quelque  bâtiment  dani 
une  maifbn  pour  en  avoir  un  plus  grand  loyer.  Et  ces  fortes  de  dépeafim 
doivent  auffi  être  rambourfées  aux  héritiers  qui  les  auront  faites. 

Les  dépenfes  qui  n'étant  ni  néceffaires  ni  utiles ,  ne  font  fiâtes  que  pour 
le  plaifir,  comme  un  bâtiment  fuperflu ,  des |ets d'eau,  des  peintures,  des 
fcuJpturas,  ft  autres  femblables,  qu'un  héritier  annut  feites  fâchant  qu^l 
avoit  des  cohéritiers ,  ne  fe  recouvrem  point,  &  ceini  qui  lès  £dt  doit  fo 
l'imputer.  Mab  on  peut  lui  &ira  h  juflice  de  laifler,  s'il  fe  peut,  dana 
fon  lot  le  fonds  o&  les  dépenfes  anroient  été  ûites,  fans  qu'elles  en  ang« 
mentent  l'eftinurion ,  ou  même  de  remboorier  à  cet  héritier  ce  que  le 
fends  oii  ces  fortes  do  réparations  auroient  été  fiiites,  en  vandroir  de  plus  ; 
car  en  ce  cas  ces  dépenfes  Se  trouveroient  utilos»  Que  fi  cet  héritier  avoit 
frit  ces  fortes  de  dépenfes  ignorant  qu'il  eût  des  cohéritiers,  &fecroyani 
ftul  maître,  il  feroit  de  l'équité  que  fa  bonne  foi  ne  lui  noUlt  pas,  4c 
que  daAs  le  Partage  on  y  eiît  ^ard  fUon  que  lés  circonftancés  poorroient 
y  obliger. 

Tome  XXX.  Y  y 
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^  il  M  ifint  |its  jnenre  ftii  iiMdihfe  en  défMfes  fititierpMr  fe  lfe^l  fbU|r^ 
celles  qu'on  peut  faire  |mir  ilet;  eAiMUflenBirdlàot -«n  finli^  on^aiiiM 
çhoft  ipii  f^  «a  ciiiuttilce  {)ac  fes  ttfebmotfl 

'  Si  uo  Abs  Miiirtn  joioit'teo  deneore  ide  ;|)Sifltsger  lei  dbbiis  «e  1  néfédnié^* 
^  d'jr  rappoodr  des  ckoéi»  qm  pounoicM  férir  »  eamoie  ètê  beftisaor  qu^ 
anroit  en  fa  pfâ&nce,  8c  qu^  arrivât  ^ne^  peddant  fim  retardemcM  ces 
ibrtes  Jtt  cboaesfqabn  «arek  m  veDdœ,  vinfloit  à  fdrtr  ;  si  .en  fevoietenv, 
catf  eene  ynte  iiourroit  Iw  être  impoiée.  Ce  qu'il  fiiur  tsetoodre  -dans  lea^ 
tÉs  eft  ni^diré  n^étanc  pas  comeodeofe  eocre  les  kéritten ,  cdai  qui  Jif« 
lisre  le  parCsge  ne  jpcut  énm  excoCé  sbi  xetardemeot.  Mais  fi.  un  l^ërime 
qui  fenoic  «ô  peffeflami  de  abonne  fbi^  iê  psétendaot  héritier  Miqoe,  coa^ 
uAoit  le  dsmt  ^de  celui  qui  ^  fe  p rétndsDC  suffi  hëriiier^  loi  demasdensic 
Jes  bieos  de  Phéréditë  ;  ces  fortes  de  pertes  qui  arrivéroieiit  pendaoc  leur 
jçomeftkrioo ,  ue'  devitMeot  pas  lai  ésre  tmpmées  :  xar  ce  tfetoit  comme  iia 
cas  Airtuit  &  knprénu  Et  ^tisnd  même  il  Vauroic  prévu^  (la  oraince  de  cer 
dvéûement  ne  rëUtgerok  pss.à  abaaidoaher  te  droit  qu*il  prétendiût  xwtàt 
feul  lur  les  bkas  de  rhétédité. 

Comme  les  cuUsîtieK  «nt  leurs  portseos  de  Phéoédicé  par  le  même  âtm 
&  le  même  droit  qui  leur  eft  commun,  leur  condition  doit  êifclamême^ 
êi  ih  4et?eM  anir 'mes  Ja  même -furefeé  )de  ce  qiii  leiar  eft  domié  dans 
leurs  Iota  Aînfi  le  Paitajae  senfiaiue  k  coadiiioa  <qoe  i^$  portions  dm  co* 
Mritiem  •doÉseurtat  .aflbokées  réciproqtiemebt  pour  les  {ssantir  les  smm  stes- 
aotms,  par  les  reffles  ^ni  Ubrem.- 

It..faat  diflioguer  4eus  ^érmiB  effets  de  la  fi^antie  entre  céhënticiv\ 
felèn  dent  di^retAs  «e%eees  de  Uem  qu^^pem  y  avoir  dsas  l'héràdité. 
L'une  jdes?  dmfes  ^  isnt  réellement  en  «umne.,  meubles  eu  immeubles^ 
dt  qu^  fcn  fMt  voir  &  mucber»  comme  un  cheval^  une  Ufittene^  des 
pieneries.,  de  tautres  meubles ,  une  masToo ,  une  ^^nrgne,  un  pré,  de  autreu 
insmeubles.  Bt  l'autre  des  droits,  cotmne  une «oUî^ioa,  une  aenm,  une 
condamnation  en  ipifiice^  une  tranfaâion ,  ou  autre  itere  qui  peoduife  une 
dette  DU  quelqu'autre  droit.  Dans  le  iRntage  des  chères  qui  ibnt  réelle- 
ment ennarore,  feofiUes  ftcniridence,  la  garantie  n'eft  pas qa'ettes  est& 
tenc^  dt  qu'eltm  fcisiit  emoamreC,  car  on.  les  y  volt  ;  «sis  comme  elles 
pooirsoieDC  urètre  pas  *de  i%érédstét  s%l  ardvoitque  qadquHm  y  prétendit 
un  drptt  de  propnété»  les  bériders  dotileat  is  -^gacsatir  iqu'eiles  Coienc  un 
bien  de  la  fuCceffion.  &  dans  le  Partage  des  dettes  aâbres,  &  des  auirea 


droits.,  comme  on  peut  ieuorer  ^ils  font ,.  eu  ne  innr  point;  fi  une  rente 
eft  encore  due.,  ou  fi  elle  .a  été  ràobesée;  û  une  oUigxtion  eft  anmfllée 
par  un  payement,  ou  par  ^qiidqa'antre  caufe^  la  garamte  des  dettes  de  dee 
droits  remenue  que  oonHËalement  ils  finent  de  Thécédiié ,  mids  qu!Sla 
Ibbfîfteot.tèls  mrils  pàroiffiant,  .qa^ils  foient  4i»  eftcâtvement ,  de  qu^b 
foieot  acquis  à  rliériner  i  <pii  ils  foot  donnés  en  Fartage  ;  fi  ce  n'eft  que 
cette  garantie  fût  autrement  réglée  entre  les  héritiers,  comme  il  fera  dit 
ci*deuous. 


9    A    K    T    A    Q   !•  j,^ 

Oicrt  iMcce  pmaà»  fut  fo  4Qnrcnt  Ifs  kintim  à  r4g9i4-4«  $9  91!  * 
MM  dtD$  le  Pêrtig^y  que  ce  qi^Vuni  chacw  iaw  Ibo  Jqt^  (bit  uo.  tiifo  i 
ia  Vhùiiké  t  &  qui  aTapparcteofle  pa«  i^  a'autrts^perloQiMa;  ils  4pVea(> 
mttk  r«  giflaoïiKdfiniémflf  M  frate*  ff0ehcKcl}«f  4çs  caréaAçivi  4e  lfhéf4<ii^« 
«imifCi  qui  exercemieQt  leuri  hyfoàn^qfm  pu  ««119%  4iipiM  fur  «e  quil 
ieitii  ^ç|m  à  uft  des  kéfkiftrf.  .    >       ,     .       -    .;     t, 

.  l^f  gaMttiet^  «xpfiqttéei  cinleffiss»  ioM  «aan^^let  &  4«^îu/{«^fie.queif*. 

rr  tira  oVa  fia  exprimé  4aas  im  ^Païaagir^  ell«  feroieii«foe$-eQtcn4Mf^; 
.  hê  hfUà»m  y  femîeot  obligés  léc^oqurnieot.  Mm  a^iU  coQvieoneof. 
on  Rajouter  à  eea  gwMtties^  tiu  d\m  cemmclier ,  leoa  cen^emion  deiulrâ; 
Heu.  de  UL  Atofi.  pmr  ka  dette»  a^?ea,  ifai  ^owten  ceove^ir  <|i#'ils.  ie> 

Sraotiront  noD-^feùlement  qoMiM  fena  deN ,  loaîf  que:  lèa  4ëbiteu(9- i^Mi 
tables'  8s  Mea  afcquitiwmt^  oia  que  les  ^tuersk  i»  les  faroot  bMiws» 
Mr  appéfe  Bh  fimple  refiis  éik  payemeot  de  U  part  du  débkeur,  01»  aprde^ 
les  dittgeûccr  doot  ilt  'coÉmendranL  £fi  ila  peuveor  a«  aontraire  parcwer 
cea  deciet  faiDfl  aucune  garantie  ée  parc  tA  d'autre,  noa  pàa  même  cdlea^ 
qui  auroteec  iU  acquicséea,  ou  dont. il  ne  ieroia  rien  AA.  pour  qMhm*a«i««i 
caufe.  Ce  qui  peM  avoir  ion  dqiuié  par  plufieurtf  moiUî^.eeniinQ  eotr'ao^* 
trea,  fi  c'ëtoit  des  héritierf  d^u»  nacchànd  en  détail,: qui  aurotir  latffi  ua 
graad  nembre  de  pemea  obfigatipna  dont  ka  ^tfaoïiea  ne:  Càroient  qMe  de* 
occâfiona  de  diven  procès. 

Si  dans  le  Partage  d'une  fuccelfion  bù'  il  y  aoroit  des  dettes  pa(fî?es  ou 
tutrea  chargea»  Iba  bérllieu  fe  fat  flMffli^  I??  •••'  çewapa  leraeives  d^ 


garantira  les  autres  pour  la  nenne/ 

Si  après  le  Partage  il  paroiflbit  de  nouvelles  dettes  «  ou  de  nouvelles 
diarges  qu'on  auroi3^  ignoréea  V  censme  fi  ue  hérici^e  fis  trou  voie  fujet  à 

Soelque  rente  empbttMoôquey  eu  à  d'wirei  c^argef .  qM9  celles  des  droits 
r.redevaneea  ordinafrea  dea  ee«a  &  aytfiM:  feini^blef ,  Su  qu'use;  partie 
des  biens  fe  trouvât  fujette  ^  qvelqee.  fiibOvuMcm  :  .«fSDOVMeHissrchasgiBs, 
quelles  qu'elles  fulTent,  regarde'roienc  tous  les  héritiers,  iis  s'en' garantir 
foienc  réciproquement. 

Les  pertes  qui  peuvent  arriver  par  des  cas  fortuits  après  le  Fartage,  rcs 

f  ardent  celui  a  qiui  écoit  échue  la.  chofe  qui  périt  ou  cft  endommagée^ 
lomme  fi  c'étotent  des  grains,  de%  liqueurs,  des  animaux^  ou. autres  cho- 
ies fujettes.^  ces  fortes  m  pertqs  ;  ou  quelquç  héritage  fimé  fur  une.nvfér^, 
êc  qtrun  /débordement  auroît  entraîné»  ou  une  maifon  périe  par  un  iacer^ 
die.  Car  dans  tous  ces  cas,  &  même  lea  plus  imprévus,  la  chofe  n'étant 

IAus commune,  celui  que  le  Faruge  en  avoii  rendu  le  maître  en  fotiflte 
a  perte. 
«Si  V^  V&9  ^Mite  qn'^n  puiflb  imputer  an'  fait  d'uo  des  liéritiers»  il  arrive 

'    •    Yy  a        •       •• 


3^tf  f  A  R  TI^  faShn:  ^ 

Qud^ue  perte  M  quelque  dommage  de  qoetqué»  biens  de  Pliérédlté,  if  en 
urm  tenu.  Ainù^  par  etemple,  fi  un  héritier  étant  .fotnbé  dans  quèlqtie 
«rime  ou  quelque  délit ,  on  eoveloppoit  dans  la  faifio  de  fes.  biens  qim-» 
quesHins  de  ceux  de  l%érédité  ;  &  que  cette  fatfie  At  fuivie  ou  de  nott 
jeuIffiÉbces,  ou  de  quelques  détériorations  des  héritages  faîfis ,  ou  d'auirei* 
dommages  »  çehii  de  qui  le  crime  ou  le  délit  auioic  eu  cette  fuite»  porter 
roit  feuT  uM  perte  que  Ion  fiiic  auroit  anirèe.  Al  il  en  garantiroii  fes  co^ 
héritiers.  Bt  tt  en  feroit  de  même  quand  il  n'y  auroit  aucun  délit  de  ces 
héritier  ^  fi  le  dommage  ▼enoit  de  foa  fait.  Comme  fi  un  créancier  de 
Vhérédité  qu'il  devroit  acquitter  |  fiûfoit  faifir  d'autres  biens  de  la  fixccef» 
fion  que  ceux  de  Ton  lof  4  car  en  ce  cas  il  feroit  tenu  des  dommages  & 
iMérêts  qu'en  pouitoienr  fouffirir  fes  cohéritierf. 

SI  un  héritier  difpofe  en  fen  particulier  de  quelque  bien  de  l'hérédité 

rtt*  en  profiter  ï  Pmlçu  à»  aunres ,  comme  s'il  le  vend,  ou  le  loue,  ou 
dotane  &  fi^me;  il  ne  (era  pas  feulement  tenu  de  rapporter  à  fes  co* 
héritiers  le  profit  qu'il  aura  pu  faire  ^  mais  fi  fon  fait  eft  fuivi  de  quelque 
perte,  comme  fi  celui  ï  qui  cet  héritier  avoit  vendu  ou  loué,  fe  trouve 
infolvaUeg  il  portera  feul  la  perte  qui  en  arrivera^  au  heu  du  profit  qu'il 
iN>uloit  &ire  feul.  Bt  il  répondra  à  fes  cohéritiers,  &  des.  jouilfaoces  dm 
Ibods  qu'il  avoit  loués  ou  rallés  ï  ferme,  &  de  la  valeur  des  chofes  qu'il 
avoii  vendues. 


PART  I9  f.  m.   FaShn. 

Apic  fuetttfaciliii  U  peuph  tntn  dans  une/kSion  %  ù  y  efi  entnanu  par 
fis  paffions ,  fis  priji^  &  Us  artifices  ds  fes  conduSsurs  :  combien  U 
eft  dîfficik  de  le  faire  revenir  ;  la  paniaUti  ir  PinjuJHce  avec  lofueUe 
^  chaque  Parii  regarde  celui  qui  lui  efi  oppcfi. 

^ALLUSTE  remarque  que  »  tous  ceux  qid  tmt  fufcité  Ate  dîflentioos 
D  dans  la  république  fe  font  fervis  de  prétextes  plaofibles.  L'un  a  prétendu 
*  réclamer  les  droits  du  peuple,  l'autre  rehaufler  l'autorité  du  fénat.  L'un 
»  &  l'autre  ont  paru  s'attacher  an  bien  public,  mais  chacun  n'a  travullé 
»  d'une  manière  diffifrente  qu^  acquérir  du  crédit  &  de  l'autorité  pour 
i»  lui-même.  Nul  d'entPeux  n'a  gardé  des  bornes  ni  de  la  modération 
»  dans  les  difcordes  civiles.  Le  Parti  qui  s'eft  rendu  le  malve  a  ofé  de  la 
»  viâoire  d'une  manière  violente  &  inhumaine.  «  Je  penfe  qu'on  en  peut 
;dire  autant  de  tous  les  Partis ,  dans  leurs  vues  &  dans  leurs  fuccès. 
Le  peuple  a  beaucoup  de  difpofitioo  \  fe  laifler  leurrer  &  attirer  dans 


PARTI,  Faâioru  3^7 

Me  hBXàtk ,  Srlf  funrre  aveuglement  fes  ehe6  :  e^ft  pceffiie  loujours  à: 
fou  préjttdice  €r'  i  la  j^erte  de  (on  repos  4  fi  ee  i^efi  pas  à  fos  «Atiere 
mine  :  aii]£  celnr  qui  retit  le  fervir  fincëremeac ,  œ  peut  rieq  fiiire  de 
mienx  que  de  Pavertir  de  fe  tenir  en  garde  concre  rattachemenc  implicite 
\  des  tKMns  &  à'des  idéet ,  quelque  popoiairet  &  plaofiblet  quMles  foient , 
comme  étant  là  foufce  pernicieuse  d'où  font  forties  les  plus  trifles  cala», 
mités  ont  aient  affligé  par-tout  te  genre-humain.  Sans  cet  étrange  pçn- 
chant  9  le  monde  eât  vécu  dans  Pheureofe  ignorance  de  la  tyrannie  &  de 
k  ferWtude,  deux  peftes  qui  régnent  préfentement»  &  qui  en  confumenc 
les  plus  belles  parties.  Cela  eft  fuivi  des  miferes  <|ui  y  iont  attachées  ^  des 
difcordes  nationales ,  des  ravages  8c  des  guerres  civiles. 

Les  peunles,  de  même  que  les  princes,  ont  ibuvent  été  détruita  par 
leurs  favoris.  Un  grand  homme  d^entr'eux  fe  &it  un  nom  par  Tes  beUea 
aAions  on  pat  fes  éminentet  qualités ,  que  Ton  met  fonvent  au-defliis  do 
leur  jufte  valeur  ;  il  devient  alors  ndole  du  peuple'  qui  fe  confie  à  lui  fana 
réfcrve;  en  général  Pamour  &  la  haine  du  peuple  font  exceflift;  il  ne 
craint  même  rien  de  mauvais  de  la  part  d^un  homme  qui  leur  a  fait  bpaïf 
coup  de  bien,  ou  qui  peut  lui  en  fiiire,  jufqu^  ce  ^'uo  rival  de.Paffise^ 
tion  populaire  fe  montre  fupérieur  au  premier  .frirori  par  Phabileté  ou  par 
la  fortune,  &  qu^il  vienne  a  bout  de  lui  perfuader  que  Pautre  Pa  trompé 
fit  cherche  fa  ruine.  Il  peut  arriver  alors  qu'il  fe  &fle  une  révolution  fon^ 
daine  dans  Pefprit  du  peuple  en  faveur  du  dernier  chef  ou'il  oppofera  aa 
premier  ;  il  concevra  aoffi  |>our  le  dernier  une  eftime  et  une  confiance 
iam  bornes  :  non  qu'il  fi>it  vrai  que  le  premier  lui  ait  fiiit  tort  &  ait  abufé  de 
fa  confiance;  il  tient  cela  pour  inconteftable,  &  fl  le  punit  fur  ne  pré* 
jugé  ;  s'en  rapportant  aux  artifices  jk  aux  accufations  du  nouveau  chefqui 
probablement  les  trtmipe  &  les  anime  contre  Ibo  rivaL 

Ceft  de  cette  manière  nue  Thémtftocle  fnpplanta  Ariftide,  &  tlull  fiit 
lui-même  forcé  de  céder  a  Pa(cendant  fupérieur  de  Cimon  fur  les  Athé^ 
niens.  Ce  n'eft  pas  que  le  peuple  manque  toujours  de  jugement  i  il  jugé 
quelquefois  d'une  manière  fort  jufte  fur  ce  qu'il  fafc,  mais  u  eft  fujet  à  almr 
trop  vite  dans  fes  informations.  On  voit  quelquefois  le  dief  accrédité  parmi 
le  peuple  fe  maintenir  dans  Peflime  àcê  citoyens  en  dépit  de  tous  les  ri* 
vaux  fit  de  tout  ce  qu'on  lui  oppofe,  &  s'acquitter  de  l'obligation  qu'il  a 
eux   citoyens  qui  le  foutiennent  en  les  jetant  dans  Pefclavage.    Ceft  ce 

Îue  firent  Céfar,  Fifîftrate  &  Agathocles  ;  c'étoit  le  but  d'Alcibiade}  & 
ertclés  y  réuflit  aflez  bteA ,  s^ant  rendu  un  tyran  défiimé^  icomme  upt 
ancien  écrivain  le  nomme. 

Il  arrivé  quelquefois  qte  le'  peuple  s'imagine  de  s'être  troinpé  dans  Ion 
choix 9  lorfque  dans  le  fond  il  n'en  eft  rien;  il  eft  feulement  leduit  par  de 
^ufies  fuggeftions.  On  le  vit  dans  le  cas  d'Ariftide  ^  qui  étoit  réellement 
on  grandot  un  homme  de  Bien.  H  arrive  fou  vent  aufli  que  lorfque  le 
peuple  i'eft  trompé  il  vient. à  le  connaUre»  mais  trop  tard,  Gomme  dans 


1»  ca^de  Jutet-Cëfiir»  qnii  pgnr  fc  Ibrtp^g.^fii  affC:.F^tpi0!te  tu  CfÊnSiff^ 

ptbfieur»  inTulteaihi  peuple.;  9  eue  U  menificacjo»  de  voîc.te  conreot  i^ 
Ki  favev»  f^foSaks  fir.der  afpIftudKTemciiai  coulée  du  câcé  îfL&&.:fi»Ank 
anugraiftes.  Mak  de  qooi.  c^  fervtt-il  >  Céfar  avoii  ga^oé  c«  ^  ^it^ 
néceflaire  poar  fafventr.à  fon  bat«  &  1»  peuple  H^  xaviia,  trop.  Mrd  UC^ 
II  n^'left  paa  impaffiblc  que  lea  peuples  (à  cooiiaot  à  la  ciaadui^  d'oa 
Somme  qui  ait  ^éritabbaient  \  tmax  le  bm  public.,  4k>  wi  oe.  iaeicherch^ 
aucun  fordide  avann^.  ipoer  luî-néme  (  4Biaîa  cet  exeoiDles!  font  d  mrea^ 
qu'on  ne  doit  jamah  cmnpier  lèrdefliit.  let  hommet,  let.  amhmeiui  for- 
tout,  qui  font  ceux  qui  recberchettf  avtc  le  plut  dVdeur  àfi  pareils  em- 
plmt,  foD^nt  priocipaTeraeqt  .&  en  preuifer  lieu  à  eiw«*mémet.:  fç  laiflàot 
conduire  par  la  partialité  à  laer  égara,  ila  ne.  fauroi^t  Jugfr  faw  préoc^t 
copatioD^  Un  tri  homme,  réglant  1^  fuftiee  &  b  xaifon  uir  ioip  fropce  ia^ 
térét,  peut  penfer  qu?il  eft  jàle  que  In  pèuplfa  feieot  toujours  trompés  « 
qu^it  faut  les  tenir  bas  &  fous  un  joug  rigoureux  ^  pour  les  empêcher  d^ 
juger  de  tout  par  eux-mèoàes ,  &  de  dépofer  cekii  qui  s'eH  rendu  kui; 
tnaître,  &  afin  «pi'ila  m  sTenflent  pas  par  la  pfo^fpérité  &,^'Hs  oade^ 
Viennent  pas  indociles;  £n  n&  mot  ,  il  arrivjs  .preique  toujoura  que  leus 
côndoâ^ur  trouve  ton  avantage  à  lea.cooduire,  &l  les  peuples  ne  les  tsoy^ 
vent  jamais  à  être  condkiitt.  Les  peuples  Pont  rendu  pa  boiDiaie  confidérar 
ble  \  ils  Tont  mis  fiir  les  voies  de  iWoricé  |k  de^  richeflès,  ce  qui.éioti 
fon  point  &  fon  but.  Mais  qu'on  me  dife  ce  «u!il  Uii  pour  les  peuples 
en  reconnoilfancfe  de  cea  avancées.  Tout  au  {Aus  il  les  JaifTe  tels  .qulb 
étoient^,  ce  qui  çft  fupportaUe  oc  même  fort  douj;  en  comparatfon  de  ce 
qui  arrive  te  plus  foowat.  Pour  Tordinaire  il  ausa  iemé  U  difcordè  % 
des  animofités  pasmi  eux,  qui  doreronc  plus  d'i^n  fieclOv:  il  aura  couv^ 
un  feu. qui  allumera  des  gnenres.  civiles;  il  aura  apporté  on  efprit  de  lr« 
cence  ÎBt  de  rébellion ,  ou  de  foreur  fie  de.  fervîtude. 

Au  milieu  de  cette  ardeur,  de  ce  eele,  &  de  ces  divifions  oii  les  peu- 
ples ont  été  amenés  en  faveur  dVo  hoqmie  contre  uo^anlre,  peut-on  dire 
qn^s  foienc  jamais  infeifiiiés  asi  vrai  du  mérite  de  la  caule  &  de  rorigioe 
de  la  dif^^itef  font-ils  aifez  iaftsuits  de  la  v^ié  des  &iia  pour  sccufer  Tûn 
(&  applaudir  î  l'aune?  orefipie  jamais.  Les  avis  qu'ils  ont  viennent  de  peç* 
fonnes  inrérefTées,  ou  du  moins  partiales  :  cet  avis  font  déguifés,  iCouyent 
même  entièrement  £kux  À  controuvés.  Dans  le  vrai  ils  ne  (ont  informas 
de  rien;  ils  mit  adopté  certains  termes  de  jargon  piofirés  à,  animer  la  po- 
pulace; &  fouvent  ils  ont  pris  une  fàntaifie  opioi^e  pour  un  tr;ittrç  qui 
cherche  à  les  tromper  ft  è  tes  aflèMr.  ^ori^iie  U.pa^u^  s^d  rfndwe  fa 
maîtreflb ,  ta  raifon  n?eft  plus  écoutée^ 


1  I  li  » 


(4}  $fr9  TtfiittmMt  tKqam  ptrie^m  Mno^MuimuMCênoânou  Oîccf^dt  Ast«^: 
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•  »Y9l  ^e^Ustn  ^néhMiefiiiiit  'dÎM  Pefprk  4it  dans  Ibt^  cri^  fle  Ptrtl^ 
^^^tmnéeiiieiK'btsarre  At  4éd«ifMC.  tel  tmm  charme  &  âdoiicit  tout  ; 
M  Mire*  nMiit  qui  ^ne  Mut  ni  pltts  «i  moins ,  enflMiitie  &  jette  dans  des 
•iMites^  Je  tne-UMMriens  4tt  «empi  oii  l'an  ^es  Partis  ne  poiivoit  pas  en- 
tendis, defaog-froid  &  fiiBS  fe  décontenancer ,  te  nom  dn  comte  dX>xfi>rd. 
/e  me  foinriens  atfffi  que  le  nom  de  mylord  Godolphin  étoic  tuffi  peu 
du  gêùî  du  RMi  oppeft  :  j'ai  ^(kt^^écu  mw  Toir  <:es  deux  feigneurs  nom-- 
ïïoif  mpte  ffpplaudinement ,  root  an  ttièins  de  fan^firoid,  par  plufieurs  per- 
fonarn  dtf  l'un  *c  -de  l^mtre  Ttaii  fndVfôremméAt  ^  û  Pon  «'éroit  avifé  de 
dhe  k  l'^in  ou  à  IViucrè  de  ces  deux  Partis ,  <iue  le  temps  vieniiroit  auquel 
ils  dhangerotent  de  langage ,  tl  rendroient  à  ces  deux  mioiftres  un  témoi- 
gnage ^ien  4ifSrent  &  même  avantageux ,  on  h'aurok  pas  été  cru.  Les 
gens  piflkiDDés  s'imaginent  qu^s  conlerTeront  toujours  le  même  rèflen- 
timem)  its  ^peavent  tnéme  en  cendre  la  réfolucton  :  inais  ils  ne  font  pas 
réflexiofi  que  leur  iîmg  i>e  fera  pas  toujours  dans  le  même  degré  de  fer- 
mentation, de  que  le.  même  ebjet  ne  continuera  pas  à  les  mettre  en  feu. 
Ils  fèrotent  bien  de  réfléchir  que  la  paffiori ,  dont  ils  font  poSedés  préren- 
témem,  foit  lutine,  foit  àffiiâion,  ûrUrk  dans  un  certain  temps}  aîofi  ils 
devroient  la  tenir  en^Hde  ,  de  peur  qu'elle  ne  les  ^ette  danf  H  contradic- 
sien  ^' 4k  «e  leur*  ktté  dire  aujourd'hui  une  tftofe  &  dans  la  fune  tout  le 
ctHitraire  r^Mqucl^às'  sli  feront  forcés  dé  reconooltie  «qti'îts  ont  agi  par 
paffioo ,'  ic  qn-'AsCe-fonf  trompés.  Cette  réflexidn  Verrait  rendre  les  gens 
circofifpeâs,  A  lés  etnpéchcr  ^e  fe  jeter  tètebaiflKe  dans  tes  faéUons,  de 
condamner  on  ilMdctttrer  en  fotvànt  lecrï  8tîa  mode,  rien  n'étant  plus 
trompMr  de  ptos  iiiconftanf<  On  vék  fourem  ufi  homtne  qui  a  été  l'idole 
du  penpie  fendbnc^n  lilvtt,  toeiftfe^  4aA4  l'oabli  avant  qtre^ Thiver  fiii^ 
vant-arrire;  ;î-   -   -*     -x         *..*•' 

Je  fuis  tfès-éloigiié,  4aiil  'tout  et  «que  je  dts  id ,  d'avoir  ^en  vue  de  dé« 
tourner  le  peupte^  de^sHofermer  dé  ion  état ,  de  de  cehii  des  affaires  du 
puMic*  Cette  recherche  eft  -  jufte  8c  néceflaire ,  &  elle  mérite  d'être  encou*- 
ragée;  mais  je  veux  ^^^ue  le  peuple  fifle  cette  recherche  en  confcience  & 
fur  des  fimdmMns  Iblîdesi  âr  quH  ne  porte  ion  jêgetnent ,  qu'il- ne *cen« 
fure  ou  qu^l  nfapplatfdillb',  que  toerqu'il  iera  paifattement  inftnrit.  Ce  que 
je  Uâme,  e'eft  4e  voir  le^  gens  fe  repâitré  demenfonges,  droiré  des  rap* 
potts  déguifés,  de  fiiux  cémo^nages,  qui  font  qu'ils  veulent  du  mal  à  rel 
qui  ne  le  mérite  pas ,  ou  qu'us  confervenc  une  affêdion  extravagante  pour 
tel  autre  qui  le  mérite  tout  aufli  peu.  On  ne  doit  poifat  compter,  ni  fur 
le  bien  que  les  Partis  difenc  de  leurs  amis  ,  ni  fur  le  mal  qu'ifs  difent  de 
leurs  emiemis  :  tout. eft  éiû^e  ou  fatyre.  C'en  eft  aflêz  pour  montrer  qu'il 
n'y  faut  donner  aucun  crédit ,  d'autant  plus  (ju'on  n'a  jamais  va  de  Parti 
coippofédegens  d'une  exaâe  probké^ou  emiérement  mauvais.  Toutes  les 
fociétés  font  mêlées  de  bien  oc  de  mal,  de  même  que  les  qualités  des 
particuliers  qui  les  compofenc. 
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C'efi  ua  avaiMge  fiuémiler  «m  iiabittat  de  PAof^kieiftt  4e  pooUDir 
fe  rendre  heureux  slU  veuteo?.  h^%  agicattoue.  du  deluirs  &  refpfk  HBè»- 
leoc  de  DM  ^oifint  peuvçoc  troubler  notre  repps^  4k  oouii  expofer  à  des  4éf 
penfesy  rotis  ne  fauroient  |ainak,  je  crois  amener  notre  nrine^  ni  mêflie 
noos  mettre  en  dan|ir.  Perfoone  ne  peut  noua  détruire  eue  nooa*mAoaes. 
Nos  plus  grands  pénis  fembtent  venir  de  la  haine  &  de  la  fureur  de  nec 
'faâioas  oppoféei,  <|ui  fe  fiittUient  touJMn  par  le$  effiKts  <H^ndnueIa  qu^d^ 
les  font  pour  fe  nane  &  «'«fibibUr  fluituellçiiient.  Un  Parti,  par  exempte  » 
a-t-il  recourt  k  un.  plua  grand  pouvoir  poor  (é  garapiir  des  atieintct  de 
Tautre?  il  devient  fulpeâ  &  moins  agréable  au  peuple,  qui  le  regarde  com* 
me  ezceflivement  ambitieux  ,  tandis  que  la  faâion  oppofée  gagne  la  &• 
veur  du  peuple,  â:  par  conféquent  des  forces  pour  s'être  oppofiSe  &  en 
pouvoir  odieux ,  et  en  fe  faiiaftt  confidérer  comme  l'objet  de  la  perlëcn- 
tion  dtv  du  m^ris  :  par-là  ils  acquièrent  do  courage  &  le  pouvoir  de  &ire 
de  nouveaux  eftrts  \  &  ces  efforts  fervent  de  prétexte  à  lenra  ancagoniftes 
Dour  fe  fortifier  de  nouveau  pour  leur  fureté,  quoiqiie  par-U  ils  perdent 
leur  crédit  qui  eft  leur  plus  grande  force.  Aucun  des  deux  Partis  ne  refiife 
du  fecoura ,  quelque  injufte  qu'il  foit  :  il  ne  rejette  aucune  fiiuilké ,  même 
évidente ,  fi  elle  peut  l'aider  à  mortifier  &  à  vaincre  fea  adveKairei.  Le 
bouillant  Gracchus ,  pour  veiur  à  bout  de  fes  delTeifis  k  force  de  pouvoir 
(^  de  fufiraees,  en  appelloit  de  tous  les  endroits  de  llialfe  :  le  contul  Op- 
mitts,  chef  de  l'autre  Parti,  &  plein  de  2ele,  dans  le  defleie  de  balancer 
&  de  combattre  les  fixées  de  Gracchus,  (e  fit  fuivre  d'on  corps  de  trou* 
pes  de  Candie  :  ainfi  la  violence  jproduifoit  4t  iufiifioit  la  vîoleiDce. 

Sans  remonter  plus  loio,  fous  le  ri^oe  de  la  reine  Antie,  l'un  des  Par* 
tu,  dans  le  defleiu  de  s'emparer  de  foeie  t'auwrtié ,  accofoit  le  Parti  op« 
pofé  d'encourager  la  débauche ,  la  profanation ,  le  blaijphême  ;  il  le  char* 
geoit  de  toute  fiirte  de  méchanceté,  de  princmea  iHfiei,  &  même  du 
defiein  de  détruire  la  monarchie  &  Pégtife.  Accvunoo  anoce,  évidemment 
faufie^âk cependant  reçue  par  la  populace,  &  mêilie  par  plufieurs  per** 
fonocs  qui  Soient  au-delTus  du  vulgaire.  DeFa  vient  un  forment  de  fo« 
reur,  un  efprit  de  divifi^n,  de  haine  &  d'inin^tié,  qui  menaçoit  de  dé- 
truire ce  même  gouvernement  que  l'on  prétendoit  metnre  hors  de  danger 
par  cet  expédient.  Ce  fijt  à  cette  occafion ,  que  l'on  fit  revivre  le  dogme 
de  l'obétflance  paflive,  impiécé  mooftrueufo,  que  les  opprefièurs  firent  pré« 
cher  imprudemment  comme  une  doârine  chrétienne  :  dogme  qui  ne  met 
aucune  différence  entre  les  droits  originels  des  Angloit ,  &  la  fervitode 
brutale  des  Turcs,  On  voulut  en  même  tempt mettre. à  ta  mode  le  men- 
foDge  ftupide  du  droit  héréditaire  irrévocable  :  cette  foefleté ,  inconnue  aux 

Sayens ,  &  qui  eft  un  dé&hoaaeur  pour  les  chréciens ,  fut  imputée  à  Dieu 
c  k  l'écriture ,  &  qualifiée  de  divine.  Il  faut  croire  chariuUement,  & 
raîfonnablement,  je  penfei  qu'il  y  avoir  des  gens  qui  fc  moquoienr,ou 
qui  plutôt  abhorroient  cette  folie  populaire,  &  cette  exécrable  doârine, 

& 
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&  qui  ne  fe  firent  cependant  pis  fcrtfpule  d'en  tirer  avantage  pour  fd 
mettre  à  la  place  de  ceux  qu'ils  écartèrent  du  gouyerpemenr.  Je  crois 
pburunt  que  plufieurs  d'entf'euz  trouvèrent  qu'ils  àvoient  excité  une  cem-^ 
péte,  qu'eux-mêmes  auroient  enfuire  fouhaiié  de  calmer,  ce  qu'ils  ne  pu- 
cent  pas  quand  ils  voulurent.  Tels  furent  Cromvell ,  &  (es  agitateurs  ou  agtens. 
:   Ceux  qui  furent  alors  dépouillés  4e  leurs  emplois,  étoient  pour  ta  plu- 

Sart  de  très-habiles  gens,  des  gens  de  bien  &  défintéreflës.  Mais  la^  gibire 
t  les  triomphes,  que  remporta  la  nation  fous  leur  gouvernement,  forent 
$iivia  de  dépenfes  excèilives,  pour  foutenir  une  guerre,  que  plufieurs  d'en* 
ir'euz  crurent  qu'on  auroit  pu  finir  beaucoup  plutôt.  Cette  opinion,  vraie 
ou  faufle^une  fbi^  répandue  ^  (uffit  pour  rendre  un  mioifiere  défagréable* 
tu  pçtt^,  fi  même  il  ne  le  rend  pas  odieux.  De  plus»  je  ne  crois  pas 
qu'aucun  miolftere  puifie  être  lopg-temps  au  foùz  do  peuple ,-  pour'  de^ 
QÛfoos.  qui  ne  feroietit  pas  ici  à  leur  place. 

.  Chaque.  Farii  a  fa  maroue  &  des  côtés  feibles,  ft  on  ne  doit  jamaW 
«'attendre  d'avoir  jun  témoignage  véritable  de  la  part  d'un  des  Partis  fur^ 
le  compte  de  l'autre.  Le  refleotimem  qu'ils  ont  tes  porte  à  faire  des  pdr^ 
Vaiis  odieux  Jes  uns  des  autres ,  &  à  fe  regarder  téciproquetnent  commet 
4es  monftr^.  On.  petit  juger  du  peu  de  jufiice  qu'îlt  font  portés  3k  fe  ren* 
4r^  mutiieUeq^ient.,  onseoMÎdérant.  qu'ils.  applaudifTent  &  etrtfftntde^  getis  t' 
uniquement  i  caufe  de  leur  zèle  &  de  leur  attachement  im  Parti-,  fan» 
ft^embarraiTer  s'ils  ont  de  boas  prindpes  de  morale,  '&  s'ils  mènent  une 
vie  irréprochable.  Celui  qui  eft  fidèle  au  Parti  éft  un  homme  de  bien,  fa 
conduite  f&t*elle  mépriiàble,  et  fes  aâtons  criminelles.  Au  contraire,  un 
homme  irréprochable  dans  fea  mœurs* &c  dans  fa  conduite,  fit  deiieaucoup^' 
4e  mérite ,  s^il  n'efi.  pas  du  Farci ,  feraekpofé  au  mépiis  &  tourné  eO'  ridicule^ 
!  Ne  vpic^ofi  Ma  des  fots^  <ies. ivrognes,  des  gens  de  mauvidfes  mœui»^* 
iàos  efprit.  fie  ians  éducation^  fans  aucune  bonne  qwAité,  &  plutôt  avec- 
hieii  des  mauvaifes^  regardés  comme  des  gens  de  poids  &  eflimés,  noii 
pour  aucune  confidération  mondaine ,  mais  k  caufe  de  leur  attachement 'fu« 
perAitieia  au  Parti,  &  de  celui  du  Parti  à  eux  v' tendis  que  des  gens  qui; 
fof)t  d'na^excelleat  caraâere,  q^i-oniies  qualiifés  les 'plus  Aires,  &  les' 
taleths  les  plus  exquis,. fone  peu^êrrç  calomniés  &'  ehaflës  de  par-tout; 
pouc  le  moids  on  )es  évite  &  on  les  maudit.  Leur  crime  eft ^de  n'être-  pas* 
isUâtués  de  la.  fureur  épidémique  du  Parti.  Il  peut  arriver  que  ce  même 
hoiiime,  s'^Hâçhant'par  un  fentiment  d'humanité  au  falut^-l^at  -en 
général ,  au  bien  public,  &  k  éloigner  tout  ce  qui  peut  nuire  à  fes  con- 
GÎtpyens,  l'opi^effioQ  &  ninpoUure,  foir  condamné  &  ruiné  par  l'un  ^es 
Partis,  fans  que. l'autre  s'ayife  de  le-^éfimdre.  Tandis  que  les  autetirs  des 
maHieurs  publics:,  .tes  opprefieura,  les  impofteurs,  à  l'abri  de  tout  dan^ 
ger,  feront  au  gré  du  peuple;  tandis  que  les  méchans  feront  adorés,  le 
vérittbie  citoyen ,  Thomme  vertueux  &  plein  de  bienveillance  fera  méprtfé 
&  peut-être,  perfécuté, 
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CambÎM  la  PartUfini  fi^Uê  à  fé  inmpu  dams  k  chohi  de  tat»  aft^ 
Le  peu  itigasd  qwih  oni  pour  la  ifériic  €t  poÊir  let  boÊUÊêS  auBun  dana 
U  caocumnce  da  Punis»  Jkrrihhs  canfiquences  de  sout  cela.  Lu  gme 
de  miriu  décriée  &  pef/ecuiés  :  UsfceUrais  ehéris  du  peuple  ^  agmùeés  : 

.  la  liberté  opprimée  v  mQuraaêe. 

JL^AVS  Ift  fdupart  i€e  Mys,  ceux  ^  âWugIcNK  le  peuple  &  le  jamei 
4af^  PefeUvige^  font  à  iba  gré  ii  en  fooc  fefpeâét  t  cens  <|iri        ^    ~ 

Péehner  A  rompre  (à  ch^ne  en  font  hsSe  i '•^  — '     ^'-  - 

Um  u  moindre  tenuthre  peur  aiEfenchir  lei 

(emniet  è^  4ae  wrturee  de  Finqaifiden  «  lei      ,  ^       , 

dindignation /le  lirreroienc  à  cet  mémea  eeclmt  ,*à  cet  âanMeei  &  à  eee 

lormrei.   Bft-ee  là  un  cncourageoiefir  oni  porte  à  rendre  fervke  i  le  Ai- 


ei^é  oivile,  &  &  tâcher  de  U  fauver  ?  11  finit  eneoer  one  le  penpie  nuenz 
inftmii  agiroit  d'une  enne  manière  :  il  précereit  Portille  avee  patience  à 
qfUZ  foi  lui  montretoient  k  vérité  &  ton  véritable  imérét  :  il  ne  crain- 
dmi  Jdmait  dei'infentaer  &  ^exatnineviil  ne  conrrok  jjiat*  après  des  nome 
ft  det  idéea  ^  ne  fent  qœ  le  metire  en  fini  &  le  divifer ,  4c  par  coo- 
(j^nt.  Pégaier  &  le  tromper. 

>  Il  en  eft  des  expédieos  comme  des  hommes  :  on  les  loue  &  o»  les  cen^ 
danioe,  lioa.  parce  qu'ik  fent  j^es  ou  iD}uftes,  avantagées  eu  neifiblea^ 
mais  à  eaufe  quHIs  viennent  de  tel  Parti  on  ^un  tel  autre.  Le maieft  changé 
en  bien  &  le  bien  en  mal  :  la.  vérité  pafle  pour  fiiulfecé  ^  4t  la*£iu(feié  efl^ 
fcabittéedes  couleurs  de  ïm  vérité.  £es  roemeures  aâions  ibot  décriées  fi 
elles  viennent  d^ul  eenain  endroit  :  les  mauvsîies  fent  réeésées^  comme 
4  rites,  éioieqt  les  meUleures^  fi  elles  viennent  d'un  autre  endroit.  La  rè- 
^fiance  i  des  tyrans  emrénés  f^fle  dans  un  temps  pour*  une  rébellion  digne 
de  rMfer  :  dens  un  autre  temps  la  mbdiion  contre  l^aucorité'  légnime  eft 
i«i  devoir  plein  de  gloire.  Une.  année  un  prince  qui  b«ave  publfifuemene 
Im  fetmene  4c  les. loin»  qui  vble. toutes  ^Iqs  obiigatiens  divines  &  humai- 
nes t  el|  roujour*  Ifoînt  du  Seigneur  »  au^tel  on  ne-  d^it  pmn^  s^oppofer, 
\}a  infeleet  tifucpaieur  a-  dsoit  à  tentes  chofes.:  le  fejeti  le  (rtus  innbcena 
fujet  n'oft  en.  fureté  à  aucun  égard  :  les  lois  &  le  droit-ne'  peuvent  point 
le  défendre  contre. la  violence  <s  le^pillaee»  Une  nuire  année,  &  même 
pendant  une  fiiiie  d'enoées  »  les  fermens  les  plus  folemnels  »  prêtés  ï  un. 
gouvernement  qui,  fe  conforme  en  toift  i  la.  juftice«  ne  fent  point  obligs» 
toifcs  de  ne  lient  point  :  ce  goii«ernementeè  qualifié  d^oflifpation ,  -quoi-^ 
qu^il.  n!ait  rien  uferpé»,  qu'il  feit  uniquement  fi>ndé  fer  les«loia  »  fit  qnll  en 
tire  toute  fa  force. 

Pour  fouieoir  ces  einrémités  ^  &  concilier  cee  contradiâions ,  en  em« 
ploie  &  l'on  applique  tout  de  travers  la  parole  de  Dfeoi  on  Invoque  fil- 


f on  Te  flatte  do  feeoan  d*ea  haut.  La  même  écriture  fert  anjonrAni  à 
iaftifier  une  propofition  extraTagaate ,  &  demaio,  par  une  autre  explica- 
doD,  on  défend  la  propefidon  centndre,  &  on  démni  la  précédente.  Oa 
fappofe  qne  Pfiire  foprénM  eft  courroueé  on  p(D|rfce,  préçifémeni  félon 


Telprit  courant  det  (aâioas;  qi^il  fe  préw  aux  paflieoa  &  aux  partialiiéi 
des  ftâioor,  &  <|uM  change  <  comiae  eus  ,  de  paffions  &  de  Parti. 


que 

gérer,  fie  même  à  les  commettre  foi^mime.  Il  n'eft  que  trop  natuitl  de 
Ibahâicer  que  c6tfK  qui  feot  nos  eonemit  aieoc  toutef  let  manv4dfef  qoe^ 
lires  qui  peuvent  tes  rendre  odteui,  &  de  trouver  leurs  aâîons  auâ  mau» 
Vaires  que  notre  reffraiimeot  eft  plein  de  rigueun  Si  pour  paraître  tm^ 
partial  nous  les  louons  qoelquefbts  ^  c^eft  fouveor  ou  affimatioo^  ou  envie 
de  tes  rendre  moins  coupaUes  &  moins  dignes  d'esoore. 
'  Lorfque  nous  avoni  pris  fimtaifie  pour  qoelqii'ofty  que  nous  IVivoôsxhoifi 
eu  regardé  cotaime  t>otre  chef  &  notie  cooduâeur,  nous  fommes  dirpofés 
i  le  trouver  doué  de  foutes  les  qualités  les  plus  excellentes.,  âemjH  de 
tout  dé&m  :  nous  le  croyons  à  tous  épards  capable  de  nous  fervir  or  de 
Dous  foûCehif,  iifeapibld  de  noos  trahir,  de  noua,  nuire^  ou  de. nous  niai 
fervir.  Nbus  tHius  lerepréfentoos  tel  que  noiis-mèmea»  brûlant  de  zele  poubt 
tious  et  pour  notre  caufe,  fane  aucunes  vues  intéreffiies  ^  fans  aucuns  mo« 
'^  pet feoiiels  :  cependant  il  peut  arriver  qoe  ce  font  ce&  mêmes  ntotifii 
qui  root  rendu  fort  sélé  pour  nous^. &i..pané  «de  mauvaife  voloiité  pool* 
nos  adveriaires.  C'eft  ainfi  qoe  nous  recherchons^  que  nous  nous  reprefen^ 
tbn^y  que  nous  nous  confions ,  &  que  nous  admirons  l'homme  qut.i^éft 
joint  i  noos,  qui  époufe  notre  reflentimiem  oo  nos  dégéfttsi  êc  qut:.iBQds 
parolt  les  époufer.  «    '      * 

Pour  Phomme ,  fiu^  céotrairéi  qeS  ifeft  pas  de  notre  Fard ,  mais  de.celcfi 
iqui  nous  éft  oppofé ,  nous  avons  peine  à  Im  recooooltre  aucune  bonnfe 
qualité  :  tious  avons  do  penchant  ï  loi  imputer  toutes  les  mauveîfes.  Tout 
ce  qo^l  fait,  eft  mauvais  &  pleiè  de  malice,  toutes  fes  intentions  font 
malignes.  Quoiqu'on  Paccofede  fiiife  tme  infinité  de  maux,  il  y. a  cepeo* 
daht  Se-  parier  qd\»fl  le  regarde  comme  dépourvu  de  taletis,  tt  même 
^cbmnie  fiupiée.  On  n*a  pas  pins  de  charité  &  de-  cohiplaifiince  peur  ceux 
*quT  s^étkachem  ï  lui.  La  même  raifon  qoi  rend  nos  amis  &  nos.  ofaampioès 
vertueux  ,  habiter  &  eftinaables  ,  fifit-qoe  tous  ceux  d^uir  éutre  Parti  font 
coupables  ,  pleine  de  défauts  <t  odiebti  Les  Aêmës  prëjagéi  font  ^é  ifès 

•dverfairer  portent*  lo-mê«i9  jugement  i  dé  nbus,    :     - 

Zz  2 
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'  Peut^oo' âvoir  quelque  efpértace  d^unioir  ou  de  récottcîKatiooi  lorfqM 
lu  divifiou  eft  fi  griode^  &  la  rancune  fi  implacable}  Ceux  de  chaque 
Parti  fe  croienc  innocens  comme  det  anges ,  &  leurs  adveriaires  au0i  npira 
que  les  démons.  Ler  anges  pourroieot-ils  ar<Mr  la  coodefcendance  de  traiter 
avec  les  diaUes  &  d'entrer  dans  la  même  confiédération ,  ne  At-ce  que 
pour  uff  jour>  La  divifion,  bien  loin  de  diminuer»  augmente  :  de  chaque 


foo  ennemi,  n'a  aucune  humanité,  &  a  recours  à  la  fir^ude  &  à  la  cruautés 
L'un  &  l'autre  Parti  prend  pour  prétexte  le  Jbien  public  t  &  en  même 
temps  y  met  dfli  entraves  &  le  déchire.  Que  dis-je  !.  Tun  des  Partis  eft 
|>rét  i  tout  rifquer,  à  facrifier  l'Eut,  à  fe  facrifier  lui-même  pour  afTouvir 
la  vengeance  :  dans  cette  vue  fanguinaire  il  appelle  à  {on  fecours  lés  en<* 
nemis  de  la  commune  patrie ,  les  fauvages  &  les  barbares.  C'eft  ce  qui  eft 
fouvent  arrivé,  &  it  y  a  quelque  apparence  que  la  génération  préfentt 
fourra  voir  encore  ce  fiinefie  événement. 

Les  hommes  ont  par  conféquent  bien  befoin  de  veiller  fur  leur  propre 
cœur,  fit  de  prendre  garde  \  eux,  dans  tous  leurs  projets,  fur-tout  dans 
ceux  qui  regardent  un  Parti;  je  parle  de  tous  les  Panis,  car  je  n'en  ai  vu 
aucun  qui  pratiquât  la  juflice  &'  la  fîncérité  à  Pégard  des  particuliers  d'un 
Parti  dîAireot.  L'un  eft  accufé  d'une  ambition  infatiable,  Tautre  d'un  efpric 
viadicatif,  lorfque.  peuft-étre  des  paffîons  plus  louables  les  animent  de  paie 
&  d'autre,  ou  que  du  moins  leurs  payions  ne  font  pas  telles  que  l'on.s'i*: 
magiiM;  Dans  ces  occafions  les  hotmnea  Jouetu  otu  blâment  en  gros;  Ibnt-ila 
réfâus  de  haïr ,  ils  ne  veulent  point  écouter  les  raifons  qui  exténueroienc 
leur  haine;  fonteila  portés  à  admirer.,  tb  ne.  prêtent  pas  rmeîUe  aux  rai*, 
fons  qui  jpourroient  dimimier  leur  admiration. 

En  Gomequence  j'ai  vu  des  mififrablesi  des  gens  trés-abjeâx,  trè»- vicieux 
&.  des  plus  ftupides^  qui  étoient  idolâtrés  :  d'un  autre  côté  j'ai  vu  des  gens 
d'une  grande  capacité ,  très-vertueux ,  doués  des  qualités  les  plus  eflima- 
btes^  qui  étoient  en  bnneâ  k  haine  &  à  l'opprwre  des  foti.  J^ai  yu  un 
homme,  qui  â  peine  étoit  un  animal  rai(onnable|  que  la  populace  cano-» 
siifoitt  parce  qu'il  étoit  l'ennemi  du  public  fie  un'  véritable  ioceodiatre  v: 
d'un  autre  côté,  une  des  lumières  du  fi^cle  »  une  perfonne  vénérable  par 

fa   piété,     ^"^   ^ "-' n^--^  r       .       .    .        .     . 

nacée  d'éi 

de  fiigots. 

du  peuple,  ,.  .        . 

public,  un  xélateur  lunatique  ^toitcarelTé  &  $AÔié.  M..  Locke,  cet  honûne 

doué  d'une. raifon  fi  fublime,  c€tifi  lumiete  qui  éelairoit  les  hommes,  ce 

pariifan  de  la  confcience  &  di  k  Vbmi  du  gouvemnoeot  civil ,  a-t-il  jt« 
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mris  ékéU  moitié  auffi  agréable  au  peuple  que  plufîeurs  brouillons  &  chefs 
Àe  Parti,  qui  n^avoient  d autre  mérïte  que  celui  de  provigncr  Tigoorance^ 
let  débats  &  le  défordrew  L'homme  d'Angleterre  le  plus  habile,  ce  du  plus 
grand  mérite,  féroit-il  élu,  à  U  pluralité  des  fufTrages,  membre  du  parte- 
ment,  s'il  avoit  pour  concurrent  un  fot  qui  fût  au  gré  du  peuple? 
.  Ce  que  je  viens  dé  dire  eft  tri(!e  &  très-propre  à  décourager  :  c'eff  un 
erand  obftacle  à  la  vertu,  à  la  vérité  &  aux  bonnes  mœurs.  Le  zele  dé 
Parti  donne  de  la  réputation  aux  ^âîeux ,  lors  même  qu'ils  n'ont  ni  pro^ 
biié  ni  ftns  commun  ;  l'attachement  au  -Parti  leur  en  tient  lieu  &  fupplée 
à  tout.  Etrange  renverfement  de  l'ordre  &  de  la  vérité ,  de  voir  regarder 
comme  lionnétes  gens  des  gens  fans  mcçurs  !  Ç'eft  être  honnête  homme 
que  d'être  d'un  tel  Parti,  on  n'en  demande  pas  davantage  :  fuivant  cela', 
des  mécbans ,  des  gens  tout-à- fait  méprifables,  font  figure  dans  un  Parti 
&  y  font  eftimés  :  le  bon  fens  &  l'honneur  n'y  font  point  requis,  il  né 
Faut  que  du  zele;  &  comme  ce  zele  eft  aveugle,  moins  il  y  a  de  bon 
fens,  plus  il  y  a  de  zelè:  le  zele  tient  lieu  de  bonnes  mœurs  &  de  toutes 
les  bonnes  qualités. 

Les  principes  du  Parti  prennent,  par  conféquent,  la  place  des  principes 
âe  la  probité;  ce  qui  efl  un "^ moyen  infaillible  pour  ruiner  les  bonnes 
mœurs,  &  pour  confondre  les  caraâeres  des  hommes,  même  ceux  du  bien 
&  du  mal.  Au  vrai,  les  bonnes  mœurs,  avec  du  bon  fens,  font  la  pierre 
de  touche  du  bien  public,  &  le  feul  moyen  de  fe  rendre  recommandable. 
Un  homme  vertueux  ne  peut  jamais  mettre  la  liberté  en  danger  «  ni, faire 
tort  k  la  fbciéré  :  au  lieu  que  le  méchant  ne  mérite,  pas  qu'on  lui  en  confia 
la  défenfe.  Cependant,  ce  pernicieux  efprit  dé  Parti  ^it  qii'on  exclut  dû 
fervicé  de  la  patrie,  des  honimes  du  plus  grand  mérite:  les  plus  méchans  ^ 
les  plus  mépnrables  font  employés  à  fon  lervice  /  &  foât  place,  dans  la 
fuite ,  à  des  gens  pires  qu'eux.  '       ; 

^  Lucullus,  un  des  plus  grands  hommes  de  l'ancienne  Rome,  dont  Pha*^ 
bileté  &  la  probité,  étoieqt  reconnues,  fut  éloigné  des  emplois  publics^ 
qu'il  auroit  remplis  avec  dignité,  avec  honneur^  Ik  la  gloire  &  à  l'avan^ 
cage  de  Rome  ;  tandis  qu'un  Gabioius ,  iiii  nouveau  veûu ,  un  homme  fanV 
mœursi,  une  ame  vénale  ij  corrompue.  &  abandonnée ,  fut  élevé  aux,  pi  us 
hatites  dignités  8c  décoré  des  honneurs   pub1i£à.'"C'ét'olt  '  une  créâtufer  de 

fesftitte* 

vouloir. 

fuite  fon  ef- 

clave  :  il  he  devoit  Ven  prendre  qu^à'  luisnême  &i  pe  pas  s'attendre  à 
autre  chofe,  quoique  cela  ne  rende  pas  C(^far  ixcufa'ble.  Le  peuplé  croyott 
aue  toutes  les  vues,  toutes  les  meiures  que'' prènoit'Céf&r ,  tendoient  à 
rhonneur  &  à  l'avantage  de  la  patrie  ;  &  ce  fut  pour  l'amour  de  lui, 
que  les  Romains  abandoncîerenr  leurs  meilleurs  citoyens  »  ceux  -qui  les  aver« 
ciubieotde  la  défBnée  qui  les  attéodoit|  4  laquelle  ils  couroient  eo'Ê>ttIe 
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&  tète  baifTce}  ce  qui  tboutit  bieti  vke  &  tout  oacureUemem  1.  U  fer^ 
Vitude. 

Tandis  que  les  Komatiis  étoieot  ifllàtués  de  Céfar»  qa^ils  l^evolèat  lui 
&  fes  adhérens  à  c6us  les  hooneurs  publics  éi  au  commandement,  &  que 
par«l&  ils  lui  donnoiem  des  forces  contre  eux-mêmes,  Ctton,  cet  ezcèllenc 
•icoyen/qui  a  voit  un  fincere  atudiemenc  ii  leur  incéfèc,  qui  ûe  travaSlott 
que  pour  ta  confervacion  &  la  durée  de  TËtat,  en  s^oppdlant  ï  dès  inno- 
vations dangereufes  &  à  la  ruine  de  TEtati  Caton^  dis-je»  n*€ut  jamais 
i^avanuge  de  parvenir  au  confiilat  :  il  trouva  même  des  oppoGtiom  èi  de 
grandes  difficultés  pour  obtenir  des  emplois  ioférieurii  ce  qm  étoit  une  fiiite 
de  refprit  de  Parti  &  de  fédition. 

Cîcéron  ne  (eroit  pas  parvenu  ût&t ,  £1  mâme  tt  fit  jamais  parvenu  ^  an 
çonfulat,  fans  le  fbnefie  danger  qui  menaçoit  Rome,  fans  la  conjuration 
de  Catiliiu  ;  cette  conjuration  rendolc  les  utens  6c  la  vûrttf  de  Qcéron 
néceflaires  pour  le  falut  de  la  patrie.  Les  idoles  du  peuple»  fe£  principaux 
che6 ,  que  Cicéron  &  le  fénac  ne  jugèrent  pas  convenable  die  dommer  » 
étoient  entrés  dans  cette  conjuration ,  qui  tendoit  à  une  révolution  entière  ^ 


pout 

}uftice  pùbfiqcte':  ces  Criminels  ne  ceflèrent  d^étre  letf  idoies  du  peuple  ^ 

2ui  n'a  ordinairement  de  confiance  que  pouf  Ceni  dont  il  détroit  fe  défier 
i  plus^  pour  fes  &voris  &  tes  démagogues  :  te  Muple  nWvrît  les  yeux 
que  lorfqu^l  fut  dans  lès  Chaines  &  dans  Toppremon. 

Lorfque  les  Romains  eurent  dégénéré  de  leur  ancienne  fimptitiië  &  de 
leur  innocence,  ilsTe  partagèrent  en  £iâions.  Animés  6i  gouvernés  par 
des  cheft  dévorés  par  Tambirion^  ils  doanoient  ordinairement  leurs  tuf- 
^agea  aux  candidats  les  plus  furieux  &  les  plus  débauchés»  ils  les  préfê* 
roieoe  i  ceux  qui  avoient  te  plus  d'honneur  &  de  vertu«,C?eft  ainfi  qu'ils 
tdioiûVent  pour  uq  de  lenrs  tribun!  le  barbare  &  fangûtûaire  Saturnins ,  Se 


jBc  leur  aele  infenfé  pour  un  exécrable  incendiaire ,  auteirr  de  cette  énor^ 
mité  &  de  cette  effufion  de  fang. 

On  ne  put  que  préfager  la  décadence  de  Rome,  quand  on  vie  dlfpa* 
rojiti'O  tout  les  égards  dfts  I  la  vçrtu  ;  quand  on  vit  tes  icâérats ,  maîtres  de 
tout  „  j^ouverner  à  leur  fiintûfie  &  difpofer  de  tous  les  emplois^  quand  pà 
vie  rejetiBr  ceni  qui  en  étoient  lès  plus  dignes ,  uttiquément!  paTcTâ  qu'ils  fe) 
fnéritoient  i  quand  on  vit  les  gens  de  néant  &  les  icélérau  préfériSJi  à  c2ûlç 

_  ts)  Ut  code  inteffarfimi  mh^  fttaU^i  êiSfifçtmitt  fOtifiéuU  ttiéfrim   dârtutr^  Vdsr* 
Maxîia. JLiv.  IX.  Cfvil.  j.  ^  ^-v-- 
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ide  leur  (cëlérateflb;  quand  on  vit  no  homme  aàffi  mdigoe  qii^Afranhit 
onporrer  le  confuiac  fur  un  aufli  excellent  pedbnntge  que  Lurius  Len« 
tulus  prêtre  de  Mars  :  &  un  mifiirable,  «n  homme  vicieux  &  infinne,  teS 
que  Gabiniuf ,  donr  nous^  avons  dé^^rlé,  obmir  cette  mpoitsinDe  nlaior. 
Lentttlue  en  fiii  exefot,  paice  qu'il  aUnoit  &  patrie;  AfianueA  Gabinhit 
y  parvinrent ,  parée  qu^Us  étoiem  crëatoret  iaat  véfenre  de  CéTar  &  é9 
Pompée.  GabtmU»  fut  enftiiro  coodwnné  comme  on  velenr  public  ^  ma%f é 
te  oouvoiT'  èi  tet  recommandatiom  de  (es  proieâenrt  :  il  i«Aa  dana  ion 
exil  jufqul  ce  qne  Céfiir»  ayant  ufiirpë  la  fdoverasne  pukAnce  dam  Rome^ 
le  rappella  comme  un  honîime  propre  à  foii  ferviee  A  au  fiinâen  de  fm 
canfe.  Cicdron  trouvoit  <^  Lentulus  étoia  heureux  d'aveJr  drè  enlevé  par 
la  mort  avant  la  deffruéwxi^^de  fa  pacrte*  rni^l  aimoit.  avec  paflibn* 

Cattlioa,  cette  pefle  publique,  eut  l^aodace  de  fe  préfenter  pour  le  con»- 
fulat  ;  peu  s'en  fallut  même  qu'il  ne  Pobtint ,  parce  qu'il  s'étoit  rendu 
Ibrt  populaire»  dans  le  temps  même  qu^il  fiiifoit  tous  les  eflbrts  &  qu^I 
employoit  tout  ce  qu'il  avoir  de  génie  pdur  détruire  Rome»  dit  tout  ce  qu'il 
y  avoit  de  gens  de  diftinéHon. 

Il  y  a  une  autre  confidération  ^  faire ,  tfA  proiyee  qee  PeTprii  de  Parti 
eft  une  chofe  pernicleufe  &  déprorable  ;  c'toft  de  voir  eombienr  3  ibrante 
&  diminue  Hctégiité  des  gens  les  plus  honnêtes  9k  les  plu»  vertoaux.  €af08 
Gracchus,  recommandabte  par  fa  probité  &  par  la  févérité  de  fes  mceori, 
lut  qui  fe  plaifoit  exnêmement  à  s'entendre  nommer  ledéimfettr  dcê  loi», 
Pennemi.de  cetijc  qui  attentoient  à  la  Ubeité  piAUqiie>  monite  de  VuOit^ 
(érence  &  garda  on  filence  firandaleux  ao:  fiijet  dira  inCnmsatiMs  priîee  fae 
la  mort  de  Scipion'  fo»  beai^fteM  «  le  {dus  illi)ftre  eitôyen  de  fon  tcm^^ 
qu'or»  tseuva  mote  dan»  (bn  Iti;  On  CsupMnoè  Gracchus.  de  Pavait  ftîe^ 
aflafliner't  parce  que  Scipioo  s'oppefoit  è;  len  plan  ft  h\  fea  iniiQveiions,. 
.  Les  Aihéniens ,  anhnés  par  bncs  ecatettie,ifUl  Ibnffloient-fns.ceft  le 
iêtt  de  la  divifion  parmi  eux  »  condamnèrent  à  itiort  fix  de.  lenss  oificteri 
après  avoir  remporté  u^e  grande  viâoi-e,  pnne  qu'itne  tempête ,  qui  ht 
fnrprit,  les  mir  dans  Plmoo(fiUKté  d'enssar ert  leursi  :morfs,  te  ardensera* 
teuffs  eusent  M*  en  riche  lieu  cemnsun^  hicnt  pfopeB.lb  mensele  peunleea 
foreur;  •  ComrMnt  i  ces  braves  foldaii  qui  eni  ^énéfeufement.  expoie  leur 
w  vie  peur  leur  pétrie,  qeilni  ea  onr&iiJèrfierifice  4  qm  (bot  morts^tn* 
n  q^iieurs,  qui- ont  gané  la  nAo^e.  srat  défiÉna.drkiir  vii^  viâokie  qui 
»  a  aiToré  M  îAMàé  PFaav,  lbronr<iU  priaiés.den  heqnenrt  de  la  lëpultufejr 
»  Quoi  \  les  eapiiainee,  qui  ne»  font  eomrersr  de.  I«i«ier  qu'aux  dépens  dé 
1»  In  vie^  de  ces^  déienfen»  puWiâs  ^  liuriont  mftifé  ce  disraier  &  commun. 
1»  a^Roe  de  Hinnuaniié^  qe^les<chnemfemênBaiaeirbident  fcnvent!  ila  ont 
w  (buiftft  que  1er  eadaivres  decca  usiHans^  ibldaie  reftaflènt  nos,  aben^* 
91  donnée,  ex^offs  l^lUHr  ^  ew.  bêtes/ cafm(Bb«s>r«  Cécoir  vreifembhr^ 
Uement  le  ftyle  de  déclàmstioa  de  cès'  naatenn  |  &  e^en  ibt  allez  pour 
mettre  en  ftretfr  ta  ^pulace^^e^ff^asep  enîsiée  pour'prêMr^fanquillemeor 
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Varàlle  aux  tceurét ,  ètlfrlei  coodimna  prçtque  fiiot  let  eoceodre.  On  tt^eue 
aucun  égard  à  leur  apologie  qui  écoit  excelieoCe ,  &  fondée  fur  le  vnu 
Dans  h  faite  les  Athëoiens,  convaincus  de  leur  erreur  &  de  leur  injoiti* 
ce  y  piinircDt  quelcpies-unt  de  ces  déclamateucsi  mais  ce  fut  une  jufttce 
oui  vint  trop  tard.^  après  que  ceux  qu^on  avoit  condamnas  furent  morts. 
Op  fait  aum  de  quelle  manière  ce  même  peuple  traiu  plufieurs  de  Tes 
meilleurs  citoyena^  en  particuKer  Socrate ,  Pomemenc  de  leur  Etat»  auffi* 
bien  que  ploueiirs  de  leurs  phtioibphes  &  de  leurs  héros  :  toujours  à  KnlH* 
gation  des  orateurs  &  des  chefi  de  Parti.  On  n'ignore  pas  non  plus  l'abus 
qu'Us  firent  de  i'oftracifine;  éubliflemehc  utile  en  lui-^même,  boia  ï  oppo^ 
fer  dans  use  république,  aux  fiijett  trop  accrédités  &  dangereux  ;  mais  re« 
me  de  qui  fiit  un  pi^  pour  lea  meilleurs  citoyens.  Nous  ferions  id  tropf 
longs  fi  nous  voulions  oo  rapporter  tous  les  exemples. 

$•    I  I  I. 

Les  Partis  fuppojcnt  la  foibkjfe  publique.  Combien  Pe/prii  de  Parti  ejl  malin 
^  jf^  aVeugU  9  Ù  menace  k  piMiç  de  fa  ruine  :  le  peuple  y  ^  rarement 
mtirejpt  i:  pepsetidani  il  s^y  attache  ayec  emprtjement  Çf  obfiaaiion  :  à 
.  qudpQiotU  entfi  ^nfi^rcdi^ 

J.  PUT  ce  qui  tend  k  rompre  Puiiion  &  à  produire  des  divifioos  dans 
la  fociété^  exige  de  prompts  remèdes  pour  écarter  le  'mat ,  d'autant  que  là 
force  d'un  État  connfte  dans  Tunion*  La  feiblefle  éft  la  fitite  ^c  la  di(^ 
cptéc^  &  ladéfolatibû  fuit  fouvent  toutes  les  deux.  11«^  ceruin  que» 
quand  les  fàâiofis  oik  le  defliH^  on  n'a  plus.  dVgani  au  bien-  puMic,  on 
le.  néglige,  fit  ou  le  ftcrtiie.  Tandis  que  cfaajque  Parti  prétend  être  le  feul. 
qui  ait  a  cteur  le  bien  public ,  les  deux  Partis  en  font  réellemeni  l'ennemi. 
Çè  n'étoit  ni  Pompée ,  ni  Céfar ,  ni  leurs  adhérons  qui  étoient  ânûs  de 
Bomfe;  les  deux  Partis  avoient  un  but  contraire  à  la  liberté;  les  véritables 
amis  de  Rome  étoient  ceux  quis'oppofbient  au  pouvàir  &  aux  projets  am- 
bitieux de  Fdmpée  &  de  Cétar,  ceux  qui  tmvailloieDt  à. maintenir  l'Eut 
dimtf  fon  aodeone  Ubetté,  à  le  rendre:  indépendant  de  ions. particulier. 

Tous  ceux  tpii  fnifenc  un  dief  dis  Parti  ^  foût  te  général  ^des  geoa  perdua^ 
poiir  le  corps  de  l'£tàt,  de  forte  que». quand  le  nombre  des  adhéreos  de 
chaque  Parti  eft  grand  »  comme  dans  le  contelîapoo  eyitre  Marins  Se  Sylla^ 
entre  Céfar  &  Pompée  »  le  chef  du  Parti  qui  l'emporte  devient  le  matire  " 
àti  tout  i  car  hss  adhérent  d'un  Partiy  à'  dduHo  d'abaiflerfie  deivaioere  Tau- 
Cfe^  élèvent  Ibttvent'fi  fmt  leur  chef,  &  Jiii  doMent  «a  A  gcând  pouvoir» 
qu'il  devient  leur  maltie^  airam  que  lui  ou  eux  le  devâQuient  du  Paiti 
emioié  :  ils  fe  je(t6ût  djms  la  fervicude,  afin  que  bs:alitres.df viennent  ef- 
ciaves.  Plus  ce  chef  a  de  fupériorité  fiir  fes  ennemis,  olos  il  acquiert  de 
pouvoir  fur  te».  amiii*&  en  venysant  leur  qiierello  i  ^ui  iaiiv«oi  i/m  fondée 

.         '  que* 
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que  fur  une  chimère,  il  devient  naturellement  leur  tyran.  C^eft  ainfi  que 
Cé^r  aflervit  fon  propre  Parti ,  aufli-bien  que  celui  de  Pompée;  &  Pom- 
pée en  aùroit  ùi%  tout  autant  s'il  eût  eu  le  môme  pouvoir  &  le  même 
fuccès.  Y  eut*il  (bus  le  règne  des  fuccelleurs  de  Çéfar  la  moindre  diftinc* 
tion  entre  le  Parti  de  Céfar  &  celui  de  Pompée  >  Non  certainement  ;  il^ 
furent  tous  également  efclaves;  la  fervitude  mie  bientôt  fin  aux  Partis , 
même  à  celui  qui  «voit  le  plus  contribué  à  introduire  Pefclavage.  Ceux 
dont  les  ancêtres  avoient  été  du  Parti  du  premier  tyran ,  &  avoient  aidé 
à  l'établir  ^  furent  également  fous  la  dépendance ,  &  ne  purent  s'en  ga*- 
raotir. 

C'eft  ce  aue  les  Partis  gagnent  par  leur  atucheraent  implicite  ï  un  chef 
ambitieux^  ^  P^^  leurs  défirs  de  vengeance.  Un  Parti  n'en  fauroit  ruiner 
un  autre  fans  le  ruiner  lui-même  ;  mais  Pobftination  &  la  paffion  les  aveu^ 
gle  au  point  qu'ils  ne  peuvent  prévoir  ce  trifte  événement;  ou  s'ils  le  pré« 
voient,  ils  en  courent  le  hafard,  &  le  font  arriver  ordinairement. 

Il  y  a  quelque  chofe  d'horrible  6c  de  diabolique  dans  l'animofité  &  la 

fiireur  des  Partis  :  les  défafirei  univerfels  au  dedans ,  &  la  deftruâion  iné<* 

vitable  dont  ils  font  menacés  par  le  dehors ,  ne  peuvent  pas  toujourr  l'ar^ 

réter  ou  la  calmer..  Les  Juift,  afiiégés  dans  Jérufalem  par  Tims,  au  liett 

de  fe  réunir  daiu  un  cas  fi  redoutable,  ne  cèlferent  point  jufqu'à  la  fia 

d'être  extrêmement  divifés;  ils  fe  maffacroienc  les  uns  les  autres,  dans  le 

temps  que  l'ennemi  étoit  fur  le  point  d'entrer  dans  leur  ville  6c  de  les 

pafler  tous  au  fil  de  l'épée.  Ils  fe  difputoient  le  commandement,  &  char 

que  faâion  vouloit  l'emporter  fur  l'autre,  chaque  chef  voutoit  dominer^ 

quoiqu'ils  enflent  les  Romains  à  leurs  portes  &  qu'ils  fiiflent  fur  le  point 

4'en  être  la  viâime  ou  les  efclaves.  Lorfque  les  Turcs  afliégerent  Conftanti-f 

Qople,  la  chaleur  desfaâions  dura  juf^u'à  ce  que  l'ennemi  fe  fut  rendu  maitre 

de  la  viHe  &  des  fiiâions.  11  y  aiieu  de  croire  que  ces  diffèrens  Partis 

avoient  pins  de  haine  l'un  pour  l'autre  que  pour  le  Turc»  jufqu'à  ce  que 

la  verge  de  la  tyrannie  leur  apprit  à  connoitre  leur  folie,  le  tort  quHls  avoienf 

^o  de  ie  haïr  6c  de  fe  perlecuter  mutuellement,  6c  de  fe  précipiter  par  là 

Ibus  le  joug.  Ils  purent  voir  clairement  alors  qu'en  cherchant  à  détruire 

&  à  fubjttguer  leurs  antegoniftes,  ils  avoient  accâéré  &  leur  propre  4e(^ 

troâioni6c  la  deftruâion  générale.    < 

Ceft  un  fujet  de  réflexion  pour  une  créature  raifontîable,  de  voir  que 
la  plupart  de  ceux  qui  font  d'un  Parti  ignorent  fou  vent  la  raifbn  qui  les 

Sorte  à  fe  haïr  6c  li  fe  mortifier  les  uns  les  autres.  Des  quolibets ,  des  (bns^ 
es  iioms,  des  perfdnnes,  de$  modes  6c  des  couleurs  font  qu'ils  fe  blâment 
ou  qu'ils  s'édiaiiïient  mutuellement.  Demandez-leur  d'où  vient  qu'ils  hatf» 
lent  ou  qu'ils  aiment  certaines  gens  plus  que  d'autres  ;  ils  vous  diront  que 
ce  font  de  méchantes  ou  de  bonnes  gens  :  demandeznleor  enfuite  com** 
ment  ils  le  favent?  ils  vous  diront  qu'on  le.  leur  a  dit  ^  8c  oui  le  leur  a 
die?  c'eft  leur  chef  ou  fea  créatures.  ^eft*à*dire,  ceux  qui  s'étudient  à  les 
Tome  XXX.  Aae 
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tromper.  Ceft  lioii  que  les  deux  Partis  raifoniieot ,  &  il  arrive  rarement 
qu'ilf  puîfleot  raifonner  roieux. 

C'eft  de  cette  manière  qu^uo  pays  vient  à  être  déchiré  parles  faâions, 
&  que  les  Eiâions  Te  haïflènt  réciproquement  fans  favoir  pourquoi  :  elles 
le  fuient  comme  la  pefte,  &  inventent  des  fobriquets  pour  le  dénigrer 
Tune  Tautre.  Les  hommes  aiment  ou  déteftent  ces  fobriquets  &  tous  ceux 
qui  les  portent,  ils  s^ittroopent  &  élèvent  jufqu'aux  nues  leur  propre  Partît 
èc  injurient  le  Parti  oppofé  :  ils  adorent  leurs  chefs  comme  des  demi- 
dieux,  &  regardeoK  leurs  antagoniftes  comme  des  démons  :  ils  regardent 
ceux  du  Parti  oppofô  comme  des  ennemis  déclarés,  &  en  conféquence  ils 
Us  abhorrent  &  les  rnMidiflknt  :  il  tA  «aturel,  felon  eux,  d'être  Tennemi 
de  nos  ennemis,  &  ils  croient  toat  légiiiime  contre  un  ennemi,  la  £iuf- 
fêté,  la  calomnie  &  tavirieace,  La  Ëimeufe  lifue  de  France  en  agit  ainfî, 
après  que  les  cbe6  eusent  réfola  dans  tm  confeil  de  fe  faifir  de  la  per- 
fonne  du  roi,  de  mettre  a  mort  les  mvniftres^  ii  de  maRacrer ,  fans  dif* 
linâion  de  Parti ,  tous  ceux  ^fÂ  s'attaohenoteat  «u  -bien  public.  Us  convin- 
rent encore  de  mettre  cette  ^néchaoceié  4i,  «e  maffàcre  fur  le  compte  des 
protefians ,  &  prirent  àt}k  Poocafion  de  les  JiiaAacrer*  Tout  ce  que  les 
chefi  .&  les  prêtres  publient  eft  cru  &  feço  avidement  par  'la  populace. 

Quand  il  fe  forme  aiofi  des  Partis.,  il  eft  «ifè  d'entretenir  Pefpritde  divi* 
fion  ^  &  difficile  d^éteindre  le  6m  jôssfqn'il  eft  allumé  :  il  fiirvieat  des  acci- 
dens  très-propres  k  le  rallumer^  des  di(putes  pour  des  places  t&  pour  l'au- 
lorité  :.on  met  en  nfage  tes  imenfonges^  on  donne  de  fiiuflès  couleurs  à 
tout,  &  on  eft  cru  légéremem;  on  a  l^dre  à  àes  gens  qui  font  dans  une 
ignorance  incurable ,  &  qui  ont  des  erreurs  incorrigibles  :  on  foutient  le 
tout  par  Pétranee  force  des  liqueurs  fortes ,  &  par  la  fuperflition  qui  a 
encore  plus  de  force  que  iBout.  Dans  tia  fuise^  tout  jacgon  injusieux  &  ab- 
furde  eft  pris  pour  des  raiibtis  fans  tréfilique  ;  Jes  propcmiions  les  plosrmau* 
vaifes  &  les  plus  oppofées  au  fens  commun  (bot  regardées  comme  con- 
cluantes ;  les  fottifes  les  plus  palpables  p^Sènt  pour  être  l^éffet  d'une  pro- 
ibnde  politique.  On  fe  plait  dans  Pefprit  de  6âion  :  c^  Ib  iîijet  le  plus 
important  de  la  converfation^  &  auquel  on  revient  toujours.  Qn  iÈbrme  des 
•cercles  &  des  cotteries  pour  fe  perfeâioimer  .dans  Pefprit  ^de  Fasti.:  c'éft^là 
le  grand  objet  &  le  plaifir  univerfel ,  qui  deviem  le  poifim  sle  .k  ^ioiûété, 
.de  la  paix  &  de  la  charité. 

Tous  les  hommes  fe  piquent  d'Iatmer  leur  patrie  :  mais  ils  jen  doimeot 
.une  marque  bien  mal  entendue,  kn^fqu^ib  foufflent  le  ietti-des  faâioos, 
lorfqu^its  animent  &  perpétuent  les  divifions^  qui  .cercatnement  fom  pemi- 
-  dédies  dans  tous  les  Etats,  (bovent  même  fatales  .*&  rosnonfes.  Ceux  qui 
-aiment  véritablement  la  patrie  .fom  portés  à  y  entretenir  ia  concorde,  & 
~i  en  augmenter  les  fcrces  en  y  proeuiant  la:paix.  Tout  pa.yB  divifié  contre 
lui-même  ne  fauroit  fobfifier,  &  uii  pays  bien  uiïi  ne  faurott  périr.  Un 
ennemi  domeftiqne^  un  «mbitieux  qui  veitt  uûirper   le  gouvernement. 
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o^  pohit  de  moyen  plus  ittr  pow  inéoflSr  dats  fes  projets ,  que  celui  d'y 
femer  det  querelles,  d'y  caufer  des  divîfions  ^  àe%  animoficés,  de  les 
augmearer,  &  d'empêcher  la  réunioo.  Céfar  s'y  prie  de  cette  manière ,  & 
parvint  à  (bn  but.  Si  un  ennemi  écranger  cherche  à  mettre  un  ennemi 
dans  les  fers,  il  ftiivra  le  même  plan.  Ainfi  PbHippe,  roi  de  Macédoine ^ 
brouilloic  &  affeibiffloit  les  Etats  de  la  €rece  pour  les  aflervit  :  auffi  en 
vint-il  à  bout. 

Que  firent  les  andens  Romains  pour  envahit  la  Grande-Bretagne?  Ils 
y  furent  fans  doute  encouragés  par  les  dtflërens  Partis  qui  conteftoient  & 
s'attaquoient  fans  cefle.  Il  eft  vraifemblabfe  que  la  faôien  la  plus  foible  ^ 
ou  quelques  membres  de  cette  hS&on ,  appellerenc  Tennemi  commun  ^ 
pour  fe  venger  de  la  faâion  la  plus  forte.  Comment  fe  put-il  firire  que  les 
Romains  fubjugualTem  un  peuple  fi  brave  &  fi  beIKqueux  ?  Ce  fut  fans 
doute  par  les  mêmes  moyens ,  par  l'animofité  fiins  fin  àt%  Bretons  &  par 
leurs  diffêrens  Partis.  Leur  diviiSon  perpétuelle  ne  leur  permit  pas  de  réu*- 
nir  jamais  toutes  les  fi>rces  de  la  nation  ;  ils  furent  vaincus  en  détail.  Ce 
fut  de  la  même  manière  que  les  Gaules  fuccomberent  fous  les  mêmes 
ufurpateurs.  Les  Allemands  eurent  enfuite  le  même  fort  ;  &  ce  fera  pref-* 

2ue  toujours  de  cette  manière  que  des  nations  deviendront  la  proie  des 
trangers,  comme  l'expérience  l'a  fait  voir. 

Il  femble  quHl  eft  facile  de  perfuader  au  peuple  que  fa  fureté  &  l'in<* 
térêt  commun  exigent  de  l'union  &  une  bonne  intelligence.  Le  peuplé 
ne  doit  pas  s'attendre  aux  places  &  aux  emplois  ;  ce  qu'il  doit  raiionna- 
blement  rechercher ,~  c'eft  la  liberté  &  la  proteâion  des  loix ,  avec  les 
heureux  avantages  qui  en  réfiiltent  naturellement  :  il  convient  par  confé* 
quent,  que  le  peuple  en  foit  jaloux,  &  qu'il  les  défende  dans  l'occafion  t 
c'eft  alors  un  véritable  zele  pour  le  bien  de  la  patrie,  &  non  un  efpric 
de  faffion.  Le  malheur  eft ,  que  les  artifices  &  le  crédit  des  chefs  enga* 
gent  le  peuple  dans  des  mefures  qui  lui  font  pernicieufes ,  &  qui  devien- 
nent la  pefte  de  fa  liberté.  On  en  peut  voir  des  exemples  dans  Thiftoire 
de  Céfar,  de  Pififtrate  &  du  duc  de  Guife.  N'avons-nous  pas  vu  les  An<* 
glois  idolâtres  de  leurs  miférables  démagogues ,  qui  les  jetoient  ouverte-* 
ment  dans  les  chahies,  &  qui  haranguoient  en  faveur  de  refclavage  pu* 
bKc }  N'étoit-ce  pas  un  aveoglement  mfkme ,  &  frénétique  \  N'étoir-ce  pas 
abandonner  Tufage  de  fa  ration  &  de  fes  yeux  ?  Un  peu  d'attention  ï  ré- 
tat  dans  lequel  ils  étoient  ,  &  i  leur  intérêt,  un  examen  médiocre  des 
opinions  faines ,  leur  auroient  feit  voir  que  ces  favoris  du  peuple ,  ces  ré* 
▼érends  guides  qu'ils  fuivoiem ,  en  étoient  tes  ennemis  mortels ,  des  impofteurs 
plus  dignes  du  gibet,  que  de  l'encens  qu'on  leur  donnott. 

Le  peuple  a  rarement  la  capacité  requife  pour  connoitre  les  af&trç  à 
fond,  pour  découvrir  la  raifon  qui  doit  le  conduire;  il  s'attache  unique- 
ment à  l'écorce  :  il  n*a  ni  patience,  ni  attention  :  il  pourroit  cependant 
cirer  un  gratid  avantage  du  peu  qu'il  a ,  s'il  pouvoit  en  faire  ufage.  Si  les 
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membres  ie  diffëreos  Partis  vouloient  reolemeat  s'aboucher  »  &  entfer  es 
conférence  de  fang-froid,  il  feroit  bien  difficile  qu'ils  ne  s'accordaflTenr  pas: 
mais,  polTédés  par  des  préjugés.  &  par  leurs  animoficés,  ils  n'ont  garde 
de  fe  trouver  enfemble  «  ou  fi  cela  arrive ,  au  lieu  de  raifbnner ,  ils  fe. 
maltraitent  en  paroles,  d(  en  viennent  jufqu'aux  coups.  Tout  homme  livré 
à  un  Parti ,  fe  croit  afluré  d'avoir ,  raifon  ;  toute  information  plus  exaâe» 
toute  lumière  étrangère  qu'on  pourroit  lui  fournir ,  eft  inutile.  Chacun  pro-^ 
telle  qu'il  penfe  au  bien,  &  qu'il  ne  cherché  que  la  vérité)  il  eft  poffî* 
ble  qu'il  dit  vrai;  mais  la  vérité  lui  échappe,  parqe  qu'il  croit  la  poffé- 
der.  Chaque  Parti  regardant  ceux  d^un  autre  comme  des  fcélérats ,  il  ne 
peut,  tant  qu'on  penfe  ainfi,  y  avoir  de  conférence  fincere  entr'eux;  & 
lis  ne  peuvent  comparer  enfemble  leurs  penfées  &  leur  but  \  on  ne  peut 
les  concilier  qu'en  venant  à  bout  de  les  connoitre  mutuellement,  &  qu'en 
leur  donnant  un  bon  fens. 

J'ai  vu  deux  hommes  de  différens  Partis  fe  rencontrer  ;  e'étoit  une  cbofe 
curieufe  ï  voir  que  la  manière  dont  ils  fe  regardoient  l'un  l'autre  ;  on  au* 
roit  cru  qu'ils  fe  prenoient  pour  des  monftres  :  cependant  à  bien  confîdé* 
rer  le  tout  9  il  Y  avoit  peu  de  différence  dans  leurs  fentimens  ,  à  la  ré- 
ferve  des  mots  &  du  jargon  qui  les  empéchoit  de  s'entendre.  Mais  il  étoit 
néceffaire  d'entretenir  cette  rancune  j>Qur  les  defleins  de  leurs  chefs,  & 
ils  étaient  deftinés  à  vivre  éloignés  l'un  de  l'autre,  &  à  fe  haïr  mutuelle* 
ment  ;  parce  que  s'ils  s'étoient  rencontrés ,  &  s'ils  en  étoient  venus  k  une 
explication,  ils  auroient  bien  pu  s'accorder,  ce  qui  feroit  un  événement 
fâcheux  pour  les  démagogues ,  qu'ils  doivent  éviter  avec  foin  ;  autrement  le 
pauvre  peuple  feroit  affea^  fot  pour  devenir  fage  &  charitable,  &  pour  fe 
palTer  de  Tes  conduâeurs. 

On  fait  valoir  des  faits  importans  &  des  principes  eflentiels,  ou  pré- 
tendus tels ,  pour  caufer  des  divifions  publiques  :  en  général ,  ce  n'eft  que 
grimace ,  rarement  y  a-t-il  du  vrai  :  mais  cela  fert  toujours  de  prétexte 
oc  de  hameçon.  Le  véritable  débat ,  pour  la  plupart  des  gens  ^  ne  roule 
que  fur  les  noms  &  fur  les  perfonnes  ;  c'efi  Marins  &  Sylla ,  c'efi  la  roji 
rouge  &  la  roje  blanche.  Quelle  combuftton  n'étoit-ce  pas  »  quelle  fkâion  ^ 
^quel!€  efFuHon  de  fang  !  combien  de  bauilles  données  entre  les  maifons 
d'Yorck  &  de  Lancaftre  l  Chacune  faifoit  des  récits  plauûbles,  chacune  al^ 
léguoit  fon  droit ,  &  prétecdoit  la  préféretice,  en  fe  plaignant  de  rinjuf* 
tice  &  de  l'exclufion  qu'elle  avoit  louflTerte.  Au  fond  de  quoi  s'agiffoit-ilî 
Tout  cela  regardoit  un  petit  nombre  d^ambitieux  ^  car  pour  le  peuple,  fon 
intérêt  capital  étoit  de  favoir  qui  feroit  le  bon  ou  le  mauvais  roi  :  leur 
priraogéniture  &  leur  defcendance  étoient  des  fujets  de  fpéculation ,  pro- 
pres à  être  difcutés  par  dés  jurifconfultes ,  &  des  généalogiftes.  Si  le  peu- 
ple étoit  bien  protégé,  il  n'avoir  pas  befoin  de  fonger  à  auue  chofe  :  ce*' 
lui  c^m  fe  irouvoit  bon  roi  ,  pouvoir  être  regardé  comme  roi  légitime  t 
celui  qui  vouloit  fe  mettre  au-deflfus  des  loix^  ou  être  leur  ennemi^  àa^ 
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Tok  erre  prâutné  n*avoir  aucun  droit.  Ceft  être  ufurpiteuri  que  de  £iire 
céder  les  loix  à  la  violence.  On  doit  regarder  comme  rebelles  les  adhérens 
d*un  prince  qui ,  dans  un  Etat  libre ,  veut  fe  rendre  defpotique ,  quelque 
longue  que  ioit  la  fuite  des  ancêtres  du  prince  ^  &  quoique  la  fucceflioii 
n'ait  point  été  interrompue.  La  nailTance  ne  peut  donner  à  qui  que  ce  foie 
le  droit  de  commettre  des  violences  ;  &  il  n*y  a  perfonne  qui  puifle  avoir 
uo  titre  pour  faire  des  injuftices  :  ainfi  on  ne  peut  avoir  droit  de  fuccéder 
i  lin  titre  qui  n'exifte  pas. 

N'y  a«*t*il  point  de  barrières  \  la  volonté  des  fouverains?  S'il  y  en  a, 
n'eft-il  pas  injufte  de  les  rompre  ?  N'eft-iT  pas  jufte  de  les  défendre  &  de 
chafler  tous  ceux  qui  veulent  les  détruire  \  N'y  a-t-il  point  de  barrières  à 
la  fantaifie,  à  la  lolîe  &  à  la  cruauté  d'un  prince?  S'il  n'y  en  a  point, 
pourquoi  parlons-nous  de  liberté  &  de  loix,  du  droit  de  notre  nailTance» 
de  la  conAitution  de  notre  gouvernement  &  des  brèches  que  l'on  y  fait } 
Uo  roi  &  un  parlement  peuvent  fe  tromper  ;  mais  eft-il  plus  apparent 
qu'ils  fe  tromperont,  que  ces  rois  qui  ne  veulent  point  avoir  de  parlement» 
afin  de  fe  tromper  &  de  n'être  point  fujets  \  leur  cenfure,  afin  que  l'on 
n'examine  &  ne  corrige  pas  leurs  fautes.  Ceux  ^ui  veulent  iuftifier  qui  que 
ce  foit  de  nos  rois,  qui  s'efl  attribué  le  pouvoir  de  fe  difpenfer  des  loix, 
doivent  juflifier  ce  pouvoir  de  difpenfer  ^  &  faire  voir  que  nous  n'avons 
point  de  loix  qui  ne  foient  à  la  merci  du  roi,  &  par  conféquenr  que  nous 
n'avons  ni  loix  ni  liberté}  car  on  peut  dire  que  ce  pouvoir  de  fe  dif- 
penfer de  la  loi  efl  entièrement  incompatible  avec  la  liberté ,  &  que  celui 
qui  peut  difpenfer  des  loix  peut  aufli  les  annuUer. ... 

Les  Panis  font  fi  enforcelés  par  leur  ardeur  &  leur  folie ,  qu'ils  en  de* 
viennent  pafliounés  :  c'efl  le  fu)et  de  toutes  les  converfations ,  c'eft  l'unir- 
que  chofe  à  laquelle  on  penfe.  Les  diffôrens  Partis  parlent  du  bien  public , 
ils  prennent  leur  haine  mutuelle  pour  zèle  dn  bien  public,  tandis  qu'ils  l'af- 
foiblifTent  &  le  mettent  en  danger  par  leurs  diflentions  continuelles  :  ib 
appellent  amour  de  la  patrie  le  reflentiment  qui  les  anime  les  uns  contre 
les  autres  :  c'eft  une  illulion  qu'ils  fe  font  \  ils  ruinent  fouvent  leur  pro» 
pre  fortune  pour  troubler  l'Etat,  &  hafardent  de  le  perdre  en  fe  perfuadant 
qu'ils  le  fervent  avec  fuccès» 

Le  peuple,  qui  efl  in&tué  &  enivré  de  l'efprit  de  faâion ,  qui  fe:pla!t 
dans  l'antipathie  &  dans  une  difcorde  perpétuelle ,  qui  fe  fait,  un  mérite  de 
fomenter  la  rage  &  la  difTention  publiques,  peut-il  dans  cet  état  prêter 
Toreille  aux  ouvertures  de  paix  &  de  réconciliation  \  quelle  apparence  y 
a-*C'il  qu'il  regarde  de  bon  oeil  celui  qui  cherche  à  le  calmer  &  à  fe  por- 
ter pour  médiateur?  Ce  qui  peut  lui  arriver  de  mieux,  c'eft  qu'il  ne  fera 
remercié  d'aucun  endroit  :  il  s'expofe  à  la  haine  &  fouvent  à  un  danger  qui 
peut  devenir  funefte.  Il  y  a  auffi  du  péril  ï  fe  tenir  tranquille  &  dans  la 
iietiuralité  :  on  n'a  fouvent  que  trop  de  raiibns  pour  blâmer  les  deux  Far^ 
tis  ;  cependant  celui  qui  Tentrepreodroit  courroit  rifque  de  les  irriter  ;  d^ 
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mcnns  il  ferotcmccufé  de  tiédeur  »  probablement  même  dé  trahîfea  &  dV 
baodon  du  Parti. 

Telle  écoit  la  fîcuatieiD  de  Cicéron  :  il  craignoit  également  Gé&r  as 
Pompée,  &  ils'atucha  au  dernier  ,^  quoique!  eut  moins  de  pomrotr  6r  dd 
talens,  uniquem^st  pa#ce  qu'il  lui  avoic  quelque  obligaîioa,  &  qu^d  le 
regardoit  comme  un  tyran  moins  dangereux  que  Célar.  Cicéron  voyoit 
bien  le^  fiiufles  mefures  de  Pompée^  il  ea  prévoyoit  les  tnftes  coi^queo* 
ces  \  mais  il  ne  put  fe  difpenfer  de  s'attacher  a  lut.  Lorfque  le^  amures 
forem  bien  brouillées ,  &  que  les  deux  Pactia  f»  fucenc  déclarés  ouverte- 
ment l'un  contre  l'autre,  il  nY  eut  perfonne  d'un  certain  nom  qui  pût 
refter  neutre,  ciui  pût  fe  conduire  par  les  lumières  :  on  fin  entraîné  par 
le  torrent,  &  Ton  étoit  obligé  de  fe  jeter  té<e  baifée  dans  l'un  des  Partis. 

Ceft  ainfi  que  les  gens  raifonnables  fe  trouvent  engagés  :  ils  font  quel* 

Ïuefbis  réduits  à  fouhaiter  ce  qu'ils  avotent  d'abord  appréhendé  le  pliis« 
icéron  en  eft  un  exemple  :  U  en  vint  à  fouhaiter  des  fuccës  à  Céiâr , 
qu'il  avoir  fi  fort  craint ,  &  auquel  il  ^étoit  fi  fort  oppofé.  Ayant  quitté  le 
Parti  de  Pompée,  il  en  fut  teniblement  menacé,  comme  le  furent  tous 
ceux  à  qui  Ton  pouvoit  faire  le  même  reproche.  Ceux  de  ce  Parti  fe  par* 
tageoient  d'avance  les  biens  &  les  maifoos  de  ceux  qui  n'étoienr  pas  de 
leur  Parti.  Delà  vint  que  Cicérou  trouva  qu'il  y  avoir  du  danger  à  être 
bien  reçu  de  Céfar,  On  voit  par  là  que  Cicéron  devoir  être  dans  une  grande 
perplexité ,  ne  fâchant  comment  fe  comporter  encre  ces  deux  grands  com* 
pétiteurs.  S^l  s'attachoit  à  Pompée  :  »  je  prévois,  difbit-il,  de  ce  côté  ii, 
»  en  frémiflant,  une  grande  &  fanglame  guerre.  Quelle  vengeance  terri* 
»  ble  que  celle  qui  menace  les  villn  monicipalct  \  Les  gens  d'un  certain 
m  nom  en  auront  leur  part,  &  ménM  tous  ceux  qui  ne  l'ont  pas  fuivi; 
»  Combien  de  fois  ne  lui  a-t-on  pas  ouï  dire ,  cUtoît-lâ  U  pouvoir  qi^a* 
m  voit  Sylla ,  ne  puis-jt  pas  en  avoir  un  femblabU  ?  <c  Dans  un  autre  en- 
droit, ce  grand  homme  dit  :  n  dois^je,  moi  oue  bien  des  gens  appellent 
B  le  confervateur  de  Rome ,  mener  contre  elle  un  armée  compofée  de 
B  cruels  Gétes,  de  barbares  venus  de  PArménie  &  de  Colchos?  réduirai-je 
»  mes  compatriotes  à  la  fimiine  >  porterai-je  la  défofatîon  en  Italie  ) 

C'étoient-là  les  triftes  confidérations  oû'il  trouvoit  dans  le  Parti  de  Ponn 
pée  :  &  dans  te  Parti  de  Céiar  que  n'y  trouvoit41  pas  >  il  le  traite  de 
tyran  déclaré,  d'homme  dévoré  d^ambition,  de  perdu,  de  trahre,  de  par^ 
ricide  avéré.  Qu'en  pouvoit' il  attendre ,  finon  la  malverfation  &  la  ruine 
entière  du  public!  Ces  deux  compétiteurs  ne  ibogeoteot  quii  piller  &  qu^ 
ipidfir  le  monde  entier  pour  fattsfaire  à  l'avidhé  dé  leurs  adhérons.  Céfar 
en  particulier  étoit  accompagné  d'une  fuite  redoutable  ,  d'une  troupe  de 
''''''  de  geof  déferpérés  &  perdus  de  débauches. 

ctatuai^Mes  tas  de  perdus  de  regarder  le  défbrdre  que  produifent 

H  leur  unique  reflburce;  la  tranquillité  publique  &  la 

foyeûs ,  comme  un  fiijet  de  chagrin  «  de  défefpoir. 
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L'Eut,  le  corps  politique,  les  gens  qui  ont  de  Thonoeur,  -àe  l'îndufirie 
ou  de  Targent,  ont  un  intérêt  tout  oppofé;  ils  doivent  défuer  une  paix  & 
une  union  perpétuelle  :  s^ils  encouragent ,  s'ils  entretiennent  un  efprit  qui 
y  foit  oppofé ,  ils  combattent  contre  leur  propre  intérêt ,  ils  deviennent 
es  inftrumens  des  deflTeins  de  gens  qui  mériteroient  la  prifon  ou  la  po- 
tence. Lorrque  la  liberté  &  la  propriété  des  biens  font  en  fureté,  il  ny  a 
que  des  dé^fpérés  &  des  ambitieux  qui  puifleot  .trouver  leur  compte  dans 
les  hQïous ,  toujours  pernicieufes  k  ceux  qui  ne  Sont  animés ,  ni  par  l'am- 
bition ut  par  le  d^feipoir.  Lorfque  la  liberté  &  h  propriété  des  biens  font 
attaqués ,  il  n'y  a  perfonne  oui  ne  doive  s'élever  contre  cet  attentat  i  ce 
n'efi  plus  alors  une  fàâion,  c'eft  une  nécefllté^  une  défenfe  l^ititne  «  qui 
doit  le  (aire  par  un  concours  unanime  &  j^énéoJ. 

C'eft  en  vérité  une  xhofe  déplorable  ,  que  des  geos^  dont  l'intérêt  eft 
d'avoir  de  la  bienveillance  les  uns  pour  les  wtres ,  ^  de  vivre  en  bonne 
intelligence ,  fe  divifent ,  fe  quereUent  .&  fe  haîïl^t  .mutiiellemenr ,  uni- 
quement à  caufe  jque  leurs  chcffs  ;  &  ceux  qui  .font  à  la  têie  de  la  Êiâion , 
trouvent  qu'il  convient  à  leurs  vues  de  les  brouiller  enfemble.  Ne  font->ce 
)as  lï  leurs  ennemis  communs?  Ils  le  font  jcertainement  ;  &  cependant  on 
es  regarde  &  on  les  chérit  comme  des  bienfaiteurs.  Pès  que  l'animofité 
&  Peiprit  de  Parti  s'empare  de  quelqu'un  ,  il  l'aveugle  aq  point  qu'un 


f. 


agrëfleur  étran^r  lui  paroit  beaucoup  moins  à  craindre  qu'un  proche  voifio 
qui  peut-être  ne  lui  a  jamais  fait  aucun  mal.,(&  qui  n'a  de  redoutable  qu'un 


pofë,  pour  lui  lOuire  &  pour  s'en  venger,  à  &ire  venir  un  çnnemi  réel, 
dont  le  but  eft  de  les  détruire  tous  les  deux. 

Y  a-t-il  des  gens  inquiets  de  ce  qu!tls  ne  font  pas  en  place  ?  qu'efi-ce 
aue  cela  fait  ï  Ta  nation ,  fi  cejux  qui  les  occupent ,  foi^t  auffî  bien  que 
feroient  les  autres.  Y  a-t-il  de  jgçns  jaloux  de  leurs  emplois ,  &  portés  à 
traverfer  leurs  .conupéliteurs?  ceu  eft  naturel,  &  ne  blefle  en  rien  le  peu- 
j;>le ,  puifqu'on  ne  tait  aucun  ton  au  public,  laiffons  crier  ,&  icontefter  les 
ambitieux  :  cela  n'intérefle  poiqt  du  tout  le  peuple,  qui  ne  peut  avoir  des 
poftes  ni  des  titres;  &  qui  par  confiîquent  ne  doit  point  w  mêler  dai^s 
.leur  querelle  «  ni  idan$  .toute  autre  .qui  n'intérefle  ni  ùl  propre  conferva- 
tion^  ni  U  furètd  de  i'^oit.  Xhomas  GoaPOK,  difcom^  fur  St^li^c.    . 
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P  A  R  U  T  A  ,   Auteur  Politique. 

IaUL  PARUTA,  noble  Vénitien,  mort  le  17  de  fémer  1^99,  âgé 
de  f8  ans,  déploya  fes  talens  dans  plufîeiirs  négociations  pour  U  patrie. 
Après  avoir  été  honoré  par  la  république,  de  l'ambaflàde  d'Efpagne  pour 
complimenter  Philippe  III  fur  fon  avènement  à  la  couronne,  après  la  mort 
de  Philippe  II  Ton  père»  il  fut  nommé  à  celle  de  Rome ,  le  24  d^avril  1593  ; 
&  dès  qu'il  7  eut  fervi  fes  trois  années ,  il  fut  créé  procurateur  de  Saint- 
Marc  par  mérite  le  27  de  décembre  159$.  De  Thou  dit  de  lui  que  c'étoic 
un  homme  d'une  rare  éloquence ,  &  qui  déméloit  avec  beaucoup  d'adrefle 
les  affaires  les  plus  embarraflees  (^ )  ,  &  Naudé  {b)  l'appelle  la  fleur  de 
la  noblefle  Italienne  &  l'honneur  des  efprits  les  plus  exercés  aux  fciences. 
Il    a^compofé.en  fa  langue    un   ouvrage  intitulé  :  Ddlà  pcrfctnone  ^ 
délia  vita  poUtica  Ubri  trc  ,  in  Venecia   1^79  »  in-folio;  r{86  ,  in-ii  ; 
159  j ,  in*4to.  Il  y  a  eu  plufieurs  autres  éditions  italiennes  depuis;  &  il  ea 
a  été  fait  une  tradudion  françoife  fous  ce  ritre  :  »  Perfèdion  de  la  vie  po» 
D  litique,  écrite  en  italien ,  par  le  feigneur  Paul  Paruta,  &c.,  rédigée  par 
»  articles,  fommaires&  avertiflemens,  &  traduite  par  François*Gilbert  de 
m  la  Brode  ,  Angevin ,  licencié  es  droits ,  aumônier  de  la  reine  mère  » 
»  confeiller  &  aumônier  du  duc  d'Anjou  &  de  Brabant ,  frère  unique  du 
»  roi.  D  Paris,  in  4to. }  chez  Nicolas  Chefnaut,  1582.  Ce  même  ouvrage 
a  été  traduit  in-^to.  en  Anglois  ,  par  Henri  Cari,  comte  de   Monmouth. 
Londres  \S%j. 

Uauteur  fuppofe  que  ,  pendant  que  le  concile  général  fe  célébroit  \ 
Trente  ,  il  y  eut  des  converfations  familières  entre  les  ambafladeurs  de 
Venife,  quelques  pères  du  concile  qui  étoient  Vénitiens,  &  quelques  autres 
perfbnnages  importans.  Il  rapporte  les  divers  fujets  de  ces  converladons 
&  les  dimrentes  opinions  de  ceux  qui  y  parloiem.  Cet  converfations  rou* 
lent  fur  la  vie  aâtve ,  fur  la  vie  contemplative  »  fur  les  vertus  morales  ^ 
fur  les  padions ,  fur  les  vices ,  fur  la  raifon ,  fur  les  richefles ,  fiir  la  us» 
ture  des  biens,  des  honneurs  &  de  la  noblefle,  &  fur  quelques  autres 
fujets  femblables. 

Rien  ne  remplit  le  titre  que  Fauteur  &  le  trtduâeur  ont  également 
donné ,  l'un  à  l'original ,  &  l'autre  à  la  copie.  Rien  même  de  tout  ce  que 
l'ouvrage  contient,  n'appartient  à  la  fcience  du  gouvernement  en  gêné* 
rai ,  fi  ce  n'eft  quelques  petits  morceaux  qui  ont  rapport  à  la  morale  htt« 
maine,  &  par  conféquent  au  droit  naturel ,  quelques  autres  petits  endrcôts 

|tf  )  Hift.  Thuaa.  lib.  121*  ad  ann.  1599. 
Ci)  ^^XA  fa  Jbiblio£rapbie  p9Utiqus, 

qui 
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qui  regardent  le  jugement  que  Pon  doit  porter  des  abdications  que  Ie« 
princes  font  de  leur  couronne ,  &  celui  qui  termine  le  troifieme  lî^re  où 
les  interlocuteurs  parlent  des  diverles.conftitutions  d'Etats,  &  examinent 
quelle  eft  la  meilleure.  Ils  donnent  la  préférence  à  celle  qui  participe  der 
trois  formes  de  gouvernement,  pour  pouvoir  la  donner  au  gouvernement  de 
Venife,  qu'ils  difent  erre  compofé  des  trois. 

Notre  Paruta  tombe  à  cette  occafion  dans  une  grande  erreur,  en  ce 

Îiu'il  dît  que  les  gouvernemens  des  royaumes  de  l'Europe  ne  diffèrent  guère 
e  la  forme  du  gouvernement  reipue  a  Venife,  &  en  ce  qu'il  prétend  que 
ces  Buts  ne  font  appelles  plutôt  royaumes  que  républiques ,  que  parca 
que  le  mélange  des  diverfes  formes  n'y  eft  pas  fi  marqué.  Suivant  lut  ^ 
les  rovaumes  de  France  &  d'Efpagne ,  &  beaucoup  moins  ceux  de  Polo* 
goe  ii  d'Angleterre,  ne  font  fimples  &  vrais  gouvernemens  royaux.  lia 
raifon ,  (ans  doute ,  de  regarder  le  gouvernement  d'Angleterre  comme  peu 
royal,  quoique,  dans  le  temps  qu'il  écrivoit,  le  gouvernement  d'Angle-^ 
terre  fôt  encore  un  gouvernement  prelque  abfblu  ;  mais  quelle  proporti<m 
a*t-il  jamais  pu  y  avoir  encre  le  gouvernement  purement  monarchique 
de  France,  &  le  gouvernement  compofé  de  Pologne?  L'auteur  a  encore 
raifon  d'appeller  le  royaume  de  France,  U  nohlt  &  très-chrétUn  rayau^ 
me ,  k  premier  &  le  plus  ancien  de  tom  ;  mais  il  parolt  par  ce  qu'il  dit 
de  fes  Etats-généraux,  de  fos  parlemens,  &  des  privilèges  de  fes  provin* 
ces ,  qu'il  ne  connoiflbit  pas  le  gouvernement  de  France. 

Ce  même  noble  Vénitien  a  nît  un  ouvrage  de  politique  en  fa  langue 
fous  ce  titre  i  Difioifi  poUtiei^  nei  quali  fe  confiderano  diverfi  futti  illuf' 
tri  e  memorabili  diprincipi  e  de  Republiche  antiche  e  moderne  divifi  in  due 
libri.  in-4^;  in  Vehetia  1^99;  in  Genova  1600;  in  Venetia  1629.  Cet  ou- 
vrage a  été  traduit  en  allemand  par, Samuel 'Sturnius.  Brème  lééc,  in-X8« 
Le  premier  livre  contient  quinze  difcours,  qui  roulent  for  la  forme  des 
anciens  Etats)  le  focond  en  renferme  dix,  qui  traitent  des  afEUres  de  .U 
réjpublique  de  Venife ,  &  des  choies  arrivées  dans  les  derniers  temps* 
Cet  ouvrage  &  le  précédent  firent  alors  une  grande  réputation  à  Tau* 
*  ;  mais  je  doute  qu'ils  fiflënt  une  fi  grande  forttine  aupurd'hui. 


P  A  S  C  H  A  £ ,  Négociateur  &  Auteur  Politique. 

_;HARLES  PASCHAL,  né  le  19  avril  1^47,  à  Coni  en  Piémont,  & 
mort  à  Qoente,  près  d'AbbevtlIe  en  France,  le  i^  de  décembre  t6i^^ 
s'étoit  appliqué  ii  l'étude  de  la  juriforudence  pendant  ià  jeuneffe.  En  157^, 
il  fut  envoyé  .en  Pologne  .pour  redamet.,  ea  qualité  d'ambaffadeur  ei- 
traordinaire  de  Heiui  III,  les  meubles  que  ce  prince  y  avoit  laiffés.  En 
1589,  il  alla,  comme  ambàflàdeur  extraordinaire  de  Henri  IV.  folUçitçr 
Tome  XXX,  Bbb 
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auprès  de  U  reine  KfiEsibeth  un  fecours  dliommes  &  dVgent  Eu  Tf9t,tl 

*"  '*  fat  encore 

Daimbiné^ 

I  il  rot  eD« 

fen  retour 

confeilIer^d'Etaty  il  iervit  quelfue  tên^s  au  confeit  ^  après  quiM  il  fe  retira 
dans  ta  terre  où  j'ai  dit  qu'il  «ft  mort* 

ôt  tniosAre  fat  l'auteur  de  trois  ouvrages  far  le  gouvernement.  I.  Xr- 
gams^  Rothomagi  1^98  tn-S^.»  dont  il  eo  a  été  &it  une  féconde  éditioa 
fart  augmentée  a  Paris  eo  1613  in*4^.9  &  /une  troiiieme  à  Amfterâam^ 
cbez  £l2fvier  eo  1^4)  io-tii#  II.  Cnemœ  Jeu  Axipmata  Poluica.  Paria 
i6oain''f;i«  UJ.  Legêtiç  BiuBtiea  fiyt  rtbiio  eorum  tptœ  ùurà  detenniùim 

De  ces  trois  livres ,  oeluide  ramhaffiideur  gft  4e  pins  eonfaiéiafalc.  Naii« 
dé,  iqpâ  a  loué  beaucoujp  de  mauvàts.ouvRages  idans  fa  biUiographie  po« 
litioue^  ipegardoît  cekî-ci  comme  on  livre  .exodenc,  &  il  eo  a  vanté  lo 
doœioe  &  ^'ondsCv  auffi-bteo  que  lalîaliéîté  du  Jugement  de  Tautenr.  Wio» 
fuefart,'C|uiGO0Doiiroit  mieux-qoeNaoéé  le  prix  des  ouvcages  de  ce  gei»« 
te  s  n^«  .«voir,  pas  une  idée. l^licaocoup^pcès  fi.avancageilfe  (a),  &  ilavoît 
ràfqo  deo?eo^as  iiiire  grand  cm»  quoique  la .dofibioe  dont  il  eft  plein ^ 
n^aic  poîtt  été  ioutile  aox  :écr»raîaa  «  oui  df^pols  jMt  traité  le  même  fujen 
Ils  ont  profité  des  naatériaox  que  BsTchal  avbit  «aflèmblét* 

C'émit  alors  l'ufage  de  faire  4es  livres  d'nn  amas  de  citations  grecquet* 
fit  latines,  coofaes  prefi^  fans  defloiù  Le  traité  de  Eâfchal  e&  extrême^ 
ment  cdiarigé  de  iritacions  dana  ce  maovais  goût.  Cèft  comme  un  bouquet 
4e  «omes  fortes  de  âeois^  coeilliei  faosicbont.dans  les  écrits  des  hUlo* 
fi9tts ,  des.pUlofaflheSfvdes  otaseors,  aaffemUées  fans  ordre,  &  fans  quo 
fMiu^qoi  les  tpféfeaee»:porQift.  avoir,  xonnn  la-^beamé  de  h  valeur  dft  cha« 
gue  âeur/Cieiqttel^écrivaio  a  tiré >de -fan  fands,  vaut. peu  de  chofe. 

L'wteor  a. terme  fao ^sid^afladenr  far  te  lieu  commun  du  legatus  dea 
oneiens,.&^  koooce  de  oe  cacaAere  toutes  les  perfonnes  qui  font  em« 
ployées  etiNqnfllque  (dépuution  iqué  ee  feit.  Il  fiiic  par^^out  les  principea 
du  droit  Romain ,  &  applique  aux  ambafladeurs  envoyés  de  fouverain  à 
fau^eioio,  <e  ooa  iw  jmjfuonfHlHp  ftiuBiauir  #m  Jg  d^  dépméa  fumets  do' 
la  puiflance  à  laquelle  ils  étoient  envoyés. 

11  n^i  point  remonté  au  ietd  piincifiei  en  prindpo  unique  des  privilegea. 
des  ambafladeuri ».  à  la  fiâion  du  droit  des  gens,  d\»ù  ces  privilèges  co»» 
lent  coaimc  de  leur  faurjBC. 

On  a  mèmevfauvent  do  U  peine  àsJéçeovrtr;à  oudle  opinion  il  fefaco; 
[Tantôt,  il  veut  .^l'oo.pourfuive  par  le  der  St  par  te  fau  les  amM&deura 

i^a)  Vo/es  ^cqaclbrt,  lir»  tt  feâ»  i.  p.  6g. M  l'i^Qû  4s  16991  8t  plofieim  aa^ 
très  cndrouSf 
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tnlmi,  UQI&(  qo^ofl  let  raoyoie  :  en  feite  oéaiunoifif  n  ^vOU  fbi*t  permis 
•  de  découvrir  une  caDJaratioo  perfidb,  de  la  reorerfer  ep,  ioterMotsmc 
9  les  letcres»  ea.itcherchaitt  les  ftflêmUées  daodeOmee  tpd  peuveot  fo 
»  faire  chez  l?ambaflàdeur ,  en  fttfillàtt  &  godant  les  domeftiqQès,  de 
0  ufaot  de  ceb  auikies  moyens  propres  à:  déooavricr  ks.  imcbbationr  (^).  « 
On  se  fiiif  pas  non  plus  fi  cet  éerivaia  erme  qim  la  prudence  feule  oblige 
«n  prince  dans  ces  ciraonfiances  de  fe  boifiier  à  renroyer  Pambafladeur 
aq  s'il  peofe  que  le  droit  des  gens  l'exige.  U  fen^e  qqe  c'eft  du  droit 
des  gêna  qu'il  entend  parler  ;  ear  il  die  qiA  peine  peut<-on  mettre  en  quef- 
tioo  :  Si  un  crime  ordinaire  auiàrifi  à  punit*  un  umBaJadcur^  pmfytnt  ne 
veut  pus  même  (tre  aceufe  pour  un.  crime  £Etat  {h).  Cependam  il  o'èfl  p« 
bien  d'accord  avec  ktinnéme  pour  ce  qui  tegarde  les  erimer  ordk»aires.  A 
mmIc  pencher  i  exempter  du  fappttce  Pambaflàdeiir  &  les  gens  de  fa 
luire,  &  à  peraieane  feulement  qu'on  ks  congédie  en  leur  défendaoc  de 
tetoorner  dans  Te  pays;,  mais  il  y  ajoute  cette  redriéHon  :  *  qu'il  s'ariA 
o  d'un  ambal&deur  qui  à  été  envoyé  pas  une  pinflance  dont  notérét  do« 
I»  mande  fiist  qu'ette  aie  de  gsanda  égards  pour  nous ,  &  un  foio  affidii 
»  de  fe  mainteotr  dans  nos  bonaee  gsacef  {c).  n  BA-ee  là  raifboMr? 
Eft^-ce  entendre  la  madère  ^  G'eft  coimodre  fai  poUtsqne  &  te  dsoit  det 
gens  qnî  ont  des  re^es  dnHwetttesL 

Ce  mauvais  ouvrage  wqalc  nàMmoina  une  afin  grande  réputation  à  feé 
noteur^  dans  un  (iede  moim  écUrd  que  ceint  oè  noos  vifons  ;  matf  la 
réputation  de  Pafchal  diounua  confidésahlensttt  ùjl  ans  après,  brfque 
iMn  Hototoo  pobia^  far  b  mAme  l^et,  un  ouvrage  de  fa  laçoo,  pbia 
petit  que  odm  de  Fafefaalt^  ^uoicnfil  n^  ete  poa&pie  tien  de  bon  dans 
ce  fécond  livre  qui  n'eût  été  turé  du  preinier«  Ce  fat  lefiqec  d'une  difouie 
Ittiéraire.  ^^ 


{a)  C«^74>  P*  440. 
(i)  Cap*  75.  p.  4i* 
Xc)  Cap.  7^  p.  448. 
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PASQUIBR,  (/.)   Auteur  PaUtiinc. 

J.  PASQUIER/a7«cct  •»  parlemetit  ée  Pari*,  &  coordllet  an  couBrctl 
foavaatn  de  Dâmbes,  pvU»,  eo  17^1,  «ne  brachwede  ixààgts  io^ti, 
«véc  ce  titre  :  Pnjet  d'un  traité  complet  du  droit  put&c.  II  iic  infiirer  ce 
même  projet  dans  te  mercure  frmÇQtf  ^9  msàfJfi  QUâ  d«  UiOâoafi  aim^e. 
Pour  conooitre  le  plan ,  les  idées  &  même  le  %le  de  cet  auteur  »  il  hut 
tranfcrtre  ici  quelques  morceauK  fie  ^  projet.  ^ 

Bbb  % 
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«  L'Eufopé  fe  pkit  (  dit  Pautenr  )  à  mettre  les  fciences  datii  leur  plut 
9  haut  écht^  &  elle  ne  daigne  pas  jeter  les  yeux  fur  celle-ci.  Les  aca* 
m  demies  reteatiflëoc  des  bruits  harmonieux  de  la  philofophie ,  de  la  mé- 
9  decine»  du  droit  civil;  Il  eft  peu  dMcoIes  pour  le  droit  public.  «  Il  ao« 
roit  pu  dire  qu'il  n'y  en  a  point  dans  le  royaume  où  il  écrit. 

9  II  fe  plaint  de  ce  que  les  Romains  ont  été  ftériles  fur  le  droit  pu- 
9  blic;  leur  zcle,  fi  vanté  pour  le  bien  commun,  n'a  pas  excédé  les 
9  bornes  de  la  patrie;  les  politiques  d'après  eux,  ceux  qui,  dans  la  ruine 
9  de  leur  empire,  ont  recueilli  les  reftes  de  leur  fageffe,  les  Morus,  lea 
9  Campanellas ,  les  Bodins ,  les.  Grocius ,  les  PufiendorfFs ,  tous  ces  héritiers 
9  de  leur  (avoir,  fe  font  contentés  de  nous  tranfmectre  quelques  parties  da 
9  droit  public.  «  Voilà  qui  eft  très*curieux;  mais  on  trouvera  quelque 
chofe  à  redire  au  parallèle  de  deux  ouvrages  méprifables ,  comme  l'Utopie 
de  Morus  &  la  Cité  du  ibleil  de  Campanella,  avec  les  meilleurs  livres  qui 
aient  januis  été  faits  fur  des  matières  dé  gouvernement.  On  a  de  la  peine 
1  s'empêcher  de  rire  (â),  en  lifant  que  Morus  &  Campanella  ne  nous 
ont  tranfmis  que  quelque  partie  dû  droit  public,  là  partie  eft  en  eftêt  bsea 
petite  ;  car  ils  n'en  ont  point  parlé  du  tout. 

Le  mal  que  l'auteur  trouve  à  cela ,  c'eft  que  les  Turcs  ont  reflifé  de 
fbufcrire  à  une  politique  europicnru ,  &  que  Us  fmvages  &  les  athées  tùont 
pas  iti  infiruits.  Le  rifum  teneatis  amici  d'Horace  doit  encore  trouver  ici 
fa  place.  Pour  tnftruire  les  fauvages,  il  faut  les  policer;  &  pour  convertir 
les  athées,  il  faut  les  prêcher  :  or,  un  traité  du  droit  public  ioftruit  des 
peuples  pcÂicés  ;  mais  il  ne  les  police  pas  s'ils  (ont  barbares  ;  &  on  traité 
du  droit  public  né  peut  jamais  produire  fur  l'efprit  des  athées  le  même 
effet  q^i'ini  traité  de  Pexittence  de  Dieu. 

r offre  ^  dit  l'auteur,  à  V univers  le  traite  complet  de  droit  ptAUe.  Il  dé« 
finit  enfuite  ce  droit  :  Vart  de  commander  &  îPohêir.  Cette  définition  ne 
vaut  rien;  Tidée  du  mot  art  ne  s'allie  point  du  tout  avec  celle  du  mot 
dr(nt\  c'eft  là  politique  &  non  le  drcnt  qui  eft  l'art  de  conmunder. 

Il  donne  du  droit  public  une  autre  dénnition  qui  n'eft  pas  meilleure; 
e?eji^  (elon  lui ,  Part  de  civilifcr  les  hommes  &  de  les  conduire  au  Jouve^ 
rain  bien  ;  mais  ce  n'eft  pa9  là  fon  objel. 

Enfin,  il  divifoit  le  droit  public  en  quatre  parties;  Suivant  lui,  la  pre« 
mtere  avoit  pour  objet  la  conftitution  des  Etats  &  des  ordres  qui  les  corn- 
pofent;  la  féconde  traitoit  du  gouvernement  intérieur  des  Etats;  la  troi^ 
fieme  du  gouvernement  extérieur  ;  &  la  quatrième  de  la  guerre  &  de  la 
paix.  C'eft  cette  divifîoo  arbitraire  doit  le  propofoit  de  fuivre.dans  faa 
ouvrage.  Elleferoit  moins  défeâueute,  fi  c^étoit  un  traité  de  politiqoe  que 
Fauteur  eût  voulu  (aire.  .      . 

■     ■     ■  I  Ml  ■      I  I  ■       IH 

(  4  )  SptSantm  édmîJli  nfum  ttnsatis  andcU 

.    Horat.  An.  Pott,  r.  ;  «       .  - 
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Le  titre  ttkéme  de  fon  livre  eft  vicieux.  Il  s'en  faut  bien  qu'un  traité  du 
droit  public  donne  l'idée  jufte  de  l'entreprife  qu'on  annonce  ici. 

Ce  projet  nous  apprenoit  que  fi  Pentreprife  étoit  goûtée ,  fauteur  don- 
neroit  la  première  partie  de  l'ouvrage  en  un  volume  in- 410.  dans  i'anoéç 
1732;  la  féconde,  en  ws  pareil  volume ,  en  1733;  '^  troifieme  en  1734; 
&  la  quatrième  &  dernière  en  1735.  H  ajoutoit  qu'il  oferoir,  en  1736, 
préfenter  au  dauphin  le  droit  public  de  la  France,  avec  fes  preuves.  Rien 
n'a  été  exécuté ,  &  l'auteur  eft  mort. 


PASSAGE,    f.    m. 

Xl  &it  accorder  aux  étrangers  &  à  leurs  marchandiies  te  Faflage  par  let 
lerres  &  les  rivières  foumifes  à  notre  domaine ,  il  faut  auifi  permettre  aux 
étrangers  d'y  féjourner  pour  des  caufes  légitimes.  Mais  comme  en  vertu 
de  la  liberté  qu'ont  les  nations ,  il  faut  permettre  ï  chaque  nation ,  ou  à 
celui  qui  eft  revêtu  de  fon  droit ,  de  juger  fi  le  PaiTage  n'eft  pas  nuifible, 
&  s'il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  craindre  pour  TEtat ,  du  féjour  d'un 
étranger  dans  (on  territoire  ^  &  comme  il  &ut  s'en  rapporter  à  ce  juge- 
snent,  il  n'eft  pas  permis  de  paflèr  dans  un  territoire,  ou  d'y  féjourner^ 
fans  le  confentement  exprès  ou  tacite  du  maître.  Il  paroit  par  la  même 
raifon ,  qu'il  dépend  du  maître  du  territoire  de  le  permettre  aux  conditioaa 
qu'il  lui  plalr.  Puis  donc  ou'à  moins  qu'il  ne  s'en  foit  expliqué  autrement 
d'une  façon  exprefle,  il  n^eft  cenfé  le  permettre  qu'à  condition,  que  lea 


cofiftances,  devroient  £ûre  ou  ne  pas  £dre,  à  moins  que  des  loix  parti* 
culieres ,  ^u  fujet  des  étrangers,  n'en  ordonnent  auirement.  Et  même  s'il 
paroit  contraire  au  bien  de  l'Etat,  que  le  pays  foit  ouvert  aux  étrangers» 
on  peut  défendre  fous  une  peine,  Qu'aucun  étranger  ii!entre  dans  le  terri-. 
coire.  La  queftion,  fi  un  peuple  eft  obligé  4^aç^order  le  Paflage  fur  fèi^ 
terres  à  une  autre  nation,  eft  une  de  celles  que  l'on  a  agitées ^  fans  fiiirc 
attention  que  c'eft  une  qufsftion  indéterminée,  qui  n'admet  point  de  folu* 
tiofi  générale,  &  dont  l'oui  &  le  non  dépendent  entièrement  des  circonA 
tances.  Ainfi  il  ne  fiiut  pas  .s'étonner,  que  les  fentimens  aient  été.  partagea 
fur  ce  fujet  :  on  a  foutenu  l'affirmative  o^  là  négative ,  félon  le  point  da 
vue  fous  lequel  on  Ta  confidéré.  Voyons  comment  on  peut  le  fixer.  Oa 
demande,  fi  une  nation  eft  obligée  d'accorder  à  une  autre  nation  le  Palfagei 
fiir  fes  terres  ?  Je  réponds,  que  les  loix  de  l'humanité  nous  ordonnent  d'ao* 
corder  toot  ce  qui  peut  fatisnire  aux'  befoins  d'autnii|  fi  cela  fe  peut  fiûrt 
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Uns  Mîtee  préjudice  :  aiftfi  fi.  une  natioa  eft  daot  to  ca»  d*a«trir  befoia  de 
pafTer  par  ikb  terres,  &  que  ce  PalTage  ne  nous  caufe  «ucon  préjudice ^ 
OD  doit  dans  ce  cas  Taccorden 

Mais  fi  le  ^afiàge  devenoic  plus  ou  moins  onéreux  à  celui  anquèl  on  la 
demaoderoit»  devra-r-il  l'accorder,  ouiera-c-il  en  droit  de  le  refiifer>  Ici 
il  hM  dUUnguer  le  befoin  de  la  nécelfitéi  &  le  plus  ou  le  moins  de  prd« 
fudice  que  pourroic  caufer  le  Paffage,  à  celui  qui  l'accorderoit.  Je  fiippofe 
qu'une  nation  me  demande  le  Paffage  par  mes  terres  pour  éviter  un  dé- 
tour, &  que  ce  Paflage  me  foit  plus  ou  moins  à  charge  ou  onéreux  :  par 
qnel^  principe  iinms*je  obli^  de  (buf&ir  m»  préjudice  »  mt  de  in^expofec 
1  en  ibufSrir,  afin  de  facifîcer  Texécution  d'un  projet  ^ui  ne  me  regarde 
point?  Aucun  principe  de  morale  ne  m'impofe  Tobligacion  de  faire  un  aâe' 
onéreux  pour  moi ,  afiA  de  fendre  deux  d'duttui  plus  aifés  &  plus  eom- 
mpdes.  Conféquemment  fi  la  demande  eft  uniquement  fi)ndée  fi|r  une 
.^tfon  dé  quelque  CôAWîaaàcd  ou  j^eu^étft  d^iM'  firftpte  befdtn,  &  non  pas 
iht  cm  monf  de^  néceffité,  oïl  eft  âutorïfé  i  là  rèfufer^  s^fl  peut  noui^  cikmr 
phxi  ùù  fnôihl  à€  pf éjuditîé. 

Sfaîs  fi  h  àétiizhàe  eft  fôndéé  fiir  uh  tAMif  der  héttf^,  tt  fiiut  âlof» 
diftinguér  étÉtrb  h  plus  Àt  le  moin»  de  ftéfàdià»  qû'ôihf  Mkîmrft  ftftif&ir, 
kà  VkàcïitézTii.  U  ttfak  yi\itvAM  ï  àti  pàtf«fe,  ft  je  Crtnsr^u^l  peut  s'ea 
piifêk-,  ètf  fi  ihbl^théme  je  ne  fàié  gfiièré  en  éttet  dtf  f0te  des  largefles. 
Mds  fi  un  hâhiriie  (^  ^o\ive  diads  fe  cai  de  ftiourïf  de  hâtt ,  je  ne  poii 
me  difpénftr  âé  fé  recoofh^,  ^ôf^ué  je  ne  féii  (ias^dftâ^  un  état  fort  aifé  : 
htàix  je  pu5  hil  refàfér  du  (ècovtri^  Ci  te  fec6urs  itae  rédulfoîv  à  Tétat  dano 
fé^f  fé  trààvé  ctlài  qitf  thé  le  demande.  Il  en  eft  aiAft  de  i^us  les  o^ 
èes  éPkVinfàYifté  :  èèi  que  telai  qui  Péxigé  »  n'y  éft  pas  porté  par  une  né^ 
èëffité'àbfdfuè,  il  né  àihi  prétendre  qœ  je  Ta  lui  «CcoMIé,  fi  paf-là  je  MM 
^aafôf^  quelque  ^joncé  :  &  H  ne  peut  pits  le  ptétendre  non  plus ,  fi  ^  en 
râctrcMtoi,  je*  ifie  tatrfbitk  a  tfiài'thêfne  oti  ttia!  éqtfîtàleilt  à  C^i  qn'îl 
^crut  évitée.  JD^elk  i  ftbfAt^  qnè  fi  ti«e  itatMâ  fè  trdtite  daffis  une  nécef^ 
nté  abfolue,  dé  devoir  paTTbr  p^ar  lei  terr^  ^Tuné  aut^  fiatiôo,  cetlêH:} 
doit  la ,  lui  accorder,  quoiqù'efle  puillb  par*là  fimftrir  qfeeUfee  préjudice  « 
fiiàis  ette  a  ànAÏ  de  lé  refufef ,  fi  î:e  Paftàge  doit  lu9  eaufer  cm  préjudice 
équi^leùf  à  télvi  qiié  la. nation  qui  le  demandé,  pddrrmt  fouffitr  pa*  k» 
refus.  Vayei  VattfeL  Dràit  dès  jgcfts,  Ih.  II,  chap.  IX.  J.  123. 

N^odblmàl^  pis  dé  réihai*qtier ,  ijue  le  détf^r  d^aceorder  le  Paflage  eft, 
en  tout  cas ,  un  devoir  imparfiitt ,  qu^on  ne  peut  exiger  par  un  droit  pnr' 
hli',  Ode  dans  le  fëùl  t^i  où.fon  pourroit  pgtt  avec  évidience,  que  le 
re^u^  eftf  fiLit  uniâuémeàt  par  itiauvaiib  vdlônté.  Puflbndorft'â  traité  cette 
àùéftton  4itsAb  brait  de  ta  nature  &  des  gens^  Uv.  III^  thap.  III ^  $.  5. 
Gii^^tius  é\i'^ix\t  îirait  àe  là  guerre  ù  de  U  paix^  Uv.  11^  chap.  ZT,  {.  13* 
Oti  pètft  >èonfutter  6ës  deux  auteurs  ft  leurs  com mentatem^ ,  &  on  verre 
4t^-fâxr<^  de  Erré  ^K^fticm  S  la  namre  de  la  ^eftioii  4]u%  âgitoiecftp  ilf 
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ont  ie  part  &  d^autre  eitiploy^  ^^  raifoo^^mens  aflTez  vaguai  pour  dé-* 
fendre  le  fentiment  qu'ils  jugeoieot  devoir  adopter. 

Les  auteurs ,  qui  foutienoeot  l'afiirmaciviB ,  allèguent  eo  faveur  de  leur 
opioion  un  refie  de  la  communauté  primitive  :  ils  prétendent  que  jamaia 

00  n?a  pu  lellemeot  s'approprier  les  terres ,  jufqu'à  en  pouvoir  empêcher 
'  le  PaflSige. 
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K^E  terme  eft  un  mot  noavttu en ficanfo^i,  q§i!iMi  «Rploie  pqpr.déiigner 
k  dtfpofitioo  dos  énres  à  devepir  gradftieUement  plus  parÇû^s ,  à  &tre  fuc^ 
ci^vemeot  de  nouveaux  progrès  vers  une  plus  grande  perfe^on. 

Ces  DTogrès  en  perfeâion  peuvent  cooufter  en  deux  cho^s  »  ou  dans 
l'acquiutioff  de  nouveaux  pouvoirs  i)u'on  n'avoit  j>as  epQ^re,  ou  dans  Pau^ 
mematioo  d'étendue  &  d'efficace  des -pouvoirs  qu'on  avait  déjà^  tpais  qui 
étoieot  plus  bornés.  On  perfisâionneroit  weJiuitre  dans  le  premier  fens^ 
en  lui  donnant  la  vue  &  l'ouïe  qu'elle  n'a  pa^  i  pn  perfè^noeroit  l'hom-^ 
me  dans  le  fecorid  fens,  en  lui  donnant  une  pénétraiicm  d'efprit  plua 
étendue  9  qui  lui  omnlt  de  faifir  mieux  tout  Tcinchalnement  des  êtres  & 
dea  événemensy  o[  (de  découvrir  le  conmieot  de  bien  des  £iits,  dpot  il 
cqnnolt  Tex^icnce,  mais  dont  la  manière  dont  ils  font  produits  »  lui  eft 
inconnue. 

Quand  nous  examinons  avec  fi>in  les  êtres  qui  compolent  l'univert  »  & 
que  nous  pouvons  connoinre^  aousien  ;idécottvrQns  peju  qui  ne  ibient  capa*^ 
Mes  d'un  plus  gi;^  dené  de  peiftâion ,  c'eft*àndire,  qU  ne  pgiflenc 
dev^tttr  capables  depio^uttn  plus  complécenient  un  plus  grand  nombre 
d'efiets  y  .&  oui  réellemeipt  ne  le  deviennent,  foit  par  le  feul  laps  du  temps ^ 
Imt  par  le  leooors  de  Fart,  foit  par  le  concours  des  circonfianees  fuccem- 
ves  qo6  le  tenqis  amené  o^tusettament,  X^es  pieri^s  deCUnées  à  réfifler  à 
VmBàoo  des  caufes.quidémiifent  Ici  bàtimeos»  acquièrent  par  le  temM 
dafls* les. caniares  une  pkisgsandé  folidité;  Je  puurbre  devient  plus  dur,  es 
Partie  lead  plus  btiUsdit  ft.plitafiali;'  la  teare  >par  la  culture,  devient  plua 
Bcttfide  &  plus,  piso^  &  psoduite^des  planlea;  les  arbres  fe  fortifiât  .avec 
le  temps ,  .oc  fâr  Jes  ibîns.  da  cultivateur ,  dûment  des  fruits  plus  .par&its  i. 
&JSI1  bois  pbs  fiilide  &]rfus  dmaUe^  les  aiûmaox  deviennent  plus  grands ,. 
fdus^lectSf  mieux  fiiks,  de  f^lus  iaips ;parrle  oKnfutf  »  la  nourriture,  &  laa 
attentions  de  l!hommie  qui  les  entaedent  ;  plufieprs  font  fufceptihies  d^édu* 
Mrion,  acquièrent  -des  toonnoMances ,  une  (rfus  grande  faciliM  à  ftire  iea 
snoiivemfeQs  qui  Jeur  -ibnt  propres,  et  une  pluagaande  fagadté  dans  tea 
div^fes  4ottSàons  de  leur  vie. 

C^efi  priqp^akment  dans  Pbomme  :q«e  L'on  peut  rçmar^er  ««ne  FeiH 
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feâibilicë ,  comme  uoe  des  ciiconftances  effentielles  de  fon  caraâere;  SI  eft 
impoffible  de  le  fuivre  dans  fes  progrès ,  fans  appercevoir  que  fa  defiioa* 
non  fixe  &  déterminée  rappelle  à  le  perfedionner  fucceffivement  ;  il  com- 
mence par  un  point  d'incapacité  qui  rend  fes  pouvoirs  égaux  à  zéro  j  Ha 
font  nuls,  lorfque  fimple  germe  encore,  il  eft  fans  viei  il  eft  vraifem- 
blable  qu'alors ,  il  ignore  même  fon  eziftence ,  &  qu'il  ne  fe  fent  pas  être. 
Ce  germe  fëcoddé  par  la  conception ,  commence  à  vivre,  à  fe  fentir  exifter, 
f^ns  être  encore  capable  d'aâion,  fans  foupçonner  que  rien  exifte  hors  de 
lui;  il  éprouve  des  fenfations,  bientôt  il  lesdiftingue  fans  en  découvrir  les 
caufes ,  infenfiblement  il  fe  fent  lui-même ,  il  veut  ou  rappeller  des  fenfa- 
tions ,  ou  en  interrompre  qui  le  gênent,  il  agir,  il  remue ,  il  change  d'at» 
utude,  il  acquiert  des  forces,  mais  vraifemblablement  il  confond  tout  avec 
lui* même,  il  n'a  encore  ni  yeux  pour  voir,  ni  oreilles  pour  entendre,  ni 
odorat  pour  flairer ,  ni  palais  pour  goftter ,  ou  au  moins  tous  ces  fens  loi 
font  inutiles  &  reftentdans  Pinaâion,  ils  ne  fauroient  lui  être  d'ufsge  daps 
les  circooftances  où  il  fe  trouve;  le  temps  vient  où  ces  circonftances  vont 
changer,  où  tous  ces  fens  feront  frappés ,  fans  qu'il  fâche  encore  en  dif- 
lioguer  les  affedions ,  bien  moins  encore  découvrir  les  caufes  extérieures 
des  fenfations  qu'il  éprouve;  mais  à  force  d'expérience»  il  diftingoe  les 
états  oii  il  fe  trouve ,  &  les  êtres  qui  par  leur  aâion  les  font  varier ,  il 
voit  des  objets,  il  entend  des  fons,  il  touche  des  corps,  il  goûte  des  fa- 
veurs ,  il  fent  des  odeurs ,  il  découvre  des  rapports  ;  )es  plaifirs  ou  les  dou- 
leurs l'attirent  ou  le  repouflent,  il  aime  ou  il  hait,  il  craint  ou  il  défire; 
le  voiliÉ  foumis  au  reflbrt  qui  le  fera  agir  déformais  dans  toutes  les  cir- 
conftances de  fa  vie  :  les  idées  individuelles  mille  fois  répétées,  le  coodui* 
fent  aux  abftraâions ,  il  fe  forme  des  idées  ahftraites  &  des  idées  univer* 
felles,  il  apperçoit  des  rapports  de  convenance  morale,  les  fenfations  ne 
l'occupent  plus  entièrement ,  fon  goût  fe  forme ,  fa  curiofitd  s'éveille ,  fon 
intelligence  fe  développe,  il  connok,il  aime  le  vrai,  il  le  cherche,  chaque 
découverte  lui  en  facilite  une  nouvelle,  il  découvre  des  fources  de  nouveaux 
plaifirs  dans  les  idées  morales ,  dans  les  rapports  intelleâuds  de  coove* 
nance  &  de  difconvenance  ;-  ces  nouvelles  idées  le  conduifent  i  la  con- 
ooiifance  du  beau,  du  bon,  du  parfait,  &  lui  ouvrent  une  nouvelle  perf- 
peâive  de  félicité.  Il  s'élève  aux  plus  (nblimes  connoillànces ,  .mais  il  ap- 
perçoit que  la  fource  en  eft  inépuiiàble,  fans  qu'il  puifle  ceffer  de  vouloir 
y  puifer;  il  veut  tout  connoitre,  &  fi  pour  tout  favoir  il  fuffifoic  de  le  dé- 
firer,  il  trouveroit  toujours  en  lui  ce  défit  fubfiftant ;  aux  fecours  que,  pour 
le  fatisfaire,  la  nature  lui  fournit,  il  joint  ceux  de  l'art,  &  peilonne  ne 
fauroit  encore  déterminer  quelles  découvertes  font  au-deflTus  de  la  portée,  & 
rendront  inutiles  les  efforts  opiniâtres  de  fes  méditations  &  de  fes  recherches. 
Quels  progrés  n'auioient  pas  faits  dans  la  connoiflànce  des  chofes,  les  génies 
appliqués  •  fi  Tâge  n'eût  ralenti  leurs  efforts  en  afFoiMiffant  leurs  organes,  & 
fi  la  mort  n'eût  mis  fin  à  leurs  recherches ,  fans  avoir  jamais  pu  contenter 

leur 
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leur  inHitiable  curiofit^  ?  Plus  ils  ont  fu ,  plus  ils  vouloieot  favoir ,  &  plut 
ils  voyoienc  de  chofes  à  apprendre. 

L'étendue  des  connoiflances  augmente  en  même  proportion  retendue  du 
pouvoir ,  parce  quMles  font  découvrir  les  moyens  de  vaincre  les  obfta« 
clés,  de  mettre  à  profit  toutes  les  forces  de  la  nature,  &  de  les  employer 
avec  plus  d'efficace.  Que  n'ont  pas  exécuté  certains  hommes ,  &  que  n'au* 
roient-ils  pas  fait ,  fi  toujours  fubfifians  ^  ils  avoient  pu  additionner  dans  un 
même  individu  les  inventions ,  les  découvertes  des  divers  âges  du  genre 
humain  >  Toujours  l'homme  fera  borné  ;  mais  quel  eft  celui  qui  peut  déter- 
miner le  point  qu'il  ne  paflTera  pas ,  auquel  il  peut  atteindre  &  au-delà  d\x^ 
quel  il  ne  fauroit  parvenir } 

Enfin  ^  fes  connoiflances  accrues ,  fon  pouvoir  augmenté , .  les  moyen» 
d'exécuter  multipliés  &  perfeâioonés ,  tout  cela  accroît  le  bonheur ,  le  va-< 
rie 9  rétend,  l'aiTure,  mais  ne  fatisfait  jamais  complètement  l'ame  de 
l'homme  ;  fon  cœur  eft  à  cet  égard  aufli  infatiable  que  fur  les  conobif- 
fances;  ce  n'efl  même  que  relativement  à  l'augmentation  de  fon  bonheur 
&  comme  moyen  de  l'accroître ,  qu'il  défire  des  connoiffances  &  un  pou- 
voir fans  bornes  9  parce  que  le  bonheur  qu'il  défire  &  dont  il  fe  fent  ca- 
pable de  jouir  ^  eft  une  ftlicité  fans  limites.  Toujours  attiré  de  bonne  heure; 
il  afpire  à  celui  que  rien  ne  borne ,  il  fe  fent  fait  pour  être  parfaitement 
heureux ,  finon  tout  ï  la  fois ,  ce  qoi  eft  impoffîble ,  puifqu'il  eft  lui-même 
un  être  fini,  au  moins  fucceffivemeot ,  &  par  des  progrés  non  inter- 
rompus. 


me  eft  de  fe  oerfeâionner ,  quet  c'eft  pour  cela  qu'il  a  été  (kit,  perfèâible« 
La  mort ,  il  eft  vrai ,  l'arrête  dans  fa  carrière ,  il  fent  qu'il  ne  l'a  pas  fbur« 
nie  «  qu'il  pouvoit  aller  plus  loTn  )  delà  l'idée  fi  généralement  répandue  chez 
lea  hommes  »  que  la  mort  n'étoit  pas  le  terme  de  l'exiftence  d*un  être  formé 
pour  aller  beaucoup  plus  loin  ;  mais  fedement  le  paffage  d'une  carrière  ou 
d'une  économie  ^  ^ns  une  carrière  nouvelle  qui  lui  permeuroit  de  pouffer 
plus  loin  fes  progrès  vers  la  perfeâion ,  au  milieu  d'un  nouvel  ordre  de 
chofes.  Il  voit  l'œuf  fi>urnir  un  ver  qui»  chaneé  en  chryfalidet  donne  la 
vie  à  un  papillon  ;  le  germe  devient  fétus  ^  celui-ci  du  fein  de  la  mère ,  en- 
tre dans  le  monde  qui  eft  pour  lut  une  nouvelle  vie;  l'en&nce  prépare 
l'homme  oour  l'a.dolefcence ,  celui-ci  conduit  à  l'âge  mûr ,  mais  cet  âge 
d'aâion  en  fuivi  de  la  vieiUeffe  ^  qui ,  avec  plus  d'expérience  &  de  fagefTe^ 
regrette  des  forces  dont  elle  fait  mieux  l'ufag^  qu'on  jpourroit  ftire;  la  mort 
met  fin  à  cette  vie  marquée  par  dès  progrés  fucceffib  qui  n'ont  pas  atteint 
le  bui  défire;  cette  première  v|e  conduit  par  la  mort  à  une  féconde,  qui 
fans  doute  lui  permettra  d'aller  beaucoup  plus  loin.  Si  cela  n'eft  pas»  l'hom- 
me eft  un  ouvrage  manqué,  fon  rôle  finit  trop  tôt,  &  interrompt  mal- 
Tome  XXX.    ^  ^  "^         Çcc 
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à-propos  fa  carrière  ;  tout  die  qu'il  étoît  deftiné  à  quelque  chofe  de  mieux. 

Oo  ne  peut  pas  eo  dire  précifément  autant  des  bêtes,  leur  Perfèâibiltté 
eft  plus  bornée;  parvenues  à  un  certain  terme  qui  afliire  leur  conferva^ 
tion ,  elles  ne  vont  naturellement  pas  au^elà  :  fi  elles  acquièrent  plus  que 
ces  befoins  ne  le  demandent ,  c'eft  à  l'homme  qu'elles  le  doivent,  cependant 
nous  ne  voyons  pas  qu'il  foit  impoffible  qu'avec  de  nouveaux  orgaçes  & 
fous  une  autre  économie ,  elles  ne  s'élèvent  à  des  notions  plus  diftinâes , 
à  une  plus  grande  capacité,  &  que  dans  la  fuite  fucceflive  des  fiecles» 
elles  ne  parviennent  k  une  Perfeaibilité ,  telle  que  la  nôtre  qui  n'ezif* 
tera  pas  fans  but.  On  lira  avec  fruit  fur  le  fujet  que  nous  venons  d'ex« 
pofer,  la  contemplation  de  la  Nature  &  la  Palyngcntfic  philofophiquc  de 
Mr.  Bonnet. 

'  Dé  ce  que  l'homme  peut  fe  perfeâionner ,  &  de  <e  que  tout  en  lui  an- 
nonce que  le  bot  du  cnéateur  a  été  qu'il  fe  perfeâioimàt  pendant  toute  fa 
vie  I  puifqu'il  lui  en  a  donné  le  défir  &  les  moyens ,  il  fuit  que  c'eft  pour 
lui  un  devoir  indifpenfable,  une  obligation  làcrée,  de  travailler  à^augmen- 
ter  &  tous  égards  fa  perfeâion,  &  par  tous  les  moyens  qui  font  en  fon 
pouvoir*  Voyai  Ame^ 

Il  eft  trots  objets  que  doit  fe  propofer  celui  qui  veut  (é  perfeâionner. 
Le  premier  eft  celui  de  la  confervation  de  fes  acuités,  en  cherchant  à  en 
prévenir  la  perte  ou  ce  qui  eft  équivalent  à  leur  perte,  l'incapacité  de  s'en 
lervir,  ce  qui  peut  aifément  lui  arriver  en  n'en  fiufant  aucun  ufage ,  car  le 
tion*exercice  d'une  faculté  met  en  peu  de  temps  l'homme  dans  le  noâme 
cas  à  cet  égard,  que  fi  cette  fiicolté  lui  étoit  toulemeot  ôtée. 

Le  fécond  objet  des  obligations  de  l'homme  perfeâible ,  confifte  à  an- 


.  augmente  

Kuvoir ,  lorfqu'il  en  dirige  l'exercice  avec  méthode  ,  &  qu'il  fait  fervir 
ne  de  (outien  &  d'aide  i  l'autre }  qu'un  fens  ferve  à  re^ifier  le  rapport 
des  autres ,  que  le  jugement  fe  joigne  à  k  mémoire ,  &  que  la  mémoire 
Ibumifle  des  matériaux  au  jugement.  Le  troifieme  objet  des  devoirs  de 
l%omme  perfeâible ,  confifte  à  diriger  toujours  l'exercice  de  fes  acuités 
ivers  les  objets  dont  la  connoiflance  ou  la  jouiflancepeut  le  conduire  plus 
furement  à  fa  deftmatioo ,  &  delaifler  de  côté  tout  ce  qui  ne  feroit  d'au- 
cune utilité  pour  te  rendre  plus  parfiiit  &  plus  heureux.  Tout  ce  que 
niomme  perleôible  eft  appelle  à  faire  pour  lui-même,  il  doit  le  £ure  à 
cet  égard  pour  la  perfeâioo  de  fe$  femblables,  d'autant  plus  que  plus  font 
oarfiûts  ceuix  avec  qui  il  vit,  &  plus  ils  {leuvent  contribuer,  &  contri-* 
buent  Naïvement  à  fa  perfeâioo  &  1^  fon  bonheur.  En  un  mot,  l'hom- 
me doit  agir  conformément  à  la  deflinatîon  <k  de  fa  perfonoe  ectàen^  & 
ide  chacune  de  fes  fiicukés* 
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v>r  N  exprime  par  ce  terme  ta  capacité  qu'a  an  erre  de  répondre  pUU 
Bernent  ï  (a  deftinatiôn  ;  pour  cela ,  il  faut  d'un  côté  qu'il  n'y  ait  rien  en 
lui  qui  n'y  ferre ,  &  de  l'autre ,  que  tout  ce  qui  peut  y  fervir  s'y  trouve, 
&  enfin  que  tout  s'y  trouve  de  la  manière  la  plus  propre  k  produire  l'ef^ 
let  qu'on  en  attend ,  de  la  manière  qu'on  le  défire.  Les  Wolfiens  ont  dé^ 
fini  la  Perfeâion  mieux  qu'aucun  de  ceux  qui  les  ont  précédés ,  en  difanr 
que  c'eft  le  concours  de  tout  ce  qui  conftitue  un  itre ,  pour  lui  faire  atteins 
dre  U  but  de  fon  exiftenee.  Cette  définition  s'accorde  entièrement  avec  celle 
que  nous  en  donnons  ;  &  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  en  développer  U 
notion  ^  pour  ne  pas  répéter  ce  que  nous  en  avons  dit  avec  une  étendue 
fuffifante  au  mot  Beau  ,  mais  nous  ajouterons  ici  quelques  idées  propret 
à  compléter  l'expofé  que  nous  avons  donné  dans  l'article  cité ,  de  ce  qu'on 
nomme  Perfeâion. 

Selon  cette  définition  de  la  Perfeâion^  il  parole  qu'elle  fuppofo  néce(^ 
fairement  un  but  pour  lequel  l'être  parfait  exifte;  mais  comme  la  Per-^ 
feâion  eft  une  qualité  eftimablCi  il  fiiut  que  le  but  qu'elle  atteint  foit  réel** 
lement  utile ,  en  un  mot  qu'il  (bit  «tr  bien. 

Tout  ce  qui  fait  exifier  un  bien  eft  bon  ^  ce  qui  en  fidt  exifter  plufieura 
eft  encore  meilleur  ;  la  Perfeâion  fera  donc  d'autant  plus  grande ,  que 
cette  capacité  de  Tétre  s'étendra  à  la  produâtion  d'un  plus  grand  nombre 
de  biens. 

La  produfKon  de  plufieurs  ef&ts  utiles  exige  dan»  l'être  le  concours  de 
plufieurs  propriétés,  qui  ne  font  pas  les  inêmes;  or  lés  propriétés  requifes 
pour  produire  ces  divers  effets,  peuvent  ne  pas  être  compatioles  &  ne  pour 
voir  pas  fubfifter  enfemble  dans  le  même  être  ;  l'une  feroit  un  obfUcle  à 
l'exercice  de  l'autre ,  &  en  empécheroit  l'ef&t,  ce  qui  la  rendrait  inutile, 
ce  qui  feroit  une  imperfèâioii.  Il  ne  &ut  donc  pas  prétendre  qu'un  être 
l^rodnife  des  effets  qui  fuppofent  en  lui  des  qualités  incompatibles.  C'efli 
ce  qu'ont  fiiit  très^fouvent  ceux  qui  ont  voulp  trouver  des  défauts  dans  h 
nature ,  pour  prouver  qu'elle  n'avoir  pas  pour  auteur  une  intellîeence  fou- 
verainement  fage.  Ils  ont  cm  voir  des  inutilités  dans  des  êtres  dont  ils  ne 
connoiflbient  pas  la  dèftination  ^  dans  des  propriétés  dont  ils  n'ont  pas  dé- 
couvert les  effets  ^  ils  ont  jugé  comme  dea  enfans  ignorans  &  prélbmp- 
tueux ,  ils  n'ont  point  connu  l'enchaînement  des  êtres ,  &  ils  ont  critiqué 
en  aveugles  la  puce  que  chacun  occupe}  ils  ont  critiqué  la  conftruâtoa 
avant  que  de  connoitre  la.  dçftinatioi|. 

Il  y  a  une  perfeâion  relative ,  &  une  Perfeâion  abfolue«  ta  Perfeâion 
relative ,  fuppofe  ou  un  feul  but  fixe ,  qui  étant  atteint  »  produit  la  Perfec- 
tion fimplci  ou  plufieurs  buts  fixes,  déterminés  par  l'auteur  de  l'être  :  cet 
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buts  atteints  produifent  la  Perfeâion  compofëe  ;  Vane  &  l'autre  fuppofeDt 
toutes  les  circoofiaoces  de  lieu ,  de  temps  &  de  rapports  qui  accompagneot 
Texiftence  de  cet  être ,  &  qui  pour  le  bien  du  tout ,  exigent  qu'il  foit  tel 
qu'il  eft.  S'il  eût  été  dans  d'autres  circonftances ,  il  auroit  pu  être  diffêrent, 
êi  produire  autrement  les  effets  auxquels  on  le  deftine.  Dès  qu'il  eft  tout 
ce  qu'il  pouvoit  être  dans  fa  pofition ,  il  eft  par&it }  quand  la  Perfe^on 
relative  eft  compofée ,  &  elle  l'eft  prefque  toujours ,  il  arrive ,  dans  la 
produâion  des  effets  attendus  &  recherchés ,  des  exceptions  ^  c'eft-à-dire , 
des  limitations  à  l'étendue  des  effets  de  certaines  parties ,  produites  par  la 
deftination  principale  du  tout;  le  nqn-eiTentiel  eft  fouvent  lacrifié  à  l'effen- 
tiel  9  la  confervation  eft  préférée  à  quelque  degré  d'agrément ,  le  beau  ob- 
fervable  le  cède  au  beau  réel  ^  cela  ne  fait  pas  un  défaut ,  ces  exceptions 
ibnt  même  une  Perfeâion ,  puifqu'uo  feul  moyen  produit  ainfi  plufieurs  ef- 
fets p  &  Qu'il  eft  vrai  que  la  (implicite  &  le  petit  nombre  des  moyens  » 
produit  d'autant  plus  de  Perfeâion  qu'ils  produifent  plus  d'effets  en  mê- 
me temps. 

Ta  Perfeâion  abfolue ,  eft  celle  qu'on  découvre  dans  un  être  qui ,  exifiant 
par  lui-même  »  n'a  ooint  été  fait  par  un  autre  qui  lui  ait  affîgné  une  def- 
tination $  elle  confifte  dans  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  utiles  qui  peu- 
vent fubfifter  enremble  &  fe  trouver  réunis  dans  le  même  être ,  &  chacun 
dans  le  plus  haut  degré  d'étendue ,  ou  d'efficace.  Les  pouvoirs  utiles  font 
la  capacité  de  donner  l'exiflence ,  d'affurer  la  confervation ,  d'augmenter 
les  facultés  ^  de  procurer  la  commodité  &  le  plaifir  des  êtres  fenfibles.  La 
réunion  de  tous  ces  pouvoirs ,  chacun  dans  le  plus  haut  degré  d'efficace, 
conftitue  la  fouveraine  Perfeâion.  L'éternité  d'exiflence,  la  confervation 
inaltérable ,  la  plus  complète  indépendance  ,  le  pouvoir  fans  bornes ,  la 
connoiflfance  parfaite;  la  fageffe  fans  tâche,  &  le  bonheur  fuprême,  en- 
trent néceffairement  dans  l'idée  de  la  fouveraine  Perfeâion.  Elle  ne  peut 
être  augmentée ,  car  elle  eft  la  Petfèébion  abfolue. 

La  Perfeâion  abfolue  ne  peut  être  le  partage  que  de  la  caufe  première , 
la  Peifeâion  relative  fuppofe  néceffairement  une  caufe  antérieure  qui  en 
a.  fixé  la  raifon  déterminante  ou  la  deftination  de  l'être  qui  en  la  rem* 
plîffant,  acquiert  la  qualité  de  par&it. 

Tous  les  êtres  qui  n'ont  qu'une  Perfeâion  relative,  font  des  êtres  bor- 
nés ,  car  ils  tiennent  de  dehors  l'exiftence  i  cependant  ils  peuvent  avoir  une 
Perfeâion  complète ,  relativement  à  leur  deftination  ;  &  cela  a  lieu  lorfque 


tout  l'effet  qu'on  en  attendoit. 

Il  eft  des  êtres  doitt  la  deftination  les  appelle  à  commencer  par  un  état 
d^  foibleffe  &  d'incapacité  :  mais  avec  les  principes  de. la  force  &  de  la 
capacité  qui  doivent  fe  développer ,  leur  deftination  les  appelle  à  aller  ton- 
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joan  en  croSidnc,  foit  en  nombre ,  foie  en  étendue  de  pouvoirs  :  tout  ce 
qiii  peut  leur  donner  une  nouvelle  capacité ,  ou  la  rendre  plus  étendue ,  eft 
un  bien ,  &  on  nomme  auffi  Ptffeâion  ou  perfiâionnement  cet  accroifTe* 
ment  de  capacité  ^  la  difpofîtion  à  recevoir  ces  accroiflemens  fe  nomme 
ptrfeSibilité.  Voyc^  PERFECTIBILITÉ.  Les  êtres  qui  portent  ce  caraâêre , 
fe  nomment  perfcaibUs  ,  &  on  défigne  par  le  verbe  perfectionner  Taâioa 
qui  augmente  la  Perfeâion  d'un  être.  Nous  nous  fommes  fervis  dans  ce 
tens  du  mot  de  Perfeâioni  pris  pour  Tâcquifition  de  nouveaux  pouvoirs 
utiles,  ou  pour  l'augmentation  de  Tétendue  de  ces  pouvoirs,  dans  tous 
les  articles  oii  il  a  été  queilion  de  biens  &  dans  tous  ceux  qui  avoient  traie 
ï  la  deftination  de  lliomme  ;  nous  y  avons  toujours  nommé  biens  ceux  qui 
contribuent  à  la  confervation ,  à  la  Perfeâion ,  à  la  commodité  &  au  plaifir 
de  récre  feiifible. 


P  E  R  F  I  D  I  E ,    f.    f. 

J^  A  Perfidie  eft  une  &uflècé  noire  &  profonde ,  qui  emploie  des  moyens 
plus  puiflfans  ,  qui  meut  des  reflbrts  plus  cachés  que  l'aftuce  &  la  rufe. 
Celles-ci ,  pour  être  dirigées ,  n'ont  befoin  que  de  la  finefle ,  &  la  finefle 
fufHt  pour  leur  échapper.  Mais ,  pour  obferver  &  démafquer  la  Perfidie  , 
il  faut  la  pénétration  même. 

La  Perfidie  eft  un  abus  de  la  confiance ,  fondée  fur  des  garans  inévita- 
bles,  tels  que  l'humanité  »  la  bonne  foi,  Pautorité  des  loix,  la  reconnoif-* 
fance  ,  Pamiiié,  les  droits  du  fang ,  &c.  Plus  ces  droits  font  facrés  ,  plus 
la  confiance  eft  tranquille ,  &  plus ,  par  conféquent  ,  la  Perfidie  eft  à  cou- 
vert. On  fe  défie  moins  d'un  concitoyen  que  d'un  étranger ,  d'un  ami  que 
d^uo  concitoyen  j  &c.  ainfi,  par  degrés,  la  Perfidie  eft  plus  atroce  ,  à  me« 
fure  que  la  confiance  violée  étoit  mieux  établie. 

La  Perfidie ,  fi  j'ofe  le  dire ,  eft  un  menfonge  de  toute  la  perfonne  : 
c^eft,  dans  une  femme.  Part  de  placer  un  mot ,  ou  une  aâion  qui  donne 
le  change,  &  quelquefois  de  mettre  en  œuvre  des  fermens  &  des  promef- 
fes ,  qui  ne  lui  coûtent  pas  plus  à  fiiire  qu'à  violer. 


Une  femme  infidelle^  fi  elle  eft  connue  pour  telle ,  de  la  perfonne  ioi^ 
xfiTéei  n'eft  qu'tnfidelle  :  sll  la  croit  fidellci  elle  eft  perfide* 
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P  £  R  I  C  L  È  S ,   Célèbre  Athénien, 

1  ÉRICLÈS,  de  U  tribu  des  Acimafites ,  pouvott  Te  glorffier  d'onehaura 
naiflaDce.  Son  père  Xanri]ype,  remporta  u0e  viâoire  complète  fur  les 
Ferfes ,  à  la  journée  de  Micale  ;  &  fa  mère  defcendoit  du  célèbre  CKftheae, 
qui  détruifit  la  tyrannie  des  Pififtradites.  Les  plus  grands  mattres  perfeâion* 
nerent  fes  calens  naturels.  Ses  mœurs  furent  confiées  aux  foins  d'Aoaia- 
goras  de  CherzomefTe ,  qui  le  premier  enieigna  que  le  monde  étoit  goa« 
verné  par  un  être  illimité  dans  fa  puiffance  &  fes  perfeâions.  Ce  philo* 
fophe  fortifia  Tefprit  de  fon  élevé  contre  la  fuperftitioo  ariliflante ,  &  ftir« 
tout  contre  les  terreurs  populaires,  caufées  par  des  phénotteoes  extraordi- 
naires dont  on  ignore  la  caufe.  Sa  naiflance  &  fes  richefles  lui  firent  beau* 
coup  d^atïiis.  Les  citoyens  lea  phzs  dainroyans  craignirenc  qu'il  ne  fe  fervk 
de  ces  avantages  contre  la  liberté  pablique  ;  mais  il  calma  leurs  inouié- 
tudes  par  l'extérieur  de  la  modération ,  ce  par  la  retraite  à  laquelle  il  fe 
condamna.  Il  favoit  que  fa  reifemblance  avec  Pififtrate»  dont  il  avoir  la 
voix  &  les  traits ,  étoit  feule  capable  de  le  fiiire  foupçonner  d'afptrer  à  la 
tyrannie.  Les  citoyens  les  plus  âgés,  étant  les  plus  firappésde  cette  re(Iêm« 
blance ,  étosent  auflS  les  plus  défians.  Pififlrate  craignant  le  ban  de  Pofha- 
cifme,  cacha  fes  talens.  Il  s'éloigna  des  aflemblées  publiques,  &  ne  pré- 
tendit plus  qu^  la  gloire  des  armes*  Après  une  campagne  glorieufe,  fon 
i penchant  pour  les  afnires  le  rappella  à  Athènes ,  où  il  embrafu  avec  chaleur 
es  intérêts  du  peuple  contre  Qtnon,  partifanzélé  de  la  ooblefle.  Depuis 
ce  moment  il  fe  priva  des  plaifirs  les  plus  snnocens  ;  on  ne  le  vit  plus  ni 
aux  fpeâacles ,  ni  aux.  feftins  ;  il  n'alla  fouper  qu^ine  feule  fois  chez  un 
de  fes  amis ,  k  la  noce  d'une  de  fes  parentes.  Comme  on  fe  familiarife 
avec  ceux  qu'on  contemple  de  près,  il  fe  rendit  plus  refpeâable  en  (e 
montrant  plus  rarement.  L'pû  dit  dé  lui  qu'il  imitoit  les  dieux  qui,  fans  fe 
fendre  vifibles ,  gouverticMont  l'univers.  Les  orateurs  qui  dirigeoient  fes  mou« 
vemens  de  U  multitude ,  lui  écoient  tous  fubordonnés.  Cimon ,  fon  rival*, 
qui  avoit  pour  lui  plufieurs  aâions  d'éclat ,  fiûfoit  encore  fervir  fes  richefles 
immenfes  pour  féduire  Ips  fuffrages.  Périclès,  moins  opulent,  ne  pouvoii 
faire  les  mêmes  làrgeflbs ,  mais  0  employa  un  autre  moyen  pour  gaguer 
la  multitude.  Ce  fut  lui  qui  fit  partager  aux  Citoyens  les  terres  conquifes« 
Les  jeux  &  les  fpeâacles  fiirent  multipliés.  Chacun  y  eut  fa  place  avec  une 
ibmme  pour  droit  d'affiftance.  Dès  qu'il  fe  fut  fiirtifié  de  l'af&Aion  du 
peuple,  rien  ne  l'arrêta  plus  dans  fa  marche.  Tous  les  tribunaux  ne  déci« 
derent  plus  rien  que  par  fes  ordres.  L'aréopage  n'eut  plus  la  connoiflànce 
des  plus  importantes  affaires.  L'ancien  ordre  du  gouvernement  fut  boule- 
verfe ,  &  les  loix  fi>ndamentales  furent  abolies ,  ou  fans  vigueur. 
Après  la  mort  de  Cimon,  Périclès,  refté  fans  concurrent,  éleva  au  plus 
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httit  degré  la  puifTance  populaire.  La  noblefle  lui  oppofa  Thucidide,  aufli 
confommë  que  lui  dans  les  affaires;  mais  bien  inférieur  dans  Part  de  la 
guerre.  Cet  équilibre  de  puiflance  &C  bientôt  détruit.  Périclès  fixt  tous  les 
yeux  par  la  magnificence  àcs  édifices  dont  il  embellit  Athènes.  Les  fpec- 
ucles  plus  pompeux  furent  anfii  plus  fréquens.  Il  établit  des  colonies  dans 
Cherfonefe ,  à  Andros  Si  à  Naxe^  qui  déchargèrent  la  patrie  du  poids  de 
citoyens  fuperâus.  Ces  établiflemens  exigeoieot  beaucoup  de  déponfes  :  il 
en  fit  tous  les  frais  pour  ne  point  épuifèr  le  tréfor  public.  U  ne  demanda 
d'autre  reconnoiffimce  que  des  infcriptions  qui  atteftaffent  fes  libéralités. 
Ce  ^uc  lui  qui  fit  bâtir  l'odéon ,  théâtre  où  les  mufictens  difputoient  le 
prix  de  leur  art  à  la  fête  des  Panathées.  Les  orateurs  de  la  faâion  oppofée 
tonnèrent  avec  force  contre  ces  folles  profufions,  mais  leur  voix  fiit  étouffée 
par  la  muidtude.  Thucidide,  fon  plus  rigide  cenfeur,  fubit  la  peine  de 
l'ofiracifme,  &  fon  éloignement  laifla  Périclès  maître  des  finances  &  de  la 

rsrre.  Dès  qu'il  fut  revêta  de  toute  Taotorité,  il  changea  de  fyfléme. 
avoit  jufqu'alors  careflë  les  caprices  du  peuple ,  il  fe  crut  afiez  puiflant 
pour  l'affujettir  â  la  raifon;&  comme  la  pureté  de  fes  mœurs  n'of&oit 
rien  â  la  cenfure  ^  il  alla  droit  à  ce  qui  lui  paroiflbit  de  meilleur  ;  maie 
modéré  dans  l'exercice  de  fon  pouvoir ,  il  n'employa  jamais  la  force ,  & 
il  n'eût  recours  qu^  la  perfiiafion.  Habile  à  manier  les  efprits,  il  fe  fervit 
des  paffions  des  Adiéntens  pour  les  gouverner.  Après  avoir  femé  la  crainte 
de  dangers  imaginaires ,  il  relevoit ,  par  des  efpérances ,  tes  courases  les 
plus  abattus.  Son  défintéreffement  perpétua  fa  puiflance.  InacceflÎMe  à  la 
féduâion  des  richeflet  &  des  préfens,  il  eut  le  maniement  des  finances  fana 
augmenter  (a  fortune  ;  mais  économe  de  fon  patrimoine,  il  fe  faifoit  rendre 
chaque  joor  un  compte  exaâ  de  la  recette  &  de  la  dépenfe.  Sa  femme 
&  fes  eofans  murmurèrent  de  cette  parcimonie.  Ils  lui  cauferem  des  cha« 
grios  domeftiqoes  qui  forent  le  tourment  de  fa  vie. 

Périclès  I  aufli  remeâé  des  troupes  mie  des  citoyens ,  porta  fes  viâoirea 
dans  la  Cherfonefe  de  Thrace,  il  nt  eimdte  une  irruption  fur  les  frontières 
du  Péloponnefe»  qui  eut  un  égal  fuccès.  Sa  flotte  viâorieufe  pénétra  jufqu'au 
royaume  de  Pont ,  &  il  étala ,  aux  yeux  des  rois  Barbares ,  la  grandeur  de 
la  puiffimce  des  Athéniens.  Ce  peuple ,  enivré  de  fes  fuccès .  vouloit  tour^ 
lier  fes  armes  contre  TEgypte  i  &  poufler  fes  conquêtes  jufqu'à  Carthage. 
Périclès,  plus  modéré ,  s'occupoit  â  réprimer  cette  ardeur  inquiète.  Toute 
fon  attention  étoit  fixée  fur  les  Spartiates,  dont  il  vouloit  abaifler  la 
puiffance.  Ils  étoient  entrés  en  armes  dans  le  territoire  de  Delphes,  êc 
avoient  dépouillé  les  Phocéens  de  l'incendancedu  temple.  Périclès  y  parut 
avec  une  armée,  &  les  Phocéens  furent  rétablis  dans  la  joiûflance  de  leurs 
droits.  Dans  le  temps  qu'il  étoit  occupé  à  pacifier  l'Eubée ,  les  Lacédémo« 
niens  parurent  en  armes  fur  les  fi-ontieres  de  l'Attique  i  mais  ils  fe  retirè- 
rent aux  approches  de  Périclès,*  qui  conclut  avec  eux  une  trêve  de  trente 
ani.  Ce  calme  ne  put  être  durable  parmi  deoi  peuples  rivaux.  Après  fix  ani 
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àe  trêve,  les  hoftllicës  recommeocerent.  Fériclés  affiégea  &  pris  Samof} 
dont  il  rafa  les  murailles.  Ce  fut  à  ce  fiege  qu'il  fe  fervit  pour  la  premier^ 
fois  de  béliers  &  de  tortues  inventés  par  Tingénieur  Anemon.  Après  cette 
conquête,  il  fit  de  magnifiques  obfeques  aux  officiers  &  aux  foldats  tuét 
dans  cette  guerre.  Il  prononça  lui-même  leur  oraifon  funèbre;  cet  nfage 
fut  perpétué.  On  dreflk  dans  la  fuite  une  tente  où  l'on  expofa  les  oflement 
des  morts  ;  &  chacun  y  jetoit  des  fleurs  &  des  parfums.  Tel  fut  le  pré- 
lude delà  guerre  du  Péloponnefe.  Les  profpérités  d'Athènes  furent  interrom- 
eues  par  le  fléau  de  la  pefte ,  qui  enleva  les  meilleurs  citoyens  ^  &  les  plus 
raves  foldats.  Périclès  vit  périr  fon  fils  &  fes  meilleurs  amis.  Sa  douleur 
ne  fufpendit  point  fon  zèle  pour  les  afiàires.  11  fit  équiper  une  flotte ,  & 
leva  une  armée  de  terre  qui  ravagèrent  le  Péloponnefe  ;  mais  tandis  qu'il 
trtomphoit  au  dehors  ^  l'Attique  étoit  défolée  par  les  armées  ennemies.  . 
Le  peuple  commença  à  murmurer  $  il  demanda  la  paix  aux  Lacédémo* 
'  niens  qui  ne  daignèrent  pas  l'écouter.  Périclès  fut  la  viâime  de  ce  mau^ 
vais  fuccès  :  on  lui  ôta  le  commandement  avec  ignominie ,  &  il  fut  con* 
damné  à  payer  une  amende. 

Les  Athéniens  y  privés  du  feul  génie  qui  pouvoit  les  couvrir  de  fon  bou* 
clier ,  n'efluyerent  plus  que  des  défaftres.  Revenus  de  leur  erreur ,  ils  fe 
repentirent  de  leur  injuftice.  Leurs  aflemblées  tumultueufes  n'oppofbtent  au« 
cun  remède  à  leurs  maux.  L'éloignement  de  Périclès  en  fit  lentir  le  be- 
foin.  Ils  le  prièrent  de  fortir  de  fa  retraite  pour  reprendre  les  rênes  du 
gouvernement.  Il  fe  rendit  à  leur  invitation,  &  fignala  fon  retour  par  la 
réduâton  de  Fotidée  ;  mais  il  ne  furvécut  pas  long-^témps  à  la  gloire  de 
cette  conquête.  Il  s'éteignit  dans  les  langueurs  de  la  confomptîon;  &  (a 
mort  fiit  honorée  des  regrets  de  tous  lès  vrais  citoyens.  Ce  grand  hom- 
me ,  né  peur  tous  les  emplois ,  confacra  fes  talens  à  la  gloire  de  fon  pays^ 
Modéré  dans  fa  grandeur,  inébranlable  &  ferein  au  milieu  des  flots  po« 

1>ulaires,  ambitieux  de  gloire,  &  contempteur  des  richefles,  il  eut  toutes 
eis  vertus  de  l'homme  public  &  privé.  Il  étudia  foigneofement  le  génie 
des  Athéniens,  pour  découvrir  le  lecret  de  les  gouverner.  Son  éloquence 
naturelle  fut  encore  perfeâionnée  par  la  méditation.  C'étoit  par  ce  talent 
qu'on  pouvoit ,  dans  Athènes ,  régler  les  délibérations  des  aflemblées.  Tou- 
tes fes  autres  connoiflanoes  furent  dirieées  vers  ce  but  :  fes  études  eurent 
un  plein  fuccès.  Son  éloquence  étoit  S  véhémente ,  qu'on  difoit  qu'il  ton- 
noit ,  qu'il  foudroyoit ,  &  qu'il  mettoit  par  la  force  de  fa  parole ,  toute 
la  Grèce  en  mouvement.  Ses  traits  vi6  &  perçans  laiflbient  dans  l'efprit 
des  auditeurs ,  une  pointe  8c  un  aiguillon.  Un  jour ,  on  demaodoit  à  Thu« 
cidide ,  fon  rival ,  lequel  de  lui  ou  de  Périclès  lt)|toit  le  mieux  ;  quand  je 
l'ai  renverfé ,  répondit-il ,  il  aflure  le  contraire  avec  tant  de  force  «  qu'il 
perfuade  à  tous  les  fpeâateùrs,  contre  le  témoignage  de  leurs  propres  yeux, 
qu'il  n'eft  point  tombé.  Il  ne  parloir  jamais  en  public ,  fans  avoir  prié  les 
dieux  dé  ne  pas  permettre  qu'il  lâchât  la  moiûdre  cxpreffion  <|ui  put  cho« 
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qmi  le  penpIe/Avânt  de  fortir  de  chez  lui,  il  fe  difoit  3k  lui-même,  ne 
▼âf  pat  oublier,  Périclès,  que  tu  parles  à  des  hommes  libres,  à  des  Grecs 
enfin  ^  à  des  Athéniens. 

Pi&iciis,  fils  du  précédent,  avoir  tous  les  ulens  d'un  homme  de  guerre^ 
Il  fut  un  des  dix  généraux  qui  remportèrent  la  viâoire  des  Argineufes^ 
contre  les  Spartiates  &  les  Béotiens.  Après  le  combat,  une  tempête  fur- 
vint,  qui  empêcha  de  rendre  aux  morts  les  honneurs  de  la  fépulture.  Les 
Athéniens,  infiruks  de  Tootrage  fidt  aux  généreufes  viâimes  de  la  patrie ^ 
firent  tomber  le  poids  de  leur  indignation  fiir  les  généraux,  qui  furent 
tous  condamnés  à  mort.  Le  philofophe  Socrate  fut  le  feul  des  fénateurs. 
qui  o(a  s'oraofer  à  Pinjuftice  de  cet  arrêt.  Périclét,  avec  fes  collègues,  fiit 
conduit  au  lupplice,  qo^il  fiibit  avec  la  confiance  d'un  homme  indifBrenc 
pour  la  vie  ou  la  mort.  (Tp-«N.) 
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^JXoXJS  avons  dé^  coofidéré  plùfieurs  fciences  du  c6té  de  leur  utilité 
eponr  Phomme  en  fodété  avec  fes  femblables.  Voyons  les  avantages  fans 
nombre  que  la  Phyfique  nous  procure,  x  ^.  Voulez-vous  garantir  vos  ha- 
bits des  teignes ,  des  mites  &  des  autres  animaux  qui  pourroient  les  en- 
dommager, vcnis  y  parviendrez  t  fi  vous  placez  entre  ces  étofiês  des  car- 
ions imbus  d'huile  de  cèdre  ou  de  térébenthine,  ou  en  plaçant  entre  les 
diofes  que  vous  voulez  giirantir,  des  cuirs  Tooges  de  Prufle,  qui  répandent 
une  odeur  fi>rte ,  ou  des  toifons  de  brebis  «  ou  enfin  en  expofant  ces  dif- 
férentes chofes  à  la  fumée  du  camphre  qiie  vous  ferez  brûler. 

Le  bois  endcût  de  vitriol  mêlé  avec  du  verd-de-gris  n'eft  point  expofé 
à  être  rongé  par  les  vers  ni  par  les  mites;  on  le  conferve  en  le  couvrant 
de  poix  ,  d*huile  de  terre ,.  ou  en  le  plaçant  fous  Teau. 

Le  célèbre  M.  de  Reaumur,  quifentit  toute  Kutilitéde  conferver  long«* 
temps  les  œufe  dos  oifeaux  ,  &  uir^  tout  des  poules ,  donna  tous  fes  foins  à 
cette,  recherche,  &  ii  .patvtM  an  butf.qa,'il  fe  propofoit  en  fuivant  la  mé- 
thode quHt  nous  prefirrit.  On  a  obfervé  que  des  aufe  qu'on  avoit  gardés 
Î rendant  Fefpace  de  quatre  années  dans  de  Thuile  de  raves,  s'étoient  con- 
ervés  trèi*firais  :  car  en  les  faifant  cuire  dans  Peau»  ils  y  durcirent}  & 
lorfeu'oo  ouvrait  la  coque, .  ib  *flataoient  encore  l'odorat  &  le  goût.; Ils 
ne  &  sardent  pas  fi  longrtemps  dans  la  çraifie  de  bœuf)  fi  on  les  plonge 
dans  rauile .  de  lin  4:  de  térébenthine ,  ils  *  y  contraâent  une  mauvaife 
odegr  propre  à  donner  des  naufiN»  1  ceux  qui  les  mangeroient.  Ils  le  pour^ 
riflent  dans  la  faumure,  dans  le  lait,  dans  l'émulfion  de  mvrrhe,  dans 
Pinfufion  d'aloes,  de  racine  de  ferpentaire  de  Virginie  «  dans  la  décoâioa 
TomXXX.  Ddd 
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de  f4iioquiat ,  de  contcayerva  »  on  dam  eelle  de  terre  de  CuimL  Si  en 
les  eo4^c  <ie  cire  »  cet  eoduk^  eyant  one  eeitaioe  dptilTfmri  fe  feiid«  ëc 

iépree- 
i 
_  _  l'auue 
fubflance  plu$  aveofageufe. 
.  ILa  recherche  des  antti-iepdqiies  ell  encore  us  des  principaef  ehjeif  d'un 
philofophe  :  c'eft  par  leurs  moyees  qu'on  parvient  à  ccmferMr,  jpendasr 

Ehiftears  années  «  Mt  viander,  les  poiflant ,  &  qaaatké  de  prjcnrmoas  de 
ouche.  Priogle  a  £iit  fur  cette  matière  des  découvertes  trèsrcurieufes;  ce 
fui  lui  qui  le  premier  détermina  les  degrés  de  fincea  des  aoiifeptiquef. 
11  a  trouvé  cetre  vertn£5  i  dans  le  id;  dans  le  urtce 'vinîold  s:  2  ^  dans 
le  fel  ammooiacss  3  ;  dans  le  iikrea4;  dans  le  borttsi2;  dans  Fa* 
lunr:  ;o.  La  décoâion  d'écorce  de  quinqurna^i  ajnfi  que  celle 'de  camomille 
romaioe  a  la  vertu  de  &'oppa(èr  à  la  putréfàâioo.  Peut*  on  (buhaiter  rien 
^oe'piw^viiie  ^QPwO  "p90'y tur  flin™ vev  lotKg^cttnps 'oe  ixBU  iWBBe $  ft ee 
bonne  qualité ,  dans  les  voyages  qu'on  fait  fur  mer  ?  M.  Halle  eft  par- 
venu, avec  fuccés,  à .  cette  h^nretile  ddcouvéroe,  en  verfant  de  Thuile  de 
vitriol  dans  les  tonneaux. 

:Nous  iloiis  éoidîom  sons  lèi  jours  îà'cQnfiBrrer  jdes  hetbee^Kîtir  lliivèr, 
ou  pour  Tarriere  fai£m»  &  à  teire  en  ii*te  quUles  .coofemnent  jtoujooia 
4eUr  frakheur  :  oont  sachons  pour  ceb  de  ies  ^aranitir  de.  la  teocrdpiioii 
&  de  la  fermentation.  On  y  parviendra.,  fi  on  tes  entoure  d^me  grande 
quantité  de  ibl.  Ceft  de  cette  manière  qu^Ml  conferve  toute  upe  année  la 
chicorée ,  la  laitue,  le  pourpier ,  ^c.  On  parvient  encore  &  conferver  les 
fisves.fip  tes  autres  légumes  en  'tes  fàd&m  fécber,  ^vec  etteniton ,  fdans  des 
iburs4.  on  conferve  plufieurs  frmu  en  les  £dfent  cuire  dansolu  fyrop,  & 
en  les  mettant ^ns  de  Textile  vin,    •  '     '^ 

a^.  On  ne  peut  trop  avoir  d^obligadon  ï  ceux  qui  ont  donné  tons  leurs 
foins  à  imaginer  des  moyens  propres  à  conferver  le  blé  &  toute  autre 
efpece  de  grain ,  à  empêcher  qu'il  ie  poorriflè ,  00  qu'il  contraâe  aucune 
tnauvaife  qpalité  dans  les  greniers.  Mil  Intieri,  Halles,  Deflandes,  Duha- 
snelf  ontfur-Mut  excellé  ^lana  ces  recherehes.  Lorfqu'on  crible  le  Mé  pour 
en  retirer  la  pouffiere ,  les  mitea,  lau^tèute  amre  maowtfe  grasoe,  il  &uc 
avoir  foin  de  le  &ire  fécher  en  te  mettant  dans  un  grenier  ^  dans  lequel 
«n  allume  un  poêle  ;  lorfqu'il  eft  bien  lèc,  il  faut  détendre  fur  oa  plan* 
cher  parfemé  de  petits  trous>  ayant  eu  auparavant  la  précaution  de  cou<» 
vrir  le  plancher  d'une  étoflb  de  laiile  qui  puiff^  empéoitr'les  grains  de 
paflèr  à  traveie  les  petites  ouvertures  s-fi  atl^el^s  de' ce  premier  plan«- 
cher  on  en  établit  un  iècond,  qui  fek  à  trèt^peu  de  diflance  du  ^premier  ^ 
on  pourra  I  à  l'aide  de  ^quelques  fooflets  placÀ  dans  cet  4iïteffMHe,  10» 
jeâer  une  certaine  quantité  d'air ,  qui ,  fe  6ifanr  jour  à  travers  les  ou^ 
vertures  donc  nous  venons  de  parltf  ^  ft  l'étoffi;  qui  les  couvre^  fe  lainir 
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fera  entre  lei  gftnHf  ée  blé,  8c  adïeTera  de  le»  fécher,  &  les  priferverar 
de  la  moifîfliirei  des  mites  :  &c,  il  faui,  ootre  cela,  avoir  foin  de  pad«* 
quer  de  petices  ouvertures  dans  le  plafond  du  grenier  ;  Pair  s^éch^ppant  par 
ces  ilGies^  lorfqu'il  fe  dilatera,  emportera  avec  lai  Phumidité  &  fe  renou- 
vellera. Le  favant  M.  Duhamel  a  encore  perfeâionné  ta  manière  de  fe« 
mer  les  graips  &  de  les  coûferver  ;  de  forte  qu'on  eft  parvenu  ï  rendre 
une  moi&o  très-abondante  avec  une  trës*petite  quantité  de  femence; 
Bonet  a  démontré  que  les  femences  &  les  plantes  croiflbient  plus  avan* 
tageufemeat  dans  des  couches  de  moufle  d  arbres  ftirtemént  prefl*ées  tea 
uns  fur  les  autres ,  que  dads  la  meilleure  terre ,  bien  préparée  &  bien  fu- 
mée. Les  jardiniers  de  Leyde  ont  mis  cette  pratique  en  ufage  depuis  Tan- 
née 17^6.  M.  Halles  s'eft  fur^tout  appliqué  à  rendre  fe^  travaux  utiles  aux 
marins.  Il  eft  parvenu  à.  purger  Peau  de  la  mer  du  fel  ëc  du  bitume  qui 
en  défendent  naturellement  Tiuage ,  &  par  ce  moyen  il  Ta  rendue  (rés-po« 
table  :  on  parvient  fouvent  à  cet  avantage  en  jetant  dans  ceite  eau ,  de  la 
chaux  &  de  la  craie ,  &  en  la  diftitlant  enfuire. 

Les  marins  éunt  pour  Pordinaire  peu  attentifi  à  ce  qui  peut  entretenir 
la  propreté  dans  les  vaiflèauxi  il  arrive  feuvent  que  la  mauvaife  odeur 
qu'ils  contraâent  afFeâe  ceux  qui  les  habitent ,  &  leur  occafionne  diffô^ 
rentts  raaUdies  :  mais  pour  obvier  k  cet  accident  M.  Halles  a  imaginé  des 
rentilatettrs  propres  à  chaflèr  Tair  cdrromptt  des  vaifTeaux  &  à  lai  renou* 
veller  d'un  air  pur  &  ialubre;  ctt  qui  n*eft  pas  utp  petit  avamage  pour  ceux 
qui  font  obligés  d'aller  fur  mer«  AL  Halles  &  M.  Duhamel  fe  font  encore 
apptiqués  à  la  manière  de  renduveller  l'air  des  hôpitaux  ëc  des  prifons  ^ 
et  à  en  chaflèr  celui  qui  s'7  corrompt  par  les  difKrentes  exhalaifons  qui 
a'y  élèvent.  Le  premier  eft  parvenu  à  ce  but  par  le  moyen  des  foufflets'^ 
&  le  fécond  à  l'aide  du  fèo  &  des  fenêtres  qii^l  y  fait  pratiquer. 

M^  de  Reaumur ,  confuhant  le  goût  de  Phomne  &  ce  qui  peut  contrit 
bner  aux  délices  de  fa  table»  nous  a  appris  le  moyen  de  fitire  éclore  fa-^- 
cilcment  &  fans  peine  des  poulets/  en  faifant  couver  les  œufs  dans  du  fu*^ 
mier  de  cheval. 

3^.  L'invention  des  différentee  machiner  propres  3i  ibulager  l'homme 
d^ns  fes^ travaux,  nous  met  encore  fdus  les  yeux  Putilité  de  la  Phyfique^ 
en  effet  ^ler  méchaniciens  ont  imaginé  des  meules  qui  peuvent  être  mifei 
en  mouvement  par  Peau^  par  le  vent,  par  des  chevaux  &  par  d^autreis 
animaux,  à  Paide  defquelles  on  £rit  aifément,  te  avec  une  dépenfe  très- 
modique  ,  ce.  qu'on  ne  pouvoit  finre  autrefois  qi^avec  le  fecours  de  bien 
des  bras  &  avec  de  grands  frais. 

Les  meules  que  le  vent. ou  l'ean  font  mouvoir ,  fervent  à  moudre  le 
blé,  )t  piler  le  plâtre,  ï  broyer  les  conteurt  que  tes- peintres  &  les  teii^ 
turiers  emploient,  à  fcnrmer  une  efpece  de  pkv  liquide  avec  de  vieux  linges , 
dont  on  (e  fèrt  «nfuite  pour  faire  du  papier.  On  trouve  en  Hollande  un 
grand  nombre  de  moidins  qui  ftr?eot  à  fcier  le  bois  en  planchai  4k  en 
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folives ,  qui  coupent  le  marbre  en  tablettes ,  &e.  On  defleche  let  terrains 
bas  avec  d!autret  efpeces  de  moulins,  dont  les  uns  font  munis  d'ailes,  de 
les  autres  de  vis  d'Archimede,  &  qui  ont  été  beaucoup  perfeâionnés  de 
nos  jours  par  d'habiles  artifles.  Par  le  (ecours  de  ces  mêmes  inftrumens 
on  retire ,  des  mines  les  plus  profendes ,  des  eaux  ,  des  minéraux ,  des  fels. 
L'arc  eft  parvenu  à  imaginer  des  machines ,  à  Taide  defquelles  nous  pou- 
vons élever  jufqu'à  la  plus  grande  hauteur,  &  avec  peu  de  force,  des&r- 
deaux  énormes  ;  on  a  imaginé  depuis  peu  en  Angleterre  une  efpece  de 
mouton,  avec  lequel  quatre  chevaux  font  le  même  ouvrage  que  trente 
qu'on  étoit  obligé  d'employer  auparavant.  A  Taide  des  métiers  qu'on  a 
inventés,  on  Ait,  &  en  très-peu  de  temps,  une  centaine  de  rubans  à  la 
fois;  on  fabriaue,  &  (ans  beaucoup  de  peine,  des  bas  &  des  bonnets  de 
laine.  Le$  horloges  d*Huyghens  font  d'une  trés-grande  exaâitude;  en  un 
mot ,  les  lunettes ,  les  télefcopes ,  les  mtcrofcopes ,  les  machines  pneu- 
matiques, &c.  toutes  ces  machines  font  le  fruit  des  travaux  des  phy- 
ficiens. 

4^  La  Phyfique  eft  encore  d'une  grande  utilité  pour  Tintelligence  des 
arts  &  pour  étendre  leurs  progrès;  car  ils  n'en  font  pas  ordinairement  de 
bien  rapides,  parce  que  la  plus  grande  partie  des  ouvriers  ne  conçoivent 
pas  ce  qu'ils  font  :  ils  fuivent  précifèment  la  méthode  qui  leur  a  été  tranf* 
roife  par  leurs  ancêtres.  D'autres  ï  la  vérité,  font  quelques  découvertes; 
mais  lis  ont  foin  de  les  cacher,  &  d'en  faire  un  fecret  dont  la  conooif- 
fance  puifTe  être  utile  à  leur  famille;  &  pour  l'ordinaire,  c'eft  plutôt  au 
hafard  qu'à  l'intelligence  de  leur  art ,  qu'ils  font  redevables  de  ces  décou- 
vertes. Par  exemple ,  le  tanneur  qui  fe  propofe  d'endurcir  le  cuir  qu'il  pré« 
pare,  s'y  prend  de  diiFérentea  manières  :  dans  la  Hollande,  après  l'avoir 
Dien  dépouillé  des  poils ,  il  k  met  dans  une  foffe  en  l'enveloppant  de  tan 
fait  avec  de  t'ëcorce  de  bois  de  chêne  réduite  en  poufliere  :  dans  la  Cala- 
bre  &  dans  l'Etrurie ,  on  l'enveloppe  de  feuilles  de  myrte ,  félon  la  mé- 
thode des  anciens ,  qui  fe  fervoient  de  feuilles  qu'on  appelloit  f»  pvvtmh^rmif. 
Dans  l'une  &  dans  l'autre  méthode  on  pofe  les  cuirs  oc  le  tan  dont  on  les 
entoure  couche  fur  coucher  après  l'efpace  de  quelques  mois,  on  retire  le 
cuir  de  la  felfe,  on  le  lave  &  on  le  remet  encore  au  tan,  &  cela  fixoii 
fept  fois  dans  l'efpace  de  deux  ou  trois  ans;  alors  ce  cuir  eft  parfaitement 
nettoyé,  defféché  ,  endurci,  &  propre  à  faire  de  bons  fouliers;  mais  l'ou- 
vrier qui  fait  le  préparer  ainifi ,  ne  lait  pour  quelle  raifon  il  s'endurcit.  L'é» 
corce  de  chêne  contient  une  grande  quantité  d'efprit  acide,  de  fel  acide 
&  d'huile;  l'acide  préferve  la  peau  de  la  corruption  :  outre  cela  le  tan 
a  une  vertu  aAntigente  qui  reflerre  les  fibres,  leur  donne  du  reflbn  &les 
endurcit;  &  l'huile,  par  fa  vertu  balfamique,  les  conferve' pendant  plu« 
fieurs  années  :  &  c'elt  la  véritable  raifon  du  phénonleiie  ^que  nous  venons 
d'expofer.  Depuis  quelques  années  ,  le  tan ,  étant  devenu  exceffivement 
:Çhtr^  parce  qu'on  a  abattu  en  Allemagne  de  très-grandes  forées,  &  que  le 
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chéoe  eft  trèt-rare  »  Cl.  Cleditfch  a  fait  des  recherches  pour  découvrir 
d'aucref  plantes  qu'on  pût  fubftituer  au  tan.  L'expérience  lui  a  appris 
qu^il  Êilloic  préfërer  les  plantes  aftringeoies  &  acides  qui  ferpient  tout  à 
m  fiMs  ipirimeufes  &  aromatiques  ^  parce  que  leurs  parties  fe  font  jour  en* 
tre  les  pores  du  cuir^  ce  que  des  parties  huileufes  &  mucilagineufes  ne 
ponrroiem  pas  faire.  Il  nous  a  donné  un  catalogue  très-dé  taillé  de  ces  (br- 
ies de  olantes ,  avec  la  manière  de  faire  de  bons  cuirs. 


noreoc  que .  a      ^     ^ 

infiruits  ^  ils  ûiuroient  qu'en  entourant  ce  fer  d'une  pâte  faite  de  charbon 
de  bois,  de  graifTe»  de  crottin  de  cheval  &  d'argile,  &  qu'en  laiflant  le 
tout  pendant  quelques  heures  dans  le  feu ,  ils  parviendroient  à  imprégner 
ces  filets ,  d'huile  &  de  phlogifiique  \  car  le  fer  qui  eft  imbu  d'huile  de<- 
vient  mol,  homogène  &  duâile.  Si,  outre  l'huile  &  le  phlogiftique,  on' 
hit  pafler  du  fel  entre  les  parties  du  fer,  on  le  convertit  alors  en  acier, 
qui  redevient  fèr  enfuite ,  lorfqu'on  le  prive  de  l'huile  qu'il  contenoit. 

$^.  La  Phyfique  eft  encore  d^ine  grande  utilité  dans  la  médecine ,  puif* 
que  le  corps  de  l'homme  eft  une  machine  compofée  de  leviers,  de  coins, 
de  pouUes ,  &  de  toutes  les  autres  puiflances  méchaniques.  Nos  membres 
font  mis  en  mouvement  par  la  contraâion  des  mufcles ,  qui  font  comme 
à^s  puiflances  appliquées  à  des  leviers  ;  &  leur  infertion  aux  os  qu'ils  doi- 
vent mouvoir,  eft  telle,  qu'ils  produifent  des  efièts  confidérables  avec  le 
plus  petit  effort.  Outre  cela  le  corps  de  l'animal  eft  une  machine  hydrau- 
iique ,  dont  oo  ne  peut  acquérir  la  connoifTance  que  par  celle  qu'on  peut 
avoir  du  mouvement  des  fluides  qui  circulent  dans  des  canaux  moux  âc 
élaftiques.  Le  chirurgien  appelle  à  fon  fecours ,  &  emploie  toutes  fortes  de 
machines  pour  les  diftërentes  opérations  qu'il  eft  obligé  de  faire  fur  le  corps 
de  l'homme  :  il  fe  fert  de  leviers,  de  poulies,  de  coins,  de  vis,  &c.  Bien 
plus ,  ce  n'eft  que  par  la  connoiflance  des  principes  de  la  Phyfique  »  qu'on 
parvient  \  découvrir  la  force  &  l'aâion  de  plufieurs  mé^icamens.  Ce  fut 
pour  cette  raifon  qu'Hippocrate ,  Bellini,  Pitcarne,  BoreJli,  Boerrhaaye^ 
KeîU  t  &  tous  les  célèbres  médecins ,  recommandèrent  toujours  la  fcience 
des  machines. 

6^  La  Phyfique  nous  met  au  deffus  de  cette  ftupide  &  inutile  admira* 
tion  qu'on  a  ordinairement  pour  certains  phénomènes }  parce  qu'elle  les 
remarque  ou  qu'elle  les  explique  :  car  nous  ne  fbmmes  jamais  furpris  des 
chofes  que  nous  coimoiflbns  ;  mais  feulement  de  ce  qui  nous  parolt  nou- 
veau ,  de  ce  dont  nous  n'avons  jamais  entendu  parler ,  de  ce  que  nous 
n'avons  jamais  vu ,  &  dont  nous  ne  connoiflbns .  pas  le  rapf>ort  avec  tes 
chofes  qui  nous  font  connues.  Mais  celui  qui  a  étudié ,  &  qui  a  fait  de  grands 
progrès  dans  la  Phyfique  »  découvre  au(B<tôt  la  chaîne  qui  unit  les  phé- 
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nomenes  nouveaux  avec  ceux  qu^l  connoiflotc  auparavant  »  &  il  ne  (e  laUfe 
point  furprendre  d'admiration.  Telle  6ft  la  difËrence  qus  Ton  ddic  merrre 
encre  le  phyficien  &  le  peuple  qui  n'a  aucune  notion  de  cette  foiénce  :  le* 
premier  n'admire  rien /fi  ce  n'eil  cet  Etre  fiiprëme,  infini ,  qui.  a  ibriné 
toutes  chofes  de  rien;  tandis  que  le  peuple  e(i  écooné  &  fnrprisde  tout  ce 
qui  lu]  paroit  nouveau. 

7^.  La  Phyfique  éloigne  de  nous  cette  crainte  de  ta  mort  qoe  le  ton*. 
serre  porte  ordinairement  dans  lé  cobur  de  l'hdihilie;  perce  que  te  phy« 
ficien  fait  que  Ce  n'elt  qu'un  effet  naturel  :  que  ce  n'en  qu'une  éxplofioo 
4e  nuées  éteâriques  :  if  fait  qu^il  éft  très-tafe  qu'an  komme  Toit  frappé 
-de  la  foudre  :  car  on  a  remarqué  que ,  dans  l'efpàce  d'un  fiecle ,  il  n'y  en 
a  eu  qu'un  feul  qui  en  ait  été  frappé  dans  Leyde ,  qei  eft  une  ville  très- 
grande  &  très-peuplée.  On  a  remarqué  bien  plus  |  que  dans  toute  k  Hol- 
lande ces  événemens  font  rarement  moftiels. 

80.  Le  f^hyficien  ne  fe  laiffe  point  épouvanter,  queiqu'il  ne  connoifle 
pas  la  caufe  de  bien  des^  chofes  qui  ont  coutume  de  faifir  d'efFrcri  la  plus 
grande  partie  de  fceux  qui  les  obfervent.  Par  exemple  ^  ces  comètes  à  grande 
queue  qui  paroiflent  quelquefois  dans  les  eienx,  n^ét6n&enr  point  le  phy« 
(icien  ;  il  fait  que  ce  foUt  des  corps  qui  fubfiftent  tcfujour^  :  femblables  aux 
platietes,  elles  font  leurs  révoluttoûs  datis  ées  têtnpé  réglés^  &  elles  lie  lia 
préfâgent  aucun  malheur.  Il  n'en  eft  pas  àîûû  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont 
aucune  connoiffance  de  la  Phyfique  :  faifis  dWroî  à  l'afpeâ  de  ces  comè- 
tes, ils  les  regardent  comme  des  indicés  certains  de  fâcheux  événemens. 
Comme  de  la  pefte ,  de  la  guerre  :  ils  les  regardent  comme  des  fléaux  du 
ciel  qui  menacent  la  tête  des  princes;  (&plufieurs  mé^e  s'étudient  à  main« 
jtenir  le  peuple  dans  ces  idées  ^  &  fe  fervent  de  ce  moyen  pour  le  coo* 
jtenir  dans  fes  devoirs. 

9<'.  La  Phyfique  nous  empêche  de  donner  dantf  touret  .les  fuperflitions 
auxquelles  les  gentils  étoient  autrefbis  fotteiiient  attachét  :  elle  noas  ap<» 
prend  qu'on  ne  doit  reconnoitre  pour  vnai ,  parmi  toutes  les  chofes  qui  fe 
préfentent  à  nos  recherches^  que  celtes  qui  ont  été  fournie  à  un  examen 
férieux,  &  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  la  faine  raifon.  En  effet ^  Q.  MLi 
fiucius  ayant  4crit  qu'un  cheval  écoit  venu  au  monde  avec  cinq  jambes, 
&  que  trois  poulets  étoient  fortis  de  leurs  cqN)ues  munis  chacun  de  trois 

Ïattes;  fur  ces  entrefaites  le  proconfui  Sulpicius,  ayant  reçu  des  lettres  de 
lacédoine ,  dans  lefquelles  on  lui  marquoit  entr'autres  chofes  1  qu'un  lau- 
rier étoit  forti  de  la  poupe  d'un  grand  vailTeau ,  le  fénar  délibéra  qu'en  &» 
veur  des  premiers  prodiges,  les  confuls  immoleroient  aux  dieux  de  plus 
grandes  viâimes  :  les  arufpices  furent  mandés  au  f^énat  »  au  fujec  du  der* 
nier  prodige;  &  en  conféquence  de  leur  réponfè ,  on  ordonna  un  jour  de 
fête  &  des  facrifices  dans  tous  les  temples. 


jdvep 


Nous  voyons  fou  vent  des  poulains ,  des  veaux ,  des  chiens  qui  oaifleift 
eç  cinq  oc  niême  avec  fix  jambes)  mais  ^eyons-nous  pour  cela;  qu't}  ea 
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trrive  de  fâcheux  accideos?  EA-ce  uo  moyen  dooc  Taureur  de  la  nature  (e 

foit  jamais  fervi  pour  annoncer  à  Thomme  fa  colère  ^  &  pour  le  menacer  de 

quelque  malheur }  Non  ceruinemeac }  car  pour  quelles  raîfons  pourrions-* 

nous  imaginer  qw  ces  phénomènes  auroiem  la  propriété  de  fignifier  quel* 

ques  menaces  &  de  prélager  des  malheurs  futurs  î  Qu'ont  de  commun  avec 

la  police  des  jpeuplesi  avec  les  calamités  qui  affligent  continuellement  tous 

les  hommes,  avec  ces  fléaux  qui  frappent  taqtôr  telle  nation,  tantôt  telle 

aiptre;  qu'onr  de  commufi,  dis-je,  avec  toutes  ces  choies,  ces  monfires 

dont  nous  venons  de  parler  ?  Bien  ph^s ,  comment  ièroit*il  poflible  q\ie  le 

vol  ou  le  chant  des  oifeaux  pût  révéler  i  Thomme  les  diofès  futures  ? 

Comment*  peut*oa  s'imagitier  que  Ton  doit  juger  fatnement  du  malheur 

ou  de  la  profpérité  d'une  guerre ,  d'une  navigation ,  d'un  voyage ,  par  l'a-> 

vidité  avec  laquelle  des  poulets  auront  mangé  un  morceau  de  chair  qu'on 

leur  aura  prêtante  »  ou  par  le  refus  qii'ils  aurofit  &it   d'y  toucher  >  Les 

oiféaux  a(i£pient-41| ,  p^r  préfiirence  aux  Jhommçs  les  plus  éclairés ,  la  coa- 

noiflQuice  de  l'avetiir  )  ou  Dieu  fe  ferviroitril  de  leur  minifiere  pour  révéler 

les  choies  futures  ?  Comment  d'ailleurs  pQurrpit-on  s'aflur<^  de  la  vérité  de 

ce  qu'ils  anooocerpient  )  Que  Aglûfie  pn  poumon  coiipé  par  le  couteau  du 

facrmcaitew  ?  Quelle  IvUfuA  ont  avec  les  évi^wpns  futurs  lep  entraill^ 

d'une  vi^me,  endoqimagées ,  ou  non,  par  le  glaive  fapçë)  Qup  peuvent* 

»Ues  oou$  indiquer  de  certain  pour  l'avepir  ?  Aufli  U$  plua  fages  d'entre 

las  Romains  çonooifloient-ils  biep  la  £iufleté  de  toutes  ces  prédiâions;  ils 

s'en  moquèrent  {  ils  n'eurent  point  recours  à  toutes  ces  fuperftiiions ,  &  ile 

s^tnfcrivifent  en  faux  contre  tout  ce  qu'elles  anpooçojent,  comme  il.parolt 

ptr   les  ouvragies  de  Cicéron  lib.  2,  de  Divin^t.  &  de  Miuutins  Félix  ^ 

eap.  ^6^  pag.  263.  Les  Américains  d'aujourd'hui,  ceux  qui  habitent  les 

iflea  Antitiss,  font  auffi  livrés  à  de  pslreilles  fuperflitipns.  Ils  s'imaginent 

que  les  diable  habitent  daas  les  os  des  morts.  Delà  ceux  qui  veulent  en^ 

cfa^nt^r  1^9  autres,  répandent  fur  des  es  humains  quelque  breuvage  pro-f 

prie  à  proài^ifp  un  enchantement  i  ila  enveloppent  enfuite  ces  os  avec  du 

cocon  p  &  ils  s^maginent  que  celui  qui  a  été  enchanté ,  perd  apCBtÂt  fef 

forces,  qu'une  fièvre  lente  le  nune  in(ên(tblement  »  &  ôu'il  pérh  enfin ^ 

làns  qu'il  foit  pdffiUe  d'apporter  aucun  remède  à  la  maladie  qui  le  con« 

ëuit  k  U  mort.  .Us  peniênt  encore  que,  fi  on  répand  du  faog  d'une  per*^ 

foofie  qui  auroit  -été  tuée  ,   fur  un  de  fes  os  ,  l'aflaffîn    tombera  en 

langueur  ,  &  qu^ine  fièvre,  lente  te  confommera  &  le   c<Hidutra  au 

tombeau. 

Qni  pourra  afouiev  £»  i  des.  fiiMes  apffi  ridiculement  inventées,  &  don* 
lier  dans  des  foperflisions  aufii  giioflieres  )  Quelle  vertu  peuvent  avoir  1er 
làsg  &  les  os  d'un  homme  tnort?  Comment  peutrit  agir  fur  uo  homicide 
«|ni  peut  être  éloigné  de  f^us  de  cent  'msUes  de  l'envoit  où  fe  fait  ,l'en« 
chsintement}  Comment  pourroitil  arriver  qu'un  os  de  mort  enveloppé  dir 
4|uelque  chofe  qui  appartient  à  un  autre  homme»  puifle  agir  for  ce*  dec^ 
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nier«  &  lui  caufer  nne  fièvre  lente  qui  le  fitfle  moarir?  Oa  ne  Foit  rien 
de  femblable  à  cela  dans  l'Enrope. 

lo^.  La  Phyfique  nous  apprend  encore  la  manière  de  nous  gartndr  con- 
tre toutes  fortes  de  préjugés  :  elle  nous  donne  des  règles  pour  examiner 
les  différens  fentimens  qui  fe  produifent  dans  Técole,  afin  qoe  noas  ptnl^ 
fions  éviter  Terreur.  Il  y  a  quelques  années  qu^il  fe  répandit  on  bruit  qui 
fit  impreflion  fur  bien  du  monde  :  on  di(btt  que  tous  tes  uftenfiles  de  cui- 
vre &  de  fimilor  étoient  dangereux  &  nuifibles  à  la  famé  de  ceux  qui  en 
faifoîent  ufage  :  fur  le  champ  on  défendit  le  fervtce  des   marmites  ^  des 

flats,  &  de  tous  les  autres  uftenfiles  qui  étoient  faits  de  ces  matières, 
it-on  bien?  Nullement;  car -te  célèbre  M.  Eller,  ayant  exantiné  ce  hit 
avec  toute  Tattention  requife»  découvrit  que  l'eau  pure  que  Von  fiûfoit 
bouillir  dans  on  vafe  de  cuivre ,  ne  diflblvoit  &  ne  le  chareeoit  d'aocane 
partie  métallique  :  que  la  faumure  ne  s^en  chargeoit  que  ti^-foiblement: 
mais  que  les  poiffons,  les. viandes  êi  les  légumes  que  l'on^fiiit  cuiie  dans 
l'eau  avec  do  fel ,  ne  détachent  aucune  des  partie*  métatUquas  des  vafes 
qui  les  contiennent.  Il  en  eft  de  même  du  lait  &  des  mets  que  Pon  fert 
communément  fiir  nos  tables.  On  ne  peut  néann^oins  difconvenir  que  le 
vinaigre ,  le  jus  de  citron  ne  diflblveot  le  cuivre  ^  &  que  le  lait  «  les 
autres  mets  qu'on  laiflè  féjoumer  long-teitips  dans  des  vafes  de  cefte  ma- 
tière ^  n'en  diflblvent  quelques  parties  :  ainfi  que  Scheuchferus  l'a  obfenré 
dans  un  monaftere,  où  plufieurs  moiâes  moururent  ayant  été  empcrifbnoés 
par  le  verd-de-gris  que  les  altmens  avoient  porté  dans  leurs  efiomacs  & 
dans  leurs  inteftios  :  il  faut  cependant  obferver  que  la  diflolotion  du  coi« 
vre  s'opère  trèj-lentt ment  ^  &  nous  pouvons  nous  garantir  aifément  de 
pareils  accidenat 

Ce  fiit  en  fuivant  les  règles  de  ta  Phyfique,  que  le  fiivant  Rhedi  exa- 
mina plufieurs  remèdes  dont  on  vantoit  l'efficacité;  qu'il  découvrit  la  fi-aude 
dt  leurs  préconifeurs  ;  oull  purgea  la  médecine  de  quantité  d'erreurs  qui 
la  déshonoroieot,  &  qu'il  rendit  enfin  de  grands  fervices  à  cène  fcience» 
ainfi  qu'à  la  Phyfique. 

1 1^.  La  Phyfique  a  encore  cet  avantage ,  qu'elle  nous  fait  connolo^e  évi- 
demment les  miracles  que  l'auteur  de  la  nature  fe  plaît  à  faire  quelquefois; 
car  eHe  nous  apprend  quelles  fout  les  loix  de  la  nature  ^dt  la  manière 
dont  les  corps  agtfient  les  uns  fur  les  autres  ^  quels  font  les  effets  qui  doi- 
vent arriver  dans  telle  &  telle  circonftance  :  delà  fi  ces  efibits  font  di^ 
rens  dans  les  mêmes  circoofiances ,  s'ils  ne  peuvent  avoir  été  produiu  par 
le  mifliftere  des  caufiss  (écondes,  &  qu'ils  foiènt  contraires  aux  loix  de  la 
sature  «  nous  pouvons  alora  les  regarder  comme  autant  <fe  miracles.  Par 
exemple  ^  il  n'arrive  jamais  qu^une  femme  qui  eft  affligée  d'une  perte  de 
fang,  foit  guérie  en  touchant  l'habit  d'un  médecin;  nous  favonsr  cepen* 
dant  qu'une  femme  oui  étoit  attaquée  de  cette  maladie ,  en  fut  guérie  en 
touchant  la  robe  de  jefus^Chriftj  auffi  cette  guérifen  eft-elle  miraculeufe. 

Si 
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Si  l'ombre  d'un  voyigeur  tombe  fiir  le  corps  d'un  malade ,  cette  ombre  ne 
lui  reodra  pas  la  (anté;  car  quel  effet  peut  produire  l'ombre^  qui  n'eft  aa-^ 
tre  chofe  que  la  privation  de  la  lumière  ?  Si  Tombre  d'un  apôcre  a  produit 
cet  effet ,  c'eft  encore  un  miracle.  A3a  apoft.  cap.  5  ,  v.  i  f  •  Si  quelqu'un 
répand  de  Peau  fur  la  terre ,  elle  en   fera  feulement  humeâée;  maia  fi 
cette  eau  fe  change  en  fang  ,  &  qu'enfuite  ce  fang  fe  corrompe  &  ac-* 
quiere  une  odeur  fëtide,  ainfi  qu'il  arrive  au  fang  qui  eft  extravafé  At 
expofé  à  l'air,  c'eft  encore  un  miracle;  puifque  nous  ne  pouvons  douter 
eue  le  fang  ne  foît  un  fluide  qui  ne  fe  ferme  que  dans  le  corps  vivant, 
ot  que  tout  l'art  de  l'homme  ne  peut  en  produire  de  fiiâice.  Exod^  c.  4*  v.  9, 
*    QueI<iuefois  on  obferve  dans  la  nature  des  eflSsts  extraordinaires,  &  dont 
on  n'a  Jamais  entendu  parler.  Ces  effets  ne  doivent  point  être  rangés  dans 
la  clafle  des  miracles  :  on  en  fera  convaincu  fi  on  les  examine  avec  foin: 
on  découvrira  alors  qu'ils  dépendent  d'une  loi  confiante  de  1»  nature ,  qu'ils 
se  (e  manifeftent  pas  feulement  une  fois,  mats  fouvem;  qu'ils  font  ton* 
jours  les  mêmes  en  tout  temps  dans  les  mêmes  coi^s;  tandis  que  des 
effets  miraculeux  de  même  genre  ne  fe  feraient  tout  au  plus  remarquer 
qu'une  ou  deux  fois.  C'eft  une  loi  de  la  nature,  par  exemple,  que  des 
animaux  à  qui  on  coupe  la  tête  périflent  :  or  depuis  quelques  années  on 
a  découvert  que  fi  on  coupe  la  tête  ï  des  polypes  d'eau  douce,  ces  ani- 
maux furvivent  ï  cette  opération,  &  fe  repraduifent. Ce  &it,.tout  extraor- 
dinaire qu'il  foit ,  ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  miracle;  mais  comme 
une  loi  de  la  nature,  que  nous  ne  connoiffîons  point  avant  cette  décou^ 
verte.  Les  recherches  qu'on  a  faites  depuis  la  connoiflance  de  ce  &it,  noua 
ont  appris  que  cette  même  loi  avoit  encore  lieu ,  par  rapport  à  plufieurt 
autres  animaux;  mais  il  n'en  efi  pas  ainfi  des  miracles  opérés  par  Moïfe» 
par  les  prophètes,  par  Jefus-Chrifi  &  par  fes  apôtres;  Us  font  bien  éloignéa 
d'être  conformes  à  aucune  loi  de  la  nature. 

12^  La  Phyfique  nous  fournit  des' preuves  inconteflables  de  rexiflonco 
de  Dieu. 

13^  Lorfque  nous  confidérons  l'univers,  nous  voyons  qu'il  eft  compofë 
d'individus  oui  fe  fuccedent  les  uns  aux  autres ,  &  que  la  caufe  de  cette 
fucceffîon  eft  extérieure  à  ces  individus;  d'où  nous  devons  conclure, qu'oui 
tre  les  difFérens  individus  qui  font  partie  de  l'univers,  il  doit  y  avoir  un 
être  diftinj^é  d'eux,  qui  eft  la  caule  première  de  leur  fucceffîon;  &  que 
cette  caule  eft  cet  être  puiffànt,  que  l'on  appelle  Dieu^  &  qui  eft  le  prin- 
cipe de  toutes  chofes.  Ce  même  étrt  qui  a  créé  l'univers ,  veille  conti- 
nuellement à  fa  confervation ,  &  ne  permet  pas  qu'aucunes  de  fes  parties 
retournent  dans  le  néant  d'où  il  les  a  tirées  :  suffi  ne  voyons- nous  jamais 

ëirir  aucune  efpece  :  c'eft  pour  cette  raifon  qu'il  n'a  pas  doimé  une  grandf 
condité  aux  animaux  de  proie  ;  tandis  qu'il  a  prodigué  aux  autres  çettf 
faculté.  Ceux-ci  fervent  de  nourriture  aux  premiers  :  c'eft  ainfi  que  l'auteur 
de  la  nature  a  pourvu  à  la  confervation  de  foo  ouvrage. 
Tome  XXX.  le  a 
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14^  Perfonnç  ne  bonnoU  tmçux  que  les  philofophes,  k  puiflance  ioflote 
de  Dieu  :  il$  nous  enfeigoent  qu'il  a  créé  un  efpace  infini  ;  outre  cela  qu'il 
a  formé  de  rien,  la  terre  &  tous  les  corps  qu'elle  renferme  dans  fon  fein , 
atnfi  que  ceux  que  l'on  remarque  fur  &  lurftce  %  qu'elle  ell  ronde,  & 
que  fa  grandeur  eft  telle  que  fon  rayons:  3f2é9»i97  toifes,  mefure  de 
France  :  quelqii'immenfe  qu'elle  paroifle  ^  elle  ne  forme  qu'un  feul  corps. 
Outre  la  terre ,  nous  connoiffons  encore  fix  planètes,  parmi  lefquelles  Sa- 
turne eft  3000  (oàs  plus  grand  que  la  terre,  Jupiter  8000,  le  A>leil  i,ooo,oco. 
Parmi  les  étoiles  (ixes,  qui  font  en  i;rés-grand  nombre^  il  y  en  a  plufieurs 
qui  furpaflent  le  ibleil  en  grofleur ,  de  même  que  le  fôleil  lui-même  fur- 
paiTe  la  .terre.  On  remarque  auflS  dans  l'immenuté  des  cieux ,  plufieurs  co« 
metes  difpofées  autour  du  (bleil  de  la  même  manière  que  les  planètes.  Les 
étoiles  fixes  font  placées  à  une  fi  grande  diftance  de  la  terre ,  qu'un  bou« 
let  de  canon  auroit  peine  à  parcourir  cet  efpace  en  un  million  d'années  : 
&  la  difpoficioo  de  toutes  ces  çhofes  eft  une  des  preuves  les  plus  folides 
qu'on  puîfle  apporter  de  la  toute-puiflance  de  Dieu. 

15^.  La  fagêfle  infinie,  qui  ne  peut  convenir  qu'à  un  être  fpirituel, 
brille  fur*tout  par  l'économie  qui  règne  dans  Tunivers  ;  on  n'y  trouve  rien 
de  fuperflu,  fit  il  ne  refte  rien  à  déurer  dans  les  ouvrages  du  créateur: 
chaque  choies  qui  fi^nt  partie  de  l'univers  fe  prêtent  un  mutuel  fecours^ 
&  font  difpofées  dans  l'ordre  le  plus  convenable.  Les  planètes  ^  par  exem* 
pie,  &  les  comètes,  font  librement  leur  révolution  dans  Timmenfité  des 
cieux,  fans  fe  rencontrer  &  fans  fe  faire  aucun  obftacle;  leurs  mouve* 
mens  ne  fe  nuifent  aucunement,  leur  tendance  refpeâive  ne  s'oppofe  point 
à  leurs  mouvemens  »  &  elles  exécutent  leurs  révolutions  autour  du  foleil  de 
la  manière  la  plus  fimple,  &  avec  le  moindre  mouvement  poffible. 

x6^.  La  bonté  de  Dieu  fe  manifefte  par  fes  ouvrages,  dont  aucun  ne  lui 
eft  néceflàire,  &  ne  le  rend,  ni  plus  heureux ,  ni  plus  parfait  :  ce  n'eft  donc 
que  par  un  aâe  pur  de  fa  bonté  iolinie,  qu'il  nous  a  donné  l'exiftence» 
ainfi  qu'aux  autres  êtres  qui  nous  environnent.  Mais  c'eft  fur-^tout  en  for- 
mant l'homme,  que  l'être  fuprême  a  épuifé  fes  complaifancesi  il  l'a  doué 
d'intelligence ,  Se  il  lui  a  accordé  la  (acuité  de  raifonner  :  faculté  qui  per- 
met à  la  créature  de  s'élever  jufqu'au  créateur,  de  le  reconnoitre,  &  de 
juger  de  plufieurs  de  fes  perfèdions.  Outre  ces  grands  avantages ,  l'Être  fu* 
preme  a  encore  accordé  à  l'homme  un  empire  fur  tous  les  animaux  ;  il  a 
abandonné  à  fa  difpofition  tous  les  végétaux  &  tous  les  foifiles.  Les  loix 
fimples  (&  immuables  fuivant  lefquelles  il  conferve  tout  ce  qu'il  a  formé, 
les  mérites  de  Jefus*Chrift  qui  ouvrent  au  pécheur  une  voie  (ûre  à  une 
éternité  btenheureufe  ;  tant  d'avantages  réunis  pour  le  bonheur  de  l'hom- 
me, doivent  lui  faire  fentir  que  rien  ne  peut  furpafler  la  bonté  fie  la  muni- 
ficence de  Dieu. 
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POLYGARCHIE,   f.  £   Le  gouvernement  dt  plufitars. 

J  ^/)RSOUB  radmioiftratioo  de  la  force  publique  eft  dans  les  maios  de 
plulieurs,  ceue  force  fe  trouve  naturellement  &  néceflairement  partagée 
en  autant  de  portions  qu^il  y  a  de  volontés  inftituées  pour  ordonner  de 
ion  mouvement  i  aiofi  par  cette  raifon^  Tordre  réprouve  cette  forme  de 
gouvernement. 

.  Je  fais  qu'on  peut  alléguer  que  chacune  de  ces  volontés  en  particulier 
éi  féparément  des  autres ,  ne  difpofe  point  de  cette  force  ;  qu'elle  ne  leur 
^  acquife  qu'autant  qu'elles  font  toutes  réunies  »  ou  du  moins  qu'elles  font 
dominantes  par  leur  nombre.  Mais  chaque  branche  de  cette  alternative  tend 
à  établir  Tautorité  fur  une  autre  bafe  oue  fur  la  force  proteârice  de  l'é- 
vidence :  cette  façon  de  dénaturer  ainfi  l'autorité  dans  fon  principe,  la  con- 
duit à  occafionner  de  grands  défordres. 

Si,  dans  un  corps  d'adminiftrateurs ,  une  (èule  volonté  peut  arrêter  l'effet 
de  toutes  les*autres,  c'eft  oppofer  à  l'adivité  qui  caraâérife  l'autorité,  une 
force  de  réfiftance  invincible  pour  elle.v  c'eft  la  réduire  iPinaâion;  o|eft 
l'anéantir  :  Pautorité ,  dont  le  propre  eft  d'agir ,  ou  du  moins  de  potir^oir 
agir,  n'exifte  alors  ni  dans  ceux  qui  veulent,  puifque  leurs  volontés  ne 
peuvent  la  mettre  en  aâion ,  ni  dans  celui  qui  ne  veut  pas ,  puifque  fon 
^oppofitioo  ne  fert  qu'à  priver  l'autorité  du  mouvement ,  fans  lequel  elle 
n'eft  plus  rien.  Une  telle  police  ne  peut  jamais  fubfifter  paifiblemenr,  car 
elle  eh  contre  nature  :  elle  attribue  à  une  erreur  évidente ,  la  même  auto- 
rité qu'aux  vérités  publiquement  reconnues  ;  elle  place  fur  une  ligne  paral- 
lèle, riotérét  particulier  d'un  feul  &  l'intérêt  commun  de  tous;  par  ce 
moyen ,  elle  met  en  oppofition  la  fbibleffe  &  la  force  :  il  n'eft  donc  point 
étonnant  qu'on  voie  en  pareil  cas,  les  hommes  s'entr'égorger  pour  fe  met- 
tre d'accord. 

Pour  éviter  ces  inconvéniens ,  le  moyen  qu'on  emploie  eft  d'aflujetrir 
le  corps  d'adminiftrateurs  à  fe  décider  par  la  pluralité  des  fufirages.  Mais 
cette  méthode ,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que.  dans  des  cas  problématiques  & 
fufceptibles  d'une  diveruté  d'opinions,  contrafie  fenfiblement  avec  l'éviden- 
ce, que  l'autorité  doit  toujours  prendre  pour  guide  :  ce  qui  partage  les 
opinions  ne  peut  être  regardé  comme  évident  ;  or,  comme  en  &it  de  gou« 
vernement  tout  doit  être  évident,  il  ne  doit  s'y  trouver  rien  d'arbitrai- 
re, &  il  ne  peut  y  avoir  diverfité  d'opinions ,  que  par  un  effet  de  l'igno- 
rance  ou  de  la  mauvaife  volonté  des  délibérans. 

Aiofi  l'obligation  de  défifrer  à  la  pluralité  des  fufirages  fuppofe  néceP- 
fairement  dans  un  corps  d'adminiflrateurs ,  ou  de  l'ignorance  ou  de  la 
mauvaife  volonté;  mais  malheureufement  cette  manière  de  délibérer  ne 
peut  remédier  ni  i  l'une  ni  à  l'autre  :  quelques  voix  de  plus  ou  de  moins 
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ne  peuvent  jamûs  être  regardées  comme  des  preuves  fiiffifantes  de  la  jûf* 
tefTe  ou  de  la  fiiufleté  d^une  opinion  ;  &  l'expérience  nous  apprend  que 
pendant  long-temps  une  erreur  accréditée  réunit  beaucoup  plus  de  parti-' 
fans,  que  la  vérité  qui  lui  eft  contraire;  auffi  quelque  nombreux  que  des 


liers  y  on  ne  peut  jamais  être  aflfuré  que  le  nombre  de  ceux  que  ces  inté* 
féts  particuliers  dominent ,  ne  fott  pas  le  plus  grand  :  ainfi,  a  cet  égard  » 
la  pluralité  des  fufFrages  ne  peut  encore  être  d^ucune  fureté. 

Malgré  les  diffêrences  prodigieofes  qui  fe  trouvent  ^  à  plufienrs  égards , 
parmi  les  hommes,  il  eft  en  eux  deux  mobiles  communs  qui  les  mettent 
tous  en  aâion  :  Tappétit  des  plaifirs  &  Paverfion  de  la  douleur  font  ces 
mobiles  communs  qui  tiennent  à  notre  conftitution ,  &  c|ui  font  les  prin- 
cipes de  tous  nos  mouvemens.  Vouloir  que  Thomme  agifle  dans  un  fèns 
^contraire  à  Timpulfion  de  ces  mobiles,  c'eft  prétendre  changer  l'ordre  im« 
muable  de  la  namre;  c'eft  fe  prppofer  de  rendre  les  effets 'indépendans 
des  caufes  ;  c'eft  entreprendre  de  uire  remonter  une  rivière  vers  fa  fource. 

J'ai  déjà  dit  que- par  les  termes  de  plaifirs  &  de  douleur,  il  faut  en- 
tendre,  non-feulement  nos  fenfatioosphyfiques  y  mais  encore  nosafiêâions 
morales  ou  fociales;  &  j'ai  fidt  obferver  que  trés-fouvent  ces  dernières , 
qui  doivent  beaucoup  à  l'opinion ,  agiifent  fur  nous  bien  plus  puiftammenti 
bien  plus  defpotiquement  que  les  premières.  Au(fî  après  la  force  de  l'évi- 
dence »  n'eft-il  point  de  force  égale  à  celle  de  l'opinion,  HeureuXi  heureux 
les  hommes  dont  la  fociété  eft  inflituée  de  manière  que  l'opinion  ne  puifle 
empêcher  le  défir  de  jouir  de  tourner  au  profit  commun  du  corps  focial  ! 
il  doit  alors  fe  former  des  prodiges  de  vecmdans  tous  les  genres  que  l'or- 
dre eiTentiel  de  la  fociété  peut  comporter. 

Mais  ce  o'eft  point  dans  un  gouvernement  où  l'autorité  eft  partagée  dans. 
les  mains  de  piufieurs,  que  l^pinion  &  le  défir  de  jouir  doivent  naturel- 
lement &  confiamment  tendre  au  bien  commun  de  la  fociété.  Cette  forme 
4le  gouvernement  pèche  dans  fon  principe ,  en  ce  qu?elle  prend  pour  ar- 
bitres de  l'intérêt  public ,  des  agens  qui  peuvent  avoir  des  intérêts  parti- 
culiers trèsH>ppofés  :  alors  le  défir  de  jouir  doit  naturellement  les  incliner 
à  préférer  leurs  intérêts  particuliers  à  l'intérêt  public. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  cela  fe  pafTe  ainfi  toujours- &  d^Qs  tous  les 
pays  qui  ont  adopté  un  gouvernement  de  .cette  efpece  :  le  cours  des  dé* 
fordres  qui  lui  font  propres ,  peut  trouver  de  temps  en  temps  une  barrière 
dans  les  vertus  perfoimelles  de  ceux  qui  gouvernent}  &  je  déclare  encore 
une  fois  que  je  ne  parle  d'aucune  nation,  ni  d'aucun  fiecle  en- particulier ^ 
mais  je  foutiens ,  &  je  ne  crains  pas  d'être  contredit ,  je  foutiens ,  dis-je^ 
qu'en  général  l'intérêt  public  n'eft  pas  dans  des  mains  iÛres,  quand  il  s'y  ^ 
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trouve  en  oppofition  avec  les  intérêts  particuliers  de  eeuz  auxquels  il  eft 
confié i  qu'il  eft,  au  contraire,  évident  qu'alors  il  a  tout  à  craindre  de 
ces  mêmes  intérêts  particuliers^  &  du  dé(ir  de  jouir. 

Si  plufieurs  adminiftrateurs  apperçoivenc  de  grands  avantages  perfonnels* 
dans  quelques  préjudices  faits  ou  à  taire  à  la  nation,  je  demande  qui  eft* ce 
qui  pourra  l'empêcher  d'être  facrifiée?  Ce  ne  feront  pas  les  mobiles  par 
lefquels  la  nature  s'eft  propofé  de  nous  conduire  ;  car  ils  agiflenc  alors  dans 
ces  adminiftrateurs  contre  l'intérêt  de  la  nation  :  ce  ne  fera  pas  non  plus 
une  autre  autorité,  contraire  à  celle  dont  ils  diipofent,  puifqu'ils  tiennent 
en  main  toute  la  force  publique  :  le  danger  de  la  nation  eft  donc  évident  i 
il  prend  fa  fource  dans  la  nature  même  de  notre  conftitution. 

Bovain  m'alléguera*t-on  que  ce  malheur  ne  réfulte  pas  toujours  de  cette 
ferme  de  gouvernement}  je  l'accorde  ;  &  je  fais  qu'il  peut  fe  trouver  des 
hommes  vertueux ,  uniquement  par  amour  pour  la  vertu  ;  mais  cette  fitçoa 
de  jouir  n'eft  pas  celle  du  plus  grand  nombre  ;  nous  fa  vous,  au  contraire» 
qu'elle  eft  très-rare,  &  même  que  plus  elle  eft  vraie  &  moins  elle  eft 
connue  :  ainfi ,  dans  la  plupart  des  hommes ,  le  défir  de  jouir  peut  deve<- 
nir  funefte  à  Tadminiftration  {  il  le  doit  même ,  fuivant  Tordre  de  la  na« 
fure,  lorfque  l'adminiftrateur  trouve  dans  les  abus  de  fon  autorité,  let 
moyens  de  fatisfaire  ce  défir.  Cette  forme  de  gouvernement  eft  donc  tout 
au  moins  dangereufe,  &  cela  me  fuftit  pour  prouver  qu'elle  n'eft  pas  celle, 
qui  convient  à  l'ordre  efleotid  des  fociétés  ;  car  l'ordre  ne  peut  &  ne  doit 
avoir  rien  de  dangereux ,  attendu  que  le  propre  de  l'ordre  eft  de  tendre 
néceflairement  au  plus  grand  bien  poffîble,  &  que  dans  l'ordre  le  plus 
grand  bien  poffible  arrive  néceflairement. 

Je  ne  difconviens  pas  cependant  que  l'inconvénient  des  intérêts  particu- 
liers puifle  trouver  un  contre-poids  dans  les  lumières  de  la  nation  :  il  n'eft 
pas  douteux  que  dans  une  nation  éclairée ,  dans  une  nation  qui  aurait  une 
connoiflance  évidente  de  fes  véritables  intérêts,  le  corps  d*adminiftrateurs 
ne  pourroit  abufer  de  fon  autorité,  parce  qu'alors  l'évidence  de  l'abus 
anéantiroit  cette  même  autorité.  Je  ne  répéterai  point  ce  que  j'ai  dit  fur/ 
le  pouvoir  de  l'évidence;  comme  elle  réunit  ï  elle  toutes  les  volontés, 
toutes  les  forces,  &,  par  cooféquent,  toute  l'autorité  ;  il  ne  s'agit  ici  que 
de  cirer  la  conféquence  de  ces  vérités,  &  de  voir  que  l'autorité  de  ce 
corps  d'adminiftrateurs  s'anéantiroit  néceflairement ,  dès  qu'il  aurait  contre 
lui  la  force  irréfiftible  de  l'évidence ,  principe  unique  d'une  puiflànte  & 
folide  autorité. 

Mais  en  accordant  que  dans  le  gouvernement  dont  il  s'agit,  les  lumières 
de  la  nation  peuvent  ta  garantir  des  inconvéniens  dont  il  eft  néceflairement. 
fufceptible,  je  dois  obferver  que  cette  hypothefe  implique  contradiâion  : . 
là  oii  fe  trouve  un  tel  gouvernement,  nous  ne  pouvons  fuopolèr  que  la. 
nation  poflede  une  connoiflance  évidente  de  l'ordre  naturel  oe  eflentiel  des  - 
fociétés,  puifque  cet  ordre  ne  peut  jamais  admettre  une  foone  de  gouver^ 
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nement  qui  pUce  Pioté^éc  commuo  d'une  fociété»  en  oppofitioo  avee  lei 
iocéréti  particuliers  de  fes  adminiftrateurs;  &  qui,  en  dépofaDt  l'aucorirë 
publique  dans  plufîeurs  mains,  parvient  à  diviièr  ce  qui,  par  efleace,  eft 
indivifible. 

•  La  côncradiâion  qui  règne  dans  cette  hypothefe ,  eft  d'autant  plus  frap- 
pante, que  tandis  qu'on  fuppofe  une  nation  ailez  inftrutte  pour  que  l'évi- 
dence réuniflfe  toutes  fes  volontés  contre  ce  qui  pourroit  blefler  les  loix 
de  l'ordre  edëntiel  des  fociétés ,  on  fuppofe  en  mèmp  temps  fes  adminif- 
trateurs,  aflez  ignorans  pour  que  leurs  opinions  puiflent  fe  divifer,  &  qu'il 
foit  néceflaire  de  les  affujettir  à  la  loi  de  la  pluralité  des  fuf&ages,  faute 
de  pouvoir  fe  rallier  à  l'évidence.  On  veut  ainfi  que  ce  qui  eft  évident 
pour  toute  la. nation,  ne  le  foit  pas  pour  fes  adminiftrateurs i  on  veut  que 
fans  confulrer  l'évidence  de  l'ordre,  ce  foit  la  pluralité  des  fuffrages  qui 
^âe  le  commandement,  &  que  ce  foit  cependant  cette  même  évidence 
qui  détermine  ceux  qui  doivent  l'exécuter;  on  veut  que  ceux  qui  comman- 
dent puiflent  fe  tromper,  &  que  ceux  qui  obéiflènt  ne  le  puiflent  pas; 
on  veut  enfin  que  l'autorité  loit  d'un  coté ,  &  d'un  autre  côté  la  force 
irréfîftible  de  l'évidence  en  oppoGtion  avec  rautorité  dont  elle  doit  être  le 
principe  :  c'eft  renverfer  les  notions  les  plus  évidentes  ;  c'eft  vouloir  du 
chofes  manifeflement  contradiâoires,  des  chofes  phyfiquement  &  morale* 
ment  impoflibles. 

Toute  nation  qui  croit  que  l'autorité  doit  être  acquife  à  la  pluralité  des 
fufErages,  &  qui  donne  ï  cette  pluralité  le  pouvoir  de  tenir  la  place  de 
révidence,   n'a  certainement  point  une  connoiflànce  évidente  de  l'ordre 

2[ui  conftitue  fon  meilleur  état  poflible  :  (i  elle  avoit  cette  connoiflànce 
vidente ,  fa  première  loi  feroit  de  ne  januis  être  gouvernée  que  par  cette 
évidence  qui  réunirait  à  elle  tous  les  efprits,  toutes  les  volontés  &  toutes 
les  forces;  l'évidence  jouiflant  ainfi  de  toute  l'autorité  qui  lui  efl  propre,* 
cette  nation  éclairée  ne  feroit  point  dans  le  cas  de  compter  les  fuffrages, 
&  d'abandonner  fon  fort  à  la  fbible  préfomption  réfultante  d'une  pluralité 

2ui  ne  peut  ni  établir ,  ni  détruire  l'évidence.  En  deux  mots ,  la  pluralité 
es  fuf&ages  n'a  pu  être  imaginée  que  pour  les  cas  problématiques ,  &  pour 


l'évident  &  l'arbitraire  on  ne  connolt  point  de  milieu. 

Je  ne  crains  pas  de  répéter  ce  que  j*ai  déjà  dit  :  la  pluralité  des  fuff 
ne  peut  januis  rendre  évident  ce  qui  ne  Tefl  pas.  Cette  façon  de  déli 


fuffi^ages 
januis  rendre  évident  ce  qui  ne  Teft  pas.  Cette  façon  de  délibérer 
n'eft  utile  que  dans  les  cas  qui,  n'ayant  rien  d'évident,  ne  préfentent  à 
l'efprit  qu'un  certain  nombre  de  Aits  &  de  conjedures  dont  le  rappro« 


cheinent  &  l'examen  font  néceflaires  pour  former  ce  qu'on  appelle 
opinion.  Mais  les  premiers  principes  de  l'adnuniftration  &  leurs  conféqi 


une 
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w%  nVot  rien  de  conjeâurali  Hs  (bot  fufceptibles  de  démoûfiratton  évi- 
dente comme  coûtes  les  vérités  géométriques  :  &  comment  ne  le  feroient- 
ils  pas,  pùifouMs  font  cous  renfermés  dans  le  droit  de  propriété?  Ceft  donc 
une  contradioion  manifefte  que  de  fuppofer  qu'une  aacion  ait  une  con- 
xioifll^nce  évidente  &  publique  de  foo  ordre  eflènciel ,  &  néanmoins  qu'elle 
puifle  donner  à  foo  gouvernement  une  forme  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
quand  les  principes  en  font  incertains  &  arbitraires. 

Réfumons-nous  donc  »  &  difons  :  par  trois  raifons ,  le  dépôt  de  l'autor 
rite  dans  les  mains  de  plufieurs  admidiftrateurs  eft  contraire  à  l'ordre  eflen- 
tiel  de  la  fociécé.  i^  Il  divife  rautoriré  qui  ^  par  efleoce/ne  comporte 
point  de  partage,  a^  II  expofe  l'intérêt  public  a  toute  la  fureur  des  inté* 
récs  particuliers  ;  il  fait  contrafier  ainfi  le  devoir  avec  les  mobiles  qui  nous 
font  agir.  30.  Il  attache  au  nombre  des  fufFrages»  une  autorité  delpotique 
qui  ne  peut  &  ne  doit  appartenir  qu'à  l'évidence  ;  par  ce  moyen  ce  n'eft 
point  l'évidence  qui  gouverne;  c'en  l'opinion,  ou»  fi  l'on  veut,  c'eft  la 
volonté  d'un  certain  nombre  d'hommes  livrés  à  une  même  opinion. 

Ce  dernier  inconvénient  ne  peut  être  apprécié  ;  il  eft  fans  bornes  ;  il  eft 
la  fource  de  cous  les  autres.  En  effet,  je  (uppofe  que  l'avis  le  plus  nom- 
breux foit  diâé  par  des  intérêts  particuliers  ,  fit  que  le  moins  nombreux 
ait  pour  lui  l'évidence  %  n'eft-il  pas  monftrueux  que  tfe  foit  le  premier  qui 
l'emporte  :  &c  que  la  ferme  du  gouvernement  (ouroifle  à  la.mauvaife  vo- 
loncé,  un  titre  qui  lui  donne  le  droit  de  triompher  de  l'évidence  tnême? 
Cet  excès  de  défordre  eft  cependant  inévitable  en  pareil  cas  ;  car  cette 
évidence  eft  étouffée  fous  le  poids  des  opinions  qui  lui  font  oppofées  ;  & 
la  nation  qui  s'efi  fait  une  règle  de  croire  aveuglétnent  au  plus  grand  nom- 
bre des  fuffirages,  qui  d'ailleurs,  par  toutes  les  raifons  que  )'ai  dites  précé- 
demment, n'eft  pas  alors  en  état  de  les  juger  elle-même,  refte  abfolumeot 
fans  défènfe  contre  tous  les  fléaux  dont  cette  mauvaife  volonté,  peut  l'ac- 
cabler ,  fur-couc  fi  cette  mauvaife  volonté  fe  trouve  dans  des  hommes  qui 
par  leurs  talens  fie  leurs  richefles ,  foienc  parvenus  à  fe  rendre  puiflans. 

Lorfque  je  fuis  convenu  qu'un  corps  d'adminiftraceurs  peut  gouverner 
avec  fageffe  &  avec  équité ,  j'ai  toujours  fous-entendu  que  ce  corps  ne 
feroic  pas  tout  à  la  fbis  dépourairê  de  l'autorité  publique  &  chargé  des 
fooâions  de  la  magiftrature  :  j'ai  démontré  dans  une  autre  occafion , 
que  cet  affemblage  feroic  deftruâif  de  couc  ordre  focial ,  parce  qu'il  cen^ 
droit  à  rendre  tout  arbitraire. 

Ce  n'eft  donc  qu^en  féparant  ces  deux  états ,  &  tnftituànt  entre  les  ad- 
miniftrateurs  &  la  nation,  un  corps  de  magiftrats,  tel  qu'il  doit  être,  que 
je  reconnois  qu^il  peut  fe  Biire  que  pendant  un  temps ,  une  nation  foit  bien 
gouvernée  par  plufieurs  ;  mais  alors  c'eft  aux  qualités  perfonnelles  des  admi- 
isiflrateurs ,  &  non  à  ta  forme  du  gouvernement ,  qu'on  en  eft  redevable  ; 
car  par  elle-même  cette  fi>rme  eft  évidemment  vicieufe  ;  quelques  précau- 
tions qu'on  prenne,  il  eft  deux  inconvéniens  dont  il  eft  impofiible  de  la 
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garantir  pour  toujoan  :  le  premier  eft,  comme  je  viens  de  le  dtre^  celid 
des  intérêts  particuliers,  qui  dans  ces  adminiftrateurs  peuvent  fe  trouver 
très-contraires  à  l'intérêt  public;  le  fécond  eft  la  licence  que  l'admiaif- 
tration  de  ^autorité  peut  £iire  naitro  dans  ceux  qui  en  font  chargés  :  in- 
fenfiblement  l'autorité  de  la  chofe  ou  de  la  place  devient  celle  de  la  per* 
fonne;  &  Uentôt  cette  autorité,  devenue  perfonnelle,  fe  trouve  être  une 
fource  d'abus  préjudiciables  au  droit  de  propriété ,  &  à  la  liberté  des 
citoyens* 

^  Je  pourrois  ajouter  encore  que  quel  que  foit  le  corps  des  adminiftrateurs, 
on  ne  peut  jamais  empêcher  qu'il  ne  s'y  rencontre  fouvent  des  hommes 

2ui,  par  un  ellbt  naturel  de  leur  génie  &  de  leur  caraâere,  fe  rendent 
ominans,  &  parviennent  ainfi  à  s'approprier  un  pouvoir  defpotique  & 
arbitraire ,  qui  eft  d'auunt  plus  dangereux ,  que  le  défir  de  jouir  les  preife 
à  chaque  inftani  d'en  abufer.  Voilà  pourquoi  nous  voyons  u  fouvent  dans 
l'hiftoire ,  des  hommes  à  grandes  paffions  ou  à  grands  talens ,  tantôt  im* 
moles ,  &  même  injuftement ,  à  la  liberté  de  la  nation ,  &  tantôt  par* 
venus  rapidement  à  lui  donner  des  lèrs, 

Jufqu'ici  je  n'ai  parlé  que  des  inconvéniens  qui  font  eflëntiellement  atta* 
chés  au  gouvernement  de  plufieurs  :  ceux-là  font ,  pour  ainfi  dire ,  dans 
la  nature  même  de  la  chofe  i  mais  il  en  eft  d'autres  encore  qui  réfoltent 
de  fa  forme ,  c'eft-à-dire ,  de  la  manière  dont  le  corps  'd'adminiftrateurs 
peut  être  compofé. 

Le  gouvernement  ariftocratique  multiplie  les  defpotes  arbitraires;  j'en*- 
tends  par  ce  nom ,  des  gens  puiflans  qui  fe  croient  au*de(fus  dés  loix. 
Chaque  grand  propriétaire  commande  defpotiquement  à  la  portion  du  peu- 
ple qui  correfpond  à  lui  t  delà  les  vexations  arbitraires,  les  tyrannies,  les 
excès  de  toute  forte  :  les  peuples  font  opprimés,  parce  qu'ils  font  comptés 
pour  rien ,  quoiqu'ils  foient  une  des  principales  iources  des  richefles  &  des 
jbrces  de  l'Eut. 

Cette  fituation  défaftreufe  n'eft  pas  le  feul  mal  que  produife  le  gouver- 
nement des  grands  :  chacun  de  ces  defpotes ,  voit  dans  les  autres  defpo- 
tes, des  puiifances  rivales  &  redoutables  pour  lui  :  bientôt  cette  rivalitcé  fe 
change  en  aflbciations ;  &  ces  aflbciations  conduifent  à  l'anarchie,  aux 
défordres  dans  tous  les  genres  ;  il  ne  refte  au  peuple  de  reftburce  que  de 
«'enfuir  fur  le  Mont-facré ,  dans  un  pays  où  l'ordre  puiffe  le  mettre  à  l'abri 
de  l'oppreflîon. 

D'un  autre  côté,  le^ peuple  proprement  dit,  livré  à  l'ignorance  &  aux 
préjugés,  ne  regarde  jamais  qu'autour  de  lui  :  chaque  canton  croit  voir 
tout  l'intérêt  de  l'Etat  dans  celui  de  fôn  canton  ;  chaque  profeftîoa  croit 
voir  tout  l'intérêt  de  l'Etat  dans  celui  de  fa  profelBon  (  la  fclence  des  rap«* 
ports  lui  eft  abfolument  inconnue;  il  ne  lui  eft  pas  poffîble  de  remonter 
des  efiets  aux  caufbs,  encore  moins  de  fe  livrer  à  l'étude  des  liaifons  qu'el- 
les, ont  entr'elles.  Il  lui  devient  4onc  moralement  impoflible  d'agir  par  pria- 

eipe 
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çipe  &  par  mefure  :  toujours  crédule  &  fufceptible  de  préveonoo ,  pour  le 
perfuader  il  faut  le  gagner,  pratiquer  auprès  de  lui  les  mêmes  infinuationi. 
comme  pour  le  féduire;  par  cette  raifon  toujours  ioconftanc  &  orageux,  fes 
réfolutions  indéfibérées  ne  font  jamais  que  le  produit  de  la  fenution  du 
moment. 

En  eénéral ,  les  grands  propriétaires  croient  que  le  peuple  eft  fait  pour 
eux,  &  que  tout  leur  eft  dû.  Le  peuple,  ï  fon  tour,  envieux  de  l'état  des 
grands  propriétaires,  eft  fourent  tenté  de  regarder  comme  une  injufticet 
rioégalité  du  partage  entr'eux  &  lui  ;  &  cette  opinion  tend  ^  Taveu* 
gler  fur  le  Choix  des  moyens  de  rétablir  entr'eux  oc  lui  une  force  d'ë« 
quilibre. 

Il  eft  donc  certain  qu^on  ne  peut,  fans  de  nouveaux  incohvéniens,  choi- 
fit  les  adminiftrateurs  dans  Pun  de  ces  deux  états  exclufivement  à  l'autre  ;. 
chacun  d'eux  a  des  fyftémes»  ou  plutôt  des  préjugés  qui  lui  font  propres, 
&  qui  ne  permettent  pas  que  l'un  puifle  gouverner,  fans  que  l'autre  fois 
accablé  du  poids  de  l'autorité. 

Quand  même  le  corps  d'adminiftrateurs  feroit  mi-parti}  anand  même 
ils  feroient  choifis  en  nombre  égal  parmi  les  grands  &  parmi  le  peuple, 
chacun  de  ces  deux  partis  n'en  feroit  pas  moms  attaché  aux  préjugés  Se 
aux  prétendus  intérêts  particuliers  de  fa  clafle  ;  ainfi  ce  mélange  ne  fervi* 
roit  qu'à  mettre  une  plus  erande  divifion  dans  ce  corps,  dont  les  membres 
alors  ne  pourroient  difficilement  fe  concilier,  qu'en  fe  prêtant  mutuelle* 
ment  à  facrifier  l'intérêt  public  à  leurs  intérêts  perfonnels  liien  ou  mal  en- 
tendus. 

Je  ne  m^arrêterai  point  à  démontrer  que  toute  la  nation  en  corps  ne 
peut  exercer  l'autorité  :  l'autorité  n'exifteroit  réellement  ou'autant  que  ce 
corps  exifteroit  lui-même;  or,  pour  que  la  nation  pût  former  un  corps 
toujours  exiftant,  il  faudroit  qu'elle  fôt  toujours  aflemblée,  chofe  impofli* 
ble  \  elle  eft,  au  contraire,  dans  la  néceffîté  d'être  toujours  difperfée.  D'ail-  . 
leurs,  fi  la  nation  en  corps  s'étoit  réfervé  l'exercice  de  l'autorité  tutélaire, 
il  en  réfulteroit,  comme  je  l'ai  dit  précédemment,  qu'alternativement  il 
le  trouveroit  une  autorité  (ans  loix ,  &  des  loix  fans  autorité  ;  un  Etat 
gouvernant  fans  Etat  gouverné,  &  un  Etat  gouverné  fans  Etat  gouvernant, 
ce  <|tti  feroit  une  ablSrdité  de  la  plus  grande  évidence.  Vordrc  naturel  des 
focuiis  politiques. 


Tom  XXX.  Fff 
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POUVOIR    POLITIQUE. 

Discours 

Sur  la  nature  &  Us  fonicmtns  du  Pouvoir  politique  ^  &  fur  Vintirét  que 
chacun  a  tPy  demeurer  fournis. , 

Par  M.  DB  Ï.A   CASE,    DoSeur  en  Médecine. 

iLy  a  peu  de  <]ueftion8,  dit  dans  Ta  préface  le  traduâeur  d^un  ouvrage 
de  M.  Locke  fur  le  gouvernement  civil ,  qui  aient  été  agitées  avec  plus  de 
chaleur  que  celles  qui  regardent  les  fbndemens  de  la  fociécé  civile  «  &  les 
loix  par  lefquelles  elle  fe  conferve.  D'un  côté ,  on  a  établi  des  principes 
propres  à  entretenir  des  féditions  éternelles ,  en  voulant  prévenir  la  tyran- 
nie, &  de  l'autre  côté ,  on  a  confacré  la  plus  afFreufe  tyrannie  pour  étouf- 
fer ï  jamais  les  foulevemens  populaires  :  la  palfîon ,  ajoute  le  même  tra- 
duâeor ,  a  empêché  une  infinité  d'écrivains  de  trouver  un  jufle  milieu  en* 
tre  ces  extrémités. 

Il  aifiire  enfuite  que  M.  Locke  a  découvert ,  avec  beaucoup  de  faga^ 
cité  les  premiers  fbndemens  de  la  fociété  civile ,  avant  que  d'en  cirer  les 
conféquences  qui  peuvent  décider  les  controverfes  que  l'on  a  fur  ces  ma- 
tières; &  il  ajoute  enfin  que  le  public  n'a  pas  encore  vu  .d'ouvrage  où 
l'on  ait  proûoié  ce  qu'il  y  a  de  plus  délié  fur  ce  fujet^  avec  plus  d'ordre^ 
de  netteté  &  de  brièveté  que  dans  celui  qu'il  traduit.  CtR  pourtant  fur 
Panatyfe  que  Locke  a  £iit  des  jpremiers  fbndemens  de  la  fociété  civile  &  du 
Pouvoir  politique ,  qu'on  fe  propofe  de  faire  ici  quelques  réflexions. 

Pour  bien  entendre»  dit  cet  auteur ,  en  quoi  confifte  le  Pouvoir  politi- 
que» &  connoltre  fa  véritable  origine,  il  faut  conHdérer  dans  quel  état  tous 
les  hommes  font  naturellement  :  c'eft ,  dit*il ,  un  état  de  parfaite  liberté, 
un  état  dans  lequel ,  fans  demander  de  permiffîon  h  perfonne ,  fans  dépen- 
dre de  la  volonté  d'aucun  autre  homme ,  ils  peuvent  faire  ce  qu'il  leur  plair, 
&  difpofer  de  ce  qu'ils  poflèdent  Si  de  leurs  perfonnes  comme  ils  le  jugent 
à  propos;  pourvu  néanmoins  qu'ils  fe  tiennent  dans  les  bornes  de  la  loi  de 
la  nature;  &  il  prétend  qu'au  moyen  des  bornes  prefcrites  par  cette  loi, 
il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'état  de  nature»  pour  être  un  état  de  liberté» 
foit  un  état  de  licence. 

Locke  difcute  enfuite  fort  claireirient  l'origine  du  premier  titre  de  pro- 
priété des  diverfes  chofes  que  les  hommes  ont  acquifes  ou  peuvent  acqué- 
rir ;  il  fait  confifler  ce  titre  dans  la  fécondité  que  chacun  peut  donner  par 
fon  travail  &  fon  induftrie  à  un  terrain  qui  n'ed  point  cultivé  »  ou  dans  les 
peines  &  les  foins  par  lefquels  un  homme  peut  fe  procurer  ce  fur  quoi 


POUVOIR    POLITIQUE.  411 

perfonoe  n^avou  aucun  droit  particulier.  Chacun  ,  félon  lui ,  peut  regarder , 
comme  fon  bien  propre ,  le  travail  de  fon  corps  &  l'ouvrage  de  fes  mains; 
ftinfi  tout  ce  que  chacun  tire  de  l'état  de  nature  par  fa  peine  &  fon  indus- 
trie ,  appartient  à  lui  feul ,  bien  entendu  qu'il  refle  aux  autres  aflez  de  fem*- 
hlables  ot  d'auffi  bonnes  chofes  communes  qu'ils  puiflent  s'approprier  par 
les  mêmes  moyens.  On  peut ^ voir  dans  l'ouvrage  même,  au  quatrième 
chapitre ,  de  quelle  manière  Tauteur  juftifie  l'origine  de  cette  propriété  :  il 
ne  paroit  pas  qu'à  cet  égard  on  y  puille  rien  trouver  qui  ne  foit  très-rai* 
fonnable ,  oc  à  quoi  on  putfle  oppofer  la  moindre  difficulté. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dei  fondemens  fur  lefquels  Locke  a  prétendu 
établir  le  gouvernement  civil  ou  le  Pouvoir  politique  :  il  pofe  pour  prin* 
cipe ,  Que  les  hommes  dans  l'état  d'égalité  &  de  liberté  où  ils  le  trouvent 
natureltement ,  &  munis ,  comme  ils  le  font  par  leur  travail  &  leur  induf* 
Crie,  du  meilleur  titre  qu'il  puifle'y  avoir  pour  la  poffeflîon  des  chofes 
qu'ils  ont  mifes  à  leur  ulage ,  n'ont  pu  céder  à  qui  que  ce  foit  aucun  droit 
lar  leurs  perfonnes  &  fur  leurs  biens ,  au'en  vue  de  fe  procurer  par-là  des 
avantages  plus  confidérables  que  ceux  dont  ils  jouiffoient ,  &  fe  mettre  fur- 
tout  à  ràbri  des  rifques  qu'ils  ne  pouvoient  éviter  autrement.  Ce  principe 
paroit  inconteflable  ;  car  foit  qu'on  regarde  le  pouvoir  des  princes  comme 
émané  de  Dieu ,  ou  àu'on  penfe,  comme  Locke, que  ce  Pouvoir  n'efl  formé 

Î|ue  par  des  conventions  réciproques  entre  le  prince  &  les  fujets,  on  ne 
auroit  avoir  d'autre  idée  des  fins  du  Pouvoir  politique  ;  on  ne  lauroit  ima- 
giner, quelle  que  foit  l'origine  de  ce  Pouvoir,  que  les  peuples  aient  dA 
lui  être,  pour  ainfi  dire,  livrés  pieds  &  poings  liés,  pour  demeurer  entiè- 
rement à  fa  difcrétion ,  indépendamment  dés  avantages  qu'ils  ont  lieu  dN^a 
attendre. 

Mais  Locke  ne  paroit  pas  avoir  afTez  vu  qu'en  ne  fàifant  confifter  l'ori- 
gine du  Pouvoir  politique  que  dans  des  conventions  réciproques ,  entre  le 
prince  &  les  peuples ,  ce  Pouvoir  demeureroit  inévitablement  fujet  à  une 
infinité  de  conteflations.de  la  part  de  ces  peuples,  dans  tous  les  cas  où 
ils  croiroient  que  le  prince  remplit  mal  fes  engagemens  ^  ce  qui  fait  clai- 
rement voir  la  néceffité  d'un  Pouvoir  beaucoup  mieux  affuré  pour  prévenir 
le  danger  des  fréquentes  féditioôs  auxquelles  un  pareil  gouvernement  fe  trou- 
veroit  toujours  expofé. 

Le  Pouvoir  des  princes  efl  émané  de  Dieu ,  c'efl  une  vérité  reconnue  par 
cous  les  peuples  chrétiens  :  mais  comme  il  n'y  a  malheureufement  parmi 
ces  peuples  que  trop  d'hommes  d'une  foi  mal  afTurée ,  &  qu'il  efl  très-im- 
portant que  perfonne  dans  un  Etat  ne  fe  croie  en  droit  de  faire  des  diffi- 
cultés fur  les  fondemens  du  Pouvoir  politique,  il  eft  à  propos  de  faire  voir 
qu'indépendamment  du  titre  que  les  princes  tiennent  de  Dieu  même,  ils 
ont  encore  un  autre  titre,  qui  feul  pourroit  fervir  de  folide  fondement  à 
leur  fupréme  Pouvoir  ;  &  c'eft  fans  doute  fur  un  pareil  fondement  qu'é- 
tok  établi  le  Pouvoir  politique  auquel  des  peuples  nombreux  oçt   été 

Fffa 
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fournis  avant  le  temps  oh  il  a  plu  à  Dieu  de  maDifefter  Tes  volontés.  Oa 
peut  ajouter  q.ue  Tidée  de  ce  titre  fë  préfente  fi  naturellement ,  qu'elle  eft 
une  conféquence  fi  néceflaire  du  fondement  fur  lequel  Locke  a  établi  la 
propriété  des  biens  »  qu'on  a  tout  lieu  d'être  étonné  qu'il  ne  l'ait  pas  ap- 
perçue  \  à  moins  qu'on  n'aime  mieux  penfer  que  Locke  avoit  un  intérêt 
particulier  de  filtre  paroitre  fur  cette  matière  plus  de  patriotilme  que  d'e& 
prit  philofophique. 

Non-feulement  il  parolt  jufle  d'établir  la  propriété  des  biens  fur  le  tra- 
vail &  l'indufirie ,  par  lefquels  les  hommes  font  parvenus  i  tirer  de  l'état 
de  nature  les  diveries  chofes  que^  félon  leur  befoin,  ils  ont  voulu  s'appro* 
prier  ;  mais  on  peut  encore  avancer  que  ce  n'eft  qu'en  vertu  de  ce  droit 
primitif,  que  la  nombreufe  fuite  de  tous  les  poffeneurs  de  ces  chofes  par. 
droit  d'héritage,  de  vente,  de  don,  même  de  conquête,  ont  été  venta*- 
blement  propriétaires  de  ces  biens.  Le  droit  de  conquête  n'empêche  pas 
que  le  prince  qui  gratifie  fes  foldats  ou  fes  fujets  du  don  des  biens  con«  * 
quis  i  ne  leur  tranfniette  en  même  temps  le  même  titre  de  propriété ,  ea 
vertu  duquel  en  jouiflbient  ceux  qui  ont  écé  dépoffédés;  &  c'eft-b  pro« 
bablement  une  des  principales  rai/ons  qui  fi>nt  que  les  princes  ne  peuvent 
repretidre  les  biens  qu'ils  ont  donnés ,  fi  ce  n'eft ,  peut*être ,  dans  le  cas  de 
quelque  prèflant  befoin  de  l'Etat. 

Or,  s'il  eft  vrai  que  ce  premier  titre  de  propriété  foit  le  plus  naturel 
&  le  plus  légitime ,  ne  s'enfuit-il  pas  néceflairement  que  ceux  qui  ont  tiré 
les  hommes  de  l'état  de  nature,  c'eft«à-dire ,  qui  les  ont  civililés  &  ren« 
dus  fociables,  qui  les  ont  réunis  fous  un  gouvernement  propre  à  augmen* 
ter  &  aifurer  leur  avantage  ainfi  Qu'it  les  délivrer  des  dangers  infépara* 
blés  de  leur  premier  état ,  ont  acquis  fur  cette  fociété  un  Pouvoir  politique 
auffi  naturel ,  auffî  légitime  que  le  droit  qu'acquiert  chaque  particulier  fur 
les  chofes  qu'il  a  tirées  de  l'état  de  nature  par  fon  travaA  &  fon  induftriet 
Mais  pour  menre  cette  conféquence  dans  tout  fon  jour»  il  hut  exami- 
ner  quels  ont  dû  être  les  motifs,  les  fi>ndemens  &  les  liens  des  premières 
grandes  fociétés.  On  lit  dans  prefque  tous  les  bons  ouvrages  que  nous 
avons  fur  ces  matières,  que  le  Pouvoir  paternel,  &  enfuite  Pefpece  de 
magiftrature,  établie  dans  les  premières  petites  fociétés  qui  fiirent  formées, 
ont  dû  être  Toccafion ,  le  modèle  &  en  partie  le  fondement  du  Pouvoir 
politique  :  en  effet,  il  n'eft  guère  poflîble  de  douter  que  la  légiflationde 
ces  premières  petites  fociétés,  n'ait  été  fimplemcnt  faite  d'après  l'examen^/ 
&  fur  le  fi)ndement  des  ufages  établis  dans  les  ^milles  difpçrfées  ;  &  il  ' 
eft  probable  que  la  feule  autorité  paternelle  avoit  établi  dans  chaque  &mille 


&  de  difpofer  de  leurs  perfonnes^  ainfi  que  de  leurs  biens,  n'ont  pu  man- 
quer, par  rapport  aux  avantages  qu'il  y  a  de  vivre  en  fociété  i  de  de« 
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meurer  fournis  à  quelque  Pouvoir  politique;  ëcant  biea  certain  que  ce 
Pouvoir  eft  le  feul  vrai  lien  d'une  lociété ,  &  le  feul  moyen  de  protec- 
tion &  de  fureté  pour  les  particuliers  qui  la  comporenr.  Lcè  premiers  chefs 
qui  ont  exercé  un  Pouvoir  politique  dans  des  Etats  formés  par  Taflem- 
olagedes  premières  petites  fociétés,  n'ont  donc  été  dans  le  fonds  que  les 
fuccelleurs  ou  fubrogés  des  premiers  magiftrats  naturels  qui  étoient  d'abord 
les  pères  de  famille ,  &  qui  tranfmirent  leur  Pouvoir  pour  former  ces  pre« 
Qiieres  petites  fociétés. 

On  doit  juger  que  cette  première  magtftrature  fe  troavoit,  en  beau-^ 
coup  d'occaiions,  n'avoir  pas  les  moyens  d'augmenter  &  d'aflurer,  félon 
le  befoio ,  les  avantages  du  petit  Etat  qu'elle  régiflbit  :  il  eft  donc  arrivé 
tout  naturellement  que  de  petits  Etats,  aufli  ifolés  &  aulli  frêles»  n'ont 
pu  maoauer,  à  force  d'avoir  éprouvé  les  inconvéniens  de  leur  foible  exif* 
tence ,  de  feotir  le  befoin  de  quelque  puiffante  proteâion.  Il  eft  aifé  de 
juger  par«là  avec  quel  empreffement  ils  ont  dû  fe  ralfembler  fous  les  cheft 
qui  les  avoient  foumis ,  ou  qui  d'ailleurs  avotent  mérité  leur  confiance  ^ 
pour  tenir  d'eux  les  moyens  d'exifter  plus  fnrement  6c  plus  avantageufe* 
meot  ;  &  il  eft  à  préfumer  que  ces  chefs  n'ont  été  originairement  que 
ceux  d'entre  ces  premiers  nugiftrats,  qui  furent  aflez  renommés  &  anez 
entreprenans  pour  fe  foumettre  les»  peuples  dont  ils  s'étoient  attiré  la  con- 
fiance ;  fit  que  delà  il  ne  leur  fut  pas*  difficile  d'étendre  &  aflurer  leur 
domination ,  foit  par  des  conquêtes ,  foit  par  la  réputation  de  leur  gou- 
vernement. 

Pour  faire  jouir  plufîeurs  petites  fociétés  réunies  en  un  Etat  confîdéra« 
ble,  des  avantages  qu'elles  en  attendoient,  il  &Ilut  néceflTairement  qu'elles 
y   contribuaftent  par   beaucoup   plus  de  foins,  de  travail  &  d'induftrie^ 

Îu'elles  n'en  employoient  dans  leur  premier  état  de  petites  fociétés  :  elles 
urenc  donc  fe  foumettre  fans  répugnance  à  des  obligations  plus  coofidé- 
rables  en  faveur  des  nouveaux  avanuges  dont  elles  alloient  jouir.  A  tout 
cela  il  n'y  a  encore  aucune  convention  :  on  y  voit  fimplement  des  peuples 
rendus  timides  &  inquiets  par  les  fréquentes  difficultés  de  pourvoir  k  leur 
fureté,  &  à  la  poflemon  des  objets  de  leurs  befoins,  recevoir  fans  peine 
&  même  avec  reconnoiflànce ,  les  moyens  de  fe  mettre  ï  l'abri  de  ces 
difficultés;  &  femblables,  en  quelque  manière,  à  la  terre  fîérile  que  le 
cultivateur  rend  féconde  par  fon  travail,  fe  plier,  fe  foumettre  aux  con- 
ditions qui  leur  font  impofées  pour  parvenir  à  la  poflêffion  &  à  la  fureté 
des  avantages  qu'ils  délirent,  &  fans  tefquelles  ils  ont  fouvent  éprouvé 
qu'ils  ne  fauroient  exifter  que  péniblement  :  la   fonmiffion  que  ces  peu* 

})les  vouent  alors  au  prince ,  n'eft  donc  que  l'efSx  de  la  confiance  où  ils 
ont  de  fe  tirer  par-là  des  miferes  &  des  dangers  auxquels  ils  étoient  n^ 
pofés  dans  leur  état  ordinaire. 

Mais  comme  il .  eft  certain  que  ces  peuples  n'auroient  jamais  pu  fe  ré« 
foudre  à  céder  le  Pouvoir  qu'ils  uanimettcot  au  prince  fur  leurs  perfonnçs 
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(k  fur  leurt  biens,  $Ws  D'euflfeot  regardé  ce  facrifice  comme  une  ftmrct  de 
bien  pour  eux  ;  il  s'ea(ui(  nécelTaîrement  que  le  prince  n*a  pu  tenter  »  ni 
même  imaginer  «  tant  pour  Ces  proores  intérêts  que  pour  ceux  de  PEtat, 
d^aflujetcir  ces  peuples  à  une  forme  de  gouvernement  contraire  à  leur  génie 
&  à  leur  aâivité ,  &  par  conféquent  à  la  confiance  dans  laquelle  ils  fe 
font  privés  de  leur  liberté  politique.  C'eft  ainfi  que  s'eft  formée  la  feule 
convention  qu^il  y  a  eu  originairement  entre  le  prince  &  les  fujets  :  elle 
èft  derefpece  de  celles  que  les  jurifconfultes  ont  appellées  conventions  du 
droit  des  gens.  A  l'égard  de  ce  que  le  prince  a  bien  voulu  conferver  i  fes 
fujets  des  lois  &  coutumes  quMs  fuivoient,  &  des  privilèges  dont  ils 
jouifToîenti  ce  n'eft  qu'autant  qu'il  l'a  jugé  convenable;  &  c'eft  alors  comme 
s'il  l'eût  établi  lui-même. 

La  découverte  &  l'établiflement  du  meilleur  gouvernement  poflible,  & 
ndée  des  grands  avantages  qui  en  doivent  réfulter  pour  les  peuples  qui  j 
font  fournis,  font  donc  le  principal  motif  de  la  foumiflion  que  les  (ujecs 
vouent  à  leur  prince.  En  ef&t,  on  ne  fauroir  croire  que  les  peuples  aient 
jimais  été  par  eux-mêmes  en  état  de  trouver  les  loix  &  fe  gouvernement 
qui  leur  conviennent  le  mieoxi  n'étant  pas  poflible  que  defimples  parti- 
culiers  fe  placent  d'eux-mêmes  dans  le  point  de  vue  où  il  fiiut  être,  pour 
pouvoir  faire  de  pareilles  découvertes.  Ce  n'eft  donc  que  le  prince  qui, 
fécondé  par  le  grand  nombre  de  perfonnes  choifies  quM  eft  en  état  d'em- 
ployer ,  peut  parvenir  à  fe  placer  dans  ce  point  de  vue  convenab-e  :  ce 
n'eft  d'ailleurs  que  par  l'effet  des  loix  qui  contiennent  &  excitent  convena- 
blement les  paflions  des  hommes ^  qu'on  peut  aflurér  &  augmenter  la 
pfofpérité  d'un  Etat)  &  il  eft  aifé  de  voir  pourquoi  un  aufli  grand  corps 
de  loix  ne  pouvait  fe  trouver  dans  l'état  de  &milles  difperfées  ou  de  petites 
fociétés.  Voilà  donc  les  titres  primitif  des  princes  :  ils  les  tranfmettent 
à  leurs  héritiers,  même  à  d'autres  princes  qui  les  dépofledent  par  droit  de 
conquête,  comme  les  particuliers  tranfmettent  par  héritage,  don  pu  échange 
la  propriété  des  biens  qu'ils  ont  acquis  par  leur  travail  &  leur  indufirie  ; 
&  comme  les  fujets  d'un  conquérant  font  mis  aux  droits  des  propriétaires 
dépoflédés  par  le  fort  des  armes. 

Mais,  diroit  Locke,  où  placera-t*on  dans  tm  Etat  monarchique,  fes  bor- 
nes que  le  prince  doit  fe  prefcrire  dans  l'exercice  de  fon  Pouvoir  >  Oii 
fera  le  principe  certain  des  règles  dont  il  ne  doit  pas  s'écarter  pour  ren- 
dre fon  adminiftratibn  £ivorable  à  la  profpérité  de  l'Etat?  En  un  mot,  oii 
trouvera-t-oo  une  refiburce  affiirée  contre  l'abus  du  Pouvoir  politique? 
C'eft  dans  le  jufte  rapport  qu'il  efi  indifpenfable  de  maintenir  entre  la 
ferme  de  gouvernement,  &  le  génie  &  l'aâivité  des  peuples  qui  y  font 
foumis ,  &  dans  le  danger  ^u'il  y  auroic ,  comme  on  le  fera  bientôt  voir, 
de  s'écarter  ï  un  certain  pomt  de  ce  jufte  rapport.  On  ne  fauroir  douter 
que  le  premier  objet  de  l'attention  des  princes  qui  ont  voulu  fermer  un 
État  coofidérable ,  n'ait  été  d'obferver  d'word  les  mœurs  &  les  ufages  des 
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peuples  I  pour  juger  par-là  de  leur  génie  &  de  leur  aétivité;  il  eft  à  pré- 
fumer  que  c'eft  principalement  d'après  cette  obfervation  qu'ont  été  for« 
mées  les  diffëremes  conftîtutions  des  fociécés  &  des  gouvernemens ,  c'eil- 
à-dire ,  que  les  princes  durent  afTujettir  les  peuples  qu'ils  s'étoient  fournis. 


pouvoir 

que  pour  les  avantages  de  TErat  qu'ils  vouloieot  former.  Mais  pour  mieux 
comprendre  les  raifons  des  dîfFérentes  formes  de  gouvernement ,  il  faut  préa«> 
lablement  difcuter  &  bien  établir  la  comparaifon  faite  depuis  fi  long-tempe 
entre  le  corps  animal  &  le  corps  politique. 

Le  rapport  qui  eft  entre  le  corps  animal  &  le  corps  politique,  ne  con- 
fiée que  dans  Tordre  .d'aâîon  par  lequel  le  corps  politique ,  ainfi  que  le 
corps  animal,  foutient  fon  exiftence.  Toutes  les  parties  aâives  du  corps 
animal  font  renfermées ,  &  comme  plantées  dans  une  efpece  d'organe  gé«^ 
néral ,  qui  n'a  pas  lui-même  aucun  mouvement  déterminé  ;  mais  qui ,  eo 
même  temps ,  efl  Aifceptible  de  tous  ceux  que  les  parties  aâives  qu'il  con- 
tient doivent  lui  communiquer  i  &  ce  n'eft  que  par  le  fecours  de  cette 
aâion ,  qui  lui  eft  fans  cefle  plus  ou  moins  communiqué ,  qu'il  efl  en  état 
de  s^acQuitter  de  fes  fonctions.  Cet  organe  paflif  qui  fert  de  bafe  &  de 

Eoiot  d'appui  à  tous  les  organes  aâifs  du  corps  animal ,  repréfente  très« 
ien  par  fa  nature,  par  fes  fbnâions,  &  par  les  caufes  qui  produifent  & 


prmcipe  d  action  qui  détermme  tous  les  mouvemens  du  corpg 
animal  \  &  tous  les  organes  actifs ,  par  lefquels  l'aAion  eft  tranfmtfe  de 
fon  principe  à  toutes  les  parties  du  corps  animal ,  reflemblent  parfaitement 
aux  Pouvoirs  intermédiaires  que  le  Pouvoir  politique  a  établis  pour  tranf* 
mettre  fes  volontés  aux  d/verfes  parties  de  l'Etat,  &  les  y  faire  exécuter; 
&  il  eft  aifé  de  comprendre  que  le  Pouvoir  politique  n'eft  pas  moins  inté* 
refle  à  la  confervation  du  corps  animal. 

Mais  s'il  "(étoit  poffible  de  fuppofer  que  le  prince  fut  long-temps  fonrd 
à  de  vives  plaintes  qui  fe  trouveroient  bien  fondées ,  il  feroit  très-danee« 
reux  que  le  corps  Dolitique ,  femblable  au  corps  animal  vivement  affedé , 
ne  perdit  bientôt  fa  fouplefle  en  perdant  fon  harmonie  :  alors  le  moindre 
renouvellement  d'irritation ,  les  moindres  propos  féditieux  trés*difficttes  à 
prévenir  en  ces  mafheureûfes  occafions,  le  jeteroient  prefqu'inévitable- 
ment  dans  un  degré  -de  convulfions ,  capables  d'ébranler  jufqu'aux  fonde- 
mens  le  Pouvoir  politique  le  mieux  afiuré  ;  &  ce  danger  feroit  d'autant 
plus  éminent ,  que  ces  peuples  feroient  d'un  naturel  aâif ,  &  qu'ils  fe  croi- 
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pu  à  une  rébellion  préméditée,  que  de  rendre  un  homme  refponfable  de 
ce  qu'il  feroit  dans  l'état  d*un  violent  délire. 

Une  longue  expérience  nous  prouve ,  aînfi  que  la  raifon ,  que  de  pa- 
reilles révolutions  ne  peuvent  prefque  jamais  arriver  dans  un  Etat  monar- 
fchique  ;  &  par  cela  feul ,  il  eft  bien  démontré  qjc  le  gouvernement  mo- 
narchique eh  le  meilleur  de  tous  les  gouvernemsns  :  toute  Tadminidra- 
tion  y  eft  réglée  fuivant  des  lolt  &  des  maximes  confiantes ,  établies  d'a- 
près les  mœurs ,  le  génie  &  l'aôiviié  des  peuples  qui  y  font  foumîs.  Y 
a-t-il  quelque  défôrdre  confidérable  dans  le  corps  politique?  Alors  »  de  mê- 
me que  le  corps  animal ,  gravement  afFefté  par  des  caufes  qui  attirent  ï 
un  certain  point  fon  économie ,  ce  corps  fouff  e^  &  fe  fait  entendre  par  de 
vives  plaintes  ;  &  le  prince ,  ou  ceux  qui  font  chargés  des  diverfes  parties 
de  fon  autorité,  înftruits  du  danger  qu^il  y  auroit  à  méprifer  ou  négliger 
ces  plaintes ,  ne  manquent  pas  de  pourvoir  de  leur  mieux  aux  moyens  de 
réparer  le  défôrdre  qui  les  produit. 

Il  n^en  eft  pas  de  même  dans  un  gouvernement  defpotique  î  tout  y  cft 
prefque  arbitraire  :  point  de  loix ,  point  de  maximes  confiantes  qui  fer- 
vent de  règle  II  iWminiftration  politique.  Les  peuples  aflervis  à  un  pareil 
joug ,  ne  fauroient  donc  avoir  rien  de  certain ,  ni  dans  les  mœurs  &  les 
ufages  I  ni  pour  la  fureté  de  leurs  vies  &  de  leurs  biens  :  il  faudroit ,  pour 
tenir  à  une  pareille  manière  dVxîfler^  que  ces  peuples  fuflent  d*une  flexi- 
bilité de  naturel  bien  (ingulier  ;  aufli  penfons-nous  qu'un  gouvernemeot 
.ur#%iiitrh«nr  At»ft\nt\niif^. .  n'fift  ou'un  éitt  de  railbn.  Il  eft  oourrant  vrmî  aufi 


que  trop  fouvent ,  tantôt  contre  le  prince ,  tantôt  contre  les  peuples ,  ne 

Eeuvent  prefque  rien  changer  dans  la  forme  de  gouvernement  propre  aux 
abitans  de  ces  climats  :  elles  prouvent  en  même  temps  combien  il  eft  dif* 
ficile  de  bien  afturer  un  Pouvoir  qui  tend  à  être  defpotique. 

Quant  à  ces  gouvernemens  mixtes ,  oii  les  peuples  font  parvenus  à  éta« 
blir  que  le  prince  leur  doit  «  à  beaucoup  d'égard  »  compte  de  fon  adminif- 
tration ,  leur  hiftoire  n'eft  remplie  que  des  fréquentes  conteftations  qui  s'y 
élèvent  au  fujet  de  cette  adminiftration ,  &  des  troubles  ^  &  des  maux  in- 
finis dont  ces  conteftations  font  fuivies  ;  &  on  trouve  qu'il  s'en  faut  beau- 
coup que  les  malheurs  qu'ils  ont  cherché  à  prévenir  par  leur  gouverne- 
ment mixte ,  puiflent  entrer  en  comparaifon  avec  ceux  où  cette  ferme  de 
gouvernement  les  a  fi  fouvent  plonges }  c'eft  ce  qui  fait  qu'il  n'y  a  per- 
fonne  en  état  de  juger  de  ces  matières ^  qui,  entre  toutes  les  formes  pof* 
fibles  de  gouvernement,  ne  prononce  fans  héfiter,  en  faveur  du  gouver- 
nement monarchique.  Mais  pour  mettre  dans  un  beaucoup  plus  grand  jour 
les  raifons  de  cette  préfërence  «  atnfî  que  les  vrais  principes  de  la  meil- 
leure adminiftration,  il  faut  examiner  plus  particuliéremeoc  les  caufes  qui 


doivent 
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doirenc  d^cermîoer  la  forme  de  gouvernement  convenable  à  des  peuples 
fort  aâtff. 

Lorfqu'un  prince  a  fournis ,  par  droit  de  conquête  ou  autrement ,  des 
hommes  incapables  par  leur  naturel  d'être  reftreints  ^  un  certain  point  fur 
remploi  de  leur  aâtvité  &  le  parti  qu^ils  en  tiroieod^  il  a  fallu  indifpen- 
fablement ,  dans  la  vuç  d'occuper  &  entretenir  cette  adivicé ,  &  en  même 
temps  de  lui  fixer  des  objets  convenables ,  qu'il  alfociât^  en  quelque  ma- 
nière p  ces  hommes  fi  aâi&  à  de  petites  portions  de  fon  autorité  par  les 
divers  emplois  dont  il  les  a  char^  :  ces  emplois  fe  trouvent  tous  relatifs 
à  rîntérét  de  fa  grandeur ,  à  celui  du  bien  public ,  &  aux  avantages  par«- 
ticuliers  de  ceux  oui  les  polfedenc. 

C'eft  ainfi  que  dans  le  gouvernement  qu\>n  fait,  nar  une  longue  expé- 
rience ^  être  le  plus  propre  à  des  hommes  à  peu  près  aufli  aâifs  par  le» 
forces  corporelles  que  par  celles  du  fentiment,  il  s'eft  néceflairement  formé 
«ne  '  chaîne  &  une  gradation  de  divers  genres  de  Pouvoirs  intermédiaires 
qui 9  en  donnant  une  nouvelle  exiftence  à  ceux  que  le  prince  en  a  revêtus, 
leur  impofent  auffi  envers  le  prince  &  envers  l'Etat ,  des  obligationis  pro« 
portionnées  aux  avantages  quMs  en  retirent.  Ces  Pouvoirs  qui ,  à  moins  de 
quelque  énorme  abus,  font  la  plupart  ftables»  cefleroient  néanmoins  d'exi(^ 
ter,  s'ils  ceifoieqt  de  dépendre  de  Tautorité  qui  les  a  établis  i  mais  aufli 
le  prince ,  quoique  toujours  le  maître ,  à  proportion  que  fa  juftice  le  te^ 
ouiert  y  de  defiituer  ceux  qui  en  font  pourvus ,  pour  en  revêtir  d'autres 
iujets  plus  dignes ,  ne  fauroit  pourtant  ceflfer  de  gouverner  PEtat  félon  It 
chaîne  de  ces  Pouvoirs  ;  fans  quoi  Padminiftration  du  Pouvoir  politique  ne 
pourroit  manquer  de  perdre  beaucoup  de  fa  convenance  au  nature!  oc  aux 
coutumes  des  peuples ,  &  par  cette  raifon  de  leur  devenir  bientôt  fufpeâe; 
cette  difpofition  des  peuples  feroit  d'autant  plus  dangereufe»  qu'elle  feroic 
inévitablement  fomentée  &  excitée  par  tous  ceux  à  qui  ce  changement 
feroit  perdre  un  état  auquel  ils  Soient  accoutumés ,  &  dont  ils  croyoient 
ne  devoir  être  privés  qu'autant  qu'on  pourroit  les  convaincre  d'un  cenaiil 
degré  de  prévarication.  Voilà  les  principales  caufes  qui  déterminent  la  for-* 
me  du  gouvernement  monarchique  i  &  qui  eo  même  temps  indiquent  bien 
clairement  au  monarque  &  à  fes  fujets ,  la  manière  la  plus  avaotageufe  de 
le  maintenir. 

Il  refte  ï  remarquer  que  lorfqoe  ces  peuples  fe  font  trouvés  réunis  dans 
une  grande  fociété»  &  qu'ils  participent  par  leurs  divers  talens  &  les  di« 
vers  états  qu'on  leur  fiiit  remplir ,  aux  avantages  de  cette  fociété ,  ils  ont 
re^  le  plus  grand  bien  qu'ils  enflent  à  défirer;  c'eft  là  principalement  ce 

5|ui  a  dû  les  déterminer  à  tranfporter  leur  volomé  au  prince ,  en  vue  d'af- 
urer  par  ce  moyen  les  grands  avanuges  qu'il  leur  a  jprocurés }  &  ils  n'ont 
pu ,  ni  dû  retenir  en  leur  libre  difpofition ,  que  les  affaires  particulières  qui 
oe  peuvent  jamais  fe  trouver  en  oppofition  avec  le  cours  de  l'admioiftra* 
tion  public;  de  manière  doac  que  le  prince  fe  trouve  chargé,  pour  ainfi 
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dire  9  de  femir  &  de  vouloir  pour  Tes  fujet»  dans  tous  les  cas  qui  concer* 
fient  la  fureté  &  la  prorpériié  du  bien  public  ;  Ci  c'eft  fans  doute  par  l'ef- 
fet d^  cette  même  confiance  qui  a  fait  tranfponer  au  prince  la  volonté 
politique  de  tous  fes  fujets ,  qu'en  général  les  peuples  réunis  fous  un  gou-> 
vernement  monarchique  font  fi  snviolâblement  attachés  à  leurs  princes; 
auffi  ces  princes  gouvernent- ils  leurs  peuples  autant  que  les  circonftaoces 
peuvent  le  permettre ,  félon  des  loix ,  des  maximes  confiantes ,  conformes 
a  leur  génie  &  à  leurs  vrais  intérêts. 

On  voit  par- là,  qu'à  bien  prendre  les  principes  du  gouvernement  mo- 
narchique ,  ils  ne  fe  trouvent  être  dans  le  fonds  que  les  règles  de  l'admi- 
siifiration  la  plus  propre  à  fidre  fubfifter  Je  corps  politique  félon  (a  confti- 
tution  \  c'eft  ce  qui  &it  que  lôrfou'un  Etat  tombe  en  décadence ,  il  n'y  a 
pas  ,  comme  le  dit  Guichardin  ,  de  meilleur  moyen  de  le  réublir ,  que  de 
le  ramener  à  fa  première  iqftitution. 

Il  eft  aifé  d'étaotir  que  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  foutien  &  à  la 
profpérité  d'un  Etat,  ie  trouve»,  dans  un  Etat  monarchique,  tant  du  côté 
des  peuples,  que  du  coté  do  gouvernement,  beaucoup  plus  aifô  k  exécu* 
ter  que  dans  toutes  les  autres  formes  d'adminiftration  du  Pouvoir  politique» 
fur- tout  lorfque  des  temps  d'ignorance  ou  de  grofliéreté  n'y  apponent  point 
d'obftacle.  C'eft  par- là  que  dans  un  Etat  monarchique ,  tout ,  de  la  part  du 
prince  &  des  iujets  ,  tend  toujours  à  une  parfaite  harmonie  ;  &  que 
par  cette  raifon ,  il  ne  peut  prefque  jamais  y  avoir  de  trouble  aflez  coofi-» 
dérable  pour  être  iuivi  de  quelque  révolution. 

11  refie  encore  à  obferver,  en  fuivant  la  comparaifon  entre  le  corps 
animal  &  le  corps  politique ,  que  fi  les  peuples  n'étoient  point  excités  par 
les  travaux  &  les  foins  qui  leur  font  impofes  pour  concourir ,  comme  ils 
le  doivent,  à  l'intérêt  général»  ils  s'engourdlroient  &  ne  travailleroieot 
point  aflez  pour  eux-mêmes  ;  pareil  inconvénient  arriveroit  par  l'excès  coq* 
traire,  c'eft-à-dire,  fi  on  ne  les  laiffoit  pas  jouir  du  fruit  de  leurs  travaux 
félon  leurs  befoins;  &  il  n'y  aurott  pas  un  moindre  danger  à  laifler  ces 
befoins  s'accroître  jufqu^à  la  fuperfluité  ou  au  luxe  :  fans  de  jufles  précau- 
tions contre  ces  divers  excès,  il  arriveroit  qu'ainfi  que  l'éprouve  un  corps 
chargé  d^embonpoi.nt ,  ou  abattu  &  defléché  par  trop  de  maigreur,  les 
peuples  tomberoient  dans  la  molleffe  inféparable  d'une  vie  trop  comnrade, 
ou  dans  un  état  de  IbiblefTe  &  de  déconragenient  ;  &  alors  le  corps  poli- 
tique languiroit  d'autant  plus  dangereufement ,  qu'il  feroit  plus  générale- 
ment affeâé.  Il  réfulre  delà  que  le  corps  politique  n'efi  jamais  fi  aâif,  fi 
puilTant ,  fi  floriflant,  que  lorfque  les  peuples  font  maintenus  dans  une  telle 
fooiflTance  du  fruit  de  leurs  peines  &  de  leurs  foins ,  qu'ils  demeurent  à 
peu  près  dans  ce  jufte  milieu  qui  &it  l'état  fain  du  corps  animal. 

Lorfque  par  des  raifons  d^Etat ,  il  s'agit  de  diminuer  leur  jouiflànce  en 
augmentant  leurs  charges  &  leurs  travaux ,  on  excite  inévitablement  des  cla- 
meurs Sr.des  plaintes.  Quoique  ces. bruits  méritent  toujours  de  l'attention^ 
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le  gouvernement  n^en  doit  pourtant  point  prendre  de  rinquiëtude  ;  parce 
que  dans  le  corps  politique  p  comme  dans  le  corps  animal ,  il  ne  peut 
guère  y  arriver  de  changement  qui  ne  foit  néceflairement  fuivi  de  quel- 
que forte  de  trouble  ;  mais  le  trouble  s'appaife  bientôt  lorfque  le  change-- 
ment  n'a  dans  le  fonds  rien  qui  puifle  trop  prendre  fur  leur  fëcurité  & 
leur  fubfiftance ,  ou  les  inquiéter  là-defllis  k  un  certain  point.  U  faut  ce« 
pendant  bien  prendre  garde  que  le  changement  qu'on  s'eft  propofé  de  (aire  « 
n'excède  pas  les  vues  dans  lefquelles  on  s'y  en  déterminé;  fans  quoi  il 
feroit  dai^ereux  que,  (i  les  inconvénieos  qui  en  réfulreroient,  n'avoient  pas 
d'eSbt  aflez  violent  pour  exciter  de  grands  troubles ,  ils  ne  prodpififlenc 
au  moins  une  efpece  de  langueur  ^  qui  ne  manqueroit  pas,  étant  trop  long- 
temps négligée ,  de  conduire  le  corps  politique  à  un  état  de  dépériflemenr. 

Il  réfulte  de  toutes  ces  coofidérations ,  que  plus  on  examine  ce  qui  peut 
contribuer  h  la  profpéricé  d'un  Etat ,  plus  on  trouve  que  les  meilleurs 
principes  d'adminiftration  ne  font,  pour  aiofi  dire,  que  le  régime  le  plué 
approprié  ï  la  complexion  du  corps  politique;  &  c^eft  par  cette  raifoa 
qu^uû  profond  examen  des  rapports  fur  lefquels  on  a  fondé  la  comparaifon 
entre  le  corps  animal  &  le  corps  politique,  ^ourroit  n'être  pas  inutile  pour 
perfeâionner  les  maximes  de  gouvernement^  &  afliirer  le  bonheur  det 
peuples,  ainfî  que  leur  obéiflance. 

AU  refte,  il  eft  aifé  de  voir  par  ce  qui  a  été  dit  des  Pouvoirs  intermé« 
diaires,  qu^ils  fe  joignent  néceflairement  à  l'autorité  qui  les  a  établis  pour 
former,  avec  le  corps  de  TEtat,  un  commerce  d'aâivité  qtii  les  maintient 
&  les  aflure  réciproquement.  Tous  les  membres  de  cet  Etat,  par  la  raifon 
qu'ils  participent  à  tout  inftant  aux  avantages  qu'il  y  a  de  ^vre  dans  un 
grand  corps  de  fociété ,  fe  doivent  donc ,  par  leurs  talens  6c  leur  fortune^ 
à  l'intérêt  commun  &  à  la  puiflknce  qui  les  gouverne  :  c'eft  ainfi  que  fe 
forme  le  bien  public,  envers  lequel  tous  les  membres  de  l'Etat  fe  trouvent 
donc  d^autant  plus  redevables ,  qu'ils  font  dans  le  cas  d'y  participer  davan- 
tage ;  &  c'eft  par  cet  ordre  que  la  force  du  prince  &  celle  de  l'Etat  font 
abfolument  refpeâives.  Voilà  l'origine  de  nos  premières  obligations  envers 
la  fociété  où  nous  vivons,  &  envers  la  puillànce  qui  gouverne  cette  fociété. 

Mais  après  avoir  confidéré  ces  obligations  comme  règle  de  nos  devoirs, 
il  eft  à  propos  de  les  examiner  comme  une  des  principales  caufês  d'un  re- 
nouvellement d'adion  indifpenfable  pour  le  foutieo,  &  pour  le  bonheur 
de  la  vie.  Cet  examen  eft  d'autant  plus  important,  qu'il  doit  nous  faire 
trouver  plus  étroites  &  moins  onéreufes  nos  obligations  naturelles  envers  U 
fociété. 

Il  eft  certain  que  les  différentes  efpeces  d'occupations  fit  de  foins  impo^ 
fés  par  les  devoirs  de  l'état  qu'on  a  à  remplir ,  comme  par  ceux  de  ci- 
toyen &  d'homme  fociable,  forment  la  vraie  fource  des  fenfations  qui 
nous  font  conftamment  néceflaires  pour  déterminer  &  foutenir  ^  comme  it 
convient,  notre  aâivité. 
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Oa  voie  par-là  à  quel  point  il  nous  importe  d^acqoërir  &  de  conferver 
des  rapports  certains  &  faciles  avec  les  objets  de  ces  fenfations.  Il  s'enfuit 
donc  qu'indépendamment  des  obligations  qui  nous  attachent  aux  devoirs  de 
Pëiat  qu'on  a  it  remplir  dans  la  fociéré ,  il  y  a  encore  pour  tous  les  mem- 
bres de  cette  fociérà  un  motif  très-preflant  de  s'aflujettir  à  ces  devoirs  ; 
c'eil  le  befoin  de  s'afliirer  d'une  fource  confiante  de  fenfations  fi  nécef- 
Aires  :  or  on  ne  peut  mieux  s'en  afliirer  que  par  les  liens  &  l'intérêt  réel 
qui  nous  font  tenir  à  la  fociété.  On  fait  affez^  puifqu'on  a  fi  foovent  lieu 
de  l'éprouver»  que  la  fphere  de  nos  befoios  naturels,  ne  fauroit  occuper 
l'efprit  ou  le  fentiment  autant  quHl  a  befoia  de  l'être  pour  le  foutien  de 
notre  ââivité;  il  ne  refteroit  donc,  pour  fuppléer  i  ce  défiiut,  qu'à  fe 
jeter  dans  le  tumulte  des  paflions ,  fi  on  n'avoit  le  moyen  d'y  fuppléer  in- 
finiment mieux  par  l'émulation  qui  nous  porte  à  bien  mériter  de  l'intérêt 
commun  ;  moyen  certain ,  même  unique  d'aflurer  le  ièntiment  de  no« 
tre  exiftence ,  c'eû*à-dire ,  de  remplir  l'objet  fondamental  de  tous  nos 
défirs. 

Il  réfulte  delà ,  que  quelque  grande  que  foit  l'abondance  des  biens  qu'on 
poflède»  les  liens  qui  nous  atcachent  à  l'intérêt  général  »  ne  nous  en  de* 
viennent  pas  moins  nécetfaires  pour  conferver  attez  de  rapports  avec  les 
objets  qui  nous  environnent,  fur-tout  i^vec  ceux  qui  font  relatifii  k  tiotre 
fureté.  Or  ces  rapports  qui  font  fans  doute  les  vrais  nœuds  de  la  fociété, 
ne  peuvent  s'établir  &  (e  maintenir  qu'autant  qu'on  a  fa  fe  lier ,  çonune 
on  le  doit,  à  l'intérêt  commun ,  &  qu'on  s'eft  d'ailleurs  habitué  à  remplie 
les  devoirs  de  fon  état  avec  exaâitude. 

Delà  on  peut  aifément  juger  à  quel  point  l'idée  d'attacher  Ion  bonheur 
à  s'exempter  des  foins  &  des  peines  au'èntraine  l'état  qu'on  a  à  remplir  dans 
ta  (bciété,  eft  une  penfëe  illuloire.  C^sft  ce  qui  eft  bien  prouvé  par  l'exem* 
pie  de  la  plupart  des  perfbnnes,  qui,  (ans  de  juftes  raifons,  fans  un  fi^nds 
afluré  de  confidératioa,  fouvent  même  fans  pcefque  aucune  refiburce  à^oc'-^ 
cupation ,  fe  féqueftrenc  de  l'intérêt  conmiun ,  en  abandonnant  l'état  qui 
les  y  attachoit,  dans  la  vue  de  fe  procurer  une  vie  libre  :  le  befoin  conti- 
nuel de  renouvellement  de  fenfations  dont  il  n'eft  pas  po(fible  de  s'affran- 
chir, les  jette  bientôt  dans  tes  excès  ou  dans  des  ^ûts  de  capricç  au£B  paf- 
fagers  qu'Us  font  finguliers  &  peu  raifonnables  |  ils  tombent  enfin  »  ayant 
la  plupart  ruiné  leur  fanté  &  leur  fortune ,  dans  ta  plus  profonde  mélan- 
cohe.  On  voit  aa(B ,  &  la  remarque  eft  imponante ,  qu'ils  fe  portent  xnoios 
par  goût  à  ce  train  d'excès,  à  cet  efprit  de  fingularité,  que  par  l'impoffi- 
bilité  de  vivre  fans  des  objets  qui  les  afièâent  i  tant  il  eft  vrai  que  les  fea* 
fations  qui  nous  viennent  des  rapports  eflentiels  que  nous  avons  avec  l'in- 
térêt général ,  produifent  un  fond  d'occupation  &  d'aâivité  difficile  à  fup- 
pléer quand  il  manque.  Il  fuit  delà ,  que  même  avec  des  motift,  qui  pa- 
roiiTent  légitimes^  pour  fe  féparer  de  cet  intérêt  général  ^  on  doit  être  fort. 
cmbarrafCi  à  décider  ce  qui  convient  le  mieux,  ou  de  fnivre  l'état  qu'on  a. 
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maigre  let  inconvéDiens  particuliers  qu'on  y  trouve,  ou  d'y  rênoÂcéTi  en 
fe  réduifant  aux  moyens  qu'on  croit  avoir  de  s'en  paflen 

Ces  confidérations  qui  lemblent  d'abord  n'avoir  rien  de  commun  avec 
les  obligations  oui  nous  aifujettiflent  au  Pouvoir  politique ,  s'y  joignent  pour- 
tant très-naturellement ,  &  ne  peuvent  que  nous  attacher  plus  écroicemenc 
à  tous  nos  devoirs,  &  par-là  à  l'intérêt  communi;  car  il  e(l  très-certaia 
que  retranchant  les  fenlations  qui  nous  viennent  des  objets  de  nos  de^ 
voirs  »  il  s'en  fàudroit  beaucoup  que  nous  en  eufiions  fuffifammenc  par  les 
objets  de  nos  befoins  pour  déterminera  fouteoir,  comme  il  convient^  te 
fenciment  de  notre  exiftence  ;  il  eft  donc  évident  que  notre  intérêt  parti- 
culier nous  attache  encore  plus  que  notre  obligation  naturelle ,  à  celui  de 
la  fociété  où  nous  vivons;  &  que  par  coniëquent  nous  n'avons  rien  plu» 
à  craindre  que  tout  ce  qui  tendroit  à  ébranler  les  fondemens  du  Pouvoir 
qui  maintient  cette  fociété. 

Quant  aux  peuples  de  complexioo  foible  ou  infenfible.^  on  cçrtttn  point 
par  l'efièt  du  climat,  dt  qui  n'ont,  les  uns  le  fentUneor  trop  vif,  que  parce 
qu'ils  ont  peu  de  force  corporelle  ^  &  les  antres  beaucoup  de  force  corpo^ 
relie  ,  qu'aux  dépens  de  la  £icuké  de  fenctr  i  leurs  mœurs  &  leurs  u&ges  ont 
dû  bientôt  faire  connoltre  à  la  pniiGmce  qui  les  a  fournis  «  le  peu  de  parti 
qu'il  y  avoit  ï  tirer  de  leur  aâivité  pour  les  principaux  avantages  d'un  Etat» 
Ces  peuples  ne  pouvant  donc  actpiérir  une  manière  d'exifier.qui  exigeât  une 
aâivité  dont  ils  ne  font  pas  capables,  &  le  fouveratn  ne  pouvant  par  con<« 
féquent  s^attendre  qu'à  de  fetbies  fervices  de  leur  part  j  il  s'enfuit  qu'il  n'a 
eu  aue  peu  de  devoirs  &  peu  de  loix  à  leur  impofer.  C'eft  ainfi  que  les 
conftitutions  de  fociété  &  de  gouvernement  les  moins  favorables  fe  trou- 
vent convenir  le  mieux  à  des  honuxies  auxquels  le  prince  ne  peut  prefque 
fe  fier  en  rien ,  ni  pour  ta  fureté  de  l'intérêt  commun  »  ni  pour  fes  propres 
avantages.  H  dl  eflèntiel  dl'obferver  que  ces  peuples  n'ayant,  avec  la  puif- 
fance  qui  les  a  fournis ,  ^ue  des  rapports  dont  il  ne  peut  réfulter  que  pea 
d'avantages  réciproques,  il  doit  y  avoir  une  (bcrete  averfion  de  leur  part 
conue  un  pouvoir  qui  ne  peut  prefque  s'exercer  qu'en  les  opprimant,  & 
une  efpece  d'indignation  de  la  part  du  prince  contre  des  peuples  qui  font 
fi  peu  en  eut  de  le  féconder  dans  les  vîies  qu'il  fe  propofe  pour  afTurer 
le  bien  commun.  Il  eft  prelqûe  inéviuble  que  de  pareilles  difpofitions  ne 
produifent  de  temps  en  temps  de  funefies  effets,  oc  l'hiftoire  n'en  fournit 
que  trop  d'exemples. 

Ces  malheureux  événemens  ne  ibnt  point  à  craindre  dans  un  gouver** 
nement  monarchique  bien  établi,  parce  que  les  mœurs,  l'intérêt  général  « 
&  la  partie  la  plus  coniidérable  des  intérêts  particuliers  y  apportent  toi).*^ 
jours  un  obfiacle  prefque  invincible. 
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Des  Pnvikgu  des  minières  publics  «  réputés  dhfens  de  PEtat  oh  ils 

réfident. 

OUS  les  mtniftres  publics  ont  le  privilège , 

i^.  De  n'être  juftictablet  eue  de  leurs  maîtres,  êc  d'être  abfolttmenc 
exempts  de  la  jurifdiâioQ  du  fooverain  auquel  ils  ont  été  envoyés.  Conîme 
leurs  perfonnes  &  leurs  mûfons  font  réputées  repréfenter  leur  nation  en* 
tiere,  ils  font  fpécialement  fous  la  proteâion  du  droit  des  gens;  ils  jouif* 
fent  d'une  liberté  indéfinie  dans  les  Etats  où  ils  léfident }  &  ils  y  font 
aufli  affranchis  de  tous  liens ,  que  s'ils  en  étoient  abfens. 
'  a^«  D'avoir  une  chapelle  dans  l'enceinte  de  leur  hôtel,  pour  y  faire  les 
cérémonies  de  la- religion  qu'ils  profelTent,  quand  même  cette  religion  fe« 
roit  prohibée  dans  les  lieux  oii  ils  exercent  leur  mtniftere.  Ils  peuvent 
même  recevoir  dans  leurs  chapelles  les  fujets  du  fouverain  du  pays,  fauf 
\  ce  fouverain  d'empêcher  fes  fujets  d'y  aller,  ou  de  les  punir  d'y 
avoir  été. 

3^.  De  pouvoir  donner  dans  îeurs  hôtels,  aux  (ujets  du  pays,  an  afile 
Inviolable. 

4^.  De  fiiire  pafTer  les  denrées  néceflaires  pour  la  fubfiftance  de  leurs 
maifons,  fans  payer  les  droits  d'entrée  qui  en  feroient  dus,  fi  elles  étoient 
deftinées  pour  les  fujets  de  TEtat.  Ce  Frivilege-ci  a  befoin  d'un  détail. 

Les  ambafladeurs  qui  alloient  à  l'ancienne  Rome ,  payoient  les  droits 
des  marchandifes  &  des  denrées  qu'ils  y  portoient  de  leurs  pays ,  mais  ils 
en  étoient  exempts  pour  celles  qu'ils  remportoient  chez  eux  {a).  Cet  ar« 
ticle  a  été  réglé  différemment  par  les  anciens  peuples;  mais  les  nations 
modernes  font  prefque  toutes  dans  l'ufage  que  je  viens  de  dire  ;  &  dans 
quelques  pays,  les  miniftres  publics  reçoivent  du  fouverain  une  fônmie 
qui  leur  tient  lieu  de  l'immunité.  Il  n'y  a  d'autre  règle  à  cet  égard,  que 
l'ufage  auquel  il  faut  toujours  fe  conformer.  Trois  cours  de  l'Europe  ont 
fait,  fur  ce  fujet,  les  changemens  que  je  vais  expliquer. 

L'impératrice  de  Ruflie  fît  communiquer,  vers  1^  milieu  de  ce  fîecle  aux 
miniftres  étrangers  réfidens  dans  fa  cour,  une  déclaration  portant,  que  fes 
miniffa'es  ont  toujours  été  obligés,  dans  les  autres  cours,  de  payer  les  droits 
de  douane  qui  y  font  établis,  pendant  que  ceux  de  ces  autres  cours  en 
ont  été  exempta  dans  b  fienne.  Cette  princeffe  leur  £iit  part  de  la  ré« 
folution  qu'elle  a  prife  de  faire  ceffer  cette  firanchife,  à  commencer  au 

C#)  II.  Vm,  c.  eod. 
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premier  jour  de  Taûiiée  faivante  :  &  elle  leur  annonce  qu'ils  feront  tenus 
^à  rairenir  de  laifler  vifiter  à  la  douane  toutes  les  denrées  &  autres  effets 

Îu'ils  feront  venir  pour  leurs  provifions,  d'en  payer  les  droits^  &  de  faire 
éciarer  la  jufte  valeur  de  ces  denrées  &  effets ,  s'ils  ne  veulent  hafarder 
que  le^  commis  de  la  douane  ne  les  retiennent  «  en  cas  que  ces  commis 
jugent  que  la  déclaration  qu'on  aura  faite  fera  au  deffous  de  leur  valeur, 
en  payant,  outre  le  prix  déclaré ,  le  furplus  ordinaire ,  en  conformité  des 
réglemens  de  la  douane  (a). 

Le  roi  de  Pologne,  éleaeur  de  Saxe ,  fit  £iire.  Tannée  luivante,  une  dé- 
claration contenant  qu'il  fera  obferver  dans  fes  Etats,  &  particulièrement  dans 
fa  réûdence,  une  parfaite  réciprocité  envers  tous  &  un  chacun  des  mi- 
niilres  étrangers,  félon  ce  qui  fe  pratique  à  leurs  cours  refpeâives  envers 
fes  miniflresi  que  les  officiers  de  la  douane,  en  procédant  à  la  vifite  né- 
ceflaire  &  ufitée  des  ballots  qui  arriveront  aux  minières  étrangers ,  y  ap« 
porteront  toutes  les  facilités  poffibles,  &  aurdnt  pour  eux  tous  les  égards 
dus  à  leur  caraâere  ;  qu'il  accorde  indifiinâ^nent  it  tous  les  miniifa-es 
étrangers,  à  leur  arrivée, une  franchife  entière  de  tous  impôts  quelconques, 
pour  tous  les  effets,  meubles  &  bagages  qu'ils  amèneront  avec  eux,  tant 
pour  leur  ofage  que  pour  celui  des  perfonnes  de  leur  fuite  i  &  que  cette 
franchife  aura  lieu ,  même  en  feveur  des  minifir es  étrangers  dont  les  cours 
n'ont  pas  obfervé  julqu'ici  le  réciproque  eovers  ceux  de  ce  prince  (h). 

Enfin  la  province  de  Hollande  ^  fupprimé  en  1749  l'exemption  des 
droits  d'accife  dont  jouifibient  les  miniflres  étrangers;  avec  ces  conditions, 
que  la  fupprefEon  ne  regarderoit  que  ceux  qui  oe  pourroient  prouver  quç 
les  miniflres  de  la  république  jouiflent  de  ce  Privilège  auprès  de  leurs 
cours,  &  que  cette  réfolution  ne.  commeoceroit  à  ayoir  lieu  qu'à  l'expira- 
tion du  mmifi^e  de  ceux  qui  fe  trouvent  aâuetlement  en  exercice  (c).. 

5^.  Les  miniflres  publics  ont  encore  le  Privilège  d'être  à  couvert  cki 
droit  de  repréfailles  ,  &  d'être  exempts  du  droit  d'aubaine  fur  les  effets 
mobiliers.    « 

*  6^.  De  jouir  d'une  liberté  entière  dans  toutes  fes  fooâions,  d'obteqtr 
des  audiences  lorfqu'il  les  demande,  &  de  fe  retirer  quand  il  veut.  Toor 
jours  libre  dans,  fes  démarches,  il  ne  doit  point  être  refufé,  quoi  que  C9 
foit  <|u'il  fouhaite  de  raifonnaUe.  Il  y  avoir  parmi  les  anciens ,  obfervateurs 
religieux  du  droit  des  gens,  un  crime  qulls  appelloicnt,  d^audiencc  rtfujh 
Se  de  retour  empêché.  .    . 

.  7^.  De  recevjoir  du  fboverain,  à  leur  départ,  «un  préfent  comme  une 
snacque  At  la  làtisfkâioo  qu'il  a  eue  de  leur  conduite.  C'eft  l'ufage  de 
toutes  les  cours  ;  &  cet  ufsge  exige  quelques  obfervations. 

(a)  Déclaration  de  la  czarine,  du  mois  de  feptembre  1747. 

(  ^  )  Déclaration  du  roi  de  Pologne  ^  éleâenr  de  Saxe ,  du  16  de  janrier  174?. 

ic)  Réfolution  des  Etats  de  la  ptoyince  de  Hollande,  da  mais  d'oâobre  1749.. 
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Parmi  \ei  Grecs ,  les  ambaflkdeurs  n^éroient  ni  Aoçis  ni  éélrayiê  aux 
dépens  du  public  ;  mais  les  particuliers  exerçoienc  l'holpiralicé  envers  etnr, 
ft  peu  prés  comme  elle  ëroic  exercée  envers  les  autres  étrangers.  Ceft  ce 
qu'on  peut  conclure  de  cet  endroit  de  Xénophon  (a) ,  où  il  reproche  aux 
Athéniens  dWoir  refuré  l'horpitalité  à  un  héraut  i  &  d'un  autre  paflàge 
du  même  auteur,  oii  Pon  voit  que  les  ambafTadeurs  de  Sparte  à  Athènes 
y  prenoient  leur  logement  chez  une  perfonue  qtii  ftifoit  jprofeffioQ  publi* 
que  de  recevoir  dans  fa  maifon  ceux  que  leurs  affaires  appelioient  à  Adieoes. 
Comme  les  Athéniens  &  les  G>rinthteos  avoienc  d^âodu  à  leurs  amba&« 
deurs^  par  une  loi  exprefle,  de  recevoir  abrolument  aucun  préfent  de  la 
part  de  ceux  auxquels  ils  étoient  envoyés,  ils  fe  dtfbenfoieac  auffi  d'en 
donner  à  ceux  des  autres  nations,  à  moins  que  ce  ne  At  de  ces  petits  pré- 
lèns  d'amitié  qu'on  fatfoit  aux  hôtes.  Ceft  de  ce  prétexte^  ieton  Démofthenei 

3 ue  Philippe,  roi  de  Macédoine,  voulant  corronmre  certains  ambaflâdeurs 
'Athènes,  fe  fervit  pour  leur  faire  accepter  des  iommes  coofidérables  d'ar- 
gent. Cet  orateur  (b)  foutient,  avec  fa  véhémence  ordinaire ^  que  c'étoit 
iin  crime  capital  d'en  recevoir;  âc  l'hiftoire  nous  apprend  que  quelques 
ambaflâdeurs  qui  furent  convaincus  d'en  avoir  reçu,  expièrent  ce  crime 
|)ar  leur  mort.  On  étoit  fi  religieux  fur  ce  point  à  Athènes,  que  Callias, 
pour  cette  feule  raifon ,  y  fut  condamné  à  une  amende  de  cinquante  talens, 
quoiqu'il  eût  conclu  une  paix  avaûtageufe  avec  le  roi  de  Perfe. 

A  Rome,  il  n'étoit  pas  permis  aux  ambaflâdeurs  âe$  ennemis  d'entrer 
dans  la  ville;  ils  fe  logeoient  à  leurs  dépens  dans  une  des  auberges  du  &q<- 
bourg  :  &  le  iënat  qui,  pour  leur  donner  audience,  fe  rendoit  au  temple 
ûù  Bellone,  lequel  étoit  4ans  ce  £iubourg,  les  &ifoit  enfuite  accompagner 

gir  detf  gens  qui  avoient  ordre  de  ne  les  pas  perdre  de  vue,  qu'ils  ne 
flent  embar<|^s.  Ceft  par  sefpeâ  pour^  cet  ttlage,  que  le  célèbre  Re- 
quins, prifonnier  des  Cartha»nois,  envoyé  de  leur  part  pour  faire' deapro- 
pofitions  de  paix,  voulut  s'arrêter  dans  le  faubourg  de  Rome  (c).  Sou- 
vent même,  on  ne  permettoit  pas  aux  ambaflâdeurs  des  ennemis  d'entrer 
«n  luVe,  &  le  fénat  leur  fàifoit  dire  qu'ils  s'adreflàflent  aux  généraux  qui 
commandoient  les  armées  Romaines.  Mais  fi  les  ambaflâdeurs  venoient  de 
la  part  de  quelque  puiflânce  amie,  ils  s'adreflbient  au  préteur,  pour  lui 
sqpprendre  le  fujet  de  leur  arrivée  &  pour  fe  £dve  marquer  un  hôtel;  àa 
les  logeoit  anx  dépens  du  public^  on  leur  donnoit  audience  dans  le  fâiat; 
on  les  conduifint  au  capicote  où  ils  portoient  leurs  dons  &  leurs  of&andes 
smx  dieux  des  Romains ,  on  les  défrajrbit  eux  &  leur  fuite  durant  leur  fd- 
jour;  Si  on  leur  fiufoit  des  préfens  confidérables  d'armes,  de  chevaux  » 


(4)Lqi.y.Hift.GrM. 

d'habits; 
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dliabits ,  de  vafet  d'argent  (a).  Ttce-Li^e  appelle  ces  ptéftnî  dVn  terme 
parcicnlier  (b)  aux  Romains,  que  Flutarque  n^a  pu  rendre  en  fa  langue 
par  aucun  équivalent.  ^Si  les  ambaflàdeurs  mouraient  dans  le  cours  de  leur 
ambafladei  les  quefteurs  prenoient  foin  de  leurs  funérailles  /  &  la  répu^ 
bliqneen  payoit  les  frais.  Mais  Flutarque  {c)  nous  apprend  que  de  ion 
temps ,  l'étendue  de  l'empire  Romain  ayant  multiplie  à  Tinfîni  le  nom- 
bre des  ambafladeurs  ^  &  la  dëpçnfe  qui  fe  feifoit  pour  les  défrayer  étant 
devenue  par*là  fort  onéreufe  à  la  république  ^  l'on  cefTa  de  pourvoir  à  leur 
fttbfiftaoce,  lans  rien  climinuer  des  autres  prérogatives  dont  ils  avoienf 
toujours  joui. 

Le  droit  de  recevoir ^  à  leur  départ,  un  préfent  du  fouveraioi  eft  pour 
les  miniftrea  publics  un  Privilège  fort  ancien ,  ainfi  que  le  prouve  la  con- 
duite des  quatre  ambafladeurs  (d)  que  le  fénat  Romain  envoya  à  Ptolomée 
Philadelphe.  Ce  roi  d'Egypte  leur  fait  porter  des  préfens  à  leur  arrivée , 
&  ils  s'excufent  de  les  recevoir  :  il  leur  fait  donner,  dans  un  repas  folem- 
nel,  àes  couronnes  d'or;  &  ils  vont  les  mettre  le  lendemam  fur  fes 
fiatues  i  ir  leur  envoie  à  leur  départ  des  préfens  magnifiques ,  en  leur  fai- 
fant  des  reproches  obligeans  fur  leur  premier  refus,  &  ils  les  acceptent; 
mais  à  leur  retour  à  Rome,  ils  les  dépofent  dans  le  tréfor  public.  Satisfait 
de  la  manière  dont  ils  s'étoient  conduits  dans  leur  ambaflade,  le  fénat 
les  remercie  de  ce  qu'ils  ont,  par  leur  fincere  &  partit  défintéreflement^ 
rendu  les  mœurs  Romaines  refpeélables  même  aux  nations  étrangères,  &  il 
ordonne  qu'on  leur  rende  les  préfens  qu'ils  avoient  portés  au  tréfor  public  : 
de  forte  que  le  roi  donna  des  preuves  de  fa  libéralité,  les  ambafladeun 
de  leur  défintéreflemënt »  &  le  fénat  de  fon  équité  (e).  . 

Aujourd'hui ,  le  roi  très-chrétien  &  l'empereur  d'Allemagne  donnent  or- 
dinairement aux  ambafladeurs  leur  portrait  enrichi  de  diamans.  La  répu- 
blique des  Provinces-Unies  leur  fait  un  préfent  de  fix  mille  florins.  D'au* 
très  puiflances  donnent  des  chaînes,  des  médailles  d'or,  de  la  vaiflelle 
d'argent,  fiptf.  Les  ambafladeurs  de  Venife,  outre  le  préfent  ordinaire,  font 
faits  chevaliers  par  toutes  les  téte^s  couronnées,  lorfau'ils  fe  retirent;  fie 
cette  qualité  ajoute ,  dans  Venife, 'quelques  marques  de  diflinâïon  ï  Pha- 
billement  des  nobles.  La  feigneurie  regarde  fi  bien  cet  .ufage  comme  un 


(a)  Valer.  Max.  lib.  I,  cap.  i  ;  Tit.  Lir.  3.  DecacL  lib.  VIIL;  Decad,  3,  lib.  III. 
6c  XII ,  &  alibi. 

{h)  Lauiia, 

{c)  Queft.  Rom. 

{d)  Ql  Fabius Gurees;  C.  Fabius  Piâor;  Nmn.  Fabius  Viaor;  Q.  Ogalnîas,  Tan  de 
Rome  460 9  avant  Jefus-Chrift  le  27»  au  rapport  de  Tite-Uve,  Decad.  a,  lib.  IV. 
le)  lu  inufdtm  Ptolonui  liberalitas ^  legatorum  ahflinentia^  ftnatûs  oc  pàpuli  Romani 

ffuitas  dehitam  prohabilis  faHi  portionem  obtinuii.  Valer.  Max.  IV^  3.  L'on  peut  voir  auÂi 
ite-Live  qui  raconte  le  bit  de  la  m£me  manière  dans  ik  féconde  Decad.  iiv.  IV, 
Tome  TÇmX.  Hhh 


^2i  P    R    I    V    I    L    E   <?    E 

droit,  que  Mocéoigo ,  fou  ambftf&dmr  en  France,  ^étzot  retiré  fant  woît 
vu  Loais  XIV,  qui  n'étok  pas  cornent  de  U  république,  &  n'ayant  par 
conféquent  pas  été  fah  chevalier  par  le  roi,  le  fut  par  la  république 
elle-même,  afin  quHl  jouit  dans  fa  patrie  des  mêmes  marques  d'honneur, 
que  s'il  avoit  été  armé  chevalier  par  le  roi.  Quant  au  préfent  que  recol* 
vent  les  ambaifadeurs  de  Venife ,  ils  le  remeiteot  au  féaat,  pour  té- 
moigner qu%  ne  veulent  de  récompenfe  que  de  la  république.  On  en 
ufe  db  même  ï  Gênes  :  &  c'eft  un  ufage  que  Venife  &  Gênes  ont  em* 
pruncé  de  Rome;  mm  les  minières  de  ces  deux  républiques  ne  Ibnt  j^« 
mais  fruftrés  du  préfent ,  qu'il  n'aient  manaué  à  leur  devoir. 

Les  préfeos  des  princes  étrangers  font  fulpeâs  de  corruption  (a),  &  un 
miniftre  ne  doit  chercher  que  la  fatisfaâion  &  la  gloire  de  s'6m  fiddle- 
ment  acquitté  itCoa  miniftere.  U  nepeut/ien  recevoir,  fans  crime,  d'une 
putfTance  étrangère ,  au-deA  du  préfent  qui  lui  efl  dû  torfqu'il  fe  retire. 
Tout  ce  qu'il  recevroit  de  plus,  fans  une  permiffioa  ezprefle  oe  foo  prince, 
toutes  les  ratifications  qu'on  lui  JFeroir,  tous  les  honneurs  perfonnds  dont 
6n  flatteron  foo  ambition ,  (broient  cenfés  le  prix  dont  on  anrolt  tenté  fa 
iSdélité.  Le  marquis  de  la  Chérardie,  ambaflTadeur  de  France  eu  Ruflie, 
après  avoir  pris  fou  audience  de  congé  jde  la  czarine ,  reçue  de  cette  pria- 
cefle  des  préfens  fi  confidéraMes  en  éqfuipages,  en  argem ,  en  diaoïans, 
que  quelques  nouvelles  publiques  les  eftimerent  au-del^  de  cinq  cents  miUe 
Ifvres;  &  d'autres,  à  près  d'un  million.  Il  fus  d'atlleors  décoré  (i) ,  la 
veille  de  fon  départ,  de  l'ordre dç  St.  André,  oar  la  czarine;  &  de  celm 
de  Ste.  Anne,  par  le  doc  de  Holftefn-Gottorp  ion  neveu,  alors  élevé  au?* 
près  d'elle  comme  foh  héritier,  &  depuis  défigoé  fen  fucoefieur.  Mats  ce 
miniflre  avoit  obtenu  de  fa  cour  la  permîffion  d'accepter  &  ces  préfeos  & 
ces  marques  d'honneur. 

En  î749i  il  fiirvint,  dans  cette  même  cour  de  Ruifie,  quelques  difii* 
çultés  à  Toccafion  des  préfens  qu^]ne  cour  fait  au  njiiaiftre  de  l'autre, 
iorfqu'îl  prend  congé }  ot  pour  oter  tout  fu}et  de  difpute,  il  y  a  été  dé* 


f#-T*r 


:  (a)  n  Aotua  de  ^ps  vofinv,  ni  q»|  que  ce  (oit  de  nq$  autres  fujets,  ne  pourra  accep* 
^  ter  ni  recevoir  «  de  quelque  manière  que  ce  foit,  dirèâement  ou  indireâement.  des 
tf  prinre*  étraneer»,  auciMie  peafio»,  «§aa  ou>  pntreriejis  ^  quoique  tQodiques»  fous  peina 
jÊ  de  privation  ne  leurs  emplois,  s'ils  font  à  notre  fervice;  de  la  nerte  de  leurs  £e»',  fi 
M  ce  font  de»'  ▼afiattxv&  d'itrt  déclarés  roturieni  &  incapable  de  toutes  (aitea  d'hon- 
n  neurs,  &  autres  peines  arbitraires,  fuivant  la  circonftance  des  cas.  à  Tégard  de  tons 
»  ceux  qui  y  contreviendront.  «  !«"  code  Viftorien,  publié  en  1722,  îiv.  Tv  ,  chap.  03, 
art*  7*  »  Quiconque  de  nos  fujets ,  habitans  dans  nos  £tats ,  acceptera-  ou  recevra  t  des 
j», princes  étrangers,  dans  le  temps  auquel  nous  ferons  en  guerre  aveceoY,  qnelqne  pen- 
n  lion  ou  ga^s*  fera  çoopabfe  dît  ciime  de  ]efe>niaiefté;  fi  c^efl  en  temps  de  paix  &  Âni 
m  notre  permiffion ,  il  encourxa  bi  peina  de  la  prtfon  p^rpétuelie»  au  cas  que  ce*  foit  nnt 
j>  personne  employée  ou  un  vaffiUi^  putre  U  perte  du  £ef.  par  rapport  à  celui-ci;  &  tous 
»  les  autres  fiibUont  la  peine  de  anq  ans  de  g^eres,  '*  Oecnîer  co^e.  Viâorîen ,  poblii 
*en  1719,  Iiv»  lY,  tît.  }4,  çlu^f  i$,  */^  > 
(^)  Le  s  d/e  fep^eipbfe  174) j  à  Moifcou. 
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Mi  que  let  àiiniffrcs  fe^pe£tt&  se  reeevroieiit  plus  riea  ea  termtiiaiit  leur 
commiffion  (a). 

Noos  avons  psilë  à  l'arricle  Ambassadeur^  des  prmieges  particuliéiv 
ans  amba&dçun*    ^^^  ^<#  ^  arnçks  lHt)BPSi!n>A|iCB  &  znvxoijl* 


(d )  Gazette  de  France,  da  19  d'avril  X749»  à  rarticle  de  Mofcou^ 

P  R  O  C  È  S.    f.    tn.     ^ 

Motifs  iP éviter  les  Procès^  &  tnoyens  itn  tarir  la  fource.  {a) 

JLj  a  Gloire  de  gagner  des  Procès  hi'a  toujours  moins  flâtcé  que  ta  douée 
facisfàâuon  de  les  pévenir ,  ou  de  les  accommoder.  Pat  remarqué  que  dé 

3Î  fe  (ont  adrefli 

!e  \tk 

teqr 

faire  une  peinture  vraie,  de.  la  .njaniere  dont  les  cputeftaiions  fotkt  inflnntes 
&  jugées  dans  les  tribunaux;  de  leur  faire  obferver  que,  par  le  ^nd 
nombre  de  perfohnes  qui  ont  droit  de  vivre,  &  même,  de  renriehîr  aux 
dépens  de  ceux  qui  plaident  ^  les  tirais  deviennent  presque  toujours  plufs 
confidérables  que  la  chofe  conteftée,  ô^qo^s  entraînent  là  ruine  de  Pune 
01  Pautre,  fouvent  des  deux  parties. 

Ces  fuccôs  particuliers  m'ont  îàh  àfptrer  S  un  faccè^  plus  généra? ,  9l 
m'ont  encouragé  à  propofeï  au  public  cet  cffai  for  les  moyens  de  éEiir' 
vrer  Phumanité  du  fléau  des  Procès  :  je  te  div^ferai  en  deux  parties. 

Dans  le  première  je  préfenteraî  le  liableau  de  la  ftranierè  dtmt  les  Pro- 
cès font  inilruits  &  jugés;  des  abus  &  msdverfanons  qui  s*y  commettent  ; 
des  foins,  des  peines  »  des  inquiétudes  &  des  dangers  auxquçk  on  s'expofe 


Ç4l)  jCet  atticle>eftii:im  avocat  an  parlgmftBtjJe  Paxis»  Qa  y  tconvaca  pel]^itre  quelques 
traits  outrés,  quelques  peintures  chargées.  Mais  quel  eft  l'écrivain  quit  plein  de  ion  lujét, 
ne  peigne  avec  des  ooak^s,  qudiqaiefeis  trop  fofftes;^  ce  qa'iV  ce«i^lK  viFament }  Oa  les 
fnrdônne  ea  £iveur  de  foa  aele,  de  ia  \nmn»  âateatiouy  &  des  vérités  utiles  qu'il  déi« 


ce 

.sra§o< .      , .  .  

fie  par  conréquent  plus  iufie.  &  d'ailleurs  plus  utile  auifi. d'éviter  cette  vole  oc  dé  recher* 
icher  la  paix, au  péril  même  de  quelque  perte,  que  de  plaider  &  s'enea^er  dans  les  fuites 
^ii  conduïfent  tous  les  Procès ,  qui  font  éftalement  coajtrait'es  à  la  chacité  &  i  l'aiinottr* 
propre.  Doiâat.  loix  civiles,  liv.  4,  du  drpit  public.  ^^^  ^ 
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en  plaidant;  &  det  frais  immenfes  qu'on  ne  peut  éviter.  Comme  il  eft 
raifonnable  de  fuppofer  que  la  volonté  des  hommes  s'accordera  toujours 
avec  leur  intérêt,  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  ce  ubleau,  comme  un 
abyme  affreux  »  détournera  le  plus  grand  nombre  de  l!envie  de  plaider*  * 
Dans  la  feconde  partie  je  propoferat  un  moyen  de  prévenir  les  occa« 
fions  de  Procès ,  qut  eft  de  rendre  les  hommes  bons  &  juftes ,  en  les  inf« 
truifant  jeunes  des  devoirs  qu'ils  doivent  remplir  les  uns  envers  les  autres, 
de  graver  dans  leur  tendre  cœur  les  principes  d'une  bonne  morale-^praii* 
que,  qui  doivent  être  la  règle  de  leur  conduite, 

P  E  B  M  X  B  R  B     P  A  &  T  I  B. 

Motifs  iTcyitcr  ks  Procès. 

JB  temple  de  la  jnftice  n'eft  plus  ouvert  à  tous  les  hommes,  non-feu- 
lement elle  n'y  rend  plus  gratuitement  fes  oracles ,  {a)  mais  à  toutes  les 
avenues  de  ce  temple,  à  chaque  pas  qu'où  y  fait,  on  trouve  différentes 
fortes  de  traitans  déguifés  fous  le  titre  d'office ,  auxquels  il  faut  payer  une 
multitude  de  droits,  que  les  befoins  réitérés  de  l'£ut  ont  forcé  de  leur 
aliéner  fucceffivement. 

Le  premier  aâe  d'un  Prcjbès  efl  un  exploit  d^affîgnatioo.  Il  faut  que  cet 
aâe  foit  écrit  fur  du  papier  timbré^  d'une  certaine  marque,  pour  laquelle 
il  a  été  impofé  un  droit  excédant  de  beaucoup  la  valeur  de  ce  papier.  11 
ne  peut  être  donné  que  par  un  huiffîer,  qui  eft  une  efpece  de  mefTager 
ou  commiifionnaire  »  qui  a  acquis  le  droit  d'avertir  ceux  contre  lef quels 
on  veut  demander  quelque  chofe  en  yuftice,  &  de  certifier  qu'ils  ont  été 
avertis.  Il  parolt  que  la  ]uftice  n'a  pas  beaucoup  de  confiance  en  ces  for- 
tes d'officiers  :  car  d'abord  ils  ont  été  affiijettis  à  fe  faire  affifler  de  deux 
téihoins,  qui  iigneroient  avec  eux  l'original  &  la  copie  de  l'exploit}  en- 
fuite,  comme  on  a  vu  qu'ils  fe  fervoient  de  témoins  les  uns  aux  autres, 
&  qu'ils  pôuvôient  abufer  de  leur  miniftere  par  des  antidates  ou  ^uflecés, 
on  a  imaginé  une  précaution  pour  empêcher  l'antidate,  qui  eft  de  les 
obliger  de  faire  înfcrire  dans  un  regiftre  public  une  note  de  chaque  exploit 

{a)  L'empêréur  Juftîtiîen  dit  hi-miihe,  qu*apris  avoir  bien  tè^t  îufi(u*à  pafler  plafiegn 
nuits  fans  dormir,  &  «près  avoir,  par  toutes  fortes  de  curiofités  &  fubtiles  recherches,  rai- 
fonné  en  luî-ménie  pour  trouver  les  moyens  de  faire  vivre  fon  oeuple  en  repos  «  exempt 
de  Procis;  d'injuHices,  &  de  toutes  autres  incommodités,  fors  de  tributs  ordinaires,  il  a 
penfé  que  cela  arriveroit,  fi  les  }aget  avoient  toujours  les  mains  pures, '&  ne  recevoient 
rien  que  ce  qui  leur  feroit  donné  par  le  fifc.  Novelle  8. 

Nous  ne  devons  pas  douter  que  le  même  défir  ne  trouble  fouvent  le  repos  de  notre  an» 
gufte  monarque,  qui  aime  autant  U%  fujets.  qu'il  en  eft  aimé,  &  qu'il  n'occupe  férieafe- 
snent  les  miniftres  &  les  magiftrats  quit  a  chargés  de  travailler,  conjointement  au  foula* 
gement  &  au  bonheur  de  fes  peuples  ;  animés  d'un  faint  aele  pour  la  juftice  ,  ils  commea- 
ceront  par  chaffçi;  j«i  v^aicuri  de  fos  tçmple.   - 
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ijqIIs  donnent  »  ce  qu'on  appelle  contrôler.  Cet  enregiftrenvent  a  été  aflli  • 
jecci  à  un  droit  que  les  beloîns  de  l'Etat  &  Tavidité  des  traitans  ont  aug« 
mente.  Le  contrôleur  étant  homme  comme  l'huiflier,  qui  eft'-ce  qui  peut 
répondre  qu'il  n'abufera  pas  lui-même  de  fon  miniftere?  Cela  neft  pas 
fans  exemple, 

Lorfque  les  délais  de  Padîgnatîon  font  expirés  ^  on  eft  obligé  de  fe  pré- 
fenter.  Un  greffier  des  préfenutions  a  traité  d'un  droit  établi  fur  cette  for- 
malité,  il  &ut  lui  payer  ce  droit»  plus  ou  moins  confidérable ,  fuivant  ies 
jurifdiâions. 

On  eft  tenu  en  outre  de  conftimer  un  procureur,  foit  pour  demander  « 
foit  pour  défendre.  Ce  procureur  eft  un  autre  traitant  auquel  .on  a  vendu , 
fous  le  titre  d'office ,  le  privilège  excluGf  de  foutenir  oc  de  défendre  en 
juftice  les  intérêts  qu'on  eft  obbgé  de  lui  confier.  Il  a  payé  pour  ce  pri- 
vilège une  finance  oc  des  taxes,  moyennant  refquelles  on  lui  a  attribué  des 
droits  à  prendre  fur  les  diffêrens  aâes  de  procédure  qu'il  fera  pour  fes 
parties ,  ou  qui  feront  £iits  par  le  procureur  des  parties  adverfes.  Outre  fon 
office  ce  procureur  acheté  encore  la  confiance  que  difFéreos  particuliers 
avoient  en  fon  prédéceffeur ,  à  laquelle  il  efpere  fuccéder,  ce  qu'on  ap- 
pelle la  pratique.  Il  y  en  a  qui  font  portés  à  trente  &  quarante  mille  H* 
vtts  11  faut  que  ce  procureur  paye  les  rentes  de  fon  acquifiiion ,  qu'il 
Ibit  logé,  nourri,  entretenu,  lui,  fes  clercs  &  doitiefliques ,  qu'il  ait  des 
appartemens  fomptueufement  meublés,  que  fon  époufe  ait  des  diamaos, 
des  bijoux.  Sur  qui  doivent  tomber  tqutes  ces  charges  ?  C'eft  fur  les  plai- 
deurs {a). 

L'efprit  du  légiflateur^  en  dépouillant  les  plaideurs  du  droit  naturel  de 
fe  défendre  eux-mêmes,  a  été  d'empêcher  qu'ils  ne  fiffent  éclater  avec 
fcandale  leurs  paffions  aux  yeux  de  la  juftice;  mais  pour  éviter  un  inconvé* 
oient,  on  tombe  fouvent  dans  un  plus  grand.  Les  procureurs  font  hommes 
comme  les  plaideurs ,  &  par  confequent  fumets  aux  paffions  ;  la  principale 
qui  eft  le  mobile  de  nos  aâions,   eft  l'iiKérêt  :  on  doit  donc  s'attendre 

Sue  l'intérêt  des  procureérs  remplacera  celui  des  oarties,  avec  cette  dif- 
irence  que  l'intérêt  des  parties  eft  toujours  oppole.  Celui  des  procureurs 

(4)  Il  y  a  400  procureurs  au  parlement  de  Paris»  ce  n'eft  pas  exagérer  de  dire  qu*ik 
reçoivent  run  portant  Tautre ,  au  moins  chacun  dix  mille  livres  par  an ,  ouMls  tirent  des 
plaideurs  du  reffort,  cela  fait  par  confequent  quatre  millions  qu'ils  lèvent  lur  les  fuiets  dn 
roî  dans  ce  reflbrt. 

Les  procureurs  au  châtelet»  an  nombre  de  deux  cents  trente- Axj  fevent  au  moins 
deux  millions.  Les  avocats  es  confeils,  les  procureurs  an  grand-confeil,  à  la  prévdté  de 
rhôtel,  au  bureau  de  la  ville,  à  Téleâion,  aux  confuls,  reçoivent  à  proportton.  Si  00 
aîoute  ce  qui  eft  payé  direâement  par  les  oarties  aux  avocats,  aux  fecrétaires,  aux  huif«* 
fiers  ;  ks  frais  de  voyage  &  féiour  des  plaideurs ,  les  frais  des  premières  iurifdiâions  d^ns 
les  provinces  »  on  verra  avec  étonnement  qu'il  n'y  a  pas  d'armée  viâorieufe  qui  puifle 
tirer  autant  de  contributions  d'un  pays  conquis ,  que  cette  milice  de  la  iuftice  en  fait  tker 
de  fes  concitoyens. 


430  P    R    O    C    È    s; 

eft  le  mémei  d'abufer  de  cook:ert  det  fermés  poor  aogtneBtcr  &  tnafcfr 
plier  leurs  droits.  (<t)  Peofer  que  cela  n'arrivera  pas  te  plus  fouvem,  c^eft 
fuppofer  dans  les  hocmnes  des  perfè^DadoM,  en  général,  ils  ne  (ont  pa» 
fuiçepctbles  :  voyons  ce  qui  arrive. 

Je  ne  ferai  pas  ici  le  détail  ennuyeux  des  pedtes  chicanes  de  ferme  qotf 
te  feot  d'abcn-d  les  procureors,  qo'on  upp^e  exéepùonsdilatûifts^  dicli^ 
naforns,  moyens  de  nuJlUcé,  des  încidens  qtiMs  multiplient,  «uiqQetf  \eë 
parties  ne  pirennent aucune  part,  quVslIes  igooreot  te  plcfs  feovenc,  qui  don* 
neot  lieu  cependant  à  des  droits  confidérables  &  à  des  dépenfea  inatiles. 
Je  pa&rai  à  la  manière  dont  ib  préfentent  les  moyens  de  défettfes  &  les 
répliques.  Ce  qni  pourrait  être  expofé  dans  nne  page  d'écrkittti*  d'dâ  beau 
caraaere,  fe  trouve  répiandu  dans  une  ferme  ridicule,  fur  une  qoandté  de 
feuilles  de  papier,  qu^ea  appelle  rlUes  ;  le  ca£aâere  éft  tocdement  défiguré 
par  rafieâation 
traire  au  nature' 
moins  de  mots 

plus  de  RK>ts.  Cependant  le  prix  do  papier  que  tes  procureurs  prodiguent 
ainfi  aux  dépens  des  parties,  dont  les  intérêts  tevr  font  confiés,  excède 
vingt  feis  fa  valeur  iooriofeque.  QaeUe  eft  donc  k  catfede  ee  facriiice 
évident  dé  Pimérét  des  panîei^,  au  profit  du  traitaiit,  4ui  vend  le  papier? 
C'eft  que  l'intérêt  dv  procureur,  contraire  it  celui  de  la  paitie,  eft  en  quel« 
que  feçon  aflbcié  à  celui  du  trait^ant}  ce  procureur  ayant  d»oit  de  fe  6ire 
payer ,  non  à  raifon  de  fen  t»v.ail ,  mais  il  f aifoo  «e  ia^  qMniité  de  pa« 
pier  qu'il  a  ainft  barbouillé. 

Quand  on  a  mis  par  écrit  ï  girânds  fraie  ce  qoe  lee  parties  poevoient  dire 
de  part  4k  d'arotreir  il  ne  s^^troit  que  de,  porter  la  confeftation  devant  le 
juge,  pour  obtenir  une  décifion  définitive;  mai*  par  un  uhgB  qui  peut 
être  quelifié  au  moins  d\ibos,  lea  procoreors,  même  ceux  qui  joniflèat  de 
la  meilleure  répuuiion,  avam  d'aller  k  l^odieece  ont  imraginé  de  prendre 
an  greffe  trois  fentences  par  dé&nt  Tun  contre  l'ancre,  auxquelles  hs  fer« 
menr  oppoiiti0n;  &  ce  n'eft  qu'après  s'être  laMK  eondamner  reTpeâtve* 
ment  trais  feis ,  qu^H»  fenrparoltre  la  eaufe  à  l'audience.  ITeft^ce  pas  en« 
çore  trahir  évidemmenjt  IHntérêt  des  parties^  &  le  jfacrifier  aujuofitdu  tcajr 
tant,  qui  fournit  le  papier  &  le  parchemin,  de  ces  procédures  inutiles,  à 


(  4  )  X Vigt  dits  procQrefirft  énmt  devenu  tréteflaire  à  tPtites  caufes  6c  à  tomes  les  ptf» 
tics  plaidantes ,  ce  n'efl:  pas  mervetHe  qne  ce  ibit  aujotrrdltni  une'  vacation  panicniiere, 
même  ime  vacation  ferr  lucrative,  itq  qoe  la  loi  dit  qu*il$^  font  les  maîtres  des  caufes^ 
auffi  le  fontMls  bien  connoître.  Leur  multitude  eftia  muhiplieation  &  allongement  des  Pk^o- 
ces,  d'autant  qoe.  ceux  qni  ont  peu  de  caufes  défirent  onfinairemtnt  tes  mnltipiier  &  al« 
longer,  &  comme  ils  le  veulent,  ils  le  peuvent  aifémeat*  Loifeau  j  des  ordres»  cbap«  8. 
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bppdtcioo.  Cliactin  des  procureurs  eo  obtient  tu  moins  cent  (fans  une  an* 
née ,  ce  qui  fait  pour  les  quatre  cents  procureurs  trois  cents  foixante  mille 
iirres.  N'eft-ce  pas  d'atlletirs  perdre  un  temps  très«précieux  pour  les  par* 
lies  >  Les  jti^  pourroient  âcilement  empêcher  cet  abus ,  en  ne  recevant 
aucune  oppofitioo  aux  fentences  qu'un  procureur  auroit  laiflë  obtenir  par 
défiiut  contre  lui,  ou  en  le  chargeant  perfonnellement  des  frais  qu'il  auroit 
occafiootté  par  fa  négligence  on  fa  collufion»  (a)  fans  pouvoir  les  répéter^ 
même  contre  fes  parties. 

*  J'ai  vn,  dans  la  première  jurifdifBon  ordinaire  de  Paris  ^  un  exemple 
auflS  honteux  de  la  préférence  que  les  procureurs  doonoient  it  leur  intérêt , 
fur  cetot  de  leurs  parties.  Les  ades  que  les  procureurs  fe  font  fignifier  les 
uns  aux  autres,  font  donnés  à  des  huiffiers  »  qu'on  appelle  audiencicr^ , 
parce  qu^ls  fervent  aux  jtudiences.  Ces  huiffiers  portent  ces  aâes  ou  les 
font  porter,  &  ont  droit  de  percevoir  deux  fols  fix  deniers  pour  chaque 
%nincation  faite  à  l'ordinaire  :  c'e(l«à-dire ,  à  l'heure  fixée  pour  les  rece* 
voir.  Lorfqu^  furvient  quelque  ade  à  faire  fignifier  extraoréioairement , 
les  huiiliers  les  font  porter  ^  Se  ont  droit  de  percevoir  cinq  (bis  pour  cha«- 
cun.  Les  procureurs  avoienc  fait  un  pade  avec  les  huifliers,  par  lequel 
ils  étoient  convenue  de  payer  quatre  fols  feulement  les  fignifieations  ex- 
traordinaires ,  &  qu'ils  le  fèroienc  6ire  toutes  de  cette  manière  ;  en  forte 
tjoe  les  procureurs  gagnotenr  à  ce  marché  quarante  pour  cent ,  où  ils  ne 
dévoient  rien  g^guer;  lei  huiffiers  augmentoîent  les  émolumens  de  leur 
charge  de  foixante  pour  cent,  &  il  en  coûtoit  atix  parties  cent  pour  cent. 
On  portoit  ces  fignifieations  pendant  la  tnitt  ciiez  les  procureurs ,  quf 
avpient  pratiqué  à  leurs  portes  ou  fenêtres  des  boites,  comme  celles  où 
on  met  les  lettres.  Quelle  confiance  peuvent  mériter  ées  mandataires  auffi 
infidèles  de  aofB  peu  économes?  Je  ne  fais  fi  cette  manœuvre  fe  pratique 
encore.  En  n'eftimant  que  vingt  fols  par  jour ,  ce  que  chaque  procureur 
|;agnoit  à  ce  marché  inique,  on  trouvesoit  pour  les  deux  cents  trente-^fix 
procureurs,  en  trois  cents  jours  feulement,  foixante-dix  mille  huit  cents 
livres;  &  pour  les  huiffiew,  cent  fIx  mille  deux  cents  livres;  ce  qui  feroic 
un  total  de  ceot  foixante-dix-fept  mille  livres.  Sumofoos  qu'il  ne  fiit  quo 
de  moitié ,  c'étoi^  toujours  une  exaâioa  confidérabie  fur  les  plaideurs. 
.  Si  la  eomeftation  efl  compliqoée,  ou  û  elle  l'eft  devenue  par  les  inci- 
dens,  00  appointe  les  parties  à  écrire,  produire  &  comredke}  c'eft  alors 

C^)  L'initeur  du  nouveaii  canunçntsurs  de  rordontiançe  de  i567,  apri$  avoir  parlé 
dai^  &  préface  d^s  jnconvéniens  4e  la  procédure»  dita  n  Mais  tous  ces  inconréniens ^ 
>»  quelque (;rands  qu'U  iblent,  ne  viennent  point  de  la  procédure  en  elle-même,  c'eft  uni» 
99  qtoeoient  à  l'abus  qu*çn  font  les  parties,  &  les  miniftres  infSrieurs  de  la  juftice  qu'il 
9f  faut  en  attribuer  la  caufe ,  £*  primcipédtm^nt  à  la  facilitd  que  ta  plupart  des  jugts  ont  à 
n  iolènr  ces  ahm  fr  à  Uur  négligence  à  les  réprimer  t  çQmme  ils  U  pourroient  faire  ai^ 
m  jénunu  » 
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que  la  caufe»  devenue  inftance,  (a)  graflit  II  vue  d^œil.  On  i^épete  cinq 
ou  fix  fois  les  mêmes  chofes  dans  des  avertiflemens  ;  inventaires  de  pro- 
duâions ,  dans  des  contredits  &  falvations ,  dans  des  requêtes  ^  demandes 
réglées,  demandes  en  jugeant,  requêtes  d'emploi,  pour  fatis&ire  aux  régie- 
mens.  On  réferve  des  pièces  pour  produire  par  produâion  nouvelle,  pour 
donner  lien  à  de  nouveaux  contredits,  &  à  de  nouvelles  falvations;  tou-* 
tes  ces  écritures  font  mifes  en  grofle,  c'eft*à-dire,  étendues  fur  la  plus 
grande  quantité  po(fible  de  ce  papier  fi  cher  &  fi  peu  ménagé  :  les  (âcs 
fe  multiplient  &  fe  remplirent  ^  enfin  une  inftance  où  il  s'agit  fouvent 
d'un. objet  très-modique,  devient  d'un  volume  &  d'un  poids  emayant. 

Le  travail  même  des  avocats  eft  eftimé  en  jufiice ,  fuivant  cette  pro- 
portion ridicule  de  la  quantité  de  papier  fur  lequel  il  eft  préfenté;  deÛ, 
cette  ;a&âation  bizarre  de  mettre  en  grofle  leurs  écritures.  Je  fuis  toujours 
furpris  qu'un  ordre  »  qui  en  général  penfe  noblement,  qui  eft  le  feul  fur 
lequel  Tempire  de  la  vénalité  ne  fe  toit  pas  étendu ,  parce  qu'il  exige  des 
Qualités  qu'on  ne  vend  pas,  ait  laiflë  introduire  un  uiaee  auffi  contraire  à 
ion  hooneun  II  a  regardé  comme  une  atteinte  à  (a  gloire  la  loi  par  la- 
quelle les  magiftrats  avoient  voulu  obliger  les  avocats  de  mettre  un  reçu 
au  bas  de  leurs  écritures }  mais  n'eft-ce  pas ,  mettre  un  reçu  aue  de  les 
préfenter  dans  une  forme  onéreufe  aux  parties ,  (bus  laquelle  elles  feront 
taxées }  N'eft-il  pas  plus  déshonorant  de  voir  la  fienature  d'un  avocat  au 
bas  d'une  pièce  d'écriture  t^és-longue  ,  -écrite  d\ine  manière  ridicule, 
qu'on  fait  devoir  coûter  à  la  partie,  au  moins  à  proportion  de  cette  lon- 
gueur, &  du  volume  qu'elle  remplit,  que  de  voir  au  bas  d'un  précis  im- 
1)rimé  ou  écrie  en  beaux  caraâeres  une  quittance,  ou  un  témoignage  de 
a  reconnoiflance  du  client  envers  fon  défenfeur?  Quelle  eft  la  proteffion 
dans  le  monde  où  le  falaire  n'eft  pas  joint  à  la  gloire)  (b)  Il  n'eft  pas 
déshonorant  d'être  payé,  en  exerçant^  un  art  pénible^  utile  &  glorieux; 
les  médecins  font-ils  déshonorés  pour* donner  quittances  de  leurs  honorai* 


(tf)  On  appelle  caufe  une  conteftation  qui  fe  porte  à  l'audience,  pour  être  jugie  finr 
les  plaidoieries  des  avocats  ou  des  procureurs.  Oq  l'appelle  inftance ,  iorfque  les  ni|es  ne 
croyant  pas  pouvoir  la  décider  à  l'audience ,  api>ointent  les  parties  à  écrire ,  produire  & 
contredire,  souvent  les  procureurs  »  fans  la  participation  des  )uges ,  confentent ,  an  prir 
îttdice  des  parties,  des  lentences*  qui  appointent  fur  des  conteilations  fort  fimples* 

(^)  Par  un  règlement  de  l'année  1363,  il  (ut  ordonné,  qu'en  prêtant  le  feiîl^nt  aux 
ouvertures  du  parlement»  on  feroit  un  rôle  des  principaux  avocats,  qui  en  feroienc 
charge  pendant  la  féance;  qu'ils  feroient  bre&  en  leur  plaidoyers  &  écritures;  que  pour 
la  conduite  d'une  caufe  ils  ne  recevroient  pas  plus  de  trente  livres  tournois ,  qui  étoit  une 
aflez  grande  fomme ,  car  par  la  même  ordonnance  on  ne  taxe  a  un  confeiller  allant  en 
commiilion  à  fix  chevaux,  que  fpixante  fols  par  jour,  de  Quelque  qualité  qu'il  foit,  ce 
qui  montre  le  compte ,  &  l'état  qu'on  faifoit  lors  du  labeur  d'un  avocat.  Les  trente  livres 
*  valans  en  ce  temps  plus  de  cent  écus  d'aujourd'hui.  DMoguc  da  4V9Ç0ts ,  par  Me%  AfWi^9 
IfiifcL  Prcmitrt  çonfcrtncc  du  mois  de  mai  $^0%. 
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re$}  (a)  S^'d  y  tvoic  un  droit  établi  fur  le*  papier ,  qui  ferviroit  à  écrire  - 
leurs  ordonnances  ou  confultations ,  ne  feroMl  pas  plus  déshonorant  de  les 
écrire  fur  une  mulritude  de  feuilles  de  ce  papier  ^  afin  d'augmenter  leur 
payement  > 

Cet  ufage  de  mettre  en  grofle  les  écritures  d^avocat,  &  de  les  efiimer 
en  juftice,  à  proportion  de  leur  longueur  »  (^}  ne  peut  qu'avilir  cette  pro^^ 
feflion;  il  eft  contraire  à  l'intérêt  de  la  partie,  premièrement  par  la  CH^tQ 
du  papier  timbré,  fecondement  parce  que  les  juges,  dégoûtés  de  la  ferme 
&  de  la  longueur  de  ces  écritures ,  ne  les  lifent  pas  :  ce  qui  oblige  de 
faire  imprimer  des  mémoires  pour  1^  inftruire,  &  fait  un  double  emploi; 
enfin  parce  qu'il  multiplie  le  droit  de  révifion  qui  a  été  accordé  aux  pr6« 
cureurs ,  moyennant  une  fbmme  de  cent  mille  livres ,  &  oui  leur  a  pro« 
duit  plus  de  quarante  fois  leur  capital,  outre  l'intérêt,   (c; 

En  vain  Louis  XIV,  de  glorieufe  mémoire^  a  donné  les  plus  belles  Si 
les  plus  lages  ordonnances  pour  la  réformat^on  de  la  juftice,  en  vain  il 
a  réglé  la  forme  de  procéder.  L'article  le  plus  important  eft  demeuré  fans 
exécution ,  c*eA-à-dire ,  l'article  XIII  du  titre  XXXI ,  des  dépens,  de  l'op* 
doni^ince  de  16^7.  L'intention  de  ce  grand  légîflateur  éroit  qu'il  fût  dreflë 
^  mis  au  greffe  de  chaque  jurifdiâion,. un  tableau  ou  regiftre ,  dans  Ij^quel 
feraient  écrits  tous  les  droits  qui  doivent  entrer  en  taxe.  Ce  tableau  n'a  pas 
été  dreffé  :  il  y  a  eu  différens  réglemens  à  ce  fujet ,  maia^  tous  ont.  le  dér 
faut  eflèntiel  d'eflimer  les  écritures  à  raifon  de  la  quantité  de  rôles.  Il 
femble  que  la  juHice  ait  voulu  propofer  des  prix  à  ceux  qui  fauroient  le 
mieux  faire  des  amplifications,  ou  qu'elle  ait  voulu  favorifer  les  traitaiif 


Ctf)  Ces  trente  livres  vandroient  aujourd'hui  plus  deilx  cents  lÎTres.  Apréfent  les  avo- 
cats donnent  par  la  main  de  leur  clercs  'des  quittances  des  fommes  qu'ils  reçoiveoc  pour 
"honoraires  :  ils  fignent  même  de  leur  propre  main  les  quittances  des  pendons  qu'ils  reçois- 
vent  pour  affifter  de  leur  confeii,  à  des  jours  réglés,  les  perfonnes  de  condition  &  les 
gens  riches ,  pour  la  conduite  de  leurs  affaires. 

(b)  Mr  Antoine  Loifel,  ci-deffus  cité,  noiv  ^PPrend que M«.  Maréchal,  avocat,  ayant 
fait  des  falvations  affez  brèves,  la  cour  lui  en  avoit  taxé  trente  livres  parifis,  fooime  alors 
très-confidérable ,  ce  qui  prouve  qu'on'  ne  tazoit  pas  alors  les  écritures  à  raifon  de  la 
quantité  de  rdles. 

Ce)  Ce  droit  de  rivifion  eft  de  la  moitié  de  l'eftimation  du  travail  des  avocats,  c'eft-f 
à-dire ,  de  dix  fols  par  rôle.  Il  a  été  rétabli  en  fiiveur  des  procureurs  au  parlement  en  1693  , 
moyennant  cent  mille  livres  qu'ils  ont  payé  au  roi  dans  un  befoin  preffant  •  non-feulement 
pour  ce  droit,  mais  encore  pour  racheter  vingt  charges  de  procureurs  créées  pour  la 
chambre  du  tréfor ,  &  pour  les  autres  jurifdiôions  de  l^nclos  du  palais.  En  fuppofaht  c^ue 
chacun  des  quatre  cents  procurears* n'ait  en  annuellement,  Tun  portant  l'autre,  que  mille 
rôles  d'écriture  d'avocat  dans  fon  étude ,  ce  qnî  n'eft  pas  exagéré ,  eu  égard  à  la  quantité 
qu*on  en  fait  dans  les  inftances  d'ordre,  les  quatre  cents  procureurs  auroient  perçu  der 
puis  1693,  P^"^  ^^  droit,  fept  millions,  deux  cents  mille  livres,  au  lieu  de  trois  cents 
f oixante  mille  livres  qu'auroient  pu  leur  produire  au  denier  vingt  les  cent  mille<  livres  par 
eux  payées.  Y  a*t-il  iamais  eu  dans  lea  fermes  du  roi,  qui  font  û  lucratives,  aucun  ttaité 
aufli  avantageux  ? 

Tome  XXX.  Vïï 
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qui  vendent  le  papier.  Bn  vain  elle  a  fixé  le  nombre  de  Ugnes  qui  doi- 
vent entrer  dans  une  page,  le  nombre  de  fyllabes  qui  doivent  entrer  dans 
une  ligne.  On  voit  que  Tes  réglemens  ne  font  point  obfervés,  que  det 
lignes  d'écritures  ne  contiennent  fouvent  que  quatre  ou  cinq  fyllabes ,  au 
lieu  de  quinze  que  prefcrivent  les  réglemens.  D'ailleurs,  (1  on  aftreint  à 
mettre  un  certain  nombre  de  fyllabes»  on  ne  multipliera  pas  moins  les 
rôles,  en  multipliant  les  mots,  d'autant  que  ce  font  les  procureurs  qui  fe 
taxent  réciproquement  leurs  frais.  N'efi-ce  pas  comme  u  on  donnoit  des 
pafTages  à  garder  à  des  contrebandiers? 

Il  fàudroît  donc  adopter  une  autre  fligle  plus  fage ,  plus  économe ,  pour 
fixer  les  frais  qui  doivent  entrer  en  taxe  :  de  manière  que  les  parties  j>u(^ 
Cent  lavoir  à  quoi  s'en  tenir,  &  ce  qu'il  pourroit  leur  en  coûter  pour  faire 
juger  tel  ou  td  Procès.  On  pourroit  drelFer  un  tarif  pour  chacune  des  cours 
Si  jurifdiâions ,  dans  lequel,  aux  termes  de  l'article  cî-deiTus ,  feroient 
écrits  tous  les  droits  qui  doivent  entrer  en  taxe,  on  diftingueroit  les  eau- 
fcs  perfonnelles  ,  réelles  &  mixtes ,  les  matières  fommaires.  On  auroit 
égard  Jk  la  valeur  des  objets  conteft^^  au  prix  des  logemens  &  des  den- 
rées oéceflaires  à  la  vie.  Dans  le  lieu  de  la  jurifdi^on ,  on  a  taxé  la  de- 
mande à  une  fomme  fixe ,  fouvent  trop  modique.  On  n'a  pas  d'égard  au 
travail  qu'elle  peut  avoir  occafionné.  On  pourroit,  en  augmentant  la  uxe 
de  ta  demande,  fuivant  la  nature  des  affaires ,  taxer  à  proportion,  à  une 
fomme  certaine  les  défeofes  &  les  répliques,  non  compris  le  papier;  on 
pourroit  prefcrire  la  manière  décrire  ces  défenfes  &  ces  répliques ,  eit  forte 
que  l'original  &  la  copie  fuflent  également  lifibles.  Dans  les  inftances  appoin- 
tées, les  procureurs  expoferoient  les  &it8 . jufiifiés.  par  les  titres ,. dont  ib 
feroient  la  produâion ,  comme  ils  £>nt  dans  les  inftances  fur  les  demandes 
provifoires  en  la  grand'chambre  ,  qu'on  appelle  appoinumcns  à  mettre , 
dans  lefquelles  il»  ne  font  point  de  procédures  inutiles^  parce  que  leurs 
frais  font  taxés  à  une  fomme  fixe.  On  pourroit  taxer  de  même  à  une 
fomme  fixe  une  produâion  quelconque;  les  avocats  fur  ces  produâions 
donneroient  lés  moyens  de  droit,  comme  ils  donnent  leurs  confultations 
fur  les  mémoires  à  confulter.  On  a  .fixé ,  en  général ,  ce  qui  doir  entrer 
en  taxe  pour  leurs  plaidoyeries  verbales ,  fans  avoir  égard  à  la  nature  des 
af&ires,.  &  à  ce  qui  a  été  payé  par  les  parties»  On  pourroit  fixer  de  mê- 
me ,  mais  dans  une  proportion  plus  équitable ,  ce  qui  entreroit  en  taxe 
pour  leurs  plaidoyeries  par  écrit  ^  fans  néanmoins  foumettre ,  par  cette 
fixation,  à  un  gain  limité  &  mercenaire,  Fhonoraire  qu'on  pourroit  leur 
offrir ,  mais  qu'ils  ne  doivent  jamais  exiger..  On  ne  pafle  point  en  uxe 
leurs  mémoires  imprimés  ;.  cependant  tes  moyens  des  parties  y  font  ordi* 
Hairement  préfentés  d'une  manière  plus  nette  ;  tous  les  juges  font  mieux 
tnftruits  ;.  le  rapporteur  a  moins  de  peine^.  Il  feroit  donc  à  propos  de  taxer 
ibonfiétemefit  ces  mémoires.,  &  de  profcrire  les  écritures  en  groflTe  :  cela* 
coftterok  beaucoup  moins  aux  parties,,  &  exciteroit  l'honneur  &  l'émula- 
tioa  chex  tes  avocats*. 
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Xoffque  le  travail  des  procureurs  auroit  écé  plus  confidéraUe ,  les  jugea 
pourroient^  en  connoiflancedecaufet  adjt;^r  des  dommages ,  intérêts,  ott 
des  vacations  extraordinaires ^  on  pourrait  même»  pour  intérefler  les  proctt«^ 
reurs  au  fuccès  de  leurs  parties ,  &  les  empêcher  de  fe  charger  de  mau« 
vaifes  affaires ,  difiinguer  ce  qui  entreroit  en  taxe  pour  une  caufe  ou  inf*- 
tance  gagnée  ou  perdue  ;  on  pourroit  réduire  à  la  moitié  ou  aux  deux  tiers 
de  la  taxe  générale  les  frais  que  le  procureur  d'un  demandeur  ou  d'un  dé-^ 
fèndeur  qui  luccomberoit ,  pourroit  répéter  contre  (a  partie  :  enfin  le  feut 
moyen  de  rétablir  Tordre,  ta  netteté  &  la  précifion  dans  Tinllruâion  des 
Procès ,  eft  de  faire  en  forte  que  le  procureur  ne  trouve  pas  fon  intérêt 
dans  la  multiplicité  des  procédures.  J'en  connois  plufieurs  qui  applaudi^ 
roient  à  cette  réforme  „  qui  rendroit  l'honneur  à  leur  profèfHon ,  &  diftin« 
gueroit  la  probité  &  les  talens.  Mais  je  m'écarte  de  mon  fùjec  :  je  n'ai 
ni  million  ni  autorité  pour  propofer  des  réglemens.  Mon  état  eft  de  don« 
oer  des  confeils  aux  plaideurs  :  j'ai  entrepris  d'inftruire  de  ce  qui  eft ,  & 
non  de  ce  qui  devroit  être. 

Cette  multitude  de  facs  remplis  de  papier  eft  remife  au  rapporteur,  qui 
eft  un  des  juges  auquel  l'inftance  a  été  diftribuée ,  qui  eft  chargé  de  la 
voir,  de  l'examiner,  &  d'en  faire  fon  rapport  aux  autres.  Ce  rapporteur 
a  un  clerc  ou  fecrétaire  qui  eft  ordinairement  on  patricien  initié  dans  lee 
myfteres  de  la  procédure,  qui  fait  pour  lui  un  extrait  des  titres,  &  de  ce 
qui  a  été  dit  de  part  &  d'autre ,  c'eft-à-dire ,  tâche  de  retirer  les  queftions 
^  jug^r  $  du  cahos  où  elles  font  embarraflëes.  Les  juges  penfent  fans  doute 
que  cet  extrait  n'eft  pas  à  leur  charge  :  (a)  en  conféquence  ils  tolèrent  que 
les  parties  payent  quelque  chofe  à  leurs  fecrétaires  pour  leurs  peines,  (b) 

C^f  >  Il  Voulons  que  par  provifion,  &  en  attendant  que  l'état  de  nos  affaires  noua 
f»  puiUe  permettre  d'augmenter  les  ga^es  de  nos  officiers  de  judicature^  pour  leur  donner 
n  moyen  de  rendre  gratuitement  la  juftice  à  nos  fujets ,  aucuns  de  nos  juges  ou  autres , 
fi  même  de  nos  cours ,  ne  puiiTe  prendre  d'autres  épices  »  falaires ,  ni  vacations  pour  le» 
»  TÏfites,  rapports  &  jugement  des  Procès  civils»  que  celles  qui  feront  taxées  par  celui 
n  QUI  aura  priùéé^fans  qu'on  puijft  prendre^  ni  recevoir  aucuns  droits,  fous  prétexta 
n  aextrsât  ^  fiiendum  ou  aarrêt.  Eau  au  mois  de  mars  1^73  t  concernant  Us  épices  &  va- 
n  cations  «  article  premitu 

Et  à  ^article  ig  du  même  idit  : 

m  Les  clercs  ou  commis  des  préfidens,  maîtres  des  requêtes  «  confeillers  ,  de  nos  avocat» 
M  &  procureurs-généraux,  &  de  leurs  lubftituts,  &  des  greffiers  &  avocats^  ne  pourront 
»  prendre  6c  recevoir  plus  grands  droits  que  ceux  qui  paflent  en  taxe  aux  parties  ;  en- 
W  core  qu'ils  leur  fuffent  volontairement  offerts ,  à  peine  d'exaâion,  qui  pourra  être  prou* 
n  vée  par  la  dépofition  de  fix  témoins  ,  quoiqu'intéreffés ,  &  qu'ils  dépofent  de  faite 
»  fingulîers  ^ 

C^)  Les  épîces  à  bien  entendre  ne  font  attribuées  pour  le  falaîr^  des  juges,  qui  va* 
auem  aux  heures  duconfeil,  au  jugement  des  Procès  par  écrit,  mais  {e\x\emtnt p^r  payer 
le  rapporteur  du  labeur  au*  il  a  eu  avoir  &  extraire  le  Procès  en  fa  mai/on.  Auffi  par  les 
anciennes  ordonnances  font-elles  attribuées  au  rapporteur  feu!,  comme  il  fc  garde  encor« 
en  la  grand'chambre  du  parlement.  ÎLo</îrtfii,  du  profit  des  offices ,  n.  3^. 

lii  2. 
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Mais  ils  ne  favent  pas  vftifembl^blemenc  ï  quel  point  ceux-ci  abu(ênr  de 
U  permiffion.  Ils  exigent  d'autant  plus,  que  leurs  droits  ne  font  fixés  par 
aucune  loi  »  &  que  les  parties  défirent  d'être  jugées  plus  promptement;  ils 
leur  vendent  au  poids  de  l'or  l'expédition  fuppofée ,  à  tous  de  préfoence. 
On  croit  tnéme  pouvoir  acheter  d'eux  la  certitude  de  gagnçr  fon  procès. 
Ce  préjugé  efi  devenu  auili  commun,  qu'il  eft  injurieux  aux  ^nagiftrats,  & 
utile  à  leurs  fecrétatres ,  qui  font  des  fortunes  aufli  conftdérables  &  aufli 
rapides  qu'on  puifle  en  faire  dans  les  meilleurs  emplois  de  la  finance. 
.  Enfin  le  rapporteur  fait  fon  rapport,  fur  lequel  les  autres  juges  décident. 
Souvent  leur  jugement  n'eft  pas  définitif;  &  après  l'inftruâion  la  plus  am« 
pie  &  la  plus  coûteufe ,  on  n'obtient  qu'un  jugement  qu'on  appelle  inter- 
locutoire ,  c'eft-à-dire ,  par  lequel  on  ordonne ,  avant  bire  droit ,  que  Tune 
ou  l'autre  des  parties  rapportera  la  preuve  de  quelque  fait,  ou  la  mefure 
&  le  plan  de  quelque  héritage ,  ou  qu'il  fera  fait  quelque  vifite  ou  efti- 
^nation  par  experts.  Ces  opérations  font  encore  extrêmement  coûceufes  ^ 
par  les  vacations  des  juges  qui  font  l'enquête ,  les  taxes  des  témoins  qui 
font  entendus,  on  les  vacations  &  rapports  des  experts.  Les  expéditions 
de  ces  enquêtes  ou  de  ces  rapports,  font  encore  mifes  en  grolTe,  parce 

S|ue  les  greffiers,  qui  les  expédient,  ont  aufli  le  droit  d'être  payés,  à  rai- 
on  de  la  quantité  de  papier  qu'ils  emploient  ;  enfin  lorfqu'on  a  fait  ce 
qui  a  été  ordouné,  nouvel  appointement,  en  vertu  duquel  on  écrit  de 
nouveau,  on  produit  &  on  contredit;  nouvelles  exaâionsdu  fecrétaire;  il 
faut  coofigner  des  vacations ,  (a)  &  on  procède  au  jugement  définitif. 

Dans  quelles  tranfes  n'eft  pas  alors  un  pauvre  plaideur  ?  Il  faut  Tavoir 
été  pour  pouvoir  l'exprimer.  Je  juge  par  l'inquiétude  que  j'ai  efTuyée,  for 
le  jugement  des  Procès  que  j'ai  défendus ,  de  nnquiétude  plus  grande  que 
doivent  avoir  lès  parties.  On  pourroit  la  comparer  a  celle  d'un  joueur,  qui 
a  eu  la  témérité  d'expofer  fa  fortune  à  un  coup  de  dé  ;  en  efibt  il  eft  paflé 
en  proverbe  que  ce  qui  eft  au  jugement  des  hommes  eft  incertain,  (b) 

Quelaues  intègres  &  éclairés  qu'on  fuppofe  les  juges ,  la  foiblefle  hu« 
mainç,  la  diverbté  des  efprits  &  des  caraâeres,  doit  tduiours  faire  trem- 
bler jufqu'à  ce  que  le  jugement  foit  prononcé  ou  figne.   Tel  gagne  un 


[a)  Par-tout,  oh  Targent  trouve  entrée  «  queloue  petite  qu'elle  foît,  il  s'e 
le  maître,  &  en  chaffe  ou  éloigne  l'honneur  &  la  vertu,  defquels  il  eft  ei 


('en  rend  enfin 

„ ,    . ennemi.  Auffi 

cette  mvention  d'épices  d'or ,  ayant  été  établie  »  les  juaes  ont  voulu  au  femblable  avoir 
uxe  des  expéditions  qu'ils  font  aux  Procès»  hors  le»  heures  auxquelles  ils  doivent  affif- 
tance  &  fcrvicc  en  leurs  offices,  qui  font  les  heures  d'audience  &  de  confeil,  pour  lef- 
quelles  ils  conwflent  bien  ne  devoir  prendre  aucun  falaîre-  Ainfi  voit-on  que  meffieors 
les  confeillers  &  meUeigneurs  les  préâdens  de  la  cour  de  parlement  prennent  falaire  des 
vacations  qu'ils  font  aux  Procès  de  comroiflaires ,  hors  les  heures  qu'ila  doivent  afEftance 
a  l'ordinaire*  Loîfeau^  du\ profit  des  offices^  n.  34  &  44. 

••  ^*Jl,^*^?  P*LSfiîf ,/**'^" »  **"*  doute,  que  le  juge  Bridoye,  dont  parle  Rabelais» 
liv.  ni,  chap.  XXXVII  &  XXX VIII,  jugeoit  les  Iprocès  arec  des  dés. Vi^yci  cts  deux 
chapitres. 
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grand  Procès  d*une  voix  ^  qui  fans  cette  voix ,  l'aùroit  perdu ,  &  auroit 
été  ruiné  fans  reflburce.  Tel  a  gagné  dans  une  chambre  du  parlement,  qui 
auroit  perdu  dans  une  autre. 

Je  ne  fuppofèrai  pas  avec  le  vulgaire,  toujours  prévenu,  qu'il  y  air  des 
juges  qui ,  abufàns  de  leur  génie  &  de  leurs  talens ,  préfencent  les  afFai* 
tes  dans  un  fens  favorable  aux  parties  qu'ils  veulent  protéger ,  font  pen- 
cher la  balance  du  côté  qui  leur  plait ,  &  font  triompher  Iciemment  Tin- 
juAice  &  la  mauvaife  foi  i  d'autres  p  qui  moins  occupés  du  foin  de  rem- 
plir les  devoirs  de  leur  charge,  que  de  pafTer  leur  temps  agréablement, 
jugent  pour  ainfi  dire  au  hafard ,  fe  laiflenr  emporter  par  le  crédit  &  la  fa-* 
veur ,  ouvrent  leur  cœur  aux  charmes  d'un  fexe  féduifaot ,  &  n'ont  d'au- 
tre décifion  que  celle  qu'on  leur  infpire.  Le  mal  ne  doit  pas  fe  préfu- 
mer ,  il  feroit  cependant  à  propos  que  les  magiflrats  détruiiiflent  ce  pré- 
jugé fur  les  effets  puiflkns  des  foUicitations ,  en  n'en  fouffrant  abfblumeni 
aucunes,  &  les  punifiant  même,  comme  injurieufes. 

Le  moyen  d'y  parvenir  feroit  de  remetore  for  les  yeux  de  la  juflice  le 
bandeau  avec  lequel  elle  étoit  autrefois  repréfentée  »  pour  marquer  qu'elle 
4evoit  toujours  juger  fans  acception  de  perionneff ,  c'eft-ik-dire ,  fiure  enforte 

Î|ue  les  parties  ne  puflTent  fàvoir  quel  feroit  leur  rapporteur ,  &  quand  dles 
croient  jugées^  que  la  juflice  fut  rendue  indiffiàremment,  même  pour  1  ex* 
pédition,  au  pauvre  comme  au  riche,  au  plus  puiflànt  comme  au  plut 
toible  ;  &  que  lorfqu'on  ne  pourroit  expédier  toutes  les  conteflationf 
prêtes  k  juger,  le  fort  feul  décidât  de  la  préfiirence.  Il  y  auroit  encore  fur 
cette,  matière  de  bons  réglemens  à  propofer,  mais  qui  ne  font  pas  dm 
mon  fujet. 

Lorfque  les  Juges  ont  décidé,  fi  la  parde  cpndamnée  ne  veut  pas  ft 
foumenre ,  il  but  pour  pouvoir  la  contraindre ,  fiiire  expédier  le  jugement. 
Pour  y  parvenir,  il  faut  d'abord  payer  au  iècrétaire  un  droit  pour  remettre 
les  pièces.  Au  ^fiè  il  fiiut  payer  les  épices  qui  ont  été  uxées ,  payer  le 
greffier  pour  faire  le  vu  »  c'ell-a-dire^  pour  annoncer  toutes  les  procédures 
oui  ont  été  faites,  enfin  pour  l'expédition  ;  tout  cela  ne  fe  fait  pas  fans 
des  dépenfes  coofidvirables. 

Les  oracles  de  la  juflice  devroient  être  écrits  en  lettres  d'or,  ou  du 
moins  en  beaux  caraâeres,  correâs  &  lifibles;  mais  les  befoins  de  l'Etat 
ont  encore  répandu  leur  maligne  influence  for  cet  objet  ;  des  particuliers 
ont  acheté  le  droit  d'écrire  les  jugemens,  &  d'être  payés  en  raifon  inverfe 
de  la  beauté  &  de  la  correâion  de  leur  écrimre,c'efl-à-dire,  que  plus  ils 
la  défigurent,  plus  ils  gâtent  de  parchemin»  plus  ils  font  récompeoiés.  Ce 
font  encore  des  traitans  écrivains ,  affociés  à  ceux  qui  vendent  le  parche» 
min,  qui  gagnent  d'autant  plus,  qu'ils  font  plus  mal  (a). 

(  a^  On  ne  peut  fe  difpenfer,  à  l'égard  de  ces  écrivains  «  d'eftimer  leur  oavrage  à 
saiion  de  la  lossueur»  parcs  qu'ils  n'y  mcttsm  riea  du  leur,  &  ae  font  que  copier;  mail 
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Combien  de  foini ,  de  peines,  dUnqutétades  Si  it  dtfpenfes  pour  obrenir 

ce  jugement;  mais  il  n'eft  pas  en  dernier  reflbrt.    La  partie  condamnée , 

qui  fe  rendroic ,  s'il   n'écoic  queftion  que  de  l'objet  contefté ,  fe  voyant 

ruinée  par  la  condamnation  de  dépeiss ,  rir<}ue  le  tout  pour  le  tout ,  elle 

inter jene  appel.  Il  fembleroit  que  pour  (avoir  fi  les  premiers  juges  ont  bien 

ou  mal  jugé ,  il  ne  s'agtroit  que  de  préfenter  devant  Içs  juges  fupérieurs 

toute  la  première  inftru^on ,  avec  le  jugement  «  &  attendre  avec  refpeâ 

leur  arrêt.  Mais  il  fiiot  encore  efluyer  une  nouvelle  infiruâion  :  ce  qui  fe 

nommoit  inftance  devant  les  premiers  juges»   devient  devant  les  juges 

d'appel,  un  Procès  par  écrit  ;  ce  qui  étoit  une  fimple  caufe,  devient  une 

inftance,  par  le  moyen  des  ajoutés.  Au  rôle  on  fignifie  des  grie6,  ou  des 

caufes  &  moyens  d'appel ,  des  réponfes ,  falvacions ,   &c.  qui   groffiflenc 

d'autant  plus  le  Procès.  Dirai^je ,  que  moyennant  quelques  louis ,  on  eft 

diftribué  à  quelle  chambre  on  veut,  qu'on  a  le  rapporteur  qu'on  défire. 
«  IV 1 r..^^A«  ^^A....  ^^^^z^-ï  0-. ^:  -I  I-.  j:^-    :-! 
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Caire  pour  l'extrait  &  la  rerniie  ;  le  greffier  pour  le  vu  &  la  nçon  de  l'arrêt  ; 
il  faut  configner  des  vacations  avant ie  jugement  i  payer  des  épices  après} 
il  Âut  encore  pay^r  l'expédition  de  l'arrêt.  S'il  y  a  quelque  chofe  qnî  in* 
térefle  le  nûniftere  public ,  il  faut  payer  un  autre  fecrétaire  d'un  fobfiinit 
de  monfieur  le  procureur-général ,  pour  lui  faire  l'extrait  du  Procès.  II  ne 
£iut  pas  moins  payer  des  épices  pour  fes  conclufibns.  La  partie  condamnée 
devient  infolvable,  fc  le  viâorieqz  fe  trouve  ruiné.  S'ilétolt  permis  de 
comparer  les  guerres  que  fe  font  les  fouverains,  avec  les  querelles  des 
particuliers,  on  diroit  que  comme  les  fouverains,  après  avoir  £ut  de  grands 

la 
& 


on  pourroit  les  obliger  de  fe  conformer  «ux  réglemens ,  &  avoir  plus  d'attention  à  leur 
écriture. 

En 
moires  ( 

cjers,    _  -.-..,.' 

voient  contenir  plufieurs  ;  pournuoi ,  après  avoir  pris  les  ayis  des  procureurs-généraux  6c 
officiera  des  cours,  &  avoir  lait  examiner  le  tout  en  fon  confeil;  ayant  été  trouvé  né- 
ceflaire  d'arrêter  le  cours  des  abus  ^  contraventions  par  un  règlement  certain,  il  a  or* 
donné  que  les  arrêts  du  parlement,  chambre  des  comptes  &  cours  des  aides,  dont  il  refte 
minute  au  greffe,  feront  expédiés  en  parchemin,  d'un  feul  volume,  dont  la  page  cont'un* 
dra  u%  lignes  f  quinze  fy liâtes  à  la  ligne  ,  une  ligne  compenfant  l'autre. 

Il  eft  aîfé  de  voir  que  ces  officiers  fe  font  bien  corrigés,  puifqu'à  préfent  ils  mettent fnr 
plufieurs  rôles  ce  ({ui  devoit,  fuivant  cette  déclaration^  donnés  en  Ëivsur  de^  fermiers  du 
papier  &  parchemin ,  être  mi$  fur  un  feul. 
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trouve  ëpuifë  :  s^l  en  a  gagné  plufîeurs»  il  fe  trouve  ruiné.    Boileau  étoit 
bien  convaincu  de  cette  vérité  ^  lorfquHl  difoit  à  fon  ami  : 

Crois-mot,  dût  Âuzanet  t'aflurer  du  fuccèsà 
Abbé«  n'entreprends  pas  même  un  jufte  Procès  ^ 
N'imite  pas  ces  fols ,  dont  la  fotte  avarice , 
Va  de  Tes  revenus  engraifler  la  judice  ; 
Qui  toujours  affignans,  &  toujours  aflîgnés, 
Sçuvent  demeurent  gueux  de  vingt  Procès  gagnés* 

Epitre  â  faHé  DefrochêSp 

Ceft  ainfii  ^ne  sHodruifent  les  Procès  de  particulier  \  particulier.  On 
voit  que  cette  infiruâion  eft  tout-à-fàit  ruineufe  ;  mais  ce  n'eft  rien ,  fi  on 
la  compare  à  Pinfiruâion  des  Procès ,  qu'occafionne  encre  plufieurs  parti* 
culiers  »  le  partage  des  dépouilles  de  leur  débiteur  conmiun ,  c'eft-àAiire  ^ 
ce  qu'on  appelle  en  juftice,  Tordre  &  diflribution  du  prix  des  immeubles 
faifîs  réellement  &  vendus  par  décret,  &  la  préférence  pour  les  fommes 
nobiliaires ,  ou  le  prix  des  meubles. 

Les  loix  qui  reelent  cette  difiribution  font  fi  claires,  fi  précifes,  &  fi  peu 
ignorées ,  qu'il  n'eft  aucun  créancier  qui ,  connoiflant  les  titres  des  autres, 
ne  fe  plaçât  lui-même  à  fon  rang;  mais  Pimérit  des  miniftrea  de  la  juftice 

i prévaut  encore  ici  fur  l^intérêt  général.  On  obferve  à  cet.  égard  la  ferme 
a  plus  abufive»  par  le  moyen  de  laquelle  le  prix  des  biens  les  plut  confi- 
dérables  fe  trouve  englouti  dans  un  gouf&e  de  procédures  firuftratoires  9i 
inutiles.  If  y  a  long-temps  qu'on  fe  plaint  de  cette  ferme,  qu'on  réclama 
l'autorité  fouveraine  pour  avoir  de  bonnes  loix  fur  cette  matière  {a).  Les 
Etats  aflemblés  à  filois  l'ont  demandé  dès  ifiiS,  mais  on  a  été  obligé  de 
feuteoir  des  guerres.  On  n'a  eu  ni  le  temps  de  fonger  an  bonheur  as» 
peuples,  ni  le  pouvoir  de  les  rendre  heureux.  Les  foins  &  l'argent  qu'on 
auroit  pu  donner  à  la  jpolice  de  l'Etat ,  on  a  été  obligé  de  les  donner  à  fa 
fureté.  Il  faut  un  grand  nombre  d'années  de  paix  pour  pouvoir  répver  les 
défiïrdres  caufés  par  une  aimée  de  guerre.  Les  befoins  preflans  ont  occa* 
fionné  des  créations  d'offices,  c'eft-a-dire,  des  traités,  par  lefquels  on  a 
attribué  à  des  particulkrs  des  drdas  fur  le  prix  des  biens  faifis  &  vendus 
par  décret.  Te»  que  les  droits  des  commiflaires  aux  faifies  réelles  &  de 
confignation,  qui  font  confidérables ,  &  abforbent  une  partie  des  biens  i, 
au  préjudice  àts  créanciers  &  des  parties  (àifies.  On  pourroit  dire  que  ces 
droits  ont  pour  caufe  un  établiflement  utile  ;  mais  ce  qui  ifenne  au  drcMC 
de  confignation  le  caraâere  d'impôt,  c'e(^  qu^il  fe  perçoit  fouvent  fur  ce 
qui  n'eft  pas  configné,  {b)  &  par  un  fous-traité  qu'on  qualifiera,  comme 

{a^  Voyes  le  trahi  de  la  vtnit  des  immeuiUs  par  décret^  par  M.  de  Héricourt, 
chap.  14. 

C^>  Loifeau  parlant  de  Tédit  qui  deroit  créer  des  offices  de  receveur  des  confignations 
8c  commiflaires  aux  faifies  réelles  «  difoit  : 

m  Au£  il  y  a  long-temps  q.u'on  dit  q.u'il  j  a  édit  arrtté  pour  ériger  en  titre  d'office  de» 
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on  jugera  à  propos  ^  les  procureurs  qui  ont  Thabileté  de  tourner  leur  pro^ 
cédure,  de  manière  qu'elle  donne  lieu  à  ce  droit ,  font  récompenfés  pat 
le  traitant,  qui  les  attbcie  avec  lui,  en  leur  remettant  une  parue  des  droits 
qu'ils  lui  occafionnenr. 

A  regard  de  la  manière  de  fixer  Tordre  dans  lequel  les  créanciers  doi- 
vent toucher  le  prix  des  biens  vendus ,  elle  ne  peut  être  excufée  ;  elle 
eft  diamétralement  oppofée  à  Pintérêt  des  créanciers  &  du  débiteur. 

Lorfqu'un  héritag^e  eft  adjugé,  &  le  prix  configné,  le  procureur  du  poup- 
fuivant  obtient  un  jugement  qui  appointe  tous  les  oppofans  à  écrire ,  pro- 
duire &  contredire.  On  a  vu  ci*devant  ce  que  c'eft  qu'une  conteftation 
appointée  entre  deux  particuliers.  On  peut  juger  ce  qu'elle  fera ,  lorf- 
qu'elle  fera  appointée  entre  deux  ou  trois  cents  parties^  Le  procureur  oour- 
iuivantj  fournit  pour  fa  partie  des  caufes  fie  moyens  de  ion  oppoution^ 
des  requêtes ,  inventaire  de  produâion,  &  il  produit  fes  titres  de  créance. 
ChacnB  des  créanciers  fiiit  de  même  fa  produâion.  Le  procureur  pour- 
fuivànt  &  le  procureur  plus  ancien  des  oppofans ,  font  alternativement  la 
chouette  à  tous  les  créanciers.  Quoique  convaincus  du  droit  de  chacun , 
ils  ne  laiffent  pas  échapper  Poccafion  de  gagner,  en  propofant  des  diffi- 
cultés, en  fatiant  fignifier  de  longues  écritures,  pour  dire  qu'ils  s'en  rap- 
portent à  la  prudence  de  la  cour  ;  les  facs  fe  multiplient  à  l'infini ,  TinA 
truâion  dure  un  temps  très-confidérable,  pendant  lequel  les  créanciers  font 
privés  de  leur  argent;  les  intérêts  courent  contre  le  débiteur  ;  les  frais 
de  l'ordre  fe  prenant  fur  les  fonds  confignés  ;  les  différens  entre  fes  op- 
pofans fe  jugent  aux  dépens  de  ceux  qui  n'y  ont  aucun  intérêt ,  dont  les 
collocations  ne  peuvent  être  conteftées.  Lts  vacationsdes  commiflaires  8r  les 
épices  multiplient  encore  extraordinairement  les  frais.  Enfin  il  intervient 
un  jugement  fur  Pordre ,  qui  n'efl ,  à  proprement  parler ,  qu^une  Ufle  des 
créanciers  dans  l'ordre  de  leurs  hypoteques  ou  privilèges.  On  ne  manque 
pas  de  vifer  bien  au  long  dans  ce  jugement,  toutes  les  procédures  :  il  efl 
expédié  dans  la  même  forme  fie  avec  encore  moins  d'économie  que  les 
autres.  On  en  voit  en  cinq  &  (ix  mille  rôles  de  parchemin.  Ce  jugement 
eft  fignifié  à  tous  les  créanciers  ;  le  droit  de  copie  efl  taxé  au  procureur, 
à  raifon  de  tant  du  rôle  de  la  groffe.  La  feule  figoifîcation  lui  vaut  quel- 
quefois quarante  &  cinquante  mille  livres.  On  peut  juger  à  combien  doi- 
vent monter  les  frais  qui  Vont  précédé.  Qu'on  ne  foit  donc  plus  étonné  fi 
le  prix  des  biens  les  plus  confidérables  fe  trouve  abforbé  ;  qu'on  n'impute 
pas  même  aux  procureurs  feuls  ces  effets  malheureux  :  ils  font  autorifés  par 


if  commiflaires  &  gardiens  des  biens  faifis^  qai  fera,  à  mon  avis,  un  bon  édit ,  ponrrtt 
s»  que^  le  fifc  jn'y  prenne  rien  ou  peu ,  autrement  ce  feroit  chofe  dangereufe  &  homeule 

aux  biens  de  ceux 
:omme  on  dit  com- 

l'appointement  ^ 


jn  qu'il  profitât  de  la  mifere  des  plus  miférables,  &  qu'il  ont  part  aux  biens  de  ceux 
I,  qui«  n'en  ayant  pas  aiTez  pour  s'acquitter ,  font  au«aeli  ou  paiflf  comme  on  dit  com- 
„  munémenu  ^ 


PROCÈS.  ^i 

Pappoiocemene,  qui  étant  une  fois  pronoocé,  tour  le  refle  en  dévient  Pe^ 
&  la  fuite  y  comme  indifpenfable.  (a) 
Pour  éviter  une  partie  de  ces  inconvéniens ,  diminuer  let  frais  &  accé- 


m  les  (ont  infiniment  plus  longues,  bes  direâeurs  des  féquefires  &  des  agena 
9  font  à  peine  nommés ,  qu^Is  oublient  quMls  ne  font  que  mandataires 
»  chargés  de  rendre  compte  ;  devenus  maîtres  de  Padmtniflracion ,  Pinté« 
si  rét  des  créanciers  difparoit  à  leurs  yeux ,  &  après  un  grand  nombre  d'an« 
»  nées  y  on  eft  étonné  d'apprendre  qu'il  n'y  a  plus  rien,  a  (  C'eft  un  pro- 
cureur qui  fait  cette  remarque.  ) 

Tell  font  les  inconvéniens  &  les  abus  des  Procès  dans  les  jurifdiâiooa 
^î  ^.iT.  •         .         ^^i^^^    /•_.„  1  :.  ,  agîftratst, 

ss,  dans 

^   .  .         «  •  -     '  déguiféc 

des  praticiens  !  G>mbien  de  chicanes  ils  fubftiment  à  la  procédure  qu'ils 
ignorent  !  G>mbien  d'inconvéniens  dans  les  diffêrens  degrés  de  juftices  ref« 
lortiflantes  Tune  à  l'autre  !  Il  n'eft  pas  poffîble  d'exprimer  mieux  ces  in« 
convéniens,  que  l'a  fait  Loifeau,  dans  un  difcours  fur  ce  fujet;  c'efipouiw 
quoi  j'en  rapporterai  mot  à  mot  les  principaux  traits,  n  II  eft  notoire^ 
m  dit-il ,  que  cette  multiplication  de  degrés  de  jurifdiâion ,  rend  les  Pro* 
»  ces  immortels  ;  &  à  vrai  dire  »  ce  gfand  nombre  de  juftices  ôtè  moyen 
9  aux  peuples  d'avoir  juftice. 

Nec  querimur  jus  non  Jici  Uftfqm  jUirf, 
Jus  nimium  dki  qutrimur. 

»  Car,  qui  eft  le  pauvre  payfan  qui,  plaidant  de  Tes  brebjs  &  de  fes 
n  vaches,  n'aime  mieux  les  abandonnera  celui  qui  les  retient  injuftement, 
9  au'étre  contraint  de  pafler  par  cinq  ou  fix  juftices,  avant  qu'avoir  arrêt; 
m  oc  s'il  fe  réfout  à  plaider  jufqu'au  bout,  y  a-t*il  brebis  ou  vaches  qui 
n  puiflent  tant  vivre,  même  que  le  maître  mourra  avant  que  fon  Procès 
»  foit  jugé  en  dernier  reflbrt?  Qui  eft  le  mineur,  qui  pour(îiiyant  la  red- 
s>  dition  de  Ton  compte  aux  lieux  où  il  y  a  tant  de  degrés  de  jurifdi£Hon, 
»  ne  devienne  vieU  avant  d'avoir  fon  bien  ,  fi  fon  tutrar  fe  réfout  à 
9  plaider  jufau'à  la  fin?  Quelle  injuftice  eft- ce  là,  qu'un  jeune  homme  pafle 
9  tout  fon  âge,  emploie  tout  fon  labeur,  confomme  tou(  fon  bien  en 


Ctf)  Voyez  encore  U  traité  de  la  vente  des  bumeuhUs^  ci-deffos  cité.  Uanteur  propoie 
des  moyens  bien  fimples  de  remédier  à  ces  inconvéniens.  Je  ne  les  rapporteras  ras.  parce 
qa'ik  ne  dépendent  pas  des  parties.  J'obferrerai  feulement  que  ces  frais  immenles  des  dé- 
creu  &  des  ordres,  banniffent  toute  confiance  \  les  prÎTileges  &  les  hypothèques  fur  les 
fonds  les  plus  confidérables  étant  rendus  inutiles ,  on  ne  veut  pluS  prêter  pour  comptsfer 
les  bénéfices  avec  les  rifques;  on  ne  pséte  plus  qn*à  ufure. 
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»  uû  mécbtDt  Procès^  &  qui  pis  eft^  ■ppréheodant  rincerticude  ie  tant 
9  de  divers  jugemeos,  il  (oie  toute  U  vie  ea  alarmes,  Si  dans  des  ap- 
.9  préheofîoûs  continuelles  ^*êcre  ruiné  ! 

9  Si  nous  appréhendons  à  notre  mal  raotml»  nous  cr<Mrons  qu^abréger 
'9  une  année  de  Procès  au  pauvre  peuple,  n'eft  pas  on  moindre  bien  que 
!a>  de  lui  épargner  Une  année  de  maladie  &  de  langueur  continuelle. 
,  »  Et  ne  faut  pas  dire  que  c'eft  le  foulagement  du  peuple,  de  lui  ren* 
»  dre  juftice  fur  le  lieu.  Car,  à  bien  entendre ,  les  frais  font  plus  grands 
.9  en  ces  petites  mangeries  de  village ,  qu'aux  amples  jufiices  des  villes ,  oà 
9  premiéiîsment  les  juges  ne  prennent  rien  des  expéditions  de  l'audience; 
,j»  &  au  village ,  pour  avoir  un  méchant  appointement  de  caufe  ^  il  hvfc 


9  Et  quant  aux  caufes  appointées  en  droit,  car  il  ne  s'en  |uge  point  fur 
3»  le  champ,  quelque  légères  qu'elles  foient,  il  les  faut  porter  aux  bornnes 
9  villes  pour  avoir  du  confeit;  &  fous  ce  prétexte,  les  épices  n'en  font 
j»  pas  moindres,  outre  que  quand  ces  mangeurs  &  fang-iiies  de  village 
ji  ont  une  riche  partie  en  mam ,  ils  favent  bien  allonger  pratique ,  &  faire 
4s  durer  U  caufe  autant  que  fon  argent* 

Non  miffura  cuiem  nifi  plena  •  eruoris  himdo. 

9  Mais  voici  le  comble  du  mal ,  c'eft  que  non-feulement  la  jufltce  eft 

9  longue  &  de  grand  coût  aux  villages,  mais  fur-tout  elle  y  eft  très^mao- 

9  vaiie;  elle  eft  rendue  par  gens  de  peu,  fans  honneur,  fans  confcience, 

9  gens  qui,  de  leur  jeuneflè,  n'ayant  appris  à  travailler,  ont  fait  eut  de 

9  vivre  aux  dépens  de  la  mifere  d'autrui ,  ou  qui  ayant  confommé  leurs 

m  moyens,  tâchent  à  fe  recourre  fur  leurs  voifins,  par  la  chicanerie  qu'ils 

j»  ont  apprife  en  plaidant;  gens  accoutumés  à  vivre  en  débauche  aux  ta* 

9  vernes,  où  ils  s'habituent  à  faire  toutes  fortes  de  marchés;  gens  qui  s'a!- 

•9  lient  enfemble  pour  courir  les  villages  &  marchés ,  &  changent  tous  les 

3»  jours  de  perfonnages,  parce  que  celui  qui  eft  aujourd'hui  juge  en  un 

9  village,  eft  demain  greffier  en  l'autre,  après  demain  procureur  de  fei*^ 

j>  gneurie  en  un  autre ,  puis  fergent  en  un  autre ,  A:  encore  en  un  autre  il 

9  poftule  pour  les  parties;  &  ainfi  vivans  enfemble  &  i'ehtre-entendans, 

9  ils  fe  renvoient  la  pelotte ,  ou  pour  mieux  dire,  la  bourfe ,  comme  larrons 

9  en  foiTt.  - 

.  8  Ceft  la  ruine  d'un  village  d'y  avoir  juftice  :  car  cela  apprend  à  plai- 

9  der  aux  payfans,  &  les  détourne  de  leur  travail.  S'il  y  a  une  ligue  de 

»  chicaneurs,  ils  tiennent  tous  les  bons  laboureurs  en  bride;  s'il  y  a  un 

9  bon  ménager,  ces  chicaneurs  lui  courrent  fus,  &  ne  ceffent  qu'ils  ne 

9  l'aient  ruiné  ;  que  fi  on  dit  en  proverbe  qu'il  ne  faut  qu'un  fergent  pour 
9  ruiner  un  village  ^  que  fera-ce,  s'il  y  a  un  nombre  complet  d\>fticiers> 
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Il  coQdud ,  en  difant  » ,  le  plus  grand  &  le  plus  important  abus  qui  foit 
9  en  Fraoce,  ce  font  ces  maogeries  de  village,  que  |e  ne  peux  appeller 
h  juftices ,  parce  qu'il  ne  s'y  »it  rien  moins  que  la  juftîce. 

Ces  abus  y  loin  d'être  diminués  depuis  le  temps  oii  Loifeau  écrivoir^ 
font  plutôt  augmentés.  Les  praticiens  fe  font  multipliés  dans  les  villages , 
&  s'occupent  à  femer  par-tout  la  difcorde,  pour  en  recueillir  les  firuits. 

Un  gentilhomme  dans  fa  terre  «  un  laboureur ,  un  artifan  a-t-il  quelque 
prétention  à  exercer,  quelque  intérêt  à  difcuter?  il  va  trouver  un  prati* 
cien ,  qui  fouvent  plus  ignorant  que  celui  qui  le  confuhe ,  toujours  plus 
occupé  de  fon  intérêt,  lui  confeille  de  donner  une  affîgnation,  comme  ua 
chirurgien  de  village,  appelle  pour  voir  un  malade,  confeille  &  exécute 
auflitot  une  faignée. 

Une  alfignation  donnée  aigrit  les  efprits,  en&nte  des  volumes  d'écritnr 
res  &  de  procédures  :  les  frais  deviennent  bientôt  plus  confidérables  que 
l'objet  du  litige ,  &  font  un  obflacle  à  la  conciliation.  L'af&ire  ed  portée  de 
tribunaux  en  tribunaux;  les  Procès  deviennent  un  objet  de  commerce;  le 
praticien  d'une  juftice  de  village  a  pour  correfpondant  un  procureur  dans 
la  jurifdiâion  fupérieure  à  la  fienne  :  celui-ci  un  procureur  d'un  bailliage 
ou  (ëoéchaufTée ,  &  ceux-ci  ont  pour  correfpondans  des  procureurs  au  par- 
lement. Aucun  de  ces  difISirens  correfpondans  ne  confeille  la  paix,  tous,  au 
contraire ,  favent  flatter  les  paffions  des  plaideurs. 

Et  dans  les  coeurs  brûlans  de  la  foif  de  plaider , 
Verfent  l'amour  de  nuire  &  la  peur  de  céder. 

BoiUau,  poème  du  Lutrin» 

Lorfque  ces  diiFéreos  correfpondans  s'envoient  quelque  Procès ,  rarement 
iFont*ils  mention  de  la  juflice  ou  de  l'injuftice  des  prétentions  de  leurs  par* 
tiês  i  mais  ils  ont  foin  de  s'inftruire  de  leurs  acuités  :  font-elles  riches,  ou 
font*elles  pauvres  ;  voilà  ce  qu'il  importe  le  plus  de  favoir.  Si  elles  font 
fiches 9  leur  Procès,  bon  ou  mauvais,  fera  mftruit  le  plus  amplement. 
Lorfqu'il  arrive,  le  procureur  regarde  feulement  l'étiquette  di^.fac;  fi  c'eft 
un  appel,  il  l'envoie  auffitôt  à  un  avocat,  qui  après  avoir  été, clerc  chez 
lui  9  a  pris  ce  titre  trop  aifé  à  obtenir,  auquel  il  marque  de  faire  des  griefii 
comme  il  lui  difoit  étant  clerc  de  faire  une  requête.  Cet  avocat  examine 
les  procédures  faites  dans  les  premières  jurifdiâions ,  en  fait  un  long  dé«* 
tail  dans  le  ftyle  de  procureur;  fouvent  il  apperçoit  que  Tappel  eft  mal* 
' fondé,  que  la  fentence  a  bien  jugé,  &  qu'il  eft  difficile  de  propofer  des 
griefs  raifoonables.  Cependant  le  procureur  lui  a  envoyé  le  Procès ,  non 


il  ne  peut  être  occupé  d'abord  que  par  le  moyen'  des  procureurs.  Com- 
bien de  motifs  pour  ne  pas  renvoyer  le  Procès  fans  griefs  !  Il  en  cherche, 
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il  tn  propôfe,  il  tes  renvoie  tu  procureur  oiii  lei  fiiic  mettre  en  yrefle, 
'      '  e  &  leur  volume,  de  l'étendue  des  lumières  &  dee 


juge  par  leur  étendue 
falens  de  Tavocat,  &  li 
de  de  fon  payement.  DeU  vient  qu' 


falens  de  Tavocat,  &  lui  prodigue  des  louantes,  qui  font  fouvent  une  par- 
ant. DeU  vient  qu'on  foutient  unt  de  mauvais  Procès  ; 


flue  dans  des  écritures  d'avocat,  qui  ne  devroient  être  que  des  diflèrtatioos 
Uvantes ,  fur  des  qoeftions  de  droit  problématiques ,  qui  font  à  préfent  en 
petit  nombre  »  on  met  fouvent  en  queflion  les  maximes  les  plus  conftan« 
tes;  que  le  miniftere  de  l'avocat»  qui  ne  devrott  être  que  le  moralifte  & 
le  prédicateur  de  la  vérité  &  de  l'équité  »  eft  employé  honteufement  à  fou« 
tenir  le  menfonge  &  l'iojufiicei  &  à  ruiner  les  parties,  qui  font  fonvent 
de  bonne  foi. 

Le  moyen  d'éviter  cet  inconvénient  feroit  que  les  parties,  avant  de 
s^adrefler  au  procureur ,  fiflent  remettre  leurs  Procès  entre  les  mains  d'un 
avocat  d'une  probité  reconnue  ,  qui  en  leur  fiifant  appercevoir  l'erreur 
idans  laquelle  ils  ont  été  induits,  leur  rendrait  un  (ervice  plus  fignalé  que 
de  les  défendre,  &  les  empêcherait  de  fe  ruiner. 

A  toutes  ces  déprédations,  il  faut  ajouter  celles  qui  fe  commettent  dans 
tes  fucceffions  par  les  frais  d'oppofition  &  levée  de  fcellés,  inventaire, 
vente 9  liquidations,  comptes  &  partages.  On  multiplie  les  vacations  à 
l'infini  par  des  dires  &  des  incidens  inutiles;  on  prodigue  les  rôles  de  pa* 
pier  timbré,  dont  on  laiffe  un  tiers  en  marge,  &  on  écarte  fur  les  deux 
autres  tiers  trois  ou  quatre  fyllabes  par  ligne,  (a)  Un  abus  énorme,  entre 


cent  lieues  de  Paris,  le  commiflaire,  le  notaire,  huiffier-prifeur,  procu- 
reurs sV  traofporteot  à  grands  frais  pour  appofer  tes  fcellés  &  faire  rmvein- 
taire,  oc  confomment  en  firais  les  fuccefnons  les  plus  confidérables.  (b) 
Dans  les  fucceflions  collatérales,  fur- tout,  les  officiers  de  la  juftice,  les  re- 
gardent comfne  leur  patrimoine ,  &  penfent  ufèr  de  modération ,  lorfqu'ils 
n'emponent  ^  qu'une  portion  d'héritier.  J'ai  aâuellement  fous  les  yeux 
l'exemple  d'une  fucceflion  d'environ  trente  mille  livres,  de  laquelle  les 


(4)  On  troure  dans  les  réglemens  de  la  juftice»  édition  de  1719»  page  m 9  un  arrit 
du  parlement  rendu  en  1688,  confirmatif  d  une  fentence  du  lieutenant  d^îl  du  Chàtelet 
de  Paris,  par  laquelle  des  trais  d'appofition  &  levée  de  fcellés,  inventaire  &  vente avoieac 
été  taxés  &  réduits  de  loco  livres  k  440  livres»  tant  pour  le  nombre  des  vacations  qui 
avoient  M  multipliées,  que  par  les  rôles  des  Procès- verbaux  qui  ont  été  réduits,  à 
taifon  de  la  lignes  à  la  page  &  1$  fyllabes  à  la  ligne,  au  lieu  de  17  lignes  &  5  fyllabes 
qu^ls  contenoient.  Il  tiV  a  prefque  point  de  fuccemons  oii  on  ne  puMe  demander  &  ob- 
tenir de  pareilles  réductions. 

(h)  S'il  n'y  avoit  que  le  notaire  feul  qui  fe  tranfportât  pour  faire  l'inventaire»  ks 
droits  de  conu61e  qu'il  exempte  pourroient  dédommager  des  frais  de  fon  tranfport. 
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officien  de  la  jufttcet  fans  qo^il  y  ait  eu  de  conteftatioa  entre  les  héri« 
tiers^  ont  d'abord  prélevé  près  de  fix  mille  livres.  C'eft  toujours  le  plus 
clair  &  le  plus  net  qui  eft  employé  à  payer  ces  (rais ,  qui  font  toujours 
privilégiés  :  il  a  fallu  dans  cette  fucceflion,  après  avoir  confommé  les  de- 
niers comptans ,  la  vaiflliledVgent,  &  le  prix  des  meubles,  vendre  en- 
core tous  les  beftiaux  qui  fervoient  à  l'exploitation  des  biens^imraeubles , 
pour  payer  ces  fang-fues  qui  ne  quittent  prife,  que  lorfquMl  n'y  a  plus 
rien.  Les  héritiers  fc  trouvent,  enfuice  propriétaires  des  biens-fonds,  chargés 
de  payer  le  centième  denier,  les  droits  feigneuriaux,  les  impôts  ordinaires; 
ils  n'ont  point  d'argent  pour  fiiire  les  réparations,  point  d'avances  pour 
fiiire  les  cultures,  point  de  beftiaux  pour  l'amendement  »  &  c'eft  la  juftice 
qui  eft  caufe  de  tous  ces  maux. 

Je  crois  avoir  fuffifammem  dévoilé  que  l'intérêt  des  mintftres  de  la 
juftice  eft  toujours  oppofé  à  celui  des  parties  qui  font  obligées  d'y  avoir 
recours,  que  par  conféquent  toute  perfonne  qui  fera  ufage  de  fa  raifbn\ 
évitera  les  Procès.  Mais ,  dira-t-on  ,  il  eft  aufli  impoflibte  que  les  hom- 
mes vivent  fans  différent ,  qu'il  eft  impoflible  qu'ils  vivent  fans  palfions  ; 
leurs  intérêts  s'entre-choquent  de  mille  manières  {  on  a  af&ire  à  un  débi- 
teur de  mauvaife  foi  i  on  eft  attaqué  par  un  chicaneur ,  le  recours  à  û 
juftice  ne  devient-il  pas  néceffaire  en  pareil  cas  &  dans  une  infinité 
d'autres  ? 

Je  réponds  que  s'il  y  «  des  occafions  où  il  (bit  indifpenfable  de  plai- 
der, elles  font  en  petit  nombre  :  il  n'y  a  prefque  point  de  diffiirent  qu'on 
ne  puifle  terminer  par  les  voies  de  la  douceur  ou  de  l'arbitram  \  tous  les 
hommes  font  fenfibles  aux  bons  procédés  ;  donnez  des  facilités  à  votre 
débiteur  ^  ne  lui  faites  pas  donner  une  aifignation ,  fans  l'avoir  prévenu , 
écoutez  fes  excufes ,  pritez-vous  aux  arrangemens  raifonnables  qu'il  aura 
k  vous  propofer ,  n'exigez  pas  de  lui  l'impoftible  ;  fi  vous  avez  des  droits 
à  exercer  contre  quelqu'un ,  ou  fi  on  forme  une  demande  contre  vous , 

tariez  ou  £iites  parler  à  votre  adverfaire^  propofez-lui  d'exercer  à  l'amia- 
le  vos  droits  refpeâifii.  N'efi-il  pas  plus  gracieux  &  plus  fage  de  former 
fes  demandes  par  l'emremife  d'amis  communs,  que  par  le  miniftere  d'un 
huiffier?  Ne  peut-on  fe  communiquer  (es  moyens  de  défenfes  autrement 

2ue  fur  du  papier  timbré,  dans  la  forme  ridicule,  dans  le  flyle  barbare 
:  groffier  de  la  chicane ,  &  avec  des  dépenfes  confidérables  )  Si  on  ne 
peut  s'accorder  par  l'entremife  d'amis  communs,  ou  fi  dans  des  cas  par- 
ticuliers 9  comme  lorfqu'il  s'agit  des  intérêts  des  mineurs  ou  des  églifes , 
fabriques  &  communautés,  il  eft  néceflàire  d'avoir  recours  aux  juges ^  & 
qu'ils  prononcent  pour  la  décharge  des  tuteurs  ou  des  adminiftrateurs ,  qui 
ne  peuvent  prendre  fur  eux  une  tranfaâion  ;  alors  même  les  parties,  fi 
elles  ne  font  pas  animées  par  des  fentimens  de  haine ,  d'ambition ,  d'or- 
gueil ou  de  jaloufie,  pourront  faire  k  l'amiable  tout  ce  qu'on  appelle 
Tinflruâion  ,  convenir  des  faits ,  réduire  les  queflions ,  &  les  préfenter  de 
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concert  à  ta  juftice  ^  pour  obtenir  fa  dëcifioo.  Elles  évheroient  par*tt  aoe 
grande  partie  des  fraiâ  »  &  bien  des  longueurs  &  procédures  inutiles*  J'ai 
vu  f  entr'autres  ^  Texemple  d'uta  Procès  entre  deux  eccléfiafiiques ,  où  il 
s^agiflbit  d'un  arbre  efiimé  %%  livres*  L'un  feigneur  haut-jufiicier ,  préten« 
doit  que  cet  arbre  étoit  dans  un  chemin,  &  lui  appartenoit.  L'autre  fou* 
tenoit  que  cet  arbre  étoit  dans  fa  terre.  Cette  fimple  queftioo  de  fait*  a 
coûté  deux  mille  huit  cents  livres  au  feigneur  hautjufticier ,  qui  a  fnc* 
combé  ,  &  plus  de  trois  cents  livres  de  faux  frais  au  viâorieux.  Si  avant 
que  l'aflignation  fut  donnée ,  ces  deux  eccléfiafiiques  s'étoient  réunis  pour 


queftion  pour  24  livres,  ou  plutôt  ils  n'auroient  pas  eu  de  Procès.  Four 
peu  que  la  quefiioo  leur  eut  paru  douteufe ,  ils  auroient  partagé  l'arbre* 
Combien  d'autres  exemples  on  pourroit  citer ,  oii  les  parties  ont  été  ruinées 
par  les  frais  de  l'inilruâion  qu'elles  auroient  pu  faire  avant  de  plaider  ! 

Four  appuyer  encore  tout  ce  que  je  viens  de  dire  d'une  autorité  «  je 
rapporterai  ce  que  difoit  un  fage  de  ce  fiecle,  (a)  dans  un  difcours  public* 

n  Je  foppofe  qu'on  vous  demande  contre  tout  droit  &  raifon  ce  qui 
9  vous  appartient  le  plus  légitimement,  le  plus  inconreftablemenL  Ah! 
j>  perdez  plutôt ,  autant  que  vous  le  pouvez ,  fans  une  incommodité  con- 
»  lidérable,  fans  quelque  fâcheux  inconvénient;  cédez,  facrifiez  quelque 
»  chofe  plutôt  que  d'appeller  quelqu'un  en  juftice,  ou  de  vous  y  laifler 
>  appeller  vous-même.  Il  en  eft  des  Procès  comme  de  là  guerre,  la  nécef- 
7%  fité  feule  peut  jufiifier  ceux  qui  s'y  expofent  :  quand  je  penfe  à  la  6ci- 
9  lité  avec  laquelle  tant  de  gens  vont  plaider  fouvent  pour  des  bagatel- 
»  les,  je  ne  fais  ce  qui  doit  le  plus  m'étonner  en  eux,  ou  le  peu  d'atteon 
»  tionà  leurs  devoirs,  ouïe  peu  de  foin  de  leurs  véritables  intérêts.  Qu'efi* 
i>  ce  qu'un  plaideur  !  Envifageons-le  par  le  plus  beau  côté.  Laifibns  à  qoar- 
»  tier  la  mauvaife  foi ,  l'efpric  de  chicane ,  les  voies  obliques ,  les  artifi* 
»  ces  mis  en  ufage  pour  prévenir  ou  pour  corrompre  les  juges  :  pofoos 
3»  un  homme  qui  croit  être  bien  fondé ,  &  qui  l'eft  efFeâivement,  qui  ne 
s»  veut  que  maintenir  &  pourfuivre  fon  droit  par  des  voies  légitimes. 
»  Qu^eft^ce  qu'un  plaideur  confidéré  de. ce  point  de  vue?  C'efl  un  honmie 


qui 
de 


ne  peut  guère  être  dans  une  aflîette  tranquille.  Le  mauvais  procédé 
fa  partie  Hrrite  ;  plus  il  a  raifon  ,  plus  il  conçoit  d'aigreur  contre 
p  tous  ceux  <|ui  s'intéreflent  pour  elle ,  contre  tous  ceux  qui  ont  avec  elle 
9  quelque  liaifon,  quelque  relation.  C'eft  un  homme  qui  quitte  fes  affiû- 


(if)  M.  Jean  Barbeyrac,  profefleur  en  droit  &  en  hîfloire  au  collège  de  Lausanne, 
auquel  nous  devons  la  traduâiqn  du  droit  de  la  nature  8(  des  gens,  &  des  devoiis 
de  l'homme  &  du  citoyen  j  par  le  baron  de  PuffendorfF^  &  des  notes  favantes  fur  ces 
deux  ouvrages. 
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«  ref ,  fcf  occupations  les  plus  utiles,  les  plus  agréables»  pour  efluyer  bien 
«  de  la  peine  »  bien  des .  fatigues  ^  bien  des  rebuts ,  bien  des  chicanes  • 
»  bien  des  chagrins,  bien  des  dépeufes  :  le  tout  fans  favoir,  ni  combien 
i>  cela  durera,  ni  s'il  gagnera  fa  caufe ,  quelque  jufte  qu'elle  foit,  &  sM 
I»  obtiendra  enfin  un  dédommagement  qui ,  tout  bien  compté ,  n'égale  ja- 
«»  mais  ce  qu'il  en  coûte.  Que  u  par  halard  on  lui  rend  juftice ,  voilà  tou- 
1»  jours  une  fource  funefte  de  haines,  d'animofités,  d'inimitiés  »  quifeper'* 
i>  pétuenc  quelquefois  entre  les  &milles  de  génération  en  génération ,  & 
»  d'où  il  nait  une  infinité  de  maux. 

.  »  U  me  femble,  conttnue-t-il,  entendre  quelqu'un  qui  fe  récriera  fur  le 
«  réfultat  de  tout  mon  difcours  :  fi  cela  va  ainu ,  il  but  réformer  les  pa- 
4»  lais  &  abattre  les  tribunaux  de  juflice,  plus  de  juges,  plus  d'afleifeurs, 
1»  plus  d'avocats ,  plus  de  procureurs ,  plus  de  greffiers ,  plu&  d'huiffiers  » 
«  plus  d'autres  tels  gens,  qui  ne  font  occupés,  qui  ne  vivent  que  de  la 
0  liberté  qu'on  oroit  avoir  toujours  de  profiter  du  bénéfice  des  loix,  que 
v  de  l'emprefiement  avec  lequel  on  y  a  recours.  L'objeâion  parott  forte  ; 
«  mais  tout  ce  que  je  trouve  ici  de  âcheux ,  c'eft  qu'elle  ne  le  foit  pas 
»  aflez  au  gré  même  de  ceux  qui  la  font  tacitement,  &  qu'on  ne  puiffe 
»  pas  fe  flatter  que  le  cas  qu'elle  fuppofe  arrive  jamais.  Oui ,  plût  i  Dieu 
»  que  les  hommes  devinflent  aflez  fages  pour  rendre  inutiles  toutes  les 
9  profoifioosi  tous  les  emplois,  tous  les  établil&meos  qui  ne  font  fondés 
»  que  fur  leurs  folies  !  Plût  à  Dieu  qu'on  vit  naître  un  uecle  d'or,  où  cha- 
n  cun  foigneux  de  n'of&nfer  perfonne ,  de  ne  faire  du  tort  à  perfonne  ^ 
j0  empreflé  au  contraire  ^  faire  du  bien  à  quiconque  en  auroit  befoin,fû1t 
o  difpofé  à  pardonner  les  fautes  d'autrui ,  à  agir  avec  tour  le  monde  de  la 
j»  même  manière  qu'il  fonhaiteroit  qu'on  en  usât  envers  lui,  àembrafler, 
p  à  chercher  tous  les  moyens  poflibles  d'éviter  un  différent ,  ou  de  le  ter- 
D  miner  au  plutôt  &  à  l'amiable  !  Mais  rafllirez-vous ,  vous  qui  êtes  alar-* 
Il  mes  de  la  feule  penfée  d'une  fi  heureufê  révolution  ;  que  vous  regarde- 
9  riez  comme  fetale  à  votre  fortune.  Il  n'y  aura  toujours  que  trop  de  gens 
»  querelleux  &  chicaneurs  qui  réduiront  les  plus  pacifiques  à  la  néceflité 
n  d'employer,  malgré  eux,  les  voies  de  la  juflice;  l'amour-propre ,  l'in* 
»  térét,  les  paflîoos  des  hommes  vous  font  un  bon  garant  de  vos  re- 
»  venus.  Souffrez  feulement  que  le  peu  de  perfonne  oui  ont  à  cœur 
9  leur  devoir  &  leur  repos ,  évitent ,  autant  qu'il  leur  eit  poflible ,  d'a«- 
1»  voir  af&ûre  de  vous  ,  &  qu'il  leur  foit  permis  de  renoncer  à  leurs 
»  avantages.  « 

Il  y  auroit  un  moyen  bien  digne  de  la  bonté  du  roi,  de  prévenir  au 
moins  moitié  des  Procès  &  des  abus  qui  ruinent  fon  pauvre  peuple,  fur-tout 
les  habitans  de  ta  campagne ,  qui  font  dupes  de  la  mauvaife  foi  &  de  l'avidité 
des  praticiens ,  auxquels  ils  font  obligés  de  donner  leur  confiance.  En  atten* 
dant  qua  fa  majeflé  puifle  s'acquitter  de  l'obligation  reconnue  par  Louis  XIV 
&  par  tous  les  rois  fes  prédécefleurs ,  de  rendre  gratuitement  la  juftice  à  fes  fu- 
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jets ,  (a)  &  que  l'état  de  Tes  af&ires  lui  permette  de  fe  chtrger  des  fthi- 
res  &  vacâdoos  de  ceux  qui  y  font  employés.  Il  y  «uroit  un  tempéra- 
ment par  lequel  elle  ne  feroit  aucun  tort  à  qui  que  ce  foit,  &  répandrott 
un  grand  bien.  II  s*agiroit  d'établir  daps  chaque  généralité  un  on  deux  )u- 
rifconfultes/ dont  la  probité  &  l'expérience  leroient  connues^  pour  donner 
gratuitement  ^  chacun  dans  un  certain  arrondiflement ,  des  confeils  aux  gens 
Qp  la  campagne  fur  leurs  affaires,  concilier  leurs  diflërens,  drefler  les  conip* 
ces  y  partages,  faire  toutes  les  liquidations  &  opérations  qu'on  voudroit  (aire 
à  Tamiable  ^  ou  du  moins  indiquer  les  moyens  de  les  (aire  avec  moins  de 
frais.  Ce  feroit  un  arbitre  qui  n'exerceroit  qu'une  jurifdiâion  volonnire, 
un  miniftre  de  paix  &  de  vérité ,  qui  diâeroit  à  cette  portion  précteufe 
du  genre-humain  la  conduite  qu'elle  doit  tenir,  lui  expliqueroit  les  loix 
qui  la  concerneroienc,  donneroit  fon  avis  fur  les  Procès. entrepris  &  àen<- 
tieprendre;  les  parties  feroient  libres  de  fuivre  ou  de  ne  pas  (uivre  ces 
avis  i  un  feul  de  ces  arbitres ,  laborieux  &  appliqué ,  pcmrroit  fuffire  poiff 
plufieurs  éleâions  de  la  même  généralité  ;  ces  places  feroient  à  la  nomi- 
nation du  roi ,  &  ne  pourroient  être  remplies  que  par  des  avocats  qui  au- 
roient  exercé  au  moins  dix  ans  avec  honneur  leur  pro(è(fion,  qui  join. 
droient  à  la  fcience  des  loix  l'expérience  des  affaires ,  un  efpnt  dro^  & 
conciliant. 

Au  moyen  des  honoraires  qui  leur  feroient  attribués,  il  leur  feroit  dé- 
fendu expreifément  de  rien  recevoir,  ni  en  argent  ni  en  préfens,  quoi- 
qu'of&rt  volontairement,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  il  n'y  a  qu'un 
défintéreflement  entier  qui  puiue  leur  bire  accorder  la  confiance.  L'inten- 
dant de  juftice,  police  &  finances  du  département ,  recevrait  &  connoltroit 
des  plaintes  qui  pourroient  être  faites  de  leur  négligence  ou  de  leur  inexac- 
titude ï  remplir  leurs  devoirs,  &  ils  feroient  defiitués,  lorfqu'ils  en  feroient 
convaincus. 

Les  honoraires  de  ces  places  pourroient  être  affîgnés,  ou  fur  quelque 
bénéfice  de  la  province,  (  quelle  fondation  plus  pieufe  &  plus  génénde^ 
ment  utile  !  )  ou  fur  des  fommes  deftinées  dans  chaque  généralité  à  fub* 
venir  aux  frais  de  juftice  &  police ,  &  au  foulagement  des  peuples.  Quel 
plus  grand  bien  peut-on  leur  £iire  >  Ouel  foulagement  plus  réel  peut-on 
leur  accorder,  que  de  leur  procurer  les  moyens  d'entretenir  la  paix  8c 
Tunion,  &  de  leur  éviter  les  inquiétudes»  les  dépenfes  &  les  fuites  fi  fu* 
neftes  des  Procès  ?  Quand  même  ces  honoraires  feroient  répartis  fur  les 


(il)  La  iuftice  doit  itre  rendue  gratuitement.  L'afage  des  fiecles  précédens  a  néannoîns 
introduit  en  faveur  des  îuges  quelque  attribution  au-delà  des  ga£|es  aue  nous  leur  aroiis 
accordés,  dont  nous  avons  intention  de  nous  charger  à  l'avenir t  iorfque  Tétat  de  nos 
affaires  le  permettra.  Cependant  nous  avons  réfolu  d*y  pourvoir  par  un  tempérament 
raifonnable. 

PriambuU  d€  tidu  di  167%  1  pour^ks  épUes  &  vacdûotu,  &  frais  it  jupict. 

diffîrentes 
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iiSktntu  paroiflbs  de  rarrondiflement,  nmpofitiott  feroit  lofeofiUe.  Pour 
moins  de  cino  fols  ptr  an ,  chaçpie  parriculier  pourroic  avoir  toujours  ua 
confeit  pour  les  affiiires.  Combien  de  frais  ne  leur  épargoeroit-on  pas  } 
S1I  y  a  quelques  avocats  célèbres  dans  les  provinces  «  on  redoute  Tennée 
de  leur  cabinet. 

tfon  Uc€t  omtàbtu  sdin  Cçrintkum. 

^  Les  habitans  des  campagnes  craignent  de  ftire  tes  frais  d^une  confutta<< 
don ,  comme  ils  craignent  d'appetler  un  médecin  dans  leurs  maladies. 

Cet  établiflement  feroit  des  eSêts  nlus  prompts ,  plus  fftrs  que  tous  les 
réglemens  qu'on  pourroit  iâire  pour  radminiftration  delà  jufiice.  La  pru« 
dence  n*eft  jamais  fi  prompte  à  imaginer  de  nouvelles  précautions,  que  U 
friponnerie  à  les  éluder;  pour  guérir  les  maux,  il  faut  les  pftndre  â  IV 
rigine.  Je  vois  par  les  Procès  que  j'ai  empêchés  ou  arrêtés  pendant  le  peu 
de  temps  que  je  pafTe  à  la  campagne,  le  bien  que  pourroit  (aire  une  per- 
fonne  qui  feroit  occupée  entièrement  de  ce  foin»  Il  pourroit  frire  plus  do 
bien  que  deux  cents  tbnt  de  mal.  Lorfqu^on  viendrait  le  confulter,  il  né 
flatteroit  pas  lespaffions  des  plaideurs,  mais  ilieor  diroit  toujours  la  vé- 
rité, qu'il  n'auroit  jamais  intérêt  de  taire  ou  de  diflimuler.  Lorfque  leurs 
prétentions  feroient  fondées,  il  les  eogageroit  à  èpuifer,  avant  d'aâionner 
en  juftice ,  toutes  les  voies  de  douceur  &  de  civilité ,  toutes  les  démar- 
ches &  les  bons  procédés  auprès  de  leurs  parties  adverfes.  Il  fe  charge» 
roit  même  du  foin  de  favoir  leurs  raifons;  il  ticheroit  toujours  de  lei 
porter  à  fe  rendre  juflice  à  l'amiable.  Il  n'y  aurait  pas  d'etriploi  plus  noble  ^ 
plus  facisEiifant  pour  un  honnête  homme ,  &  plus  utile  à  la  patrie  (a). 

Henri  IV  avoir  conçu  le  deflein  d'un  établiffement  à  peu  prés  pareil  » 
êc  l'avoir  même  ordonné  par  un  arrêt  de  fon  confeil  du  6  mars  i5to. 
On  voit  que  ce  bon  rot ,  mû  d'une  afB^^on  charitable  &  paternelle  envers 
fon  pauvre  peuple,  &  voulant  procurer  les  moyens  d'obtenir  juftice  aux 
veuves,  orphelins,  pauvres  gentilshommes,  marchands,   laboureurs,  êi 

(tf  )  La  meilleure  Isî,  le  plus  excellent  ufage,  le  plut  utile  que  j'aie  iainais  tu  ,  c'eft  en 
Hollande.  Quand  deux  hommes  veulent  plaider  l'un  contre  l'autre»  ils  font  obliges  d'aller 
d*abord  au  tribunal  des  juges-conciliateurs ,  appelles  faifeurs  de  Paix.  Si  les  parties  arrivent 
avec  un  avocat  6l  un  procureur ,  on  fait  d'abord  retirer  ces  derniers  •  comme  on  6tt  le 
bois  d'un  feu  qu'on  veut  éteindre*  Les  fiiifeurs  de  paix  difent  aux  parles  :  vous  ttes  de 

frands  fols  de  vouloir  manger  votre  argent  à  vous  rendre  mutuellement  malheureux* 
fous  allons  vous  accommoder ,  fans  qu^ilvous  en  coûte  rien.  Si  la  rage  de  la  chicane  eft 
ttop  forte  dans  ces  plaideurs  »  on  les  remet  à  un  autre  jour»  afin  que  le  temps  puiflt 
adoucir  les  fjmptômes  de  leurs  maladies,  Enfuite  les  juges  les  envoient  chercher  une  fe« 
cou  Je  &  une  troifieme  fois.  Si  leur  folie  eft  incurable»  on  leur  permet  de  plaider»  corn* 
me  on  abandonne  au  fer  des  chiruigiens  des  membres  gangrènes.  Alors  la  juftice  £iit 
ÙL  main. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  de  faire  de  longues  déclamations»  ni  de  calculer  ce  qui  rsvif^firort 
au  genre- humain»  fi  cette  loi  étoit  adoptée. 
Ztitn  de  M.  de  yçliairef/ur  un  wfége  tris^utUe  ùaUi  en  Hollande. 
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généralement  y  tous  ceux  q(iit  feraient,  dépourvus  de  conreil  M  d^arfenr; 
mx  de  l'un  &  de  Tautre ,  ordonna  que  dans  toutes  les  cours ,  tant  (ouve- 
daines  que  fubalrcmes,  il  feroit  commis  des  avocats  &  procureurs  pour  les 
pauvres  I  en  tel  notnbre  quM  feroit  avifé  en  fon  cooièil,  félon  la  grandeur 
&  néceffîté  de  chaque  cour  ou  fiege ,  lefquels  feroient  tenus  d-aflîAer  de 
leur  confeil ,  induflrie,  labeur  &  vacation,  tous  ceux  de  la  fufdite  qualité, 
fans  prendre  d'eux  aucune  chofe,  tant  petite  fut-elle,  &  fous  quelque. pré- 
tw(e  que  ce  fôt,  à  peine  de  concudion^  iè  comentimt  de  leurs  (impies 
gages,  falairep  &  prérogatives  qu'il  plairoit  à  fa  majeflé  attribner  auxdits 
avocats  &  procoreurt ,  qui  feroient  mis  &  choifis  comme  plus  capables  & 
gens  de  bieo»  ^  emretenua  auxdites  charges,  sant  qu'ils  j  Jferoient  leur 
devoir.  La  mort  imprévue  de  ce  monarque,  qui  furvint  le  14  mai  fuivanf, 
arrêta  Pexécutioa  de  «e  louable  deifeiOf  qui  a  fins  douie  été.  réfervé  à 
Louis  lu  bibk«F4.isanx« 

Loffque  fsA  comnumiqué  ces  ^éflexiocis,  &  mes  idées  for  les  moyens 
A'empéçher  les  fujets  du  roi  de  fe  ruiner ,  ^Bc  de  régler  d'une  autre  ma- 
•ierè  les  frais  de  juflice,  on  a  été  obligé  de  convenir  en  général  de  davan- 
tage qui  en  réfiiltercm.  Mais  quelques  perfonnes  n'ofant  oppofer  leur  intérêt 
particnfier^  ont  prétendu  que  ces  idées,  quoique  bonnes^  ne  feront  pas 
ad^^sées  ;  leur  raifoo  eft  de  dire  qu'une  grande  partie  des  revenus  du  roi 
fesoit  conlidérablemenc  diminuée  par  ces  réformes  ;  qu'en  tariflaqt  la  fource 
des  Procès,  on  tarit  la  fource  des  produits  de  la  ferme  du  papier  &  par^ 
ohemin  timbré,  du  contrôle  des  dépens,  &  de  tous  les  autica  droits  im- 
pofiéa  furies  fraie  de  juHicei  qu'en  abrégeant  l'inftruâion  des  contefiations^ 
la  rendant  plus  fimple,  le  mini/lere  d'un  grand  nombre  d'officiers  on  (up« 
pots  de  juftice  deviendrait  inutile  ;  que  les  vacations  &  les  épices  dea  piges 
dimÎQueroieot  à  proportion  ;  que  les  intérêts  du  rpi ,  des  juges  &  de  tons 
les.oMnîftres  de  la  ju0ice  fe  tiennent  par  nue  chaîne  qu'il  n'efî  pas  atiS 
de  rompre;  c'eft<^à-dire^  qu'en  aflbcjant  pour  ainfi  dire  le  rot  &  les  nu^ 
giftrats  k  leurs  déprédations,  ils  fe  flattent  que  ce  fera,  un  motif  fuffifaot 
pour  ne  les  pas  réprimer.  

Je  ne  crois  pas  devoir  répondre  a  un  pareil  motif,  qui  efi  trop  inju- 
rieux à  la  juftice  &  à  la  bonté  du  meilleur  des  rois,  fécondé  par  des  mi« 
niflf es  bien&i&ns  &  bietivoulans ,  fi  on  peut  fe  fervir  de  ce  terme  figni- 
ficatif ,  pour  qu'il  miifle  jamais  entrer  en  confidération  ^  lorfqu'il  s'agira  da 
bien  général  :  c'en  comme  fi  on  penfoit  ^ue  fa  majefié  enconragera  les 
crimes,  parce  que  la  condamnation  des  crrminels  occafionne  ^  confif- 
cations  ou  des  amendes  à  fon  profit,  ou  qu'il  récompenfera  des  médednr 
ignorans,  qui  feroient  mourir  beaucoup  de  citoyens,  parce  qu'ils  occa- 
tonneroienr  l'extinâion  des  rentes  viagères  ou  des  droits  de  cemieme  de» 
nier  dans  les  fucçeflions  collatérales.  Le  jpapier  timbré,  le  contrôle  «  & 
tous  les  autres  droits  ont  été  établis  pour  fubvenir  aux  befoins  de  l'£tat, 
&  non  pour  que  FEtat  leur  foit  facrifié.  Moins  oq  einployera  de  papier 
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&  pardhemia  timbré^  plus  on  cànfommeca  de  lU»  de  câbic^  &  de  toutes 
les  i^utres  denrées  9  plus  la  populatioa  auementera,  plus  ragricalture  fera 
fiorlflànte,  plus  les  impôts  ieront  payés  focilemeor. 

A  Pégard  des  magmrats ^^s'il  y  exi  a  quelques-uns  qui,  plus  feofibles 
%  l'argjeot  oa'à  Phonueur^  {a)  regretteroient  de  voir  diminuer  le  profic 
de  leurs  omces ,  eo  voyant  augmenter  le  bonheur  des  peuples  :  on  peut 
alTurer  que  le  plus  grabd  nonibre  gémit  fur  les  abus ,  &  donoeroic  bientôc 
l'exemple  d'un  défintéreflemenc  entier,  en  renonçant  volontairement  à  leurs 
épices  &  vacations;  qu^ls  feroienc  fatisfaics  d'un  prix  bien  plus  digne  de 
leurs  travaux ,  Teftime  &  la  confiance  du  fpuveraio ,  le  refpeâ  &  la  con-« 
fidération  des  peuples ,  qui  font  le  lot  du  magifirar.  (b) 

Quant  aux  minillres  inférieurs  de  là  juAice»  moins  il  y  aura  de  gens 
employés  à  vivre  aux  dépens  des  autres ,  plus  il  en  refiera  dans  les  cam- 
pagûes  pour  les  Cultiver. 

»  Il  n'y  a  pas,  dit  un  célèbre  magiftrat»  philofophe  &  citoyen  ,  (c)  aûes 
m  de  laboureurs,  où  il  y  a  des  terres  en  &iches,  où  l'£tat  affez  riche 
9  pftr  lui-même  pour  exporter  fes  produâlons  naturelles ,  importe  fouvenc 
9  celles  de  Tétranger  qu'il  pourroit  fournir.  L'excès  n'eA  point  à  craindre 
w  dans  une  profemon  qui  nourrit  les  autres ,  qui  apporte  continuellement 
9  des  valeurs  réelles  dans  r£tat.  Mais  il  eft  dangereux  dans  toutes  celles 
m  qui  ne  créant  aucune  valeur,  vivent  par  celle  qui  les  crée.flt 

.!>  L'inftruâîon  des  Procès,  dit-il  enfuite,  exige-t^elle  ce  nombre  in- 
9  croyable  d'officiers.  &  fuppots  de  judicature ,  qui  défolent  les  habiuns 
m  des  villes. &  des  campagnes  ?  « 

;   Que  )C.  m'eflimerois  .heureux  fi  je  pouvcMs  contribuer  aii  bonheur  de  mes 
concitoyens  i  fi  quelqu'une  des  idées,  que  le  défir  de  leur,  être  utile,  m'a 


Ça)  On  pourroit  dir«  de  ces  magîftrats ,  ce  q^e  difoit  M.  DaguâlTeau ,  dans  une  mer- 
curiale à  la  S.  Martia  en  i7cx>,  en  parlant  du  niagiftrat  devenu  avide  d'afFaires«  Premier 
volume  i  page  8o. 

.  »  Que  peut-on  penTer ,  difoit- il ,  lor&u'on  le  voit  indifférent  pour  les  fondions  liono« 
M  tables  de  la  magiftrature ,  en  remplir  les  devoirs  utiles,  avec  une-  exaâe,  mais  fervile 
y>  régularité?  Si  ce  n'eft  ^ue,  comme  un  vil  mercenaire»  il  mefure  Ton  travail  à  la  ré- 
f>  compenfe  qu'il  en  reçoit.  Créancier  importutf  de  la  république t  il  ignore  la  douceur  de 
p  cette  gloire  il  pure  que  l'homme  de  bien  trouve  à  pouvoir  compter  la  patrie  au  nom* 
»  bre  de  fes  débiteurs;  il  veut  que  chaque  jour,  chaque  heure,  diaque  moment  lui  ap« 
n  porte  le  fâlaire  de  fes  peines.  Malheureux  de  fe  croire  ainfi  payé  de  fes  travaux  ^  & 
9»  véritablement  digne  de  n*en  recevoir  jamab  qu'une  fi  baffe  rétompenfe.  <^ 

'  (5)  n  jr*  a  *un  lot  pour  chaque  profeflîon.  Le  lot  Je  ceux  qui  lèvent  les  tributs  cft'Ies 
liçheffest  &  la  récompenfe  de  ces  richeffes,  font  les  richeffes  même.  La  gloire  6c  l'hon- 
jieur  font  pour  cette  noblefle  qui  ne  voit,  qui  ne  fent  de  vrai  bien  que  l'honneur  &  la 
gloire;  le  refpeâ  &  la  confidération  font  pour  les  miniftres  &  les  magiffrats,  aui  ne  trou- 
vant que  le  travail,  après  le  travail,  veillent  nuit  &  jour  pour  le  bonheur  oe  l'empire. 
Efprit  des  lùix9 

(c)  M.  Caradeuc  de  b  Chalotaîs,  procureur-général  au  parlement  de  Bretagne.  EJT^i 
et  éducation  nationale» 

LU  » 
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fuggérées ,  pouvoic  être  adoptée.  Je  D'afpire  pis  à  la  réputatioo  ie  bien 
écrire  :  je  fçrois  bien  plus  flatté  fi  je  pouvois  perfuader.  {a)  Je  crois  avoir 
parlé  raifoi^ ,  j^ai  dit  la  vérité  »  j'ai  averti  les  hommes  de  leurs  vérUaUes 
intérêts,  &  même  de  leurs  devoirs.  Je  leur  ai  dénoncé  des  abus  :  jelevr 
ai  fait  voir  les  dangers ,  c'eft  à  eux  de  s'en  garantir.  Mais  la  morale  eft ,' 
comme  la  médecine ,  beaucoup  plus  fùre  dans  ce  qu'elle  &ic  pour  pié- 
venir  les  maux ,  que  dans  ce  qu'elle  tente  pour  les  guérir.  Le  plus  fur 
moyen  de  prévenir  les  Procès ,  c'eft  de  rendre  les  hommes  juftes. 

Sbcondb     Pa&tib. 

Moyens  de  tarir  la  fouree  des  Procis. 

J^ES  hommes  font  ce  qu'on  les  fait  par  l'éducation ,  qui  n'eft  autre  chofe 
que  l'art  de  former  &  habituer  les  en&ns  à  penfer  oc  agir  comme  on 
veut  qu'ils  penfent  &  agiflent  étant  hommes.  On  peut  donc  dire  que  l'é« 
ducation  eft  la  fouree  de  tout  le  bien ,  ou  de  tout  le  mal  moral ,  &  qu'elle 
mériie  toute  l'attention  du  gouvernement.  Les  magiftrats  établis  dans  les 
cours  (buveraines  pour  veiller  à  tout  ce  qui  concerne  l'ordie  public ,  con- 
vaincus de  cette  vérité,  fe  font  occupés  depuis  plufieurs  années  de  cec 
objet  iotéreffaot.  Ils  ont  fait  voir  la  néceflité  de  réfermer  l'inflitution  de 
la  jeunefle,  &  de  fubftituer  à  une  éducation,  qui  n'eft  propre  que  pour 
l'école  ou  pour  le  cloître,  une  éducation  qui  forme  des  fujets  pour  l'£tat; 
ils  ont  indiqué  des  moyens,  nropofédes  plans,  dont  on  ne  peut  que  dé- 
lirer Texécution.  Les  hommes  leroiem  infidiliblement  meilleurs,  s^ils  étoienc 
mieux   inftruits. 

C'eft  fous  ce  point  de  vue  que  je  veux  confidérer  Téducation.  Le  moyen 
de  rendre  les  hommes  juftes  efl  de  leur  donner  des  idées  de  juftice.  La 


plus  néceflaire  &  de  plus  utile,  après  celle  ae  la  religion,  avec  laquelle 
elle  eft  liée.  C'ell  cependant  la  plus  généralement  négligée;  die  eft  même 
tombée  dans  une  efpece  de  mépris,  parce  qu'on  la  confond  avec  les  abus, 
avec  cet  art  affreux  de  la  chicane  que  j'ai  dépeint  dans  ma  première 
partie,  dont  elle  eftAudi  différente  que  les  ténèbres  de  la  lumière.  On  dit 
.1     1"^       ■■  '        Il   ■  Il ■  ■  I   I     ■'     ■    ■■■  ■■ I  i 

(tf  )  Le  philofophe  confume  fa  vie  à  ob(jprver  les  hommes  :  il  nfe  fes  efprhs  i  eo  dé- 
inêler  les  vices  &  le  ridicale  ;  s'il  donne  du  tour  à  fes  penfées ,  c'efl  moins  par  ranité 
d'auteur,  que  pour  mettre  une  vérité  qu'il  a  trouvée  dans  tout  le  jour  décefiaire  pour 
faire  l'iinpreffion^  qui  doit  fervirà  fon  deffein.  Quelques  leâenrs  croient  néanmoins  le 
payer  avtc  ufure,  quand  ils  difent  magifiralement  qu'ils  ont  lu  fon  livre»  qu'il  y  a  de  l'ef- 
prit  ;  éloges  qu'il  méprife.  Il  demande  un  meilleur  fuccès,  qai  cft  de  readîre  les  hommes 
meilleurs.  CaraHtrct  ou  maurs  du  ficcU^  par  la  Bruyère. 
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coitmoftémeM  dtoi  te  monde  qoe  la  jurîfprudence  eft  incertaine  &  iocé- 
rtfféc\  que  lea  chofes  les  plus  claires  deviennent  obfctires  au  palais;  qu^elle 
n'cft  bonne  que  pour  les  officiers  de  juftice  ?  qu^elle  rend  refprit  difficile 
&  fermalifte.  Mais  c'efl  mai  juger  d*4ine  choie  que  d'en  juger  par  les  abus 
&  défordres  qui  s'y  font  introduits;  Comme  û  les  chofes  les  plus  faintes, 
la  religion  même ,  n'étoient  pas  fujettes  aux  abus ,  non  à  la  vérité  par 
elles-mêmes  ^  mais  par  Pufage  qu'on  en  peut  faire.  Il  eft  bon  d'obferver 
aue  ces  abus  natffenc  prefque  toujours  de  l'ignorance.  Le  fanatifme  &  la 
uiperfiition  fe  font  introduits  dans  la  religion  ^  &  en  ont  (buvent  pris  U 
place  dans  les  fîecles  d'ignorance,  les  miniftres  de  la  religion  Font  fou*^ 
vent  fait  fervir  à  leurs  paffions.  Doit-on  s'étonner  que  les  défofdres  s'intro- 
duifeoc  dans  TadminiAration  de  la  juftice  par  les  paffions  de  fes  miniftres  t 
Le  feul  moyen  de  remédier  à  ces  défordres ,  c'en  d'inflruire  les  hommes 
de  leurs  devoirs  ^  qui  leur  font  didés  par  les  loix.  Moins  il  y  aura  d'igno« 
r^ns,  moins  il  y  aura  de  dupes.  Plus  on  eft  élevé  en  dignité,  plus  on  a 
de  biens ,  plus  on  a  de  rapports  avec  les  autres  hommes ,  plus  par  conféquent 
on  a  de  devoirs.  Cependant,  fuivant  l'éducation  aâuelle,  les  perfonnes 
d'une  grande  condition,  les  gentilshommes ,  &  toutes  les  perfonnes  riches 
n'ont  aucune  connbiffànce  des  loix. 

Nous  avons  des  écoles  de  droit  defUnées  principalement  à  former  les 
jeunes  gens  qui  doivent  remplir  des  places  dans  la  robe  ;  on  y  prend  des 
degrés  qui  doivent  être  des  titres  ou  des  témoignages  de  fcience.  Mais  com-* 
bien  d'abus  fe  font  encore  gliflfés  dans  cette  inftitution  !  Qui  jie  fait  que 
ces  dégrés  s'obtiennent  après  un  certain  nombre  d'infcriptions  fur  le  re- 
gtftre  d'un  profefteur  <}tti  donne  des  leçons  aux  bancs  de  fa  claffe,  qui 
n'exige  ni  sUfiduité ,  ni  étude ,  qui  ne  connoit  pas  plus  fes  écoliers ,  que 
ceux-ci  ne  le  connoifTent!  Tel  fait  fon  droit,  qui  eft  ouelquefbis  ï  cinquante 
lieues  du  profefTeur,  dont  il  eft  cenfé  recevoir  les  leçons.  On  donne  des 
lettres  de  licence^  c'eft-à-dire,  des  témoignages  de  fcience  des  loix  à  un 
homme  qui  n'en  fait  pas  les  premiers  principes.  Cependant  ce  licencié 
obtiendra  le  titre  d'avocat,  tc  ira  compromettre  la  fortune  des  citoyens, 
en  leur  donnant  des  confeils.  On  achètera  une  charge  de  judicature,  qui 
lui  donnera  le  droit  de  prononcer,  non-fetilemeot  fur  la  fortune,  mais  en- 
core  fur  la  vie  des  hommes. 

Les  jeunes  gens  qui  ne  font  pas  deftitiés  par  leur^  fortune  à  remplir  des 
charges  de  magiftrature  ,  font  envoyés  en  lortant  du  collège  chez  des  pro- 
cureurs pour  v  apprendre  les  affaires.  Là,. leur  occupation  eft  d'écrire  con- 
tinuellement les  procédures  qui  fe  fi>ot  chez  ces  procureurs.  On  ne  leur 
donne  aucuns  principes ,  aucunes  leçoi^  pour  pouvoir  connoltre  le  but , 
les  règles  &  l'utilité  de  ces  procédures'  :  ils  écnvent  fans  favoir  ce  qu'ils 
écrivent,  fans  aucune  fuite  ni  réflexion*  Ceux  qui  ont  acquis  un  peu  de 
goût  &  de  raifoonement  dans  leurs  études  conçoivent ,  pour  ce  qu'ils  font 
torçés  de  £dre,  le  mépris  &  Thorreur  qu'il  mérite  j  le  plus  fouvent  les 
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àmres  <(ui  n^onc  poiot  étudyié,  fiitiant  réfleziott  q«e  les  pncureari  cbez  lef- 
quels  iU  demeurenCt  foriis  comme  eux  de  leisr  village  ^^  oat  mové  le 
mpyeo  de  fûre  dtfv  cette  pmfeffiop  une  fovtaoe  coofidéraUje ,  ibnc  am- 
ples paf  ceue^  eetfpeâive  &  préferenC  cet  écac  à  celui  de  letir  pete.  Ile 
achètent  une  cnarg^  à  Paris,  ou  ib  vont  iûfeâer  les  provinces  de  leur 
ficiepce  pernicieufe.  Telle  eft  en  général  la  manière  d'apprendre  la  înrif- 
prudence  &  les  leiz.  Elle  n'eft  pas,  on  en  convient^  capable  d*ea  don- 
ner une  grande  idée.,  ni  d'en  impirer  le  gofti.  il  n'y  à  que  ceux  <{oi  ef- 
perent  en  retirer  du  pcofk  qui  la  cultvrenci  pour  i^enricittr  de  rigoorance 
&  des  foltifeades  autre^;  ec  c'eft  fans  doute  ce  qui  a  fait  dke  qu^eUe  eft 
incertaine  &  intéréfSe. 

Pour  rendre  à  cette  fciencetout  le  lufire  qu'^e  mérite /&  en  retirer 
toute  >  Ihitilké  qu'elle  doit  psocucer,  il  ferok  oéceflaire  de  réformer  les 
écoles  de  droit  ^  ou  de  veiller  à  ^exécution  de  leurs  réglemeos. 

11  y  a  dans  ces  écoles  plufieurs profefleurs'en  droit  Romain,  Si  un  feul 
profeifeur  en  droit  François.  Il  fkudroit  au  eootraim  plufieors  profeffears  en 
droit  François  ^  &  on  letd  profirfieur  en  droit  Romain.  Les  prc^flêun  en 
droit  François  enfetgneroîent  le  droit  commun  de  la  France,  compofé  des 
loix  Romaines  qui  ont  rapport  à  nos  mœurs,  &  qui  font  adoptées  par 
tootre  jurirprddence  des  coutumes  &  des  ordonnances  des  rois  ;  ils  expli- 
^ueroient  en  langue  firançoife  tes  loix  Romaines,  &  apprendroient  aux 
)eunes  gens  à  en  pénétrer  Pefprit^  &  à  en  Aire  Tappltcation.  Us  pourroient 
prendre  pour  modde  la  manière  de  M.  Domat,  qui  eft  parvenu  par  l'or- 
dre ,  dans  lequel  il  a  rangé  les  loix ,  à  en  rendre  Tétude  plus  facile,  plu»  utile 
&  plus  agréable.  Au  lieu  des  a£tes  publics  qu'on  nomme  thefes ,  dont  les 
argumens  font  toujours  communiqeés  ^  où  les  jeunes  gens  difputent  for  des 
chofes  qu'ils  n'entendenc  pas ,  il  les  exerceroient  à  £iire  desr  diflerratioos  fur 
des  fujets  propofés,  dont  ils  fentiroient  l'importance  &  l'utilité  ^  ne  leur  ac* 
corderoient  des  lettres  de  licence  qu^'après  qu-^ils  auroient  fubi  plufieurs  exa* 
mens  rigoureux  fur  les  principes ,  8c  qu'ils  auroient  compofé  pluGeurs  con« 
fultattons  fiir  des  queftions  de  droit  mii  feraient  données  à  refondre.  On 
enfeieneroit  de  même  les  loix  ecctéfiaftiques  de  France,  &  les  principes  for 
les  libertés  de  l'églife  gallicane,  que  tout  François  doit  contioltre  ce  dé* 
fendre.  On   pourroit  même  diftribuer  des   prix  poor  exciter  l'émulation. 
Les  jeunes  gens  qui  fortiroient  de  ces  écoles,  mériteroient  alors  d'afpirer 
k  la  qualité  de  jurifconfolres,  ou  d'être  admis  aux  charges  de  la  magiftra- 
ture*  On  ne  verroit  pas  le  barreau  fe  peupler  tous  les  ans  d'avocats  pra- 
ûciens  ,  qui  trouvent  bonnes  tontes  les  af&ires  qui  leur  font  utiles.  Ceux 
qui  auroient  été  formés  it  l'émde  réfléchie  itt  Ioue  ,  feroient  tranquilles  au 
milieu  des  paffions  des  cliens  ;  ils  ne  deviendroient  jamais  les  inftrumeos 
ou  les  organes  de  leur  colère  &  de  leur  haine  \  ils  ne  facrifieroient  pas 
les  devoirs  les'plus  facrés,  l'honneur  &,  la  réputation  des  citoyens,  (ou* 
vent  même  de  leurs  parties,  à  l'envie  de  briller  par  leur  efprit,  à  la  gloire 
d'élever  &  de  faire  juger  des  queftions  neuves. 


PROCÈS.  4(f 

A  l'ëgafd  des  jeguDet  gfc»  qd  ne  ferment  pas  itûinis  à  la  magiArature, 
camme  les  leones  geos  à»  ooitdmoD ,  les  gentiishommes  c|ut  doivent  reiù-* 
plir  des  places  émiaentes,  des  emplois  ppUciques  ou  mUicaires,  il  ne  fe« 
rois  pas  moÎDS  nécefiatre  de  leur  dotioer  une  cooaoiflanca  des  loix ,  mais 
d^ttoe  manière  difFéreme.  Tous  les  homm^  ne  iont  pas  obligés  d'être  jurif- 
coofoltes  :  tous  doitrent  être  citoyens. 

11  iejroit  à  défirer^  qu'en  |àilam  dans  les  collèges,  les.  réformes  propo-> 
fétt  par  les  magiftraii  ^  on  coo(acrât  la  part»  des  études ,  qu'on  nomma 
phihfcphic^  à  apprendra  auK  jeunes  gens  les  devoirs  qu'ils  diMvent  remplie 
étant  hommes* 

On  définit  la  philafophie ,  l'amour  de  la  Cageflè»  Mais  ce  qu'on  enfei* 
gne  dans  les  collèges  ious  ce  nom ,  a-tâlquelque  rapport  ï  cette  définition? 

»  pas  midtres  habitiiés  zvof.  fubtilitéi  feholafliques ,  dit  M.  de  la  Chalo-^ 
9  mis*  y  eisercett  les  jeunes  gens  qui  contraâent  l^aimude  de  dtfputer  & 
»  de.cèioaner.  Il  y  en  a  qui ^  dans  le  refie  de  leqr  rie ,  ftoiblent  toujours 
a  être  fur  les  batuv  de  Téct^e; 

a  {.e  plus  grand  vice  de  l'éducation,  continuer* il ,  eft  le  défiuit  abfolu 
9  d'inflruâion  fiir  les  vertus  morales  &  politiques*  Notre  éducation  ne 
o  tient  point  à  nos  mesura ,  cosmiie  cdle  des  anciens.  Après  avpir  eflbyé 
V  toutes,  les  fatigues  fit  l'ennui  des  collèges,  la  jeùnefle  te  trouve  dans  la 
9  néccifité  d^ppiendre  en,  quoi  conCftent  les  devoirs  comtmins  à  tous  les 

hosnmea,  elle  n'a  re(u  aucuns  principes ,  pour  juger  des  aâions,  des 


9  que  Tombre*  » 

Un  ancre  magiflraft  auffi  zélé  ponr  le  bien  pubfic^  {a)  s'eft  élevé  pa«- 
leiUement  coaire  ces  abus,  &  a  propofé  des  moyens  d'y  remédier.  Il  a  dé* 
moniré  la  néccflité  d'enfeigner  la  philofophie  en  langue  fraoçoife,  de  prof- 
crire  ce  qu'on  appelle  la  fcholaflijue  ^  Si  de  comprendre  dans  la  morale  les 
devpirs  de  la  loi  naturelle^  le  droit  de  la  nature  ÔC  des  gens»  les  premiers 
priocspM  du  droit  public  national  :  en  un  mot,  des  regfes  de  conduite  & 
des  Térités  qui  puiflept  réellement  influer  fur  les  mcsurs.  Mais  la  raifon  ré- 
tame long-temps  contre  les  préjugés  :  avant  qu'ils  foient  détruits  ^'  on  fuit 
(onfours  la  route  frayée  par  rhaèimde. 

En.  asteodant  ces  ^formes  fi  défirables  dans  l'infittution  publique  de  la 
îeunefle,  les  parens  riches  &  qui  feront  foigneux  de  dooner  à  leurs  eofans 
une  bonne  éducation ,  pourront  y  fuppléer  par  une  inftitntion  particulière^ 
qui  fera  toujours  préfirable  pour  cette  partie.  Lorfque  leurs  eofiins  feront 
paffvenuf  à  cet  âge,  ob  Pei]^t  s'ouvre  à  la  cenitude,  où-  ils  commencent 

(vf  )  M«  Guyton  de  Morveau ,  arocat-général  du  roi  au  parlement  de  Bourgogne.  Mi^ 
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ï  réfléchir,  où  le  cœur  reçoit  fa  forme  &  foo  cin£bero(  alors  ib  oe  poii« 
veat  trop  preadre  de  précautions  pour  leur  procurer  des  coDOoiffaooes  qui 
puifleoc  iofluer  fur  leur  bonheur ,  oc  fèrvir  ï  réeler  leur  conduite.  Au  lieu 
du  cours  de  philofophie  des  collèges,  qui  eft  plus  nuifible  que  profitable, 
dans  lequel  on  mené  les  jeunes  gens  ï  Terreur  par  le  délire  de  IVirgueil^ 
ils  tâcheront  de  fubftituer  un  cours  de  véritable  philofophie.  Il  fera  quef* 
don  de  trouver  pour  cda  on  makre  habile ,  mais  point  pédant ,  d'une 


dans  un  langage  clair  &  intelligible  »  les  principes  &  les  règles  du  raifon- 
nement.  Il  les  feroit  enfuite  palTer  à  la  métwhyfique  &  à  la  morale  ^  qui 
eft  la  partie  la  plus  eflentielle  de  la  philolophie.  Elle  confifteroit  plmôc 
dans  des  piéceptes  de  pratique,  <{ue  de  fpécutatioiL  II  pourrait  prçndre 
pour  texte  de  fes  inftruâions  le  livre  intitulé  les  deimn  de  Phonune  & 
du  citoyen ,  qui  eft  un  abrégé  de  celni  du  droit  de  la  nature  &  des  cens, 
par  le  baron  de  PuffendorfF,  &  qu'on  peut  r^arder  comme  un  fynérae 
méthodique  de  la  fcience  des  mceurs  ^  qoi  apprend  à  juger  des  aâiooi 
humaines  en  général,  à  connoitre  les  devoirs  de  l'homme  envers  Dieu, 
les  devoirs  de  l'homme  par  rapport  k  lui-même,  &  les  devoirs  mmods 
des  hommes  ;  l'obligation  de  fe  regarder  les  uns  les  autres  comme  natu- 
rdlement  égaux;  les  offices  communs  de  l'humanité;  les  devoirs  rédpra* 

Sues  des  pères,  des  mères  &  des  enfiins  ;  la  formation  des  fociétéa  civiles 
c  de  leurs  loix.  Après  avoir  mis  en  évidence  les  principes,  il  en  dédni« 
roit  tout  le  deuil  de  la  morale  de  la  loi  namrelle,  du  droit  politique,  du 
droit  des  gens ,  &  du  droit  civil.  Il  ne  temeroit  pas  le  prajet  chimérique 
de  £iire  des  hommes  fans  paffions  ;  il  fe  contenteioit  de  leor  apprendre  è 
les  régler  &  diriger  fuivant  les  loix  divines  &  humaines ,  pour  leur  bien 
&  celui  de  la  fociété  i  il  leor  feroit  voir  dant  leurs  devoirs  le  princ^  & 
le  fondement  de  leurs  droits;  il  ne  manquerait  pas  de  leur  faire  remarquer 
que  les  mœurs  (ont  de  tout  pays  &  de  toute  religion  ;  que  la  nature  a 
gravé  dans  le  fond  de  nos  cœurs  la  jufiice ,  la  vériœ ,  la  bonne  Soi ,  Pho* 
manité ,  la  bonté,  la  décence;  que  ces  qualités  font  suffi  efientidies  à 
l'homme,  que  la  rdfon.  Il  leur  ferait  voir  dans  les  ouvrages  des  paieos, 
qui^  n'étoient  pas .  excités  par  les  motifi  fumaturds  de  la  révélation  ^  des 
vérités  fublimes ,  &  l'amour  le  plus  pur  de  la  vem. 

m  L'homme  ne  fuit  pas ,  dit  encore  M.  de  la  Chdotais  qt^n  œ  peut 
»  fe  lafler  de  citer,  invariablement  fes  prindpes,  mds  celui  qui  n'en  a 
#  pas  ou  ^ui  en  a  de  mauvds,  agira  furement  &  prefqoe  toujours  md; 
»  celui  qui  a  des  connoiflaoces  folides  ne  fera  pfts  toujours  le  bien,  mais 
n  il  le  fera  plus  fouvent ,  il  y  reviendra  plus  aifément.  C'eft  un  état  vio* 
^  lent  que  d'itre  toujours  en  contradlâioa  avec  foi- même.  La  lumière 

o  eondnft 
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»  coodoU  ordinairement  à  la  vertu;  les  ténèbres  &  Tignoranee  conduifenc 
n  au  vice*  « 

On  enrreméleroic  ces  leçons ,  qu'on  ràcheroit  cependant  de  rendre  utiles., 
par  des  leçons  de  phyfique ,  qui  ne  confifteroienc  pas  en  argumens  fur  la 
définition  de  cette  fcience,  fur  l'eflence  de  la  matière,  mais  en  obferva- 
tions  accompagnées  d'expériences,^  d'explication,  &  d'application  aux  ufa- 
ges  ordinaires  de  la  vie  ,  &  aux  arts  â(  métiers  «  fuivant  la  méthode  de 
M.  l'abbé  NoUet  ^  qui  eft  la  plus  parfaite  qu'on  puilfe  fuivre ,  par  laquelle 
il  a  trouvé  le  moyen  de  mettre  cette  fcience  à  la  portée  de  tout  le  monde, 
&  d'en  faire  l'occupation  la  plus  agréable  &  la  plus  inftruâive.  Il  feroic 
ï  délirer  que  la  morale  fût  traitée  de  la  même  manière  \  elle  en  eft 
également  fufceptible. 

Si  ce  cours  de  philo fophte  pouvoir  être  fait  à  la  campagne,  les  jeunes 
gens  en  qui  l'imagination  eft  plus  vive  que  le  jugement,  feroient  moins 
diflipés,  les  connoifTaoces  qu'on  voudroit  leur  communiquer  trouvant  moins 
de  contre-poids  au  dehors ,  feroient  plus  d'effet  au  dedans  ;  la  fimplicité  de 
la  vie  champêtre  exciteroit  moins  les  paflions  que  le  luxe  immodéré  des 
grandes  villes.  D'ailleurs  l'inftituteur  auroit  occaiion  de  leur  faire  admirer 
le  fpeâacle  magnifique  de  la  nature;  il  leur  apprendroit  à  connoitre  tous 
les  travaux  de  la  canipagne ,  à  comparer  le  produit  des  différentes  efpeces 
de  biens ,  avec  les  frais  de  culture  &  les  impôts ,  dont  les  cultivateurs 
fooc  chargés  :  tout  deviendroit  une  occafion  d'inftruâion. 

Un  cours  de  philofophie  ainfi  dirigé,  pourroit  être  regardé  comme  un 
cours  de  fagefle  humaine.  Les  jeunes  gens  qui  en  (brtiroient  pour  vivre 
avec  les  hommes ,  ne  fe  croiroient  pas  tranfportés  dans  un  autre  monde. 
Ils  auroient  contraélé  l'habitude  de  penfer  &  de  raifonner*  Slls  n'ont  pas 
des  connoiflances  profendes,  ils  auront  appris  Tart  d'en  acquérir.  Ils  fau«- 
ront  s'occuper;  fcience  fi  rare  &  fi  utile  à  cet  âge.  Ils  feront  en  état  de 
choifir  une  profefiîon ,  d'en  ronnoltre  les  devoirs  &  les  remplir.  Ils  auront 
des  principes  (Ûrs,  des  idées  claires  &  diftinâes  du  jufte,  de  l'honnête,  de. 
cous  les  devoirs  de  l'homme.  Ces  principes  &  ces  idées  feront  des  préfer*» 
vàtife  contre  les  mauvais  confeils  &  les  maovais  exemples  qu'ils  pourront 
recevoir  dans  le  monde.  Si,  entraînés  par  le  torrent,  ils  vouloient  ftcouer 
le  joug  de  la  religion ,  ou  s'en  feire  une  ï  leur  mode ,  ils  conferveroient 
au  moins  les  vertus  morales,  qui  les  rapprodieroient  des  vertus  chrétiennes. 
Ils  aimeront  la  patrie»  qui ,  dans  les  monarchies,  réfide  dans  la  perfbnne 
lâcrée  du  fouverain.  Ils  n'auront  d'autre  ambition  que  de  lui  être  utiles  ;  ils 
aimeront  leurs  concitoyens ,  feront  fenfibles  au  plaifir  de  leur  faire  du  bien. 
Leur  intérêt  particulier  ne  leur  fera  jamais  oublier  les  principes  de  la  ju& 
tice  &  de  l'équité. 

Ceux  qui  rempliroient  des  places  de  confiance  auprès  du  fouverain ,  ou 
qui  commanderoient  en  fon  nom,  tendant  tous  au  même  but,  ne  fe  trou- 
veroient  jamais  en  oppofition  ;  ils  ne  chercheroient  pas  à  (e  détruire  les 
Tome  XXX.  Mm  m 
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uns  les  autres,  à  faire  manquer  des  entreprifes  ou  des  projets  utiles;  ifs  oe 
facrifieroient  pas  îa  patrie  à  des  mouvemens  bas  d'envie,  de  jaloufie  ou 
d'avarice,  qui  ne  trouveroienc  pas  de  place  dans  leur  efprit  ni  dans  leur 
coeur;  ils  auroient  fur-tout  horreur  de  ces  manœuvres,  par  lefquelles  des 
gens  en  place  détournent  les  deniers  publics,  qui  font  la  pure  fubftance  du 
peuple ,  ï  leur  profit  particulier ,  &  qui  les  expofent  à  des  condamnations 
de  reAitution  plus  flétriffantes  que  le  fupplicet  il^  ^^  feroient  point  con* 
•fifler  la  grandeur  &  la  gloire  dans  des  dépenfes  fans  bornes,  qui  expofent 
à  ralternative  de  manquer  à  fes  devoirs  ou  à  fes  engagemens  ;  mais  ils 
régleroient  leurs  dépenfes  fur  leurs  revenus,  perfuadés  que  ne  pas  payer 
ce  qu'on  doit ,  n'eft  pas  moins  voler  que  de  prendre  le  bien  d'autrui.  Us 
ne  mettroient  point  à  un  trop  haut  prix  les  fervices  qu'ils  peuvent  rendre 
à  l'Etat ,  &  qu^ils  lui  doivent ,  mais  ils  feroient  plus  de  cas  de  la  gloire 
&  de  l'honneur  que  de  l'argent,  qui  ne  doit  être  la  récompense  que  des 
âmes  viles  &  mercenaires.  Us  penieroient  que  s'il  eft  déshonorant,  d'exiger 
•des  intérêts  ufuraires  d'un  particulier ,  il  doit  être  bien  plus  déshonorant 
de  les  exiger  du  roi  ou  de  la  patrie.  Enfin  il  efl  plus  que  vraifemblable 
que  de  jeunes  gens  munis  de  ces  principes ,  accoutumés  à  ces  bons  fenti" 
meiî^,  ne  manqueroient  pas  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  & 
n'auroient,  par  conféquent,  point  de  Procès.  Les  grands  feigneure  fauroiem 
traiter  eux-mêmes  de  leufs  affaires ,  ne  s'en  rapporteroient  pas  à  des  inten- 
dans  qui  les  ruinent ,  &  à  des  gens  d'affaire  qui  compromettent  fouvent 
leur  honneur  »  en  leur  faifant  faire  des  chofes  indignes  de  leur  naiflance. 
Leur  confcience,  l'humanité,  la  bonne  foi,  préfideroient  à  leurs  coofetls. 
Ils  feroient  en  état,  iinon  de  difcuter  les  aflPafa'es  les  plus  délicates,  d'en 
.entendre  la  difcuffion,  iz  de  prendre  le  parti  que  leur  diâeroit  leur  cceur: 
ils  ne  fouffriroient  pas  qu'on  abufat  fous  leur  nom  des  loix  &  des  formes 

I>our  opprimer  le  miférable.  Le  gentilhomme  habitant  dans  (es  terres,  au^ 
ieu  de  plaider  avec  foo  curé  &  fes  vaflaux ,  deviendroit  leur .  arbitre.  Jl 
•veilleroit  ï  l'adminiflration  de  la  juftice,  dont  le  facré  dépôt  loi  eft  confié 
par  le  fouverain ,  &  qu'il  doit  faire  exercer  à  fa  décharge.  11  oe  la  re- 
garderoit  pas  comme  un  objet  de  revenu ,  ne  fàvoriferott  pas  par  avarice 
les  abus  &  l'impunité  des  crimes;  foo  exemple  entraioeroit  fes  parens, 
fes  amis  :  ayant  reçu  une  bonne  éducation ,  il  la  donneroit  à  fes  enfàns. 
Dn  pôurrûit  éfpérer  de  voir  r^ner  la  paix  &  la  concorde ,  d'oii  naitroit 
la  fèUcité  publique. 
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P  R  O  J  E  T,    C    m. 

JLi 'AUGUSTE  auteur  de  Panti-machiavel  confeille  à  chaque  homme,  de 
*fe  faire  un  plan  de  vie,  auffî-bien  Hé  qu'une  démoollration  de  géomé« 
trie.  Un  plan  femblable,  qui  enfeigne  les  moyens,  qui  combine  Tes  cir« 
confiances  y  nous  épargne  les  démarches  flottâmes,  les  contradiâions  de  con- 
duire ,  &  nous  empêche  def  nous  abandonner  à  un  hafard  aveuele. 

Ce  confeil  revient  à  celui  de  faire  des  Projets  ;  puifqu'un  Projet  n'eft 
autre  chofe,  qu'un  plan  drelTé  pour  augmenter  notre  bonheur  ou  celui  des 
autres  :^  plan ,  qui  montre  le  chemin  pour  arriver  à  ce  bonheur,  &  pour 
lever  les  obftacles  qui  nous  arrêtent. 

Oti  fera  étonné  peut-être,  de  voir  un  fage  éclairé,  confèiller  les  Projets. 
On  eft  fi.  prévenu  contre  tout  ce  qui  porte  ce  nom ,  ou  qui  lui  relTemble , 
que  la  réputation  de  faifeur  de  Projets,  eft,  fuivant  l'opinion  vulgaire , 
une  des  plus  équivoques  :  elle  approche  de  celle  d'adepte  &  de  charlatan. 
II  fera  facile  cependant  de  revenir  de  ces  préjugés,- en  prenant  la  peine 
d'examiner  la  nature  des  Projets.  C!et  examen  prouvera  inconteftablenient 
leur  noblelle,  leur  utilité,  &  leur  néceflité. 

Les  progrés  de  l'efprit  humain  font  lents,  fucceflifs,  &  dépendent  du 
concours  de  beaucoup  de  circonftances,  qui  ne  fe  combinent  que  par  de. 
longs  intervalles.  Les  arts ,  les  fciences ,  s'approchent  continuellement  de  la 
perreâion ,  fans  peut-être  y  arriver  jamais.  Ce  feroit  déprifer  &  nous  mê-^ 
mes  ,  &  notre  poftérité ,  que  de  croire  impoflible  d'ajouter  aux  lumières 
tranfmifes  par  nos  ancêtres. 

Les  preuves  font  fuperflues  pour  conftater  une  vérité  reconnue  à  l'égard 
des  fciences  en  général.  Il  paroit  cependant ,  qu'on  en  fait  une  exception 
en  faveur  de  celte  du  gouvernement.  On  s'imagine ,  qu'une  fcience ,  donc 
on  avoit  befoin  depuis  qu'il  y  a  des  fociétés,  &  qui  a  été  appliquéd 
dans  tous  tes  Etats,  pendant  un  temps  infini,  par  untde  grands  hommes^ 
devroit  être  approfondie,  fes  maximes  vérifiées ,  &  leur  emploi  fixé. 

La  réflexion  &  l'expérience  nous  prouvent  le  contraire.  11  efl  naturel  qu'une 
fcience  très -compliquée ,  &  dont  l'objet  change  fans  cefle,  ne  s'avance  que 
d'un  pas  mefuré.  Elle  demande  des  chan^emens  proportionnés  à  ceux  de 
fon  oDJet.  On  ne  fauroit  attribuer  aux  établiflemens  politiques  une  bonté 
abfolue  :  on  eft  obligé  trop  fouvent  de  dire ,  telle  chofe  étoît  bonne  dans 
tel  (iecle,  dans  telle  année.  Malgré  quelques  traits  inef&^bles  du  carac« 
tere  d'un  peuple,  il  faut  avouer,  que  ce  caraâere  eft  fujet  à  des  varia-^ 
tiens  fenfibles.  De  nouvelles  x^ligions  qui  s'introduifent,  de  nouveaux  arts; 
de  nouvelles  fciences  qu'on  invente,  de  nouvelles  branches  de  com« 
merce  qui  s'établifTeot  ;  de  nouvelles  méthodes  pour  faire  la  guerre  ;  de 
nouveaux  intérêt  politiques  qui  fe  combinent }  tout  cela  met  une  grande 
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diverfitë  dans  une  fcience  dont  il  n^y  a  de  fimplc  que  les  premiers 
principes. 

Nous  voyons  cependant  que  les  hommes  d^Etat  négligent  ces  confidé- 
rations ,  &  s'abandonnent  à  une  routine  vague  &  incertaine.  Entraînés  dans 
les  affaires  par  le  hafard ,  par  la  naiflance ,  par  la  faveur ,  ils  n'y  appor- 
tent fou  vent,  au  lieu  d'une  habileté  fupérieure,  qu'une  grande  ambition  & 
un  défir  violent  de  faire  une  fortune  brillante.  Ils  fe  contentent  de  fuivre 
le  chemin  battu  par  leurs  prédéceifeurs ,  qui  favorife  leur  pareffe  &  leur 
incapacité. 

Rien  ne  mené  plus  furement  3i  la  médiocrité  que  cet  attachement  aux 
routines  anciennes.  Laifler  aller  le  monde  comme  il  va ,  c'eft  laifler  ce 
monde  dans  l'erreur,  dans  la  langueur,  &  dans  l'abjedion.  Bacoft  a  re- 
connu, que  pour  aller  au  grand ,  il  étoit  néceflaire  de  choifir  des  routes 
éloignées ,  &  qui  par  leur  nouveauté  paroiffent  ridicules  &  extravagantes 
aux  efprits  fuperficiels. 

Ce  n'eft  point  prêcher  le  goût  de  la  nouveauté  que  de  combattre  la 
tendrefle  pour  les  vieux  préjugés  ;  tendrelfe  qui  eft  toujours  un  fentiment 
barbare.  Il  eft  auffi  ridicule  de  goûter  le  nouveau ,  uniquement  parce  qu'il 
eft  nouveau,  que  de  refpeâer  l'ancien  à  caufe  de  Ton  ancienneté.  On  peut 
défapprouver  la  foiuniflion  fervile  aux  routines  établies ,  fans  approuver  le 
foible  de  tant  de  miniftres,  qui  innovent  pour  innover,  pour  fe  faire  une 
gloire  à  eux ,  pour  ne  point  paroitre  dépendre  des  lumières  de  leurs  pré* 
déceffeurs.  Pour  faire  le  bonheur  d'un  État,  il  faut  des  vues  jplus  nobles 
que  l'amour  d'une  faufTe  gloire  qu'on  obtient  par  des  moyens  équivoques. 

Il  n'eft  queftion  que  de  faire  fentir,  que  tout  n'eft  pas  encore  trouvé  { 
que  nos  connoifTances   ont  befoîn  d'une   correâion  continuelle  ;   que  les 

Srogrès  de  la  raifon  peuvent  s'étendre  également  dans  toutes  les  fciences  i 
t  qu'on  auroit  par  conféquent  tort  d'adopter  fans  examen  les  métho* 
des  anciennes ,  &  de  fe  prévenir  contre  les  nouvelles,  que  des  gens  éclai- 
rés peuvent  nous  préfenter. 

Nous  devons  en  effet  tous  les  changemens  arrivés  dans  les  arts,  dans  les 
Iciences,  dans  les  religions,  dans  le  gouvernement  des  Etats,  à  ces  hom* 
mes  fupérieurs ,  qui ,  en  fortant  des  routes  battues ,  nous  en  ont  enfeigné 
de  nouvelles,  &  ont  employé  tous  les  moyens  nécelfaires  pour  nous  y 
engager  :  en  un  mot,  à  des  faifeurs  de  Projets.  Je  ne  dirai  point,  que  tous 
ceux ,  qui  ont  fait  ces  Projets ,  en  aient  prévu  les  fuites  :  c'eft  pourunt  leur 
courage  qui  nous  les  a  préparées.  Scieur  vue  bornée,  comme  eft  celte  de 
tous  les  hommes,  ne  nous  difpenfe  point  de  la  reconnoiffance.  Je  ne  fou* 
tiendrai  pas  non  plus«  que  ces  Projets  foieat  également  avantageux  au 
genre-humain  :  perfonne  ne  fe  fouftrait  ^  l'empire  des  paffîons.  Qui  fait 
d'ailleurs  fi  ces  changemens  continuels,  ces  bouleverfemens  même  ne  font 
pas  aufli  naturels  &  auffî  nécellàires  au  fyfiéme  moral  de  l'univers ,  que 
les  orages  8c  Igi  tempêtes  le  font  ï  la  conftitution  phyfîque  de  notre  globe. 
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Pour  appuyer  les  réflexions  fur  ^es  faits,  examinons  quelques-uns  des 
Projets  les  plus  femeux,  &  qui  ont  contribué  le  plus  à  varier  la  face  des 
fciences,  des  religions  &  des  Etats. 

On  ne  fauroic  envifager  les  philofophes,  les  efprits  à  fyfiême,  que 
comme  autant  de  faifeurs  de  Projets  pour  la  perfeâion  de  nos  connoiflan- 
ces.  Depuis  les  premiers  fages  jufqu^aux  derniers  fchoIafliqueS|  une  infi- 
nité de  gens  ont  tâché  de  conduire  les  hommes  dans  le  fanâuaire  de  la 
vérité ,  &  la  plupart  n^ont  fait  que  les  éloigner. 

.  Deux  Projets»  formés  dans  le  (iecle  palTé,  méritent  notre  attention  :  ce* 
lui  de  Bacon ,  &  celui  de  Defcartes.  Le  premier  nous  montra  le  vrai  che- 
min pour  parvenir  aux  faits,  principes  de  notre  fa  voir  :  le  fécond,  la  mé«. 
thode  pour  combiner  ces  bits ,  &  pour  en  tirer  de  jufles  conféquences. 
Bacon  «  toujours  fage  dans  fes  vues,  nous  enfeigne  Part  d'interroger  la  na- 
ture :  Defcartes ,  d'une  imagination  trop  vafle ,  en  femblant  vouloir  fub- 
juguer  la  nature  à  fes  idées,  nous  apprend  à  raifonneç.  L'un  &  l'autre  ont 
été  ,  malgré  leurs  dé&uts ,  les  bien&iteurs  du  genre-humain  ;  puifque  nous 
leur  devons  la  bonne  philofophie.  Nous  jouiffons  des  bienfaits  de  ces  grands 
hommes,  fans  coonoitre  l'étendue.  Nous  ne  fatfons  point  attention ,  com- 
bien cette  précieufe  liberté  de  penfer ,  dont  leurs  ouvrages  nous  ont  donné 
l'exemple,  a  corrigé  d'erreurs,  redreflë  d'abus,  &  déraciné  de  préjugée, 
quoique  confacrés  par  leur  ancienneté.  Elle  répand  fes  influences  fur  toutes 
nos  connoiflances ,  fur  toutes  nos  aâions ,  fur  nos  établiffemens  :  fans  elle 
nous  ferions  encore  fous  le  joug  d'Ariftote ,  &  dans  les  ténèbres  de  l'école  : 
nous  gémirions  dans  les  chaînes  de  la  fuperflition  &  du  defpotifme. 

Une  bonne  ou  mauvaife  religion  décide  du  bonheur  ou  du  malheur  d'un 
euple.  Parmi  les  faufles,  la  meilleure  fans  doute  eft  celle  qui  s'éloigne 
e  moins  de  la  vérité ,  &  qui  tourne  les  mœurs  vers  la  plus  grande  fëlicité 
d'un  Etat.  On  doit  favoir  gré  à  ceux ,  qui ,  au  lieu  de  ces  religions  qui 
choquoiènt  trop  ouvertement  le  bon  fens,  en  ont  introduit  de  plus  rai- 
fonnables ,  quoique  mêlées  d'erreur ,  faute  d'une  révélation  immédiate. 
L'ancienne  Perfe  étoit  redevable  de  fa  grandeur  &  de  fes  richefles  à  Zo- 
roaftre ,  dont  les  dogmes  fages  étoient  faits  pour  infpirer  à  fes  feâateurs 
Phumaniié ,  la  vertu  &  l'induftrie.  Son  livre  du  Zeod  eft  un  des  plus  beaux 
Projets ,  &  le  monument  le  plus  refpeâable  de  l'antiquité. 

Si  les  âmes  féparées  du  corps  font  encore  attentives  à  leur  gloire  ^ 
quel  fèntiment  délicieux  ne  doit  point  remplir  celle  de  Confufius}  Ce  grand 
Domine  aura  la  fatisfàâion  de  voir  fubfifler ,  depuis  tant  de  fiecles ,  la  re* 
ligion  qu'il  enfi^igna,  la  plus  pure  que  la  raifon  humaine ,  abandonnée  à 
elle-même ,  puiffe  imaeiner  ;  &  cette  religion  faire  fans  ceffe  le  bonheur 
d'une  tution  nombrcule  &  éclairée. 

Le  Projet  de  Mahomet,  quoique  déparé  par  une  ambition  démefurée 
&  «quelquefois  cruelle,  efl  tout  auffi  digne  de  notre  attention.  Il  aura  le 
mente  au  moins  d'avoir  tiré  une  partie  de  l'orient  d^une  idolâtrie  groffiere^ 
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d^avoir  répandu  la  connoiflaoce  d'un  feul  Dieu^  &  d*avoir  introduit  une 
religion  fimpley-peu  enibarraflée  de  dogmes  abftraict^&  qui ,  délivrée  de 
quelques  fables  abfurdes ,  feroit  une  des  plus,  raifonnables  parmi  les  fauiTes.- 
Tous  ces  hommes  fupérieurs  ont  été  des  inftrumens  dans  la  main  de  la 
providence  pour  changer  la  face  des  Etats ,  &  des  apôtres ,  deftinés  à 
apprendre  aux  hommes  une  petite  portion  des  vérités  éternelles. 

Si  ces  vérités  font  annoncées  ^  des  peuples  grofliers  &  fauva^es  ;  fi  une 
religion  fert  à  les  tirer  de  la  barbarie,  le  mérite  de  celui  qui  en  forme 
le  plan  eft  d'autant  plus  relevé.  On  eft  furpris  de  la  puiflance  &  de  l'é- 
tendue du  royaume  du  Pérou  ^  quand  on  6it  attention  à  la  petite  diftance 
du  temps,  entre  fa  deftruâion  par  les  Efpagnols,  &  l'époque  de  fa  for* 
mation  par  Mango-Capac,  qui,  tous  prétexte  de  fa  miffiondufoleil,  retira 
ces  peuples  des  forêts ,  Jeur  donna  des  loix ,  &  tes  rallia  dans  une  fociété 
policée. 

Il  n'eft  point  probable  eue  les  auteurs  du  fchifme  qui  partage  l'é^lifo 
chrétienne ,  aient  compris  rétendue  &  les  fuites  de  leur  Projet.  Le  déur  de 
nous  délivrer  du  joug  trop  pefant  du  clergé ,  &  la  néceffité  de  remédier  à 
beaucoup  d'abus,  paroilfent  avoir  déterminé  leur  plan.  Ils  ne  prévoyoient 
point  »  que  leur  courage  nous  préparoit  un  fiecle  de  lumière ,  nous  rame* 
noit  à  la  culture  de  la  raifon ,  &  tes  faifoit  eux-mêmes  les  précurfeurs  de 
nos  philofophes.  Les  fuites  avantageufes  de  ce  Projet  ne  fe  confinent  point 
parmi  les  feftateurs  de  leur  doârine  ;  elles  fe  communiquent  à  cette  par- 
tie de  l'églife ,  qui  ne  s'eft  point  (buftraite  ï  la  direftion  de  Tévéque  de 
Rome,  &  qui  s'eft  épurée  fucceffîvement  elle-même.  On  jouit  dans  cette 
églife  des  bienfiiits  des  hommes  qu'on,  y  détefte  le  plus. 

Nous  avons  vu  de  nos  jours  le  phénomène  fingulier  d'un  homme  qui, 
par  la  voie  du  fanatifme,  veut  nous  mener  à  la  fimpltcité  de  la  première 
églife.  Avouons  cependant ,  que  le  Projet  du  comte  de  Sinzendorf  eft  bien 
combiné  t  &  que  toutes  fes  parties  fe  prêtent  un  fecours  mutuel.  Ses  infti* 
tutions  tendent  à  afToiblir  les  âmes,  à  exalter  les  imaginations,  à  amortir 
les  paflions  les  plus  agiflantes,  l'amour,  l'intérêt,  l'ambition,  en  tes  pri* 
vant  de  leur  aliment;  enfin  à  fiiire  de  vrais  enthoufiaftes.  Il  ne  manque 
que  par  le  temps  :  il  eft  venu  trop  tard.  Si  notre  fiecle  n'eft  point  favo- 
rable aux  chefs  de  feâe.  Il  y  aura  des  fanatiques ,  (ans  doute ,  aufli  long^ 
temps  ^  qu'il  y  aura  des  âmes  fbibles  &  des  imaginations  fortes.  Mais  la 
raifoa,  qui  s'étend  &  qui  gagne  ta  maiTe  du  peuple,  fortifie  ces  âmes, 
modère  ces  imaginations  &  détruit  l'empire  du  fanatifme  &  de  ta  fuperfti* 
tion.  Peu  de  temps  après  ta  mort  de  Sinzeftdorf ,  fon  troupeau  fe  diffi* 
pera ,  &  fes  illufions  chimériques  auront  le  fort  de  ces  fedes  éphémères  , 
|ui  périflent  auflîtôt  que  l'imagination  contagieufe  du  chef  cefle  d'agir 
ur  celle  des  difciple*. 

Si  les  religions  ont  été  fujettes  à  des  innovations  des  faifeurs  de  Projets, 
le  gouvernement  Pa  été  infiaimeiit  plus.  Là  politique^  te  théâtre  &  It 
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^nouh'icore  iei  grandes  paffîons  eft  de  fa  nature  plus  fùrceptiblé  de  nou- 
velles vues  que  la  théologie.  En  parcourant  Thiftoire,  nous  trouvons  dans 
tous  les  pays  révolutions  fur  révolutions,  fruit  du  génie  entreprenant  des 
conquérans  ou  des  peuples.  Le  nombre  de  ces  projets  eft  fi  grand,  qu'il 
faut  fe  contenter  d^n  examiner  quelques-uns  des  plus  vaftes^  ou  des  plus 
^extraordinaires. 

Parmi  ceux  des  anciens  légiflateurs,  il  n^y  en  a  point  déplus  furprenant, 
-&  de  plus  éloigné  des  idées  communes ,  que  celui  de  Lycurgue.  Ses  infli-- 
tutioos  choquent  également  la  morale  &  toutes  les  paflions ,  pour  les  rame* 
ner  à  une  feule,  à  l'ambition.  Elles  font  cependant  fi  bien  liées  1  que  leur 
effet  étoit  immanquable*  La  longue  durée  de  ces  infiituiions  en  prouve  la 
bonté  &  la,  fagette.  Les  Lacédémoniens  étoient  une  troupe  de  religieux., 
^i  ne  pouvant  avoir  un  autre  objet  de  leurs  paflions,  s'attaçhoient  d'au^ 
tant  plus  fortement  ï  une  règle  auftere.  Si  quelques  auteurs  de  nos  ordres 
mooaftiques  n'euifent  été  des  fanatiques ,  on  pourroit  les  foupçonner  d'avoir 
moulé  leurs,  inftitutioos  fur  un  modèle  aufli  excellent. 

Le  Projet  de  Céfar,  pour  aflervir  fa  patrie,  étoit  bon,  fage  &  néceflaire, 
tjàoique  blâmé  par  les  républicains  outrés.  La  grandeur  démefurée  de  la 
république,  l'ambitioo  estréme  de  ces  citoyens,  la  corruption  du  fénat  & 
5du  peuple,  les  horreurs  des  guerres  civiles  paiTées^  tout  pouvoit  convaincrç 
un  homme  fenfé,  que  Rome  ne  pouvoit  plus  fe  pafler  d'un  maître.  Céfar, 
depuis  fa  première  jeunefle ,  prit  des  mefures  pour  le  devenir.  Son  art  à 
gagner  le  peuple,  à  fe  faire  un  parti;  fa  conduite  dans  la  conjuration  de 
Catilina ,  dans  les  Gaules ,  &  avec  Pompée ,  montrent  le  plan  le  nfiieux 
concerté  &  le  mieux  exécuté.  Celui  de  Pompée  ne  pouvoit  réuflir.  Il  étoit 
au-deflus  du  génie  de  fon  auteur,  ou  plutôt  fes  variations ,  fa  conduite  in«- 
conftante  •  prouvent ,  qu'il  n'avoit  qu'un  but  &  point  de  plan. 

Si  un  Projet  approche  du  Projet  de  Céfar,  c'eft  celui  de  Crom^el.  Une 
tradition  parmi  les  Anglois,*qui  rendent  fi  rarement  juftice  aux  grands 
hommes  de  leur  nation,  prétend,  il  eft  vrai,  que  Cromwel  ne  fit  qu'exé- 
cuter les  idées  d'Iretôn ,  comme  on  a  dit  de  nos  jours  d'un  illuftre ,  qu'il 
ne  faifoit  que  débiter  les  drogues  préparées  par  fon  frère.  Il  eft.  impoflible 
de  fe  perfuader  de  la  vérité  de  cette  anecdote,  en  faifant  attention  à  la 
conduite  fi  bien  liée,  fi  bien  fuivie  de  CromveL  En  déteftant  fa  cruauté 
&  fon  ufurpation.,  on  ne  faura  s'empêcher  d'admirer  fon  habileté,  à  fe 
fervir  de  l'amour  de  la  liberté  même  pour  fubjuguer  un  peuple  libre. 

Un  des  Projets  des  plus  vaftes  étoit  celui  des  papes,  pour  parvenir  à  la 
monarchie  univerfelle.  L'ignorance  &  la  groflSéreté  du  moyen  âge  étoient 
fans  doute  néceflaires  pour  là  réuftke  d'un  deffein  femblable  :  mais  ces  cir- 
confiances  ne  dépriment  point  la  fuUimité  des  vues  de  ceux  qui  l'avoient 
conçu.  Qu'il  devoit  ^tre  difficile  â  une  puiflfance  fans  troupes ,  armée  fim« 
plement  de  foudres  fpirituelles ,  de  foumettre  le  trône  â  l'autel  l  Quel  art , 
de  rendre  le  clergé  facré  &  refpeâable!  &.  quelle  adrefTe  d'employer  un 
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prince  pour  en  aflervir  un  autre'  L^iftoire  ne  nous  préfente  aucun  Projet 
pareil  ^  excepté  celui  du  grand-lama ,  dont  le  pouvoir  durera  au(fi  long- 
temps que  la  grofliéreté  des  Tartares.  Celui  des  papes  fe  foutint  des  fic- 
elés «  &  feroit  encore  dans  fa  vigueur,  fans  une  de  ces  viciflitudes,  aux- 
quelles toutes  les  inftitutions  humaines  font  fujetces.  Un  tel  Projet  ne  fau- 
roit  convenir  a  une  monarchie  héréditaire ,  où  la  foibleflTe  &  les  paffioos 
des  fouverains  qui  fe  fuccedent ,  &  les  incertitudes  des  minorités ,  mènent 
,  tant  d^inflabilité  dans  les  affaires.  Il  ne  faura  profpérer  que  dans  un  gou^ 
^▼ernement  éleâif,  dont  le  chef  eft  choifi  parmi  un  corps  animé  du  même 
efprit,  &  oii  l'homme  peut  mourir ,  &  le  fouverain  ne  meun  point. 

On  foupçonna  Charles  V,  &  on  accufa  fon  fils  Philippe  II  d'afpirer  à 
une  monarchie  univerfelle   d'une  autre   efpece  :  monarchie  »  qui  eût  eu 

four  vaflaux  le  refte  des  fouverains  de  l'Europe.  Ils  prodiguèrent  Pun  & 
autre  les  tréfors  de  TAmérique  en  vain,  comme  il  a  dû  arriver.  Pour 
établir  la  domination  d'une  puiflance  chrétienne  fur  toutes  les  autres ,  il 
faudroit  changer  la  religion  i  les  mœurs  «  les  arts  de  TEurope,  &  nous  re« 
plonger  dans  la  barbarie. 

Malgré  le  témoignsge  de  tant  d'hiflorîens,  je  ne  faurois  me  perfuader 
de  la  réalité  du  grand  Projet  de  Henri  IV.  Je  n'entrerai  point  dans  la  dif- 
cuflion  de  l'authenticité  des  mémoires  de  Sully  ;  le  détail  de  ce  Projet ,  au 
mpins,  ne  peut  être  de  la  main  de  ce  grand  miniftre.  Il  eft  impolfible» 
que' deux  aufli  bonnes  têtes,  comme  Henri  IV  &  Sully,  aient  enfitnté  une 
chimère,  qui  eft  la  pierre  philofophale.de  la  pditique.  Une  connoiflance 
médiocre  des  hommes  &  du  cours  des  affaires  démontre  l'inconfiftance  d'un 
Projet ,  qui  roule  fur  le  fondement  fragile  de  l'unanimité  d'un  grand  nom- 
bre de  puiflances.  L'efprit  de  conquête  d'un  fouverain  l'auroit  porté  k  re- 
muer :  les  autres ,  trouvant  plus  d'intérêt  dans  le  trouble ,  fe  (croient  refufés 
à  l'arbitrage  du  plus  grand  nombre ,  &  ce  bâtiment  fe  feroit  écroulé  par 
fon  propre  poids.  Une  paix  perpétuelle  n'eft  point  dans  les  décrets  de  la 
providence  :  &  fi  elle  avoit  eu  ce  deflein ,  elle  auroit  donné  aux  hommes 
un  caraâere  différent.  La  guerre  me  parolt  un  mal  néceflaire  :  fi  nous 
étions  deftinés  à  tant  d'unitbrmité ,  nous  n'aurions  jamais  été  affligés  ni 
par  des  peftes ,  ni  par  des  tremblemens  de  terre. 

On  ne  fauroit  avoir  meilleure  opinion  du  Projet  de  Gœrtz.Sa  bonté,  an 
moins,  n'étoit  que  momentanée,  pour  relever  la  Suéde.  Deux  voifios,  du 
caraâere  de  Charles  XII  &  de  Pierre-le-Grand  ne  fe  feroient  pas  accordés 
long'temps;  &  l'Europe,  à  laquelle  ils  préparoient  des  chaînes,  fe  feroit 
remife  en  liberté  par  leur  diviuon. 

Un  prince  du  Nord  ferma  un  plan ,  dont  lliiftoire  ne  nous  (bumit  aucun 
exemple ,  d'une  puiffance  entièrement  militaire ,  fondée  fur  une  armée  mer- 
cenaire ,  trop  forte  à  proportion  du  nombre  des  habitans ,  èc  des  reflbnrces 
de  fes  Etats.  Le  fuccelTeur  de  ce  prince ,  au-deffus  de  fon  père  autant  par 
la  force  de  fon  génie  que  par  l'étendue  de  fes  lumières ,  profite  avec  la 

plus 
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plof  grande  hMXeti  ées  avanuges  du  Projet,  dont  le  père  n^avoit  point 
deviné  les  fuites,  &  fe  donne  une  confidération  dans  les  afGiires  générales ^ 
que  le  fiecle  paflë  n'auroit  point  foupçonnëe.  Mais  une  puiflance  toujours 
armée,  toujours  prête  à  fondre  fur  fes  voifins,  excite  la  jaloufie  de  toute 
TEurope.  Elle  a  Pinconvénient  de  ces  machines  trop  compofées  &  trop 
délicates,  qui  fe  dérangent  par  le  moindre  accident.  La  pièce  principale 
manque,  le  premier  reflbrt  fe  démonte,  &  la  machine  refte  ians  mon*, 
vement. 

Tous  ces  Projets  ont  été  formés  pour  produire  des  révolutions  confidfra* 
blés ,  &  plntôt  pour  la  grandeur  des  fouverains ,  que  pour  le  bonheur  des 
peuples.  Tel  eft  le  malheur  du  genre-humain ,  que  les  fujets  bien-loin  de 
pronter  de  la  puiflfance  de  leur  fouverain ,  en  loufErent ,  &  font  d'amant 

Îlus  malheureux ,  que  leur  prince  acquiert  plus  de  gloire  militaire.  Il  feroit 
fouhaiter ,  que  des  génies  feipblables  ne  paruflTent  que  rarement  ;  &  dans 
ce  fens-là  on  pourra  dire  avec  Plutarque,  que  la  pluralité  des  Céfars  n'eft 
pas  bonne. 

Il  eft  des  Projets  d^une  autre  nature,  plus  communs,  plus  miles,  &  qui 
tâchent  de  joindre  Taifance  du  peuple  avec  la  grandeur  du  monarque.  Telt 
fom  ceux  pour  les  finances,  la  police,  le  commerce,  les  arts.  Leur  nom- 
bre furpafle  encore  infiniment  celui  des  Projets  politiques  pour  les  affiures 
générales.  Il  feroit  ennuyant  &  inutile  d'en  examiner  beaucoup. 
.  Il  ne  faut  quelquefois  qu'un  de  ces  grands  Projets  de  commerce  g  pour 
changer  la  face  de  la  terre,  plus  que  ne  le  fisroient  les  plus  vafles  con* 
quêtes.  Nous  fentons  encore  les  ttkt%  des  Projets  du  prince  Henri  de  Por-> 
ttifial  &  de  Colomb.  La  navigation  autour  du  cap  de  Bonne*Efpérance 
aitoiblit  également  Tltalie  &  les  provinces  turques ,  &  prépara  la  puiflance 
du  Portugal ,  de  la  Hollande  &  de  l'Angleterre.  La  découverte  de  l'Améri- 
que ,  en  nous  donnant  de  nouvelles  richefles  »  nous  donna  de  nouveaux 
befoios.  Elle  anima  par  confôquent  l'induftrie,  &  facilita  Pentretien  des 
peuples  nombreux  de  l'Europe ,  en  montrant  des  débouchés ,  au  produit  de 
nos  msnuÊiâures.  Ceft  jufques  dans  nos  cabanes  que  nous  appercevons 
l'influence  des  rêveries  de  Colomb.  Elles  troublèrent ,  il  eft  vrai ,  le  repos 
de  notre  continent.  La  maifon  d'Autriche  n'auroit  pu,  fans  ce  fecours, 
former  fes  defleins  ambitieux;  mais,  fans  l'Amérique,  la  fécondité  des 
peuples  du  Nord  nous  auroit  ramené  pem-être  un  fiecle  d'émigrations  def» 
truaives. 

Si  le  projet  de  Dracke ,  de  Raleigh ,  de  Cromvel ,  pour  enlever  aux 
Efpagnols  le  commerce  de  ces  riches  contrées ,  eut  réuffi ,  notre  fyftéme 
politique,  eut  été  dérangé.  La  (burce  de  nos  richefles  (e  trouvant  entre  les 
mains  d'un  peuple  fier  &  ifolé,  auroit  fiiit  pencher  trop  fenfiblement  la  ba-^ 
lance  du  pouvoir  du  c^té  d'une  nation ,  qui  femble  tentée  d'en  abufer. 
,  Mais  le  Projet  le  plus  dangereux  pour  l'Europe  fut  celui  du  maréchal 
de  Vauban ,  qui  défefpérant  des  affaires  de  Philippe  V  en  Efpagne ,  voulut 
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l'envoyer  régner  en  Améfique.  Nos  tru,  nos  manufaâures,  franipinntéis 
4ans  le  nouveau  monde  ^  auroient  tiré  ces  pays  lointains  de  notre  dépen* 
dance.  Ces  peuples ,  que  nous*  regardons  comme  des  barbares ,  nous  au«- 
foient  affujettis  peut*étre  par  leur  ioduftrie.  Nous  euffîons  vu  dans  nos  ports 
plus  de  vaifleaux  meiicains,  que  nous  n'en  envoyons  aujourd'hui  dans  les 
colonies  efpagnoler.  Ce  feul  événement  auroit  pu  nous  replonger  daos  la 
mifere  &  dans  la  barbarie. 

Si  le  plan  de  Pierre-le- Grand  eut  été  praticable ,  il  n'aoroit  pas  été  moins 
dangereux  à  la  liberté  de  l'ancien  monde.  Joindre  la  mer  Cafpienne  à  la 
mer  Noire  &  toutes  les  deux^aux  mers  du  Nord;  faire  pafler  le  commerce 
de  la  Chine  &  des  Indes  orientales  par  la  grande  Tartarie  ^  fujette  ou  tri- 
butaire de  la  Ruflie ,  eut  été  élever  l'empire  ruflien  à  un  degré  de  putf- 
fance  au^deflus  de  celle  des  autres  empires  de  l'Âfie  &  de  l'Europe*  On 
fent  les  fuites  de  la  puiflance  démefurée  d'un  monarque  abfotu ,  qui  gou- 
verne un  peuple  belliqueux.  L'amour  de  l'indépendance  des  Tartares,  de 
ce  peuple  noble  &  conquérant,  nous  fauva  du  danger  qai  nous  menaçoin 

11  eft  extraordinaire  de  voir  des  gens  douter  encore  de  ta  bonté  du 
principal  Projet  de  Pierre,  celui  de  polir  fa  nation  :  <ie  les  voir  foutenir , 
qu'un  génie,  plus  élevé  eut  laiflë  croupir  les  Rufles  dans  ignorance  &  la 
^olfîéreté.  L'amour  des  paradoxes ,  ce  goût  pour  la  fiogularité ,  peuvent  feuls 
.infpirer  desfentimens  fi  déraifonnables ,  démentis  par  l'expérience.  C'efi  au 
fend  la  même  queftion ,  que  celle  ftir  l'inutilité  &  le  danger  des  arts  & 
des  (ciences.  Il  £iut  être  nien  barbare ,  pour  ofer  prendre  le  parti  de  la 
barbarie  au  milieu  des  peuples  éclairés.  Oo  £ût  trop  d'honneur  à  ces  mifao- 
tropes  fanatiques  eo  les  réfutant  férieufemenr. 

Les  ennemis  d'une  compagnie  puiflânte  dépriment  fes  meilleurs  inHitu- 
fions.  On  l'accufe  d'une  ambition  démefurée ,  en  la  voyant  former  une  ef« 
pece  d'empire  dans  des  climats  éloignés.  Mais  quel  Projet  eft  plus  beau  & 
plus  avantageux  à  l'humanité ,  que  celui  de  ramafler  des  peuples  difperfés 
dans  l'horreur  des  forêts  de  l'Amérique  ;  de  les  tirer  de  l'état  de  fauvage, 
qui  eft  un  état  malheureux  :  d'empêcher  leurs  guerres  cruelles  &  deftru^- 


pas  s'ériger  en  tégiflateur  pour 
hommes  ?  une  ambition ,  qui  produit  tant  de  bien ,  eft  une  paftion  louable. 
Aucune  vertu  humaine  n'arrive  \  cette  pureté*l^  qu'on  veut  exiger  ;  les  paf« 
fions  ne  la  déparent  point ,  fi  elles  ne  fervent  de  moyens  pour  obtenir  te 
bonheur  public. 

L'utilité  des  Projets  de  Colbert ,  pour  établir  en  France  les  «rts  &  le 
commerce,  ne.  fe  borna  point  à  l'Etat  pour  qui  ils  ^toient  faits.  Toute 
l'Europe  en  profita ,  &  on  peut  dire ,  avec  vérité ,  que  ce  grand  homme 
contribua  le  plus  à  amener  les  temps  éclairés  dans  lefquels  nous  vivons. 
II  réveilla  TinduArie  de  toutes  les  nations  :  indufirie.  qui  nous  donna  cette 
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aifanee  &  ce  luxe ,  faos  lefquets  il  n'y  aura  jamais  ni  lumierei  ^  ni  poIi« 
cefle.  La  révocation  de  Tédic  de  Nantes  acheva  de  répandre 'dans  le  Nord 
cette  graine  que  Colbert  p'avoit  deftinée  qu'au  fol  de  France. 
,  Un  Projet  des  plus  hardis ,  des  plus  finguliers  &  des  pins  équivoques ,  c'eft 
celui  de  Law.  On  difpute  encore ,  fi  ce  fyfléme  continué  eut  caufé  plus  de 
bien  que  de  mal.  Le  mal  étoit  certain  :  le  (yftéme  menoic  direâementau 
derpoufroe.  Combiné  fur  une  grande  connoiflance  des  hommes  ^  c'étcMt  une 
manière  fubûle  d^abufer  de  Tavidité  der  fufets  pour  faire  paCer  leurs  biens 
entre  les  mains  du  monarque,  qui,  maître  du  nerf  de  P£tatp  eut  joui  d'un 

{mouvoir  fans  bornes.  Le  bien  qui  réfulta  du  fyitéme  eft  équivoque  x  il  excita 
'ioduftrie  de  la  nation ,  il  eft  vrai ,  &  occahonna  par  confisquent  une  phit 
grande  extenfion  du  commerce  :  mais  n'eft-^e  point  avilir  l'ame,  &  abà*- 
tardir  les  fentimens  d'un  peuple  généreux ,  que  de  lui  infpirer  ce  goût  dé-^ 
fordonné  pour  les  richefles?  L'efprit  de  commerce  eft  avantageux  à  uq 
Etat  eftimable ,  s'il  refte  dans  fes  bornes.  Mais  quand  il  gagne  toutes  les 
daflesi  &  ne  les  rend  fenfibles  qu^à  un  intérêt  lordide;  fa  gloire,  Thon- 
neur,  la  politefle ,  les  vetxm  morales ,  tout  eft  perdu. 

Il  eft  quelquefois  des  Projets  qui  fans  énre  briltans ,  ont  des  influences  hetf- 
reufes  pour  un  Etat  :  femblables  \  ces  fources  cachées  ^  qui  coulant  fous  un 
terroir  aride,  le  fertififent,  fans  ^ue  nos  yeux  en  apperçotvent  la  caufe.  Les 
Angloia  reconnoiflent  aujourd^m ,  que  l'agriculture  feule  eft  le  fondement 
Solide  de  la  population  &  du  commerce ,  &  par  conféquenc  de  leur  puif- 
fance.  On  iaiti  que  l'Angleterre  doit  les  progrès  de  la  bonne  culture  aux 
inftruâions  &  à  rexemple  de  Hartlib ,  l'ami  de  Milton.  Un  citoyen  feul  à 
cimenté  la  grandeur  de  fa  patrie. 

Des  particuliers  ofent  fouvent  élever  leur  voix  de  la  feule,  pour  parler 
contre  des  abus.  Quoique  le  gouvernement  les  écoute  trop  rarement ,  la 
vérité  perce  quelauefbis  jufqu'au  tr6ne.  Quelques  Projets  du  maréchal  de 
Vauban  &  de  l'aobé  de  faint  Pierre  euflent  fiiit  le  bonheur  de  la  France , 
fi  Ton  ùe  s'étoit  dégoûté  trop  des  effais  qu'on  fit  pour  les  exécuter.  Des 
citoyens  démontrèrent  aux  miniftres  les  défavantages  des  ordonnances  qui 
bornent  le  commerce  du  levant  ^  qui  gênent  celui  du  blé ,  &  qui  défisn- 
dent  la  fabrication  des  toiles  peintes.  On  remédia  à  ces  inéonvéniens ,  &  on 
fentira  l'utilité  de  n'avoir  point  été  fourd  aux  cris  du  peuple.  La  permifliob 
des  toiles  peintes  tirera  la  France  de  fa  dépendance  de  la  SuifTe  à  cet 
égard  :  mais  elle  peut  avoir  pour  ce  dernier  pays,  dont  la  ftéritité  rend 
l'induflrie  fi'néceflaire  à  fes  habitans  nombreux,  les  fuites  les  plus  triftes» 
,  Si  les  Projets ,  comme  nous  avons  vu  |  ont  des  avantages  fi  confidéra^ 
blés  ;  fi  c'eft  par  leur  moyen  que  toutes  les  révolutions  d'un  Etat  font 
produites  ;  on  aura  ratfon  d  être  eionné  de  la  prévention ,  où  l'on  eft  \  l'or- 
dinaire 9  contre  ceux  qui  en  ferment ,  fans  être  chargés  des  fendions  du 
gouvernement,  plufieurs  caufes  concourent  \  jeter  du  ridicule  &  de  l'odieux 
fur  cette  occupation. 
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Let  géniet  créateort,  &  par  confëqueot  les  (kiUmtM  de  Projets,  font  geof 
à  imagination.  Ceft  le  prélent  le  plus  dangereux  que  la  nature  putflTe  ac« 
corder  ï  un  homme ,  qu'une  imagination  forte ,  qui  n*eft  point  accompa* 
gnée  d'un  jugement  de  la  même  force  :  c^eft  un  cheval  excellent,  mais 
Rugueux  9  qui ,  pour  ne  point  perdre  Ton  maître ,  veut  être  guidé  par  U 
main  d'un  écuyer  habile.  Une  imagination  de  cette  efpece,  vivement  frap- 
pée d'un  objet  »  ne  voit  que  cet  objet ,  le  carefle  avec  complaifance ,  le 
croit  toujours  proche  de  la  réalité ,  &  fait  difparoitre  cous  les  obftacles 
.qui  si'oppofent  a  ce  fiintôme.  Elle  fort  continuellement  de  la  fphere  de  Té- 
tât aâuel  éts  afFaires  :  ne  marche  que  dans  les  pays  des  ooffibitirés  abf- 
traites  :  a^eofante  que  des  idées  également  vailes,  neuves  et  chimériques. 
11  eft  incroyable  y  combien  de  folies  pafTent  par  ces  imaginations  fortes. 
.Un  médecin»  ignorant  les  étémeos  même  de  la  géométrie,  crut  avoir  ré- 
formé le  fyftéme  du  monde.  Un  autre  propofa  de  forcer  les  efprirs  aériens 
à  perfeâionner  la  chimie.   Un  muficien  allemand  voulut  apprendre  aux 

Îrmces  des  proportions  harmoniques  »  pour  établir   une  paix  perpétuelle. 
Fn  autre  enthoufiafte  préteo|dit  donper  le  commerce  du  monde  à  une  na« 
tioUi  qui  n'avoit  ni  marine  »  ni  port  de  mer.  Le  Projet  de  Caritidès  enfin 

^eft  raifonnable^  en  comparaifon  d'une  infinité  d'autres  plus  extravagans,  que 

.  nous  voyons  éctore  tous  les  jours. 

Le  caraâere  &  Tétat  de  ceux  oui  fe  mélem  d'en  laire ,  ajontem  à  fa 
4>révention  contre  les  Projets.  Ces  nifeurs  de  Projets  font  à  Pordioaire  dès 
gens  qui  »  n'ayant  point  réufii  à  r^ler  leurs  afiâires  &  leur  propre  condui- 
te» s'érigent  en  réformateurs  du  gouvernement  :  des  fpéculateurs  oififs»  fana 
connoiflance  ni  des  hommes,  ni  des  affaires  :  des  gens  fans  aveu  oui,  n'ayant 

r4le  fentimens  qu'une  grande  avidité  pour  une  fortune  fubite,  ot  de  talens 
qu'une  hardieife  effrontée  »  parcourent  PEurope  pour  offrir  aux  fouverains 
leurs  belles  conceptions  :  femblables  à  ces  Efculapes  ambulaiu»  qui,  une 
poudre  à  la  main ,  font  le  tour  du  monde  pour  guérir  toutes  les  nations. 
Le$  princes  trompés,  les  mioiftres  importunés,  les  peuples  foulés  fi  fouvent 
ar  des  gens  de  cette  efpece ,  prennent  de  l'averfion  pour  tout  ce  qui  porte 
le  nom  de  Projet,  ou  qui  s'en  occupe. 

Ce  qui  achevé  de  rendre  cette  occupation  ridicule  &  odieufe,  c'eft  la 
SMture  de  la  plupart  des  Projets  qu'où  propofe  aux  fouverains.  Prefqué  tous 
vifent  à  augmenter  les  revenus  oc  la  puifiaoce  du  prince  :  prefqu'aucun  k 
Aire  le  vrai  bonheur  de  TEtat.  U  faut  excufer  le  préjugé  du  peuple  con« 
tre  tout  ce  qui  fe  préfente  fous  un  air  de  nouveauté.  On  peut  préfumer 
d'avance, que  cha<^ue  nouveau  Projet  ajoutera  à. la  pefanteur  du  )oug,  qui 
accable  déjà  les  fujets»  Rien  de  plus  atfé^  &  quelquefois  de  plus  lucratif» 
que  d'eqfeigoer  l'art  de  dépouiller  les  peuples.  Les  princes  &  les  miniftres, 
d'un  génie  borné ,  qui  ne  fentent  point  combien  la  mifere  du  peuple  £ût 
la  foiolefTe  du  gouvernement ,  écoutent  ce^  do âeurs  dangereux  ^  &  le  peu* 
pie  les  détefte.  Des  plans  fondés  fur  le  principe,  qu'il  fout  femer  avant 
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de  moiilbiiiBer ,  &  qui  demandent  du  temps  &  des  combinaifbns  éttn<* 
dues  «  font  trop  compliqués  &  trop  lents  pour  des  imaginations  ardentes  i 
trop  beaux  pour  des  âmes  baffes ,  animées  uniquement  par  un  imérét 
particulier. 

'  On  abufê  des  meilleures  chofes  ;  il  n^eft  pas  étonnant  qu^on  abufe  au(R 
du  goût  pour  les  Projets.  Mais  comme  les  abus  ne  doivent  point  dégrader 
2k  nos  yeux  ce  qui  eft  eflimable  par  fa  nature  ;  ils  ne  nous  préviendront 
point  contre  les  Projets.  Si  nous  confidéroos  la  néceffité  d'en  bire  de  bons» 
&  les  grands  ulens  qu'ils  exigent.  Nous  avons  vu  que  les  Projets  étoienc 
tndifpenfables  au  bonheur  des  peuples;  examinons  les  qualités  fubjfimes»  né- 
ceffaires  à  ceux  qui  en  veulent  produire. 

Un  Projet,  par  fa  nature ,  eft  compofé  d'idées  neuves,  ou  au  moins  d'une 
siouvelle  combinaifon  des  idées  connues;  combinaifon  qin  n'exifie  point.  Il 
dépend  rarement  d'une  application  fimple  d'idées  déjà  exiftantes.  Uefpric 
pourroit  fuffire  peut-être  à  cette  application  ;  mais  il  faut  créer  pour  aller 
au  grand.  Un  Projet  utile  eft,  par  conféquent,  toujours  le  fruit  du  génie. 

11  eft  très^difticue  de  déterminer  en  quoi  confifte  l'aptitude  au  génie.  Les 
contradiâioos  &  les  doutes  des  philofophes  fur  Cet  article ,  nous  prouvent 
bien  l'obfcurité  dont  cette  matière  eft  encore  enveloppée.  Il  parolt  cepen* 
dant  que  le  génie  dépend  d'une  organifation  heureuie,  perfeâionnée  par 
une  bonne  éducation,  animée,  par  le  degré  de  paffioos  fuffifant  pour  ex« 
citer  les  efforts  néceffaires  à  l'invention.  Parmi  les  qualités  de  l'efpdt  de 
l'homme,  il  y  en  a  qui  fe  donnent  d'ordinaire  l'exclufion  entr'elles.  Il  eft 
rare  de  voir  une  imagination  ftrtile ,  alliée  à  on  jugement  exquis ,  propre 
à  apprécier  les  produoions  de  la  première ,  &  à  difttnguer  le  réel  du  chi- 
mérique. Les  hommes  deftinés  au  génie  font,  par  cpnféquent,  en  petit 
nombre.  Si  la  nature  les  forme ,  elle  place  rarement  ces  favoris  dans  une 
pofition  où  ils  puiffent  cultiver  &  déployer  les  talens  dont  elle  les  a  doués. 

En  &ifant  attention  aux  raifons  de  la  rareté  do  génie  dans  tous  les  arts 
&  dans  toutes  les  fcieoces ,  on  fe  convaincra  qu'il  doit  être  plus  rare  en-^ 
core ,  en  fait  de  politique.  Le  génie ,  dans  chaque  fcience ,  parf  du  point 
où  il  trouve  les  idées  lumioeufes  &  les  principes  avérés  eiiftaos.  Ne  nous 
flattons  point,  malgré  le  concours  de  tant  de  fiecles,  malgré  le  nombre 
immenfe  de  prétendus  légiflateurs  &  d'hommes  d'Etat,  la  politique  eft  celle 
de  toutes  les  fciences  qui  s'eft  approchée  le  moins  de  fa  perfcâion.  Plu- 
fieurs  caufes  concourent  à  ce  retardement. 

ILes  principes  (olides  de  nos  connoiffances  dépendent  des  faits,  &  des 
induâtons  juftes  que  nous  en  déduifons.  Quel  recueil  »  me  dira*t«oo,  de 
fiûts  politiques  ne  nous  préfente  pas  l'hiftoire  ?  Si  l'hiftojre  étoit  ce  qu'elle 
pourroit  être ,  nous  pourrions  puifer  dans*  cet  amas  .d'expériences  morales 
&  politiques ,  des  idées  propres  à  nourrir  le  génie.  Mais  la  bonne  hiftoire 
eft  encore  1^  écrire  ^  &  ne  le  fera  apparemment  jamais.  Les  hiftoriens  ne 
BOUS  apprennent  ried ,  ou  ne  pçuvent  rien  nous  apprendre ,  def  faiu  les  plus 
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iflftruétifi.  Ceux  qui  ont  été  des  aâeuri  dans  les  événemens  qu^ils  pdgneotg 
cachçot  la  vérité  par  une  prudence  timide,  la  déguifent  par  paflîoo,  oa 
la  défigurent  par  ÎDcapacité.  Les  autres  qui  ^  dans  l'obfcuricé  de  leur  càbi^ 
net ,  tronquent  encore  des  mémoires  informes ,  reflemblent  à  ces  graveurs 
mercenaires,  qui  nous  donnent  hardiment  les  portraits  des  fultanes  favori- 
ces.  Nous  ignorons  les  petits  reflbrts  des  grandes  aâions,  les  caufes  des 
révolutions,  Pinfluence  des  mœurs  fur  le  gouvernement,  &  celle  de  Pef- 
prit  du  gouvernement  fur  la  puiflTance  &  le  bonheur  d*un  Etat.  Nous  ne 
raifons  que  deviner  fuperficiellement  ces  principes  i  &  nous  fommes  à  peu 
près  dans  le  cas  d'un  homme  qui,  par  la  làçade  d'un  palais,  voudroit  juger 
de  Tétat  des  appartemens. 
Suppofez  même  qu'un  homme ,  par  des  efforts  d'efprit ,  déconvre  un 

train  d'or  dans  ce  monceau  de  fable,  il  n'ofera  le  faire  pafler  par  le  creu^ 
Il  de  l'approbation  ou  de  la  contradiâton  du  public.  Prefque  dans  toi|s 
les  pays,  la  fcience  du  gouvernement  efi  un  fanâuaire,  dont  l'entrée  eft 


lont  intéreflës  à  nourrir  l'ignorance  des  peuples  fur  les  vrais  principes  de 
la  politique.  Ceux  qui  veulent  dominer  les  confciences  par  le  £matifme , 
mêlent  adroitement  dans  la  légiilation  des  principes  favorables  au  defpotif- 
me  fpirituel ,  &  confacrent  de»  erreurs  par  l'explication  arbitraire  des  do- 
gmes. Les  hommes  en  place ,  effarouchés  par  ce  fentiment  intérieur  &  ir-* 
réfiflible  qu'a  tout  homme  médiocre  de  fa  médiocrité ,  ne  fouffrent  point 
qu'on  creufe  ces  maximes  profondes ,  qui  feroient  une  preuve  incomefb- 


qu'i 

couverte  ;  attentat  qui  les  priveroit  de  leur  crédit  &  de  leur  confidération. 
Avec  toute  l'aptitude  au  génie,  un  homme  ne  réuffira  point  en  politi- 

2ue ,  fi  les  paffîons  qui  l'animent  ne  font  encore  d'une  efpece  plus  noble, 
c  d'une  plus  grande  force  que  celle  qu'exige  le  génie  en  général.  San» 
la  paflion  la  plus  vive  pour  la  gloire ,  fans  un  amour  ardent  pour  la  pa- 
trie ,  fans  cette  vertu  fbblime ,  qui  préfère  l'intérêt  général  au  particulier , 
on  n'aura  point  le  courage  requis  pour  fupporter  les  contradiâions ,  let 
perfécutions ,  &  la  crainte  du  ridicule  qu'on  efTuie  dans  cette  carrière.  On 
redoutera  la  réputation  de  frondeur ,  de  réformateur  de  f  Etat ,  d'efprit  chi- 
mérique* Notre  éducation  cependant  n'efl  point  (dite  pour  nous  infoirer 
ces  fartes  pallîons  que  nous  admirons  flérilement  dans  les  anciens  :  elfe  ne 
remplit  notre  ame  que  des  petites  paffions,  du  défir  de  la  fortune,  de 
l'ambition  vulgaire,  ou  tout  au  plus  d'un  point  d'honneur,  qui  fuffità  peine 
pour  nous  porter  à  la  vertu ,  autant  qu'il  eu  néceflàire  pour  n'être  point 
avili  aux  yeux  de  nos  concitoyens. 
Ié9  génie  doit. être  rare»  par  conféquenti  dans  la  fcience  du  gouverne- 
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ment  ;  &  s'il  furmoh^e  tous  les  obftacles  qui  s'oppbfeflt  à  fa  formation  ^ 
il  en  aura  encore  de  plus  grands  à  furmonrer  pour  faire  valoir  Tes  talens* 
Le  public ,  qu'il  voudroic  inftruire ,  le  plus  fouvenc  lui  refufera  fa  con^ 
fiance.  Nous  avons  un  refpeâ  aveugle  pour  les  dignités,  une  admiradon 
fervile  pour  les  grandeurs,  qui  nous  fait  envifager  les  gens  en  place 
comme  des  génies  fubliraes  ,  &  leur  adminiftracion  comme  le  chef-d'œuvre 
de  Tefprir.  Si  un  fage  propofe  des  vérités  contraires  1^  la  méthode  de  ces 
gens  admirés ,  il  fera  regardé  comme  un  préfomptueux  q^T  veut  endoâri* 
ner  de  plus  habiles,  ou  comme  un  fanatique  digne  de  la  république  de 
Platon.  Il  feroic  donc  également  néceflàire,  que  celui  qui  gouverne  & 
qui  inftruit  les  peuples ,  leur  en  impof^  par  l'éclat  des  places  &  des  di« 
goités.  Mais  ces  places,  ces  dignités,  au* lieu  d'être  la  récompenfe  du  gé«- 
me,  ne  font,  le  plus  fou  vent,  que  le  prix  de  l'intrigue,  le  fruit  de  la 
baflèfle,  ou,  tout  au  plus,  l'apanage  de  la  naiflaoce.  C'eft  malheureufe* 
ment  bientôt  un  phénomène  parmi  nous ,  que  la  fortune  d^uo  homme  de 
génie.  Il  faut  de  l'efprit  pour  goûter  l'efprit  ;  &  les  grands  n'approchent 
de  lenrs  perfonnes  que  ceux  qui  leur  reflemblent. 

Plus  ces  difficultés  font  grandes ,  &  plus  on  doit  favoir  gré  aux  efforts 
eu  citoyen  vertueux  &  éclairé  qui  tâche  de  les  furmonter»  Un  habile  faifeur 
de  projets  fera  toujours  un  homme  eflimable  aux  yeux  qui  favent  voir  le 
mérite.  Le  vulgaire  des  hommes,  fi  enclin  à  admirer  ce  qu'il  n'entend 
point,  feroit  bien  d'appliquer  cette  facilité  aux  Projets,  &  de  croire  qu'il 
n'y  a  <^ue  le  génie  analogue  à  cdui  qui  produit ,  qui  puiffe  apprécier  fes 
produAions.  On  devroit  agir  à  l'égard  d'une  fcience  aufli  difficile  &  auflî 
compliquée  que  la  politique,  comme  on  agit  à  l'égard  des  géomètres. 
Tout  le  monde  efl  enthoofîafmé  des  fublimes  découvertes  d'un  Newton^^: 
peu  de  gens  cependant  les  comprennent.  On  fe  repofe  fur  le  jugement 
unanime  de  ceux  qui  font  en  état  de  les  approfondir. 

Il  parolt fuperflu  de  vouloir  guider* le  génie,  &  de  prefcrire  des  règles 
à  fa  marche.  Ce  feroit,  dira*t-on,  imiter  ce  chef  des  fauvages ,  qui  trace  au 
foleil  le  chemin  qu'il  doit  parcourir.  Quelques  confîdérations  fur  la  manière 
de  former  les  Projets  pourront  être  utiles,  finon  pour  conduire  l'inventeur, 
au  moins  pour  difcerner  la  bonté  de  l'invention. 

'  Tout  grand  Projet  vifera  au  bien  public.  S'il  ne  porte  ce  caraâere  divin  , 
ce  fera  un  orage,  qui,  en  déchargeant  l'air  de  quelques  vapeurs  nuifibles, 
défoie  les  provinces  par  où  il  pafle.  Un  efprit  fupérieur  ne  prodigue  point 
fes  veilles  3k  fonder  ta  grandeur  équivoque  d'un  feul  homme  fur  le  mal- 
heur de  plufieurs  millions.  Il  faura  parvenir  au  même  but  par  des  chemins 
plus  nobles.  La  puiflance  du  fouveraio  s'allie  avec  le  bonheur  des  peuples, 
&  Phumanité  eft  d'accord  avec  la  vraie  politique. 
'  Celui  qui  fe  feot  embrafé  de  cet  amour  du  bien  public,  &  qui,  frappé 
des  inconvénicns ,  défir«  d'y  remédier ,  fera  aueniion ,  fi  ces  ioconvéniene 
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ne  tiennent  point  &  Mniperfeâion  dé  la  nature  de  fhomme  &  des  infii« 
tutions  humaines.  Les  abus  font  fouvenc  de  mauvaifes  herbes  »  qui  entre* 
laflènt  leurs  racines  avec  celles  des  bonnes,  &  qu'on  ne  peut  arracher 
fams  détruire  les  plantes  utiles.  Un  peuple  riche  a  befoin  d'un  luxe  con- 
traire d'ailleurs  à  la  bonté  des  mceurs.  Un  peuple  vertueux  aura,  dans  une 
pauvreté  nécefllaire ,  un  obftacle  à  fa  puilTanoe.  L'efprit  militaire  détruit  le 
commerce ,  &  celui  du  commerce  abaiflfe  les  âmes  &  énerve  le  courage* 
La  liberté  mené  aux  feétions,  aux  guerres  civiles  :  Tordre  trop  rigide,  la 
tranquillité  trop  profonde,  précipitent  dans  la  fervitude.  En  mécanique, 
on  perd  en  temps  ce  qu'on  gagoe  en  force  :  en  politique,  on  perd  en 
bonheur  ce  qu'on  gagne  en  pouvoir  abfolu.  Il  faut  pefer  dans  une  jufie 
balance  la  valeur  de  l'inconvénient  &  de  fa  correâion. 

Les  plus  grandes  £iutes ,  en  £iit  de  politique ,  fe  commettent  par  des 
efprits  vifs  &  bornés,  qui  ne  faififlent  fortement  qu'un  objet  ou  un  feul 
côté  dans  cet  objet.  Dans  une  machine  très-compoiée»  toutes  les  pièces  fe 
prêtent  un  fecours  mutuel  ;  &  pour  juger  de  fou  aôion ,  il  &ut  en  confî- 
dérer  l'enfemble.  La  fcience  du  gouvernement  ne  contient  point  de  vérités 
ifolëès  :  toutes  fé  tiennent  parla  main.  Aucun  Projet  ne  fauroic  être  avan- 
sageux  s'il  n'eft  combiné  fur  toute  la  mafle  de  la  conftitution.  L'efprit  du 
gouvernement,  la  religion ,  les  mœurs  &  le  génie  du  peuple,  l'état  du  com- 
merce fit  des  arts,  la  population,  entrent  dans  cette  combinaifon.  Le  dé- 
tail en  ferait  immenfe,  &  rempliroit  des  volumes.  Mais,  comme  ce  re- 
cueil de  connoiflances  compofe  proprement  la  vraie  politique,  on  peut 
dire,,  en  général,  qu'un  bon  faifeur  de  Projets  doit  avoir  les  lumierea  les 
plus  étendues,  &  les  plus  profondes  fur  cette  fcience. 

Il  eft  naturel  qu'un  peuple,  dont  la  religion  condamne  une  partie  des 
citoyens  au  célibat  &  à  l'oifiveté,  abforbe  la  fubfiftaoce  de  l'indufirie  pour 
nourrir  la  parefle,  &  abaiffe  les  âmes  par  une  fuperftition  tyrannique ,  ne 
puifle  embralTer  des  Projets  qui  demandent  des  hommes ,  de  la  dépenfe  fit 
du  courage.  Sous  un  gouvernement  abfolu,  rien  ne  pourra  profpérer,  fi 
la  réuifîte  dépend  de  l'aâivité  fit  des  paflîons  des  fujets.  Un  peuple  poli , 
yif  fit  léger ,  ne  faura  foutenir  des  entreprifes ,  qui ,  par  leur  nature ,  ne 
s'exécutent  qu'avec  le  temps  fit  avec  patience.  Les  établiflemens  qui  exigent 
des  lumières  fit  de  l'intelligence,  ne  font  point  fiiits  pour  un  peuple  gref- 
fier, qui  croupit  dans  l'ignorance. 

Si  un  Projet  eft  combiné  fur  toutes  ces  confîdérations  indifpenfablet ,  on 
ne  s^aflTure  cependant  de  fon  fuccès ,  que  par  une  combinaifon  auffi  profonde 
des  moyens  propres  à  fon  exécution.  Un  fyftéme  de  philofophie  eft  par&it, 

Spand  les  parties  font  liéies  par  des  preuves,  s'appuient  mutuellement,  & 
e  trouvent  expofées  avec  toute  la  clarté  requife.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
d'un  Projet  politiquis ,  qui  ne  contient  point  de  ces  vérités  froides  fit  tran- 
quilles ,  comme  celles  de  la  philofophie.  La  politique  ne  s'occupe  que  dm 
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cellef  qui  remuent  le$  paflîons  les  plus  fortes ,  Pambîtion  &  Plntërét.  Il 
faut  favoir  manier  ces  paflîons ,  pour  convaincre  les  hommes  médiocres 
deg  vérités  qui  peuvent  intérefler  leurs  paflîons. 

En  parcourant  les  portraits  de  plufieurs  miniftres  »  on  eft  étonné  de  la 
diftinâion  que  les  hîflorieos  nous  préfentent  entre  ces  hommek  d'Etat  qui 
ont  profité  des  circonftances ,  &  ceux  qui  ont  iti  les  faire  naître.  Ce  der-* 
nier  trait  d'un  caraâere  parole  exagéré ,  puifqu'il  parolt  ridicule  d'attribuer 
aux  hommes  un  pouvoir  qui  n'eft  réfervé  qu'à  la  providence.  Il  y  a  cepen* 
dant  du  vrai  dans  cetce  diftinâion ,  fi  elle  eft  bien  entendue.  Ceux  qui  fe 
fervent  des  circonftances  font  des  efprits  ordinaires  ^  qui  s'abandonnent  au 
cours  des  affaires,  que  le  courant  de  l'habitude  emporte^  &  qui  ne  fa  vent 
mettre  en  œuvre  que  les  paflioos  momentanées  des  hommes.  Ceux ,  au 
contraire ,  qui  favenc  produire  les  circonftances ,  font  des  génies  fupérieurs , 
qui,  par  une  connoiflance  profende  des  hommes,  ont  appris  à  préparer 
la  naiflance  des  paflîons.  néceflaires  à  leur  deflein  ;  qui ,  par  une  combi- 
naifoo  jufte  des  motifi  i&  des  caraâeres ,  jugent  auflî  furement ,  que  tel 
intérêt  &  tel  homme  donné,  telle  paflton  en  réfultcraj  que  d'une  caufe 
phyfique  donnée ,  on  juge  de  fbn  effet. 

Sans  cette  habileté  à  exciter  àc  à  diriger  les  paflîons ,  on  ne  pourra  jamais 
fe  flatter  de  la  réoflire  d'un  Projet.  Ce  grand  art  cependant  eft  fi  peu  connu 
&  fi  peu  cultivé,  que  nous  n'en  fommea  guère  qu'aux  élémens.  La  plupart 
des  légiflateurs  &  des  hommes  d'Etat  nVmploient  que  des  motifs  impuif- 
fans  ou  répirimans,  &  méconnoiflënt  la  force  des  reflbrts  dont  la  nature 
fe  fert.  Ils  mettent  à  leur  place  des  paflîons  fàâices,  telles  que  l'honneur 
&  le  fanatifinei  qui  ne  durent  qu^auunt  que  l'illufion  fubfifte,  &  qui  font 
toujours  terraffées  par  celles  que  la  nature  avoue.  Rien  de  plus  aifé  que  de 
forcer  les  hommes  à  tout,  par  l'afpeâ  d'un  glaive  fufpendu  fur  leurs  tètes. 
Mais  la  crainte  engourdit ,  &  jette  dans  une  paralyfie  funefte.  Elle  refTem- 
ble  ï  ces  médecines  calmantes,  qui  arrêtent,  pour  quelque  temps,  le  fen« 
timent  de  la  maladie ,  &  dont  l'ufage  fréquent  dérange  à  la  fin  l'économie 
du  corps.  Une  nation  gouvernée  par  le  fouet  ou  par  le  bâton»  ne  peut 
être  qu'une  natioir  d'efclaves  inutiles  &  avilis. 

Le  périt  nombre  de  génies  qui  ont  pofledé  cet  art  de  manier  les  pa(^ 
fions,  nous  prouve  afTez^  par  des  exemples  frappans,  qu'on  fait  toat  des 
hommes,  quand  on  fait  intéreflèr  leurs  paflîons.  Quels  prodiges  opérés 
par  la  force  de  certaines  conftitutions  !  Quels  établiiTemens,  qui  paroifleot 
choquer  la  nature  humaine^  introduits  par  ces  efprits  nés  pour  gouverner 
les  hommes  !  Tout  réuflic  entre  dtn  mains  habiles.  Tout  devient  poflible 
à  celui  qui  coonoit  les  hommes  :  cooooiffiioce  abfolument  néceifatre  à  un 
fàifeur  de  Projets. 

En  remuant  les  grandes  paflioos ,  il  ne  £iudra  point  négliger  les  petites. 
On  accufa  le  fameux  Jean  de  Witt  de  perdre  fa  république  par  trop  de 
raifon.  Ce  miniftre ,  trop  abftri^t  dans .  les  principes*  pa^r  l'habitude  de  la 
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géomécrie  ;  ne  jugea  du  cours  des  àlEiires  que  par  tes  vrais  t iftëréts  de 
ceux  avec  lefquels  il  «voie  à  traiter  :  iocérêts  fouvenc  méconnus,  &  encore 
plus  facrifiés  aux  petites  paffioos.  Il  ne  fit  aflez  d'attention  à  la  puéritité 
des  motifs  des  aâions  des  grands,  aux  sniferes  qui  déterminent  leurs  dé- 
marches ,  aux  minces  caufes  des  grands  é^énemens  ^  aux  petits  goûts  des 
petites  âmes  qui  prétendent  gouverner  les  grandes.  Il  (e  trompa  par  fa- 
gefiè,  &  fut  à  la  fin  la  viâime  d^uoe  raifon  trop  pure  &  trop  élevée. 

Si  cette  confidération  efl  néceflaire  dans  les  affaires  publiques,  elle  ne 
Teft  pas  moins  dans  celles  qui  regardent  Tintérieur  d'un  Etat.  Cetix  qui 
obéifient ,  font  encore  plus  fujets  à  ces  petiteflës  que  ceux  qui  les  ^mi-* 
Hem.  Lej>euple  rempli  de  préjugés  &  d'erreurs ,  mérite  bien  qu'on  ménage 
fa  foibleffe,  pt  qu'on  ne  lui  préfente  les  objets  que  par  la  face  la  plus  agréa- 
ble. Pour  Aire  goûter  une  chofe,  il  ne  faut  foùvéotqu'en  chioger  le  nom  : 
eonner  comme  une  antiquité  refpeâable ,  ce  -qui  choqueroît  fous  le  titre 
de  nouveauté.  Les  hommes  veulent  être  trompés  pour  leur  propre  avantage. 
Ils  reflèmblent  à  un  malade  dégoûté  Ott  prévenu  contre  ime  médecine^  quHl 
prend  fans  répugnance,  fi  elle  lui  efl  ofièrte  fous  une  forme  diflërente. 
Au  lieu  de  heurter  de  front  des  préjugés  xtu  des  ufa^es  enrouillës^  on  n'a 
qu^à  tes  faper  avec  lenteur»  ou  les  dâruire  par  leur  cotursnre. 
.  Un  Projet  formé  fur  ces  confidérations  fines  &  nombtcufes  trouvera 
encore  des  difficultés  infinies  de  la  part  de  ceux  qui  doivelit  Pagréer  pour 
Pexécution.  La  nature,  avare  de  fes  dons»  ne  les  prodigue  pas  aifëmemi 
ceux  qui  gouvernent  les  peuples  :  &  fi  elles  les  accorde  quelquefois  aux 
enfans  des  dieux,  une  éducation  voifioe  du  trône  permet  rarement  »  «que 
pea  dons  précieux  parvieimem  à  leur  JuAe  maturité.  11  n'-y  |i  ^oependsint  que 
le  géaje  qui  puifle  .goûter  le  fruit  du  génie.  11  fàlloit  de»  efprits  >de  la 
fredope  de  ceux  ^e  Pierre-le-Grând  &  de  Charles  XII»  pour  entrer  dans 
wi  IVojec  aufG  vafte  &  aufli  hardi  que  celui  de  Gœrtz  :  il  fàlloic  au  duc  t-^ent 
ua génie  élevé,  pour  n'être  point  dfrayé  du  Projet  de  Lav.  Un  homme,  qui 
€0  forme  de  femUables,  n^ofera  les  propofer  qu'aux  fouverains,  qise  lapro« 
vidence  a  deftinés  pour  faire  époque  dans  les  révolutions  de  l'univers. 

Il  n'y  a  que  les  fouverains  de  cette  efpece,  qui  confient  une  partie  de 
ieur  a«ftorité  à  de  grands  hoinmes.  On  ne  pourra  fe  flatter  par  confëqnent, 
d'obtenir  l'approbation  d'un  Projet  fublime  d'un  miniftre  de  génie,  fous  le 
jfegne  d'un  prince  médiocre.  Les  grands  imnifires  doivent  être  auffi  cares 
i)ue  les  grands  princes. 

Si  un  fouverain,  doué  d'un  génie  fupérieur^  cfamfit  des  miniftres  qtrild 
teflèmblent;  ou  fi  un  prince  médiocre  fouffre,  qu'un  grand  homme  Ml 
|>orfé  aux  premières  places  par  des  circonffamces  heufeufes^  on  ne  pourra 
efpérer  encore  de  faire  goûter  par  le  miniflere  les  Projets  les  plus  avanta*- 
4getix.  Les'grandek  «amis  ne  font  pas  toujours  inadceffibles  aux  petits  inté- 
rêts :  Vélévation  4e  Pefprit,  la  profondeur  des  vues,  l'habitude  de  l'appro- 
iiation  de  tau  propres  iàé»^  n'infpireilt  .^ue  trop  fouvenc  une  prévention 
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opiniâtre  contre  les  iàiût  étraQgerM.  Il  fufHt  «  pour  d^fappf ouver  un  plan  | 
qu'un  autre  que  le  mioiftre  le  propofe.  Sully  ^  avec  les  meilleures  ioten^ 
tioos  pour  te  bieo  public,  s'obftina  à  contredire  l'introduôion  dea  manu- 
faâures  de  foie  en  France,  Ce  caraâere  dur  &  inflexible  httffoit  Tauceuf 
du  Projet,  coiiime  un  homme  qui  prétandoic  partager  avec  lui  la  con^v 
fiance  4e  Ton  maiire  i  &  fa  hauteur  naturelle  ne  lui  permit  point  d'adopter 
dea  vues  qu'il  n'avQÎt  point  fprm^ea  lui-même. 

Si  les  grands  hommes  focr  fujets  à  tant  de  foibleffe ,  que  peut-on  acr 
tendre  de  la  foute  des  hommes  viédiocres  »  qui  occupent  les  premières 
places  qu'ils  déshonorent  )  Born^  &  ignorans ,  ils  ne  (auront  comprendre 
l'écendue  &  la  beauté  d'un  plan  ;  Us  traiteront  de  chimérique  &  d'impof^ 
iible  coût  ce  qui  paffe  la  fphere  éirqlte  de  leur  ^rit  &  de  leurs  lumières. 
Enorgueillie  par  le  erédi(Â  par  la  flatterie ,  ils  ne  finiffriront  point  qu'un 
homme,  foulent  aibfcur,  paroiffe  les  inflruire.  Cet  homme  obicut  &  pré* 
fomptueuz  doit  être  un  homme  d'efprit  :  ils  le  Tentent;  &  leur  amour*pro- 
prc  met  en  jeu  IVerfioo  ponr  les  gêna  d'efprit  s  attribut  éternel  »  &  cg* 
raâere  indélébile  des  6h9.  Un  iri  mîmfire  éloignera  par  conf^quent  les  gé* 
nies,  rejetera  leurs  idées,  &  San  échouer  leurs  Projets.  Et  conibien  de  gêna 
en  place  de  ce  caraâere  ne  reneQOtre^^oo  point ,  en  parcourant  Técat  pré^ 
font  de  rJSurope}  eond>îen  o'y  Tott^^M  pas  d'exemples  de  bal&  jaloufie^ 
d'uo  vil  intérêt  &  d'une  orgueilleufe  ignorance. 

.  Les  fouverains ,  convaincus  de  la  néeeffîcé  de  perfeâionner  la  fcience  du 
gouvernement,  &  de  Tutilicé  des  Projets  poiv  le  bonheur  des  Etats,  ne 
pourront  parer  ce  nombre  infini  d'inconvMeos ,  qu'en  imitant  un  étaUifT 
lement  de  la  Chine.  On. fait,  que  dans  cet  enjpîre  on  diftinguo  les  mi*r 
niftres  en  deux  clafles  ;  celle  des  pitifeurs ,  Sg  celle  des  figneuri.  Cette  der- 
piere  eft  occupée  du  détail  &  de  Feapédition  des  af&ires ,  &  revient  i^  nos 
hommea  d'Btat  ordinaires.  Les  miniftrea  penfenrs,  au  contraire,  n'ont 
d'autre  travail ,  qi^à  former  des  Projets ,  ou  à  examiner  ceux  qu'on  leur  pré* 
fente*  Voilà  la  foorce  de  tant  d'dtabiiflemeos  (inguliers ,  qui  ne  nous  infr 
pirent  qu'une  admiration  froide ,  &  qui  pourraient  &ire  le  bonheur  d'une 
nation  qui  voudroit  les  imiter. 

Il  eft  impoflibte  qde,  fuiyeot  rurrangem^ni  préfent  des  affaires  en  Eu- 
rope ,  un  miniftre  fuJlfTe  former  O*  examinef  un  P/ojec  profond.  Entraîné 
Î^ar  le  torrent  de  cette  quantité  «mmenfe  d'objets ,  qui  forment  le  détail  de 
60  département,  il  ne  peut  donner  à  chacun  que  des  momens.  Fatigué 
par  cette  foule  oifive  q^  l'obfede^  il  ne  fait  oà  prendre  le  temps  pour  les 
«xpéiîtions  journalières  &  indifpfofablea^  Comment  pourra-t-il  combiner 
^voc  attention  un  grand  nombre  d'Ûées»  les  manier  avec  patience,  les  en^ 
vifag^  par  toutes  leura  fac^s)  Le  grand  homme  ^  il  eft  vrak^  abandonne 
1^  détail  aux  fubalteroes  ^  &  le  rei^aee  par  Tordre  &  p»r  nnfpeâton. 
Maia  peu  de  conftitutiona  lui  «pCMdiSM  cma  liberté  ;  prcdque  par-tour  on 
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tninifire,  qui  nVft  point  abforbé  daos  le  détail,  eft  regardé  comme  an  mi« 
ciftre  inutile. 

De  plus,  ce  détail  minutieux  &  cette  multitude  démefurée  d'af&tres  ren- 
dent à  la  fin  l'homme  d'Etat  incapable  d'une  méditation  profonde.  La  rapi- 
dité avec  laquelle  les  objets  fe  fuccedent,  ne  lui  permet  que  de  jeter  un 
coup-d'œil  fur  chaque  objet.  Il  perd  l'habitude  de  l'examiner  de  tout  côté, 
&  par  conféquent  celle  de  la  méditation,  qui  eft  fi  néceflaire pour  combt« 
oer  ou  pour  apprécier  un  Projet. 

Il  feroit  plus  avantageux  pour  l'Etat ,  de  confier  le  foin  de  la  formation 
&  de  l'examen  des  Projets  a  des  gens  uniquement .  deftinés  à  cette  occu* 
pation.  On  en  pourroit  créer  un  corps,  qui,  débarrallëdu  détail  des  af&t- 
res ,  pourroit  vaquer  fans  diftraftion  3k  ce  travail  également  difficile  &  im- 
portant»  Ceux  qui  devroient  compofer  ce  cprps ,  ferotem  choifis  fur  une 
réputation  avérée  de  leurs  calens  &  de  leurs  connoiffande»  étendues.  Le  gé- 
nie &  la  conrioiflance  des  hoomies  feront  également  néceflatres  à  tous.  Le 
refte  des  connoiflances  pour  les  affaires  publiques,  la  légiflation  générale, 
le  commerce,  les  arts,  la  culture  des  terres,  pourroient  être  répartis  entre 
les  individus,  fuivant  leur  goût  4c  leurs  talent.  Ceux  qui  auront  en  main 
les  affaires  publiques ,  feront  dans  une  liaifon  étroite  avec  les  miniftres , 
pour  être  inflruits  des  révolutions  continuelles,  de  l'efpric  du  gouvernement^ 
&  de  l'intérêt  des  Etats  voifins. 

On  accordera  à  ce  corps  la  précieufe  liberté  de  penfer ,  &  on  ne  refii- 
fera  point  celle  d^écrire  au  refte  des  citoyens.  Sans  cette  liberté  on  ne  faura 
découvrir  ces  maladies  de  langueur  d'un  Etat ,  qui  le  gagnent  &  le  minent 
d'Une  façon  imperceptible  ,  &  qui,  fortifiées  par  le  temps  ,  ne  cèdent  plus 
au  pouvoir  des  remèdes.  On  ignorera  les  cris  ot  les  plaintes  fondées  du  peu- 
ple, qui  a'olànt  parler,  foume  fouvent  dans  un  filence  ftinefte,  &  ne  fe 
réveille  que  fubitement  &  par  des  fecoufTes  dangereufes.  Où  en  feroit  l'An- 
gleterre ,  fi  la  liberté  de  la  preffe  étoit  fopprimée  }  Les  déclamations  inh> 
téreffées  de  ceux  qui  haïflent  la  vérité ,  &  qui  traitent  toute  liberté  de  li- 
cence ,  doivent  toucher  le  fouverain  aulfî  peu,  que  les  cris  des  hiboux  con- 
tre la  lumière  du  foleil. 

La  création  d^un  corps  femblable  ferm  d'une  utilité  infinie.  On  ne  verra 
plus  éclore  que  des  Prc^ets  fages ,  combinés  fur  le  bien  public ,  fondés  fur 
des  connoiflances  fures.  Tous  ces  avortons  de  plan  fuperficiels ,  dont  on 
fatigue  aujourd'hui  les  hommes  d'Etat ,  fournis  alors  à  l'examen  des  gens 
éclairés,  feront  étouffés  à  leur  naiflànce.  Les  auteurs  des  Projets  ridicules 
n'oferont  s'expofer  à  des  yeux  fi  féveres.  L'efbrit  d'un  corps  permanent 
rendra  les  établiflèmens  plus  fixes.  Les  vues  plus  fuivies;  oc  le  bonheur 
de  PEtat  ne  dépendra  plus  des  incertitudes  &  des  caprices  des  miniftres 
mal  affurés,  qui,  dans  de  certains  pays^  fe  fuccedent  prefque  aufli  rapide- 
«ent  que  les  confub  df  Romet  t^  ounifbes  chargés  de  l'exécution,  dé- 
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livrés  de  foins  plus  imporians,  pourront  fc  donner  entièrement  à  leur  def- 
tinatioo.  On  faura  remplir  ces  places  plus  aifément  &  avec  plus  de  choix. 
Ceft  Pâme  qui  fait  le  miniftre  du  détail ,  &  les  âmes  fortes  font  plus  com- 
munes que  le  génie.  L'aiTemblage  de  ces  qualités  forme  ces  hommes  ra-' 
x^%^  que  la  providence  ne  montre  que  de  temps  en  temps ,  &  qu'elle  def- 
tine  à  changer  la  face  des  empires. 

Il  eft  douteux  que  nous  voyions  jamais  un  établilTement  de  cette  efpece. 
Trop  de  gens ,  animés  par  l'intérêt  bt  par  la  jaloufie ,  s'oppoferont  à  Pex« 
truâion  de  cet  édifice.  La  nature  ^  en  attendant ,  femble  appeller  tous  les 
génies  fupérieurs ,  à  remplir  le  vide  que  la  fàufle  politique  laifle  fubfîfter. 
Chaque  homme  d'efjprit  eft  magiflrat  né  de  fa  patrie  ^  stl  a  tourné  fea 
vues  du  côté  de  la  Icience  du  gouvernement.  Son  devoir  l'oblige  à  com- 
muniquer fes  idées  ^  dans  quelle  obfcurité  que  la  fortune  l'ait  placé.  Ni  dan- 
ger» ni  crainte  du  ridicule  ne  reffrayeront,  &1ie  Tempécheront  de  dire  des 
vérités  utiles.  Sans  Locke ,  l'Angleterre  eut  langui  encore  long-temps  de  la 
maladie  du  dérangement  des  monnoies. 

Heureux  les  pays ,  oii  le  fouverain ,  convaincu  de  la  néceflité  des  cor- 
redions ,  a  la  volonté  de  les  introduire  :  où  les  miniftres-  ne  contrarient 
point  les  defleins  avantageux  :  où  le  fimple  citoyen  ofe  les  propofer^  & 
où  le  peuple ,  guéri  de  fes  préjugés  »  permet  qu'on  fkfle  fon  bonheur.  M,  h 
baron  DE  HalLBR. 
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Hifiùin  dt  la  Propriétés  {a) 

_  ^  E  rapport  particulier  entre  les  perfonnes  &  les  chofes ,  exprimé  par 
le  terme  de  Propriété ,  eft  un  des  grands  objets  de  la  jurifprudence.  Si  les 
droits  fondés  fur  ce  rapport ,  font  maintenant  fort  étendus ,  ils  ne  l'ont 
pas  toujours  été  de  même  dans  l'oririne  ;  la  Propriété  ne  donnoit  point 
d'autre  privilège  ,  que  celui  d'ufer  &  de  jouir  de  la  chofe.  Enfuite  lé 
droit  d'aliéner  fut  admis  en  faveur  du  commerce.  Mais  aujourd'hui  le  rap* 
port  de  la  Propriété  eft  fi  intime ,  qu'il  renferme  le  pouvoir  de  faire  des 
donations  »  qui  ont  leur  effet  non-feulement  pendant  la  vie  ,  mats  encore 
«près  la  mort  do  propriétaire.  Dans  les  difiërens  âges  du  monde,  on  a 
•fAit  des  loix  &  des  décifions  conformes  aux  diffêrentes  idées  qu'on  s'étoit 
fermées  de  ce  rapport.  Ces  loix  &  ces  décifions  font  devenues  obfcures  ^ 
&  prefque  inintelligibles  pour  ceux  qui  font  verfés  dans  l'hiftoire  de  la 
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Propriété.  Ceft  pourquoi  nous  efpéroos  que  cette  hiftoire  ne  fera  pas  tùoim 
curieufe  qu'ioftruâive  (a). 

Si  l'homtne  eft  &it  pour  la  fociété ,  réciproquement  la  fociété  «  par  on^ 
infinité  de  ^nvenances  ,  eft  £iite  pour  Thomme.  La  perfeâion  de  la  fo- 
ciété humaine  confifte  dans  ce  )ufte  degré  d'union  entre  les  individus,  le- 
quel conférve  i  chacun  foû  indépendance  &  fa  liberté ,  tant  qu'elles  ne 
troublent  point  la  paix  &  le  bon  ordre.  Les  liens  de  la  fociété  peuvent 
être  trop  relâchés  ;  mais  ils  peuvent  être  au(fi  trop  reflërrés.  Une  fociété 
dont  chaque  membre  fe  trouveroit  obligé  de  confacrer  toute  fon  induftrie 
à  l'intérêt  commun»  ferott  de  cette  dernière  efpece.  Une  pareHle  fociété, 
détruifant  l'indépendance  &  U  liberté,  répugaeroit  à  la  nature  ,  &  d&p 
vîendroit  ï  charge.  Par  la  même  raifon  ,  la  jouiflance  en  commun  de 
sous  les  dons  de  U  fortune ,  ne.feroit  ni  moins  onéreufe,  ni  moins  conr 
traire  à  la  nature.  Ajoutons  qtie  le  penchant  »  toujours  fubfiflant  dan^ 
l'homme  vers  la  Propriété ,  nous  infpire  du  dégoût  pour  une  communauté 
de  biens  ,  à  l'exception  pourtant  de  quelques  cas  particuliers.  U  eft  heu- 
reux pour  l'homme  qu'il  foit  ainfî  conftitué.  L'induftrie  dépend  en  grande 
partie  de  la  Propriété  }  mais  cette  Propriété  produit  un  plus  grand  avantar 
ge .  celui  de  npus  mettre  à  portée  de  fatisndre  les  plus  nobles  affections 
de  l'ame.  ^i  fei^dons  de  la  fortune  étoient  commun»,  quelle  occafion  U 
générofîté  ,  la  bienfaifance ,  la  charité  »  auroieht-elles  de  fe  fignaler  >  Ces 
nobles  principes  ,  manquant  d'objets  fur  lefquels  ils  puflent  s'exercer» 
refterotent  à  famais  dans  Pinaâioo»  Or ,  que  fotok  l'homme  fans  eux  >> 
Une  vile  créature ,  diftinguée  à  la  vérité  des  brutes  par  fa  conformation 
extérieure ,   mais  d^une  n^tgre  peu  relevée  au^'de^us  de  celle  de  ces  mé- 


principes  de  l'homme  font  adaptés  avec  une  fagefle 

nie  aux  circonftances  extérieures  de  fa  condition  ,  &  ces  principes  réunis 
forment  une  confiitudion  r^uUere,  o&  l'harmonie  règne  dans  toutes  les 
parties. 

La  chafTe  &  la  pêche  forent  les  premières  occupations  de  l'homme  »  fit 
les  premiers  moyens  dont  il  fo  fervit  pour  fe  procurer  la  fubfiftaoce.  L'a- 
nimal pris  au  piège  »  ou  le  poiflbo  pris  à  l'hameçon  «  émnt  le  fruit  de 
l'adreflTe  &  de  Tiiiduftrie^  forent  «  daas  .les  commeaicemqns,  regardés  d'un 
concert  unanime,  comme  appartenant  au  premier  occypant.  Le  vif  penr 
chant  de  l'homme  vers  l'appr<^riatioo ,  lui  foit  aifément  adopter  ce  prin«* 

(a)  Le  terme  Troprléti  a  trois  différentes  fïgnîficatlons.  A  proprement  parler,  îl  d^ote, 
comme  ci^deffus ,  un  rapport  pârtkmliêr  ^ocre  one  perfbnno  &  certains  objea  tels  qœ  des 
fonds  de  terre,  des  mailons^  des  effets  mobiliers,  &c.  Quelquefois  on  s'en  fert  pour  ez- 
■pTimer  les  droits  •••— ^  **-^— —  — i— i a  _^i_i^_  r\^^ c^i»  ..^^^^  il  il.,^:^^ 

robjet  lui-même  i 
ployer  ce  terme  dans  < 
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éfe.  JisU  fl  eft  fSu$  difficile  de  fixer  ^dcii^ment  le«  bornes  du  rapport 
qui  fe  troore  entre  le  chafTeur  ou  le  pécheur  &  fk  proie,  &  les  droits 
q«e  ce  rapport  leur  acquérott  for  Taotnial.  Il  eft  clair  que  de  ce  rapport 
dérive  le  droit  que  le  chaflëur  êl  te  pécheur  ont  de  faire  fervir  à  leur 
iub6flance|  rairitnal  pris  au  piège  ou  à  Phameçon;  ik  que,  pour  remplir 
cette  vue ,  ik  font  fendes  k  en  défendre  la  pofTeflion  contre  celui  qui  s'en 
empare.  Mais  fi  Von  fuppoTe  ranimai  échappé  &  tombé  fans  aucune  vio- 
lence entre  les  mains  d'un  autre,  on  ne  voit  pas  évidemment  qu'en  de 
pareilles  circonflances  le  premier  occupant  ait  eu  aucun  droit  de  le  reven* 
diquer ,  ni  qu^on  ait  reconnu  que  le  poiTefTeur  fût  obligé  à  reflitution.  On 
peut  môme  dire  qu'il  règne  fur  ce  point  beaucoup  d^ncertitude.  A  la  vérité 
quiconque  eft  imbu  des  principes  de  droit  portés  à  leur  perfeâion ,  fe 
nmflianfe  avec  Tidée  d'un  rapport  entre  un  homme  &  un  objet ,  rapport 
qui  ne  peut  être  détruit  fans  le  confentement  de  cet  homme  ;  mais  dans 
la  recherche  des  anciennes  loix,  rien  ifeft  {ilus  propre  à  nous  induire  en 
erreur,  que  les  préjugés  qui  nous  viennent  des  propres  que  des  temps  plus 
modernes  ^om  vu  natore.  Il  nous  parok  vratfemblable  que  parmi  les  peu- 

£les  fauvKges  concentrés  dans  les  objets  qui  frappent  les  iiens,  &  incapa- 
las  de  fpécohtions  abflraites,  4a  propriété  &  le  pouvoir  moral  qui  en 
dérive,  ne  font  jamais  diftingués  avec  exafâttude  du  pouvoir  naturel,  oui 
^exerce  fur  un  objet,  pour  le  rendre  profitable  ï  celui  qui  le  pefledCi 
L'homme  qui  tue  un  animal  &  le  mange,  qui  leme  Ôc  recueille  à  fon 
gré,  fans  avoir  befoin  du  confentement  d'un  autre,  eft  naturellement  re- 
giardé  comme  propriétaire.  Les  fàuvages  les  moins  écMrés ,  fans  avoir  Pidée 
eu  dipit,  ont  celle  du  pouvoir  dont  ils  font  l^preuw  par  les  aâesf  de  vio* 
knce  Qu'ils  exercent  ton^  Uajou^i  n^il-^^  ii^i2irj[!hll^^  dej^éné- 
ralifer les  idées  pour  concevoir  (a)  un  droit  ou  un  pouvoir  moral^  iodé* 


la)  Lliomme  a  nuit  de  peine  à  fe  former  l'idée  d'un  droit  iqiiekooqiiet  fi  ce  droit  oc 
tsflike  en  quelque  Csçon  fous  les  fens  ,  qu'onis  fimpfe  .promeffis,  qui  i^ft  un  aâe  p^flïger  ^ 
ne  fait  qu'une. légère  ûnpref&on  inr  un  penplie  groiSec,  &  ne  lulimikle  pas  devoir  pro» 
dutre  une  ablipation.  Ceft  pourquoi,  -fitdt  -que*  k'TÎe  fociale  «lit  ^fait  des  progrès,  & 
/|u*on  eut  fenn  l'extrême  ntîlité  des  conrentions,  «nous  trouvons,  certaines  folemnîtéa  ufi^ 
teesdiez  chaque  peuple,  afin  que  les^conirentioiia  enflent,  pour  ainfi 'dire  «  plus  de  prife 
fur  l^e^NÎt 'humain  qu'elles in'en  ont  natureUement.. Les  Grecs  &  les  Romains,  après  oue 
leur  -poiîce  fe  fiit  un  peu  perfeâionnée ,  fe  contentèrent  d'une  formule  folç maelle ,  appellée 
fipuUusan  par  ces  derniers.  Des.aâes  extérieurs  fiirent  néceflnires  chez  les  autres  peoplea 
noins  ciTàlifés.  Les  formalités  en  niàge  chet  les  Scythes,  (put  curieflfes\&  dignes  de  re** 
marque.  »  Le&Seythea,  dit  Hérodote,  (x  )  dans  lears. alliaooes  :&  leurs  contrats ,  obiêr^ 
m  Tant  les  cérémonies  futrances  :  ik ^-verfent  du  vin. dans  nn.vaiffeau  de  oerrè».&  y  mé* 
m  lent  du  fang  des  parties  contraâantes;  Enfnite  ils  frempent'd^ns.^e  /raifieau,  un  cime* 
•»  terre,  quelques  floches,  une  pique,  une. îaveliqe*, Après,  beaucoup. d'imprécations,  les 
n  oarties  intéreffées ,  &  parmi  les  témoins,  les  perfonnes  les  plus  confidérables ,  boivent 
ji  de  cette  liqueur.  «  Chez  d'autres  nations  barbares,  anciennes  &  modernes  ,  nous  tcou-> 
vous  des  cérémonies. ima^né^s  pour  le  m&ne  but»  Les  Medes  6c  les  Lyd|i^  .dans  leurs 

(OHéigdott, /fr,4. 
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pendant  du  pouvoir  naturel.  Et  réellement,  dans  cet  état\  le  droit  n'étant 
accompagné  d'aucun  effet  vifible^  n*eft  qu^une  pure  idée  mentale.  Un  fau- 
vage  a  trop  de  peine  à  comprendre. qu'un  homme  puiflè  être  privé  d'une 
chofe  &  néanmoins  en  retenir  la  Propriété.  Comment  fe  peut-il  que  cette 
idée  vienne  au  Tauvage,  lorfque  cet  homme  n'a  point.  Tufage  de  la  chofe^ 
&  qu'il  n'a  fur  elle  aucun  pouvoir?  de-1),  comme  pont  jouir  d'une  chofe, 
il  faut  que  le  propriétaire  l'ait  en  fon  pouvoir,  &*par  conféquent  en  fa 
pofleflion,  nous  concluons,  que  fuivant  les  premières  idées  qu'on  s'eilÊiic 
de  la  Propriété ,  la  pofl*e(fion  étoit  une  circonftance  eflentielle ,  enforte  que 
fi  Ton  venoit  à  perdre  cette  pofleflion ,  la  Propriété  ne  fubfîftoit  plus.  La 
réflexion  fuivante  confirme  de  nouveau  ce  que  nous  difons.  Aujourd'hui 
même  le  vulgaire  n'a  point  d'idée  dtflinâe  de  la  Propriété }  il  ne  la  con- 
çoit qu'autant  quMI  fe  repréfente  un  homme  en  polfeffion,  ufant  de  la 
chofe  à  fbn  gré  &  fans  cootradiâion.  Si  telle  efl  parmi  nous  la  façon  de 
penfer  du  vulgaire,  nous  avons  tout  lieu  de  foupçonner  une  co'nfufîoa 
encore  plus  grande  dans  les  idées  d'un  fauvage 

Mais  quoique  dans  l'orieine,  la  Propriété  le  perdit  avec  la  peffelHon; 
il  ne  s'enfuit  pas  qu'on  pût  toujours  l'acquérir  en  obtenant  la  poffeffion. 
La  nature  a  gravé  au  fond  de  nos  cœurs  ce  fentiment ,  qu'on  ne  peut  ac« 
quérir  la  Propriété  par  le  larcin ,  ni  par  aucun  aâe  contraire  aux  bonnes 
Itiœurs.  Ce  fentiment  agit  même  fur  les  fauvages  les  plus  flupides.  Delà 
s'eft  établie  cette  maxime,  que  ^oique  la  Propriété  fe  perdit  par  le  lar- 
cin, cependant  elle  ne  s'acquéroit  point  par  la  même  voie.  C'eft  fur  ce 
fondement  que  le  voleur  eft  obligé  à  reftituer.  Il  n'a  point  de  titre  pour 
retenir  une  chofe  dont  il  n'a  pas  la  Propriété^  quoique  cette  chofe  foie 


traités  d'alliance ,  prattquoient  les  mêmes  cérémonies  que  les  Grecs ,  avec  la  iênle  dîfié- 
rence  que  les  deux  parties  fe  bleffoîent  eHes-mémes  au- bras  ,&  fe  léehoienc  rautnellemem 
le  rang  l'un  de  l'autre.  (  i  )  Les  Arabes  obfervoient  reUgieulement  les  contrats  qui  étoienc 
accompagnés  des  cérémonies  que  voici  :  une  tierce  perfonne  fe  mettoit  entre  les  deux 
parties,  tiroit  du  fang  de  Tune  &  de  l'autre,  en  faifant  une  incifion  fur  la  paume  de  la 
main  au-deflbus  du  doigt  du  milieu.  Cette  perfonne  coupoit  enfuite  un  petit  morceau  du 
vêtement  de  chacune  des  parties,  ^'elle  trempott  dans  le  fang,  &  en  frottoir  fept  pierres 
apportées  en  cet  endroit  a  cedeffem;  elle  invoquoit  leurs  divinités,  Bacchus  &  Uranie, 
oc  exhortoit  les  parties  à  remplir  les  conditions.  La  cérémonie  fe  terminoit  par  des  afin- 
rances  réciproques  que  fe  donnoient  les  parties  &  qu'elles  étoient  obligées  d'exécuter.  (1) 

vafe 

dans  leur  bouche,  (  3  ) 
s  la 


peuples  firent  de  cet  fermeos»  un  des  principaux  orneoieai  de  leur  poéfie* 


(I)  Hérodote,  ih.  I,  | 

(1)  Idem,  2ir.  |.^ 

(3)  Idcm«  Zrr.  4.  , 
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en  fa  poflcffioo  ;  de  plus»  à  l'égard  du  dommage  qu'il  a  fiit  à  Paoclen  pro* 

Sméuite ,  il  eu  aftreinc  à  le  réparer ,  en  reftituant  à  ce  propriétaire  la  pof> 
effion  qui ,  par  une  fuite  naturelle ,  lui  rend  la  Propriété.  Mais  il  eft  évi* 
dent  que  ce  droit  de  reftttution ,  ne  regarde  en  aucune  manière  celui  qui 
a  acquis  la  chofe  par  des  voies  honnêtes ,  &  qui  n'ayant  commis  aucune 
injufiice ,  n^eft  tenu  de  feire  aucune  réparation. 

Pour  éclaircir  davantage  la  matière,  fuppofons  un  cheval  voté,  qui 
après  avofr  paflë  en  différentes  mains,  a  été  acheté  de  bonne  foi  au  mar- 
ché. Voyons  quels  movens  de  défeofe  la  raifon  fuggere  de  part  &  d*au« 
fre ,  &  après  avoir  pelé  la  folidité  de  KC$  moyens ,  fouffrons  que  Téqutté 
siaturelle  décide.  Celui  qui  revendique  fon  cheval ,  allègue  »  qiril  en  a  été 
»  privé  par  un  larcin  9.  L'acheteur  répond  n  qu'il  n'a  aucune  connoi(&nc6 
»  de  ce  larcin ,  &  que  le  voleur  feul  en  eft  refponfable.  n  Le  demandeur 
réplique  »  qu'on  peut  fe  faifir  de  (on  bien  par-tout  où  on  le  retrouve*  n 
La  partie  adverfe  répond  n  que  le  cheval  a  appartenu  au  demandeur  tant 
4>  que  celui-ci  en  a  été  en  pofleflîon }  mais  qu'il  en  a  perdu  la  Propriété, 
9  mot  qu'il  en  a  perdu  la  polfedion  ;  que  u  l'on  iuppofe  que  le  lien  de 
19  la  Propriété  fubufle  indépendammenr  de  la  pofleilion,  cette  fuppofition 
9  ne  peut  avoir  lieu,  que  lorfqu'il  n'y  a  jpas  d'autre  lien  particulier  & 
9  contraâé Séparément;  que  dans  le  cas  prélent,  la  Propriété  qui  naît  d'ua 
D  marché  honnête,  &  du  payement  de  la  valeur  de  la  chofe ^  eft  undee 
s>  plus  forts  liens  qu'il  y  ait.  ».  Entre  ces  diffêrentes  prétentions  mifes  éga- 
lement dans  la  balance ,  un  juge  peut-il  interpofer  fon  autorité  d'une  au* 
tre  manière  qu'en  prononçant  quàd  potior  efi  conditio  pojjidentis  ?  Et  telle 
étoit  anciennement  la  règle  qui  a'obfervoit  en  pareil  cas,  ainfi  qu'on  le 
peut  inférer  d'après  les  veftiges  qui  nous  en  reftent  encore  aujourd'hui  dans 
plufieurs  contrées.  Suivant  une  ancienne  loi  d'Allemagne,  le  propriétaire 
pouvoit  demander  à  la  perfonne  entre  les  mains  de  laquelle  il  avoir  remis 
des  effets  qui  lui  appartenoient ,  que  ces  efièts  lui  fuflent  reflitués ,  par  la 
>aifon  que  cette  prétention  eft  fondée  fur  un  contrat;  mais  il  ne  pouvoit 
à  cet  égard,  former  aucune  demande  contre  tout  autre  poffeffeur.  Delà 
cette  maxime,  »  qu'un  homme  doit  demander  fa  chofe  à  la  perfonne  en* 
9  tre  les  mains  de  qui  il  l'a  remife.  »  Heineccius  {a)  obferve  que  cette 
loi  continue  d'avoir  lieu  à  Lubec,  à  Hambourg^  à  Culm  en  Prufle,  en 
Suéde,  &  même  en  Hollande.  D'après  ce  principe,  on  confifquoit  (b) 
les  biens  volés;  &  cette  loi  d'Allemagne  fubfifta  jufqu'à  ce  qu'elle  fut 
abrogée  par  l'empereur  CharIes*Quint  (c).  Sur  le  même  principe  eft  fon- 
dée la  loi  fazonne  {d)  qui  dit,  que  fi  un  voleur  eft  puni  de  mort,  ce  qui 

{d)  Compend  Pandeâ.  part.  4,  §,  86. 
.     {h)  Hmvmt  de  jure  Lubec.  part.  4.  tit*  I,  §•  2; 

{c)  Conflit.  Crim.  ai8. 
.     {d)  Carpzovius »  part.  4,  Conft.  31.  deC  tj.  ^ 

Tome  XXX.  Ppp 
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emporte  la  confifcation  des  tfkts  voles  »  fon  héritier  n'eft  point  obligé  ai 
payer  la  valeur  de  ces  effets  {à). 


(a)  Si  le  leôeur,  fans  s'embarraffer  des  opinions  des  lanfconfultes  Romains,  foge  fen^ 
lemenC  fui:  les  faits  &  les  circonftance»  que  ces  jurifconiultes  rapportent,  il  ajoutera  aux 
autorités  précédentes  ce  qui  fe  praticjuoit  anciennement  chez  les  Romains.  Un  homme 
qui  avoit  perdu  fes  effets  par  un  larcm ,  avoit  contre  le  roleur  une  aôion  nommée  con» 
diBio  furtiva.  Cette  aâion  étant  purement  perfonnelle  &  fondée  furie  délit  da  défendenr» 
fuppofe  que  le  demandeur  par  ce  larcin^  avoit  perdu  la  Propriété  de  fes  effeu;  &  con- 
féquemment  cette  aâion  tend  à  reftituer  la  Propriété  au  demandeur ,  en  contraignant  le 
défendeur  de  lui  céder  la  pofleinon.  Par  la  fuite,  fitôt  qu*on  Tint  à  diftinguer  la  Pro- 
priété de  la  pofleffion,  &  a  ne  plus  regarder  le  larcin  comme  fuffifant  i>our  dépouiller 
un  homme  de  la  Propriété  de  fes  effets  »  on  donna  i'aâion  nonimée  rti  vindkaûo.  Cette 
aûion  étant  réelle,  luppofe  que  le  demandeur  eft  rcfté  propriéuire;  &  conféquenmient 
elle  conclut  à  ce  que  la  poffeŒon  lui  foit  reftimée.  11  eft  évident  qu'après  ce  changement 
furvenu  dans  la  iurifprudence  touchant  la  Propriété,  Taâion  Jiommée  condi&io  fiuthû 
ne  pouvoit  plus  avoir  lieu ,  par  la  raifon  qu'un  homme  qui  n'a  point  perdu  la  Propriété 
de  les  effets,  ne  peut  demander  que  cette  Propriété  lui  foît  reftituée.  Cependant  les  ju* 
rifconfultes  (i)  Romains  plus  modernes,  &  Juftinien  (2)  en  particulier,  ne  faifant  point 
attention  à  ce  changement,  nous  difent  que  ces  deux  aotons,  fa  voir,  rti  vindieatio  & 
tondiSiofurdya^  font  données  contre  le  voleur ,  &  que  le  vendeur  a  le  choix  de  Tune 
ou  de  l'autre.  Mais  rien  de  plus  abfurde;  c'eft  en  effet  prétendre  que  le  demandeur  eft 
tout  à  la  fois  propriétaire  &ne  l'eft  pas.  Vinnius,  dans  ton  commentaire  fur  les  inftitutes 
de  Juflinten,  tiu  dt  a&ion.  §•  14,  voit  clairement  ou'il  implique  contradiâion  de  donner 
à  un  propriéuire  Taâion  nommée  eondiffio  ftutiva.  Voici  les  propres  paroles  de  cet  auteur* 
>i  Quomodo  igiturfur^  qui  dominus  non  tjl^  domino^  cuifoli  condiSiontmJurtivam  competerê 
n  confiai^  rem  darepourii?  Quod  fi  hoc  impoJJrhiU  efi^  unprofi&o  tfi^  ûhjurdijlmum  videturp 
H  quod  hic  traditur  ^  furem  fie  conveniri^  ut  dan  jukpatur  ^  &dpminium  rti^  quod  non  hahtri 
»  transfire  in  aâforcm  ,  tumdtmout  ni  pttiim  dçminum.  Nodus^  hic  indiffolubiUs  tfi.  «  N'eft-il 
pas  furprenant  au'une  contradiâion  mife  dans  un  fi  grand  jour ,  n'ait  pas  deffillé  les  yeux 
de  cet  auteur,  oc  ne  l'ait  pas. conduit  à  tirer  cette  ronféquence  naturelle  &  certaine ,  que 
de  ce  Qu'en  pareil  cas  I'aâion  nommée  condiBiohmiva  avoit  lieu,  c'eft  une  preuve  évidente 

?ii'on  étoit  perfuadé,  lorfqu'on  Jnvenu  cette  aâion,  que  le  larcin  faifoit  perdre  également  la 
ropriété  &  la  poffeffion  de  la.  chofe  volée.  Nous  trouvons  fur  d'autres  points ,  des  veftiges 
du  même  fyftéme.  Un  homme ,  qui  par  violence  ou  par  crainte ,  étoit  forcé  de  vendre  ki 
chofe  qui  lui  appartenoit  au-deffous  de  fa.  iufte  valeur,  n'ayoit  aucun  recours  fui  vaut  le 
droit  commun  des  Romains.  Ce  fut  le  préteur  «  qui  le  premier  prit  fur  lui  de  reflituer  en 
entier,  ceux  qui  par  l'une  de  ces  voies  avoient  perdu  la  Propriété  de  quelqu'effet,  en  leur 
donnant  une  aâion.  Dans  l'origine  cette  aâion  tut  ftriôement  perfonnelle ,  &  ne  s'intenta 
que  contre  celui  qui  avoit  commis  la  violence.  Elle  n'eut  point  lieu  contre  l'acquéreur  de 
tonne  foi,  tant  que  la  Propriété  fut  regardée  comme  fe  perdant^  ficôt  que  l'on  perdoit  la 
poffemon.  En  effet,  quoique  fuivant  les  principes  de  l'équité  naturelle,  perfonne  ne  foit 
lié  par  une  convention  que  la  violence  ou  la  crainte  lui  a  diâée ,  cependant  lorsque  b 
tradition  eft  intervenue  &  que  la  chofe  a  paffé  dans  les  mains  d'un  tiers  qui  l'a  acqnife 
de  bonne  foi,  aucune  aâion  en  reftitution  ne  peut  avoir  lieu  contre  cet  acquéreur  de 
bonne  foi.  Le  demandeur  qui  avoit  perdu  la  Propriété  de  la  chofe,  en  même  temps  qu'il 
en  avoit  perdu  la  pofleiïion ,  n*avoit  point  I'aâion  nommée  rci  vindicatio ,  &  on  ne  pou- 
voit intenter  aucune  aâion  perfonnelle  contre  un  acmiéreur  qui  n'avoit  point  de  part  i  |a 
violence*  Mais  fitôt  que  le  syftême  s'établit  •  que  la  Froprîété  peut  fubfifter  mdépendam- 

,  (i)  Ulpîeo»  loi  7.  in  princ,  Dîg.  de  condtaîone  fixtUrt.  Si  frc fitre  é^mmm  iteifmmfit^  cçnJiSicmtm  nm 
tmptdiri  yertffimum  efi.  Dtcifiont  tnim  furti  quidtm  aSip  »  tioà  attttm  ccndiBio  tollitur, 

(a)  JttftinieD  Inftit,  tit.  d«  oblîgat.  que  et  delié^o,  ^t.'^.ult.  Arrxi  «jbo,  i&e  Jifli^firt  çMMdrKpfi§ 
iéuuim  ad  panm  ptrfttutiouem  ptnintu  Nam  ipfius  rei  vtrftcutiontm  ixtriafiau  hahet  dommusy  qutm  âtf 
rindicando  aut  coadietndo  poufi  auferrt,  Std  rtt  yindicattû  Quiden  adt^rfus  pojJeJTorum  efti  fivê  fur  ipft  pop 
fid€if  fin  alUts  quiliha  :  tonaiHiQ  auttm  aduftrfus^fimn  ipfam  ktredtmê  tjuSfJUiS  aon  poffiduA  comgtiU. 
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Qtfaod  bien  même  nous  manquerions  de  monumens ,  il  ferolc  du  moint 
probable  que  dans  cette  ifle  nos  premières  idées  fur  la  Propriété ,  ne  dif* 
fererent  point  totalement  de  celtes  qui  s'établirent  dans  les  autres  contrées. 
Mais  il  nous  refte  à  cet  égard  des  veftiges  oui  prouvent  avec  évidence  que 
nos  idées  furent  précifément  les  mimes,  fans  en  excepter  le  cas  d'effets 
volés.  Notre  aâe  26  ^  pag.  16&1 ,  nous  eft  un  fur  garant  que  félon  une 
loi  d'ficoffe,  lorfque  l'on  condamnoit  un  voleur,  on  confifquoit  fes  biens, 
&  que  les  effets  volés  étoient  compris  dans  la  confifcation.  Cette  loi  n'eft 
point  entièrement  abrogée  par  le  itatut.  Le  propriétaire  ne  peut  redeman* 
der  fes  effets  que  fous  la  condition  qu'il  pourfuivra  le  voleur  vfqut  ad 
finumiam.  Si  telle  étoit  la  loi  par  rapport  aux  effets  volés,  on  ne  peut 
douter  qu'un  homme  achetant  de  bonne  foi  d'un  vendeur  qui  n'écoir  point 
propriétaire ,  ne  fût  à  l'abri  de  toute  demande  de  la  part  du  propriétaire. 
Pluiieurs  paflages  de  nos  anciens  auteurs ,  nous  font  connoitre  que  c'étoit-là 
ce  qui  s'obfervoit  anciennement.  Nous  nous  bornerons,  pour  le  prouver, 
à  an  feul  exemple.  Il  parolt  que  dès  les  premiers  temps ,  on  .fit  (a)  un 

ment  de  la  pofleffion,  il  fut  naturel  d'examiner  fi  Tafilon  nommée  rti  vindicath^  ne  de* 
voit  pas  avoir  lieu  dans  ce  cas-là  contre  l'acquéreur  de  bonne  foi  •  comme  quand  une 
chofe  eft  dérobée  ou  enlevée  à  quelqu'un  fans  la  formalité  d'un  contrat.  Il  n'y  a  point  de 
différence  fon^mentale  entre  les  deux  cas.  Un  contrat,  ijuoiqne  revêtu  de  fes  formalités, 
ne  prouve  pas  le  confentement,  lorfqu'il  v  a  eu  de  la  violence;  &  la  tradition,  fans  le 
confentement,  ne  transfère  point  la  Propriété,  Toutefois  en  ce  cas  qui  fembloit  embarraf* 
fane ,  le  préteur  ne  fe  hafardoit  point  à  donner  en  termes  direfis  Taâion  nommée  ni  vin* 
dicaûo;  mais  aiioiqu*il  uG^t  de  quelque  déguifement,  dans*  la  réalité  c'étoit  à  peu  près  la 
oi£me  chofe.  Le  lien  de  Propriété  s'étoit  alors  tellement  accrédité  dans  tous  les  efpritsj 
que  c'étoit  une  règle  établie,  qu'un  homme  ne  pouvoit  pas  plus  être  privé  de  la  Pfo* 
priété  de  (a  chofe  par  une  rente  involontaire ,  que  par  un  larcin.  £t  pour,  réparer  un  pa- 
reil dommaee,  l'aâion  nommée  juod  metâs  eaufd^  eut  lieu,  fui  vaut  ledit  i>erpétuel ,  m6« 
me  contre  racquérenr  de  bdflne  toi.  Cette  aâion,  oni  dans  ce  car  étoit  vraiment  nne  ac- 
tion réelle,  ne  différoit  que  de  nom  de  celle  appellée  ni  vindicatio*  En  effet,  il  eft  évi* 
dent  qu'on  ne  peut  redemander  une  chofe  à  un  acouéreur  de  bonne  foi  •  fous  aucun*  autre 
prétexte,  fi  ce  n'eft  que  celui  qui  forme  la  demande  eft  propriétaire,  ot  conféquemment' 
qu*il  a  droit  d'intenter  Taâion  nommée  ni  vindicatio.  Delà  vient  que  dans  le  droit  Ro- 
main ,  l'aâion  quod  metûs  caufi  eft  rangée  dans  la  daffe  de  celles  qu'on  appelle  aftiones 


. y  qu«> 

gtoe  étant  perfonnelles,  devinrent  réelles  dans  la  fuite,  par  la  raifon  que  le  lien  de  Pro- 
priété acquit  une  nouvelle  force. 

Nous  découvrons  pareillement  dans  la  iurifprudence  romaine,  que  les  progrès  des  autres 
droits  réels,  ne  fiit  pas  moindre  que  celui  du  droit  de  Propriété  dont  nous  venons  de 
parler.  Par  exemple,  fuivant  le  droit  Romain ,  le  créancier  n'avoit  point  originairement 
d*aâion  pour  recouvrer  le  gage  dont  il  avoit  perdu  la  poffeffion ,  foit  par  un  événement 
fortuit,  ioit  de  toute  autre  manière.  Ce  (ut  le  préteur  Servius.  qui  dans  ce  cas-là  intro* 
dujfit  une  aâion  réelle.  Voyez  Vinnius  fur  le  paragraphe  8  Infiit.  dt  aSionihus. 

(4)  Cocke  Infflit.  ^%pM.  7?)  ,  n^envifage  point  d'autre  motif  de  ce  règlement,  que  Ten* 
coutagement  des  foires  oc  des  marchés»  dans  la  vue  de  fiivorifer  le  commerce.  Nous 
croyons  que  cet  auteur  fe  trompe.  Il  fuivroit  de  fon  opinion  qu'anciennement  un  achat, 
tnême  fait  dans  un  marché  public»  ne  donnoit  aucune  fureté  contre  le  propriéture^  & 

Pppa 
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NglemeDt  qui  déiendit  d'acheter  &  de  vendre ,  fi  ce  n'étoic  dans  on  mar- 
ché public.  Ce  règlement  âvoic  fans  contredit  pour  bue  de  réprimer  le  vol, 
&  d'empêcher  que  par  des  ventes  privées ,  la  Propriété  ne  pailàt  d'une 
main  à  une  autre.  On  court  des  rifques  fi  dans  tin  marché  public ,  on  ex* 
pofe  des  effets  volés.  Et  fi  l'on  en  difpofe  dans  le  fKuticulier,  l'acquéreur 
qui  acheté  contre  la  défenfe  de  la  loi ,  ne  peut  avoir  fes  fiiretés.  Voici  un 
autre  exemple  qui  ne  contribue  pas  peu  à  confirmer  ce  que  nous  difbns. 
Suivant  l'ancien  droit  Romain ,  une  feule  année  fuffifoit  pour  prefcrire  les 
e^ts  mobiliers  ;  ce  qui  prouve  que  la  Propriété  féparée  de  la  pofleflion , 
fut  regardée  comme  un  droit  très-peu  confidérable.  Par  la  fuite ,  iorfque  la 
oonnoiflance  de  la  nature  de  la  Propriété  fut  fi  bien  établie ,  Qu'on  la  diC- 
tingua  nettement  de  la  pofleflion ,  cette  prefcription  chez  les  Romains  s'é- 
tendit à  dix  ans;  (a)  o(  chez  nous,  un  homme  par  là  voie  de  la  pref« 
cription,  ne  perd  pas  le  moindre  meuble  par  un  plus  court  efpace  de 
temps  f  Que  celui  de  quarante  années. 

Mais  n  telle  étoit  l'ancienne  jurifprudence  qui  avoir  lieu  par  ranport  à 
la  Propriété ,  par  quel  principe  dominant  cette  Propriété  parvint-elle  à  ac^ 
quérir  le  pouvoir  d'af&âer  La  chofe  par-tout  où  elle  fe  trouvoit  »  &  d'é^ 
carter  même  un  acquéreur  de  bonne  foi,  fitôt  qu'on  découvroit  un  vice 
dans  le  titre  de  fon  auteur  ?  Cette  queflioo  demande  qu'on  approfendifle 
l'hiiloire  du  droit ,  &  pour  la  réfoudre ,  il  eft  néceflaire  de  recourir  en  par-* 
tie  à  des  principes  naturels ,  &  en  partie  à  des  principes  politiques.  On 
verra  dans  la  fuite  de  cet  article ,  que  les  uns  &  les  autres  concouru- 
rent à  donner  à  la  Propriété»  ce  degré  de  force  &  de  fiabilité  dont  die 
jouit  aujourd'hui  chez  toutes  les  nations  civilifées.  Si  Ton  procède  avec  mé- 
thode à  l'examen  de  cette  quefiion  en  fuivant  l'ordre  des  temps ,  ce  degré 


que  la  léftîflation,  pour  encourager  les  foires  &  les  marchés,  ne  trouroit  point  de  meil* 
leur  expédient,  que  de  rendre  la  Propriété  précaire,  &  d'aflu)ettir  les  individus  à  de  fré- 
quentes confifcations.  Un  moyen  auffi  inîufte  &  auffi  violent  ne  quadre  pas  avec  l'efprit  des 
loix  d'Angleterre.  Ce  règlement,  comme  il  eft  dit  dans  le  texte,  fut  établi  pour  afliirer  la  Pro« 
priété  &  non  pour  y  porter  atteinte  ;  c'eft  ce  qui  paroît  encore  par  les  deux  flatuts  dont 

f^arle  Tauteur  que  nous  relevons  ici.  Ces  ftatuts  renferment  dans  des  bornes  très-étroites, 
e  droit  de  ceux  qui  achètent  dans  un  marché  public.  Par  le  fécond  de  ces  ftatuts ,  qui 
eft  le  trente  &  unième  de  la  reine  Elifabeth,  eerfenne  n'acheté  en  fureté  un  cheval, 
dans  un  marché  public ,  à  moins  que  quelqu'un  digne  de  foi  ne  réponde  pour  le 


même 
vende  ^ 
revendique  dans 


vendeur.  Et  même  dans  ce  cas^  le  cheval  doit  être  reftitué  au  propriétaire,  û  cefui-ci  !e 
les  Gx  mois  &  fait  offre  à  l'acheteur  de  le  rembourfer. 


(4}  Ce  que  dit  ici  Tauteur^  n'eft  point  exaâ.  Le  temps  de  la  prefcription  pour  les  ef- 
fets mobiliers,  ht  s'étendit  pas  plus  loin  que  trois  ans.  Cùm  autem  antiqui^  dit  luftinien^ 
toi  unique  au  code  de  urucapione  tran$formandâ,  &  in  rébus  mobilibus  ,  vel  fe  moventibus,  quA 
fuerant  alienatœ^  vel  quocumqUe  mado^  bond  fide  tMien^  detentœ^  ûfucapionem  txtendetant 
nontantim  in  Italico  Jolo  nixu^fed  in  omni  orbe  terrarum,  &  hanc  annaïi  tempore  condude" 
bani  :  6*  eam  duximus  effe  corrigendam  :  tu  fi  quis  alienam  rem  mobilem ,  feujfe  moventem  im 
quacumque  terra ,  five  in  italica ,  five  provinciaii  ,  bond  fide  per  continuum  tnennium  deùnutz 
rit,  isjirmo  jure  eam  pojjideaip  quaji  per  ttfucapionem  eam  acquifitam^ 
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de  force  &  de  fiabilité  auquel  parvint  la  Propriété ,  a ,  pour  première  caufe , 
uo  principe  oaturel. 

L'homme  par  ia  conformatioo  n^eft  pas  propre  à  être  uo  animal  de  proie. 
Son  eftomac  exige  des  provifioos  d^alimens  plus  réglées,  que  celles  quHI 
peut  faire  dans  un  eut ,  où  les  moyens  de  pourvoir  à  fa  lubriHance  font 
fi  précaires,  (m)  Les  befoins  de  Phomme  lui  enfeignerent  l'art  d'apprivoi- 
(er  plufieurs  efpeces  d'animaux  fauvages ,  &  de  les  rendre  dociles.  De  nom-» 
breux  troupeaux  debœufi^  de  moutons  &  de  chèvres,  fe  multiplièrent.  Ces 
troupeaux  procurèrent  à  l'homme  une  nourriture  abondante  &  toujours 
prête  pour  fon  ufage  journalier.  Cette  invention  augmenta  à  l'infini  les 
commodités  de  la  vie  »  &  dans  cet  état  qui  fait  le  troisième  âge  de  la  vie 
fociale,  le  rapport  de  la  Propriété^  quoique  n'étant  pas  entièrement  fé- 
parée  de  la  poueflion ,  fe  fontiia  confidérablement.  Les  foins  &  Pattentioa 
donnés  à  un  aninul  domeftique  depuis  le  moment  de  fa  naiflânce,  fi>r^ 
ment  dans  l'imagination  de  chacun  »  un  lien  étroit  entre  l'homme  &  cet 
animal.  Ce  lien  »  fi  par  hafard  il  arrive  une  interruption  de  pofleflioo ,  ne 
fe  brife  pas  aufli  promptement ,  que  dans  le  cas  où  un  chafleur  s'efi  em*-. 
paré  d'une  bête  fauve. 

Ainfi  le  rapport  de  la  Propriété  s'aflêrmir  par  un  principe  naturel  «  Si 
fut  aulfî  confidéré  comme  formant  un  lien  plus  étroit  entre  Thomme  Si; 
les  autres  animaux ,  que  celui  qu'il  formoit  originairement.  Dans  ces  cir-» 
conftances,  uo  principe  politique  contribua  à  rendre  ce  rapport  encore  plus 
intime*  L'expérience  apprit  qu'il  étoit  impoflible  de  réprimer  le  vol ,  fi  ceux 
qui  acauéroient  étoient  en  fureté  fous  prétexte  de  leur  bonne  foi.  Toute 
ac^uifiuon  efi  cenfée  faite  par  des  voies  honnêtes ,  jufqu'à  ce  que  le  con- 
traire foit  prouvé  i  &  rien  o'étoit  plus  aifé  que  de  couvrir  le  vice  de  celle 


(a)  Tant  que  les  homints  furent  chafleurs,  &  qu*à  Texemple  des  bêtes  camaffieres^  ils 
vécurent  de  leur  proie ,  leprs  prorifions  d'alimens  ne  furent  point  réglées-  Lorfqu'ils  furent 
devenus  pafleurs,  félon  toute  apparence,  l'ancienne  habitucie  qu'ils  aroient  contraâée  de 
îeûner  «  rendit  les  repstl  moins  fréquens  qu'ils  ne  le  font  aujourd'hui  »  quoiqu'ils  enflent 


iamment  des  Abdéritains,  chargés  de  fournir  la  table  de  ce  monarque,  «qu'ils  dévoient 
faire  une  proceiSon  folemnelle  pour  remercier  les  dieux^  de  ce  qu'ils  n  infpiroient  point  à 
Xercès  de  faire  deux  repas  par  jour,  (i)  On  voit  dans  Shakefpear  (i)  que  fous  le  règne 
d'Henri  VI ,  roi  d'Angleterre  «  les  Anglois  mangeoient  deux  fois  par  jour.  Boyes ,  hiftorien 
Ecoflbis,  fe  récrie  contre  les  progrès  que  l'intempérance  faifoit  de  ion  temps.  Cette  intem- 
pérance étoit  portée  au  point  qu'a  y  avoir  des  gens  affez  sourmans  pour  faire  trois  repas. 
On  ne  peut  aouter  que  h  coutume  n*ait  en  ce  cas,  ainli  que  dans  plufieurs  .autres ,  une 
très-grande  influence  :  mais  la  conformation  da  corps  humain  ne  (oumet  pas  tellement 
l'homme  an  pouvoir  de  la  coutume^  qu'il  lui  foit  anffi  facile  qu'à  l'aigle  »  de  fe&nsr  pendant 
un  mois  entier, 

(  1  )  Hérodote ,  lir.  7. 

Û)  ^«^  5*  P^*  9i^  9U  Wiiion  de  Varburto». 
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qui  8^ëcoic  faite  par  des  voies  déshonnétes.  Pour  remédier  à  un  mal  qui 
ouvroic  un  fi  vafte  champ  au  larcia  &  à  la  violence  »  les  Saxons  nos  an- 
cêtres introdaifirent  dans  cette  ifle  le  règlement  dont  nous  avons  parlé  ci- 
defllis,  règlement  qui  prohiboit  toute  vente  ou  tout  achat ,  qui  ne  fe  fai- 
foient  pas  dans  un  marché  public.  Ce  règlement  une  fois  établi ,  tm  achat 
fait  dans  le  particulier,  ne  donnoit  aucune  fureté  &  ne  transféroit  point  la 
Propriété.  Lé  nexus  ou  le  lien  de  la  Propriété ,  acquit  de  nouvelles  forces 


public.  Nous  ajouterons  que 
indépendant  du  pouvoir  naturel ,  une  fois  développée ,  acquit  la  plus  grande 
fiabilité  par  Pétabliflement  de  cours  de  juflice,  dont  le  grand  objet  efl  de 
teftituer  le  pouvoir  naturel ,  toutes  les  fois  qu'il  eft  utile  de  rendre  efficace 
te  droit  ou  le  pouvoir  moral. 

Les  djffêrens  progrès  du  pouvoir  de  la  Propriété  font  remarquables. 
Le  nexus  ou  le  lien  de  la  Propriété,  étant  foible  dans  fon  origine,  on  ne 
crut  pas  qu'il  fût  injufte  de  dépouiller  un  homme  de  fa  Propriété  ,  au 
moyen  d'un  achat  fait  de  bonne  foi ,  même  quand  la  chofe  le  crouvoit 
vendue  par  celui  qui  Pavoit  dérobée,  La  loi  qui  n'autorifoit  point  d'antres 
achats,  que  ceux  qui  fe  faifoient  dans  un  marché  public,  donna  de  la 
confiftance  au  rapport  de  la  Propriété.  Cette  confiliance  fut  caufe ,  que  ce 
rapport  l'emporta,  en  quelque  manière,  fur  le  droit  qui  prorenoit  d'une 
acquifition  faite  de  bonne  foi  ^  &  c'eft  ce  qui  occafionna  le  flatut  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  qui  efl  le  trente-unième  flatut  de  la  reine  Elifkbeth, 
&  qui  établit  que  même  l'achat  fait  de  bonne  foi  dans  un  marché  public  ^ 
ne  transfèroit  point  la  Propriété,  pourvu  que  le  propriétaire  revendiquât  I* 
chofe  dans  les  fix  mois  &  offrit  à  l'acquéreur  de  le  rembourfer.  Telle  efl 
môme  de  nos  jours  la  loi  d'Angleterre  ;  &  cependant  le  rapport  de  la  Pro* 
prièté  efl  parvenu  avec  le  temps  &par  une  connivence  unanime,  à  un  tel 
degré  de  folidité ,  qu'il  efl  douteux  n  aujourd'hui  le  droit  de  Propriété  ne 
feroit  point  protégé  »  quand  même  on  n'ofiriroit  pas  le  prix  de  la  chofe. 

En  Ecoffe,  on  trouve  un  règlement  de  très-ancienne  date,  pour  main* 
tenir  la  Propriété.  Non-feulement  on  doit  acheter  dans  un  marché  public, 
mais  encore  l'acquéreur  efl  obligé  de  s'afTurer  de  la  probité  de  fon  ven- 
deur, c'efl  ce  qu'on  appelle  borgh  of-haim  hald.  Cette  précaution  mettoit 
le  vendeur  en  fureté  vis^à'^vis  de  tout  le  monde.  Mais  fi  le  véritable  pro- 
priétaire venoit  revendiquer  fes  effets ,  la  caution  étoit  obliffée  de  reprè* 
ienter  le  vendeur;  autrement  elle  rèpondoit  de  tout  le  dommage  {a). 
Quoique  ce  flatut  fubfifie  encore  aujourd'hui,  cependant  tel  efl  le  pouvoir 
de  la  Propriété  9  que  nous  balançons  à  croire  que  nos  juges  ne  donnaffent 


(tf)  Leg.  Bttrg«  cap.  laS. 
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pat  Paâion  r&Ue ,  contré  celui  qii!  auroic  acheté  dans  un  marché  public , 
même  après  avoir  pris  la  précaution  dont  nous  venons  de  parler.  11  efl 
confiant  que  la  Propriété  eft  l'idole  favorite  des  hommes ,  ôc  qu'elle  eft 
fouveot  l'objet  d^une  padion  très-vive.  Tant  que  les  chofes  humaines  de<* 
meurerent  dans  un  état  d'incertitude  »  avant  que  les  gouvernemens  réguliers 
euflenc  pris  naiflknce,  la  Propriété  fut  rarement  aflbz  permanente,  pour 
donner  carrière  à  cette  pa(fîon«  Mais  dans  les  temps  paifibles ,  fous  la  ferme 
adminiftration  de  la  loi ,  l'amour  de  la  Propriété  eft  portée  jR>rt  loin  ;  ce 

?ui ,  par  une  fiûte  néceflaire ,  affermit  conudérablement  le  rapport  de  la 
ropriété«  Ainfi  Ton  découvre  une  liaifon  naturelle  entre  le  gouvernement 
&  la  Propriété.  Tous  deux,  deTétat  de  foiblefle  Si  d*enfance  où  on  les  voit 
dans  leur  origine,  font  parvenus  d'un  pas  égal  &  par  degré  à  ce  point  de 
folidité  &  de  perfeâion  où  ils  font  aojourdliui. 

Jufqu'ici  nous  avons  fait  l'hiftoire  de  la  Propriété  des  meubles,  il  eft 
temps  de  jeter  les  yeux  fur  la  Propriété  des  fonds  de  terre.  Dans  les  deux 
premiers  âges  de  la  vie  fociale ,  lorfque  les  hommes  étoient  challèurs  ou 
pafieurs ,  on  avoit  à  peine  l'idée  de  Propriété  de  fonds  de  terre.  Les  hom- 
mes ienorant  entièrement  l'agriculture,  ignorant  également  l'art  de  bâtir, 
fi  ce  n^toit  des  cabanes  qu^ils  conflruifoient  &  détruifoient  en  un  clin*d*cdil , 
ii'avoient  point  d'habitations  fixes,  mais  raflemblés  en  hordes,  ou  tribus, 
ils  erroient  de  côré  &  d'autre,  pour  trouver  des  endroits  où  leurs  troupeaux 


tenant  à  une  horde  ou  tribu ,  tant  qu'elle  en  étoit  en  pollëffîon  ;  il  en  étoit 
de  même  de  Pair  qu'ils  refpiroient  6c  de  l'eau  dont  ils  buvoient*  Mais  du 
moment  où  ils  alloient  s'établir  ailleurs,  il  ne  fubfifioit  plus  aucun  rappoft 
eotr'eux  <k  le  champ  qu'ils  abandonnoient.  Ce  champ  étoit  ouvert  aux 
nouveaux  venus ,  qui  avoient  le  même  droit  de  s'en  emparer ,  comme  s'il 
n'eût  pas  été  anciennement  occupé.  Nous  concluons  delà,  que  tant  que 
les  hommes  menèrent  la  vie  de  pafieurs,  il  n'y  eut  point  entr'eux  &  les 
fends  de  terre ,  de  rapport  formé  d'une  manière  affez  diflinâe ,  pour  que 
ce  rapport  obtint  le  nom  de  Propriété  (b). 

L'agriculture,  qui  fkîx  le  troifieme  âge  de  la  vie  fociale,  produifitle  rap- 
.  port  de  Propriété  des  fonds  de  terre.  Un  homme  qui  s'eft  donné  bien  des 


{a)  Les  Sc3rthes  ne  tinnt  point  leur  fubfiftance  du  labourage  »  mais  de  leurs  troupeaux, 
&  n'ayant  point  de  villes  ni  d'antres  lieux  oii  ils  fe  renferroaflent,  (è  fervoient  de  leurs 
chariots  comme  de  maifons.  C'eft  pourquoi  il  leur  étoit  fort  aifé  de  changer  d'habitation. 
Hérodote,  liv»  4»  prend  de  là  occafion  d'obferver^  que  lorfque  les  Scythes  vpuloient  évi- 
ter un  ennemi,  cet  ennemi  ne  pouvoit  jam^s  les  iomdre* 

(^)  Voyez  à  ce  fujet  la  defcription  que  donne  Thucydide  aa  commencement  it  fon  hif* 
toire  t  du  premier  état  de  la  Grèce. 
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peines  pour  préparer  ud  champ  à  être  laboiiré»  &  qui  a  amélioré  ce  champ 
par  une  culture  où  il  a  employé  les  fecours  de  Parc ,  fe  forme  dans  foa 
imagination  Pidée  d^un  rapport  intime  avec  ce  champ.  Il  concraâe  par  de- 
grés une  affeâion  finguliere  pour  ce  morceau  de  terre,  qui,  en  quelque 
fciçon ,  eft  Pouvrage  de  Tes  mains.  Il  préfère  à  tout  de  vivre  fur  cette  terre 
&  fouhaice  y  dépofer  fes  os.  Cette  terre  devient  un  objet ,  qui  remplit  fon 
imagination  &  qui  ne  fort  jamais  de  fa  penfée,  foit  qu'il  refte  fédeocaire» 
ou  qu'il  foit  hors  de  chez  lui.  Après  une  campagne,  ou  une  guerre  de 
plufieurs  années  en  pays  étrangers,  il  revient  dans  (k  maifon  &  dans  fa 
terre  avec  empreflement,  pour  y  pafler  fon  temps  dans  la  joie  &  Pabon- 
daâce.  Ces  expériences  développant  par  degrés  le  rapport  de  la  Propriété, 
ce  rapport  eft  diftingué  de  la  poflemon  ;  &  la  vive  perception  de  la  Pro* 
priété  relativement  a  un  objet  fi  confidérable ,  contribue  principalement  à 
cette  difiinâion.  S'il  arrive  qu'un  propriétaire  foit  dépolfédé  en  fon  abfen- 
ce,  tout  le  monde  fent  &  reconoolt  Piojuftice  qui  lui  eft  faite.  Suivant 
Topinion  généralement  admife,  il  continue  d'être  propriétaire,  &  Pa&on 
réelle  lui  fera  donnée  contre  le  pofleflTeur ,  à  qui  la  Propriété  ne  peut  être 
transférée  par  un  aâe  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Mais  en  fera«t-il  de 
même  fi  la  chofe ,  après  un  long  efpàce  de  temps ,  eft  acquife  de  bonne 
foi,  &  fi  l'on  en  obtient  la  pofleffion)  Nous  avons  porté  ci*defitis  es 
raifons  qui  donnent  lieu  de  conjeâurer ,  que  dans  les  premiers  temps  une 
.pareille  acquifition  transfëroit  la  Propriété  &  éteignoit  Je  droit  de  Pandea 
projpriétaire.  Telle  étoit  fans  contredit  autrefois  la  condition  de  la  Propriété 
du  mobilier,  changée  par  degrés,  comme  nous  l'avons  obfervé  plus  haut, 
par  des  réglemens  fuccellifs.  La  Propriété  des  fonds  de  terre,  fiit  beaucoup 
moins  de  temps  dans  cet  état  d'incertitude  &  de  variation.  De  tous  les 
objets  de  Prooriété,  le  fonds  de  terre  eft  celui  auquel  nous  fommes  le  plus 
attachés  ;  c'eft  pourquoi  le  rapport  de  Propriété  à  l'égard  du  fends  de 
terre,  parvint  beaucoup  plus  rapidement  à  fon  état  préfent  de  confiftance 
&  de  ftabilité,  que  le  rapport  de  Propriété  à  l'égard  des  effets  mobiliers. 
Depuis  bien  des  uecles ,  la  bonne  foi  n^a  été  regardée  chez  aucune  nation 
civiUfée,  comme  fuffifant  feule  pour  mettre  en  fureté  Tacquéreur  d'un 
fonds  de  terre.  Lorfque  le  vendeur  n'eft  pas  propriétaire ,  il  eft  néceffaire 
que  l'acquifition  foit  fuivie  d'une  longue  &  paifiUe  pofleffion.  Il  eft  fort 
vraifemblable  que  le  ncxus  ou  le  lien  de  la  Propriété  du  fonds  de  terre  , 
qui  ne  peut  être  brifé  que  par  le  confentement ,  eut  une  influence  fur 
la  Propriété  du  mobilier,  pour  la  rendre  également  ftable.  Mais  fi  la  Pro- 
priété du  fends  de  terre  ,  nraya  le  chemin  à  cet  égard,  on  ne  peut  révo* 
quer  en  doute  que  la  Propriété  du  mobilier ,  ne  Tait  frayé  par  rapport  au 
point  que  nous  allons  maintenant  traiter,  c'eft-à«dire ,  par  rapport  au  poo* 
voir  d'aliéner.  L'efpece  de  connezité  qui  règne  entre  les  perfonnes  &  les 
ineubles  poffédés  ^  eft  plus  immédiate  que  celle  qu'elles  ont  avec  le  fends 
de  terre.  Un  meuHle  peut  être  ferré  &  renfermé  dans  un  endroit.  On  tœ 

tous 
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tous  tes  jours  des  befUaux  pour  la  fubfiftance  du  propriétaire  &  de  fa 
£iniille.  De  ce  pouvoir^  le  paflàge  eft  aiféà  celui  d'aliéner.  Peut- on  dou^ 
fcer  que  je  n'aie  le  droit  d'aliéner ,  ce  que  je  fuis  en  droit  de  détruire? 
C'eft  pourquoi  le  droit  ou  le  pouvoir  d'aliéner»  doit  avoir  été  reconnu 
de  bonne  heure  comme  une  qualité  de  la  Propriété  du  mobilier.  Le  pou- 
voir de  difpofer  de  fes  meublea  par  teftament ,  qui  n'a  d'e&t  qu'après  la 
mort»  eft  d'une  plus  grande  étoAdue;  nous  aurona  occafion  de  voir  que 
ce  pouvoir  ne  fut  point  anciennement  regardé  comme  une  des  qualités 
même  delà  Propriété  du  mobilier.  D'avance ,  nous  avons  lieu  de  conjec- 
turer que  le  pouvoir  d'aliéner  un  fonds  de  terre  »  foit  que  cette  difpofition 
dût  avoir  fon  ef&t  2é  l'inftant  même»  foit  qu'elle  ne  dût  l'avoir  au'aprës 
la  mort  p  ne  s'introduifit  pas  de  bonne  heure.  La  raifen  en  eft  fenfible.  Le 
fonds  de  terre  n'admet  points  de  même  que  les  effets  mobiliers^  une 
•prompte  délivrance  de  la  main  à  la  main.  Cène  conjedure  fe  trouvera 
vérifiée  dans  la  fuite  de  notre  hiftoire.  Ajoutons  en  même  temps  que  te 
jfonds  de  terre  eft  naturellement  un  objet  de  notre  cupidité  %  6c  que  Itf 
pouvoir  d^aliéoer»  une  fois  établi  fur  la  Propriété  da  moDiller^  ne  dut  pas 
être  long-temps  féparé  de  la  Propriété  du  fonds  de  terre. 

Mais  avant  que  nous  avancions  plus  loin  dans  notre  hiftoire ,  nMS  de- 
vons examiner  les  formes  &  les  Iblemnités  qui ,  fuivant  l'opinion  corn* 
mune  des  hommes  »  font  néceflaires,  premièrement  »  pour  acquérir  ^  en  fé- 
cond lieu,  pour  transférer  la  Propriété  du  fends  de  terre.  Ces  folemnitét 
ferviront  à  confirmer  nos  obfervations  précédentes.  Les  auteurs  foutiennent, 
d'un  concen  unanime ,  que  l'occupation  eft  une  folemnité  efrentielle^dans 
l'établiffement  primitif  de  la  Propriété  de  fends  de  terre.  Le  motif  de  cette 
folemnité  eft  évident  d'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut ,  que  dans 
l'origine ,  la  Propriété  n'étoit  point  fépaiée  de  la  poueflion.  La  même  fb« 
lemnité  eft  requife  aujourd'hui  à  l'égard  de  tout  pays  inhabité.  En  effet, 
oh  il  n'y  a  point  de  propriétaire  pour  aliéner ,  il  ne  peut  y  avoir  d'autre 
voie  que  l'occupation ,  pour  fermer  le  lien  de  Propriété ,  foit  par  rapport 
au  fends  de  terre  »  foit  par  rapport  aux  effets  mobiliers.  L'occupation  étoic 

Kreillemeot  requife  anciennement,  pour  confommer  le  tranlport  de  la 
opriété  du  fends  de  terre.  Car,  fi  l'on  ne  concevoit  pas  la  Propriété , 
comme  ayant  une  exiflence  indépendante  de  la  pofTeffion»  l'occupation  de- 
voit  être  néceffaire  pour  transférer  la  Propriété  de  la  terre,  de  même  que 
pour  l'établir  dans  l'origine.  Mais  (itôt  que  la  Propriété  vint  à  être  confi-^ 
dérée  comme  un  droit  indépendant  de  la  pofftîftion,  il  fet  naturel  de  fo 
relâcher  des  folemnftés  anciennement  requîtes,  pour  transfôrer  la  Propriété 
du  fends  de  terre.  Il  eft  fouvent  difficile  &  toujours  incommode,  de  met-* 
tre  en  poflèfBon  naturelle ,  un  acquéreur  avec  fa  famille  &  tout  ce  qui  lui 
appartient;  c*eft  pourquoi  on  difpenfk  de  cette  folemnité,  comme  n'étant 
pas  elTentielle  dans  le  fyftéme  plus  moderne  de  la  Propriété.  Mats  alors 
c'eût'  été  une  innovation  trop  oppofée  à  un  nfage  éubli  depuis  fi  Iooj;- 
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temps I  &  en  même  temps  trop  violente,  que  d'attribuer  à  la  (impie  va* 
looté  de  l'ancien  propriétaire ,  l'efiicacitd  de  transférer  la  Propriété  3i  un 
acquéreur ,  fans  aucune  efpece  de  folemoité  qui  tint  lieu  de  pofleffion.  Tel 
eft  notre  attachement  pour  les  objets  fenfibies ,  qu'on  eût  pris  pour  une 
opération  magique ,  ou  pour  un  tour  d'adrefle  de  joueurs  de  gobelets ,  de 
faire  que  la  Propriété  du  fonds  de  terre  i  pafl&t  tout-à-coup  d'une  perfonne 
à  une  autre,  en  pron^onçant  feulement  et  certains  mots  qui  exprimafiènc 
la  volonté  ou  le  coofememenc.  Les  paroles  font  Ibuvent  ambiguës,  & 
toujours  trop  rapides  pour  fe  fiier  dans  la  mémoire ,  fans  le  fecours  de 
circonftances  qui  les  accomjpagnent.  C'eft  pourquoi,  au  lieu  de  pofleflion 
aâuelle,  on  peofa  qu'il  étpit  néceflàife,  pour  confommer  la  tranfmiffion» 
de  jointe  aux  paroles  quelqt^aâe  extérieur.  De  quelque  nature  que  fait 
cet  aâe ,  on  le  conçoit  comme  r^réfentant  la  poflèilion ,  ou  comme  en 
éunt  no  fymbolé }  oc  delà  il  a  pris  lé  nom  de  noffeffion  Jymbolique.  Lorf- 
que  Gsette  ferme  commença  à  s'introduire,  on  nt  choix  d'un  aâe  qui  re* 
préfenta  la  poffeffion  ,  d'une  manière  aufli  difiinfte  ou'il  étoit  poffible. 
Selden  en  rapporte  {a)  un  exemple  ^  où  la  conceffion  d'un  fonds  de  tene 
faite  à  une  églife ,  fut  confonmiée  en  mettant  une  motte  de  terre  fur  l'ao» 
tel.  On  effaya  cette  innovation ,  en  prenant  les  plus  grandes  précautions; 
mais  après  qu'elle  fet  devenue  ordinaire ,  on  fe  rendit  moins  fcrupuleux 
fur  le  choix  d'un  fyipbole.  La  tradition  d'âne  lance,  d^m  cafque,  d'un 
fâifceau  de  flèches,  confommoit  la  tranfmiflion.  En  un  mot,  on  fe  fervit 
de  toute  efpece  de  fymbole  (b) ,  quelque  peu  de  rapport  qu'il  eût  avec 
le  fonds  de  terre;  il  fiit  fufiiant  qu'il  en  eât  avec  la  volonté  de  celui 
qui  ÊLifoit  la  conceffion.  Dans  la  cathédrale  d'Yorck  ,  on  a  confervd  jufqu'à 
ce  jour  une  corne  donnée  par  Ulphe,  roi  de  Deïre,  au  monaftere  d'Yorck, 
comme  un  fymbole  »  qui  marqnoit  que  la  conceffion  d'un  fonds  de  terre 
£iite  en  Ëiveur  de  ces  moines,  étoit  confommée. 

Une  feule  obfervation  que  nous  ferons  pour  terminer  cette  partie  de 
fiotre  fujet,  nous  la  préfentera  fous  un  point  de  vue  plus  vafte.  Il  nous 
fembte,  qu'entre  produire  des  obligations  perfonoelles ,  &  transférer  ta 
Propriété  d'un  fonds  de  terre ,  il  regAO  une  analogie  plus  étroite ,  qu'on 
ne  le  liippore  communément.  Les  paroles  toutes  (eules^  ne  font  pas  une 
grande  impreffion  fur  les  gens  grofliers  &  fans  lettres  :  c'eft  pourqui^  dans 


(«}  Janus  jinglomm,  cap.  iK» 

{h)  Ceft  un  ufa^e  obfervé  parmi  tes  pécheurs  de  faninont,  de  dérober  qnelmie  chofe 
fiir  U  part  de  poiOon  de  leur  maître.  Il  eft  fort  difficile  de  les  en  empêcher,  ce  ils  ne 
croient  point  que  ce  foit  un  mal*  Ils  ne  jpeuvent  concevoir  au*un  faumon  appartienne  i 
leur  maître,  avant  qu'il  lui  ait  été  livré.  S'il  eft  une  fois  livre,  ou  fi  la  marque  du  maî- 
tre eft  une  fois  appofée  fiir  le  poiffon,  ils  avouent  fans  peine  que  ce  feroit  un  larcin  que 
à'en  ôter  quelque  chofe.  Cela  fait  voir  Que  félon  Tîdee  qui  fe  préfente  naturellement 
à  tout  le  moâde»  l'occupation  «  ou  la  délivrance  *eft  néceflsùre  pour  établir  la  Pso-^ 
ptiété; 
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les  premiers  temps  ^  pour  confirmer  les  conveotions  &  les  engagemens , 
on  y  joignit  toujours  quelque  folemnité  extérieure,  fans  laquelle  on  croyoic 
que  ces  engasemens  ne  Itoienc  pas  (a).  L'art  de  l'écriture  étant  commun 
att}Ourdliui ,  &  le  fens  des  mots  étant  fixé  ^  nous  n'exigeons  pas  d'autre  fo« 
lemnité  que  l'écriture,  pour  confbmmer  les  con^rentions  les  plus  impor« 
tantes.  Jofqo'ici  l'écriture  parmi  nous,  n'a  point  fait  cefler  la  néceffité 
d'une  tradition  fymbolique  ;  mais  quand  nos  idées  viendront  k  fe  perfec- 
tionner ,  &  qu'on  regardera  plutôt  à  la  fubfiance  qu'à  la  forme  »  il  eft  pro** 
bable  que  les  fymboles  extérieurs,  qui  depuis  long^temps  ont  été  négli- 
gés poor  les  droits  perfonnels ,  le  feront  pareillement  pour  les  droits  qui 
affeaent  le  fonds  de  terre.  Reprenons  le  fil  de  notre  hiftoire. 

Là  Propriété,  telle  qu'elle  étoit  limitée  dans  Porigine,  ne  donnant  pat 
le  droit  craliénation,  on  fiic  porté  naturellement  2k  croire,  qu'elle  pafloic 
aux  en&ns  du  poflefleur,  qui  contiouotent  de  pofféder  après  fa  mort,  & 

Sot  dévoient  fuccéder  à  cette  Propriété,  puifque  le  polTefleur  ne  pouvoit 
[iéner.  (b)  Leur  droit  étant  indépendant,  fiic  regardé  comme  une  efpece 
de  Propriété,  (c)  Les  enfans  font  partie  de  la  famille,  vivent  fur  la  terre 
.&  jouifient  en  commun  avec  leurs  parens  du  produit  de  cette  terre.  Quand 
le  père  meurt,  les  enfiins  continuent  la  poflèffion  fans  autre  changement» 
fi  ce  n'eft  qu'il  fe  trouve  une  perfonne  de  moins  dans  la  £imille.  On  fut 
long- temps  a  diftinguer  de  la  Propriété,  ce  droit  que  les  enfiins  avoient, 
dont  le  père  ne  pouvoit  les  dépouiller,  qiri  commençoit  en  quelque  ma- 
nière à  leur  naiilance ,  &  qui  recevoit  un  nouvel  accroiflèment  à  la  mort 
du  père.  Ce  droit  ne  le  cède  pas  en  effet  à  celui  qui  provient  de  la  plus 
rigoureofe  fubftitution. 

Ce  droit  attribué  ici  aux  enfans,  peut  fembler  chimérique  à  ceux  qui 
ne  font  point  verfés  dans  l'hiftoire  de  la  jurifprudence,  &  dont  les  idées 
tiennent  au  fyftéme  préfeni  des  chofes.  Mais  il  paroitra  fous  un  afpeâ  tout 
diffirent,  loffqoe  ooui  aurons  rapponé  plufieurs  anciennes  coutumes  & 
anciens  réglemens  fondés  fur  ce  droit.  Nous  conunencerons  d'abord  par 
£ûre  voir  que  les  idées  des  anciens  fur  cette  matière ,  étoient  précifén^ent 
celles  que  nous  venons  de  le  dire  ici.  Pour  cet  effet,  nous  en  appelions 
aa  témoignage  de  Pau1,favant  iurifconfulte  Romain,  qui  s'exprime  en  ces 
fermes  dans  la  loi  XL  au  digeft.  de  libcris  &  pojihumis  htrtd.  &c.  «  In 


(if)  Voyez  ane  note  que  nous  avons  miiè  au  commencement  de  cet  i^rdcle.  Ceft  la 
féconde. 

(^)  Htniis  tamen  fmaffonfqut  fui  cuiqut  lihtri  :  (»  nuUam  uJUmentmiu  Tacite»  iU  mê^ 
rièus  Germanorunu 

(<)  C*eft  par  cette  raifon»  que  Terence  appelle  un  fils  de  âuaille,  psrticeps  patris. 
Htauton*  ûSt.  i^fctne  /,  vers.  97. 

Née  f AS  elTe^  uUa  me  voluvtdte  hicfrui,^ 
Nifi  ubi  iUe  hue  falvus  redierit  meus  puniceps* 

Qqq  a 
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9  fuis  hcredibus  evidcntiàs  apparct^  continuationem  dominil  ta  rem  ptr^ 
9  diicçrc^  ut  nulla  videatur  hercditas  fuiffe  ^  quafi  oUm  hi  domini  effcnti 
»  qui  ctiam  vivo  patrc  quodammodo  domini  cxifiimdntur.  Unde  etiam  filius 
9  jamiUas  apptUatur  ^  fi^^^,  paterfamilias  :  folâ  nota  hic  adjeSâ^  per 
3>  quam  dijiinguitur  genitor  ab  co  qui  gcnitus  fit.  Itaquc  poft  mortem  patris 
x>  non  hereditatem  pcrcipcrc  vidcntur ,  Jed  magzs  libcram  bonorum  adminifi 
9  trationcm  confequuntur.  «  Nous  voyons  par  ces  paroles  d'un  auteur^ 
qui  cependant  eft  très-éloigné  de  Tenfence  du  droit ,  que  cette  part  que 
les  enfans  avoient  autrefois  dans  les  biens  de  leur  père,  étoit  appellée  une 
efpece  de  Propriété.  La  feule  chofe  qui  furprenne  dans  ce  paiTage,  c'eft 
qu^il  foit  reflé  une  idée  fi  claire  de  la  Propriété  des  en&ns  fur  les  effets 
appartenans  au  père ,  fi  Iong*temps  après  que  ce  droit  eût  pris  fin.  Mais 
continuons.  Il  eft  manifefte  que  ce  fut  à  raifon  de  ce  droit,  que  chez  les 
Romains  les  enfans  furent  appelles  héritiers  fiens  &  nécejfairts.  Le  lien 
étroit  qui  unit  les  pères  &  les  enfàns,  donna  lieu  à  la  dénomination  d%é« 
riciers  ficns^  fk,  celle'  d'héritiers  nécejfaires  naquit  de  la  fingularité  de  leur 
condition ,  c'eft-à-dire ,  de  ce  que  l'héritage  leur  appartenant  ipfo  faBo  par 
la  mort  du  père  ;  ils  étoient  néceflairement  héritiers ,  fans  qu'il  fôt  à  leur 
choix  de  ne  le  pas  être.  Mais  cela  ne  leur  faifbit  courir  aucun  rifque. 
Comme  ils  ne  tiroient  pas  leur  droit  de  leur  père,  ils  n'étoient  point  obligés 
de  remplir  fes  engagemens.  En  général  »  tant  que  la  Propriété  fubfifia  fans 
le  pouvoir  d'aliéner,  aucune  obligation  contraâée  par  le  père,  foit  civile» 
foit  criminelle ,  ne  put  concerner  les  enfrns.  Quant  à  ce  qui  regarde  les 
crimes,  nous  ne  manouons  point  d'autorités.  Suivant  une  loi  d'£douard-ie- 
Confefibur ,  (^)  les  enUns  nés  ou  conçus  avant  que  le  père  eût  commis  ua 
crime  qui  emportoit  la  confifcation  des  biens ,  ne  perdoient  point  leur 
héritage.  Ce  fut  pareillement  une  loi  des  Lombards  (b)  que  les  biens  ne 
feroient  point  coofîfqués,  lorfque  le  criminel  auroit  de  proches  parenr. 
D'autres  réglemens,  qui  reconnoiflênt  ce  droit  en  la  penonne  àt%  en<* 
fans,  &  fur  lefquels  conféquemment   font  fondées  quelques   exceptions 

'  (il)  Colle Aion  des  anciennes  lotx  angloifes  de  Lambard.  Loi  t9  étEdouarâ^U-Con* 
Sefftur. 

(^)  Loîx  des  Lombards,  liv.  l,  tît.  lo.  6.  l.  Si  qtds  in  morte  parentis  fui  infiiiatus 
fuerit^  .id  efi  fi  f rater  in  morte  fratris  fui  ,  aut  Barbani  (  i  ) ,  quod  efl  patruus ,  Jeu  confoknni 
infidiatus  fuerit ,  &  ille  cui  infidiatus  fuerit,  ûlium  non  reliquerit^  fit  illi  hères  ^  de  cujus  ani- 
ma traBavit^  nec  alii  parentes  proximi  :  &fi  altos  parentes  proximos  non  kakuerit^  tune  ilH 
Curtis  regia  fuccedat.  De  anima  autem  illius  homiciaa  fit  in  potefiate  régis  judkare  ^  fuod  ilii 
pUcuerit  :  res  verà  quas  homicida  reiiquerit  ^  parentes  proximi  &  legitimi  hdbeant;  ^  fi  par 
têtues  proximos  non  hatuerit,  tune  Cttrti  regia  focientur. 

(  I  )  Le  mot  Lombard  Éarhot  Û%n\6»  oncle»  Dans  un  abrégé  de  Iliiftoîre  des  Lombardi,  on  lit  :  tnmc  Kfr 
Ipman  gtrmanus  tjus  cbriam  venitns  Karolo  rtfi  Barhûnû  fuo  ,  aijlitvium  Qui  Hcitur  Brtnta^  pacifit'u  vtrkU 
Je  ai  invicem  félutûvtnuu,  Barbanust  fignifiant  mdifféremm^At  oacU  paumtl  QVl  matcrtt€l%  fe  Scouve  encore 
oaos  des  cbartei  d'Italie  du  duîeme  &  onzième  iîecle» 
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particulières I  trouveront  mieux  leur  place,  quand  nous  ayanceroas  un  peu 
plue  dans  notre  hiftoire. 

Nous  avons  remarqué  plus  haut  $  que  Pextenfion  de  l^idée  de  Froprié- 
id ,  en  y  attachant  le  pouvoir  d'aliéner  ,  eut  d'abord  lieu  dans  les  effets 
mobiliers.  Et  certainement  il  étoit  difficile  que  la  fociété  put  fubfiftery 
fans  admettre  un  pareil  pouvoir ,  du  moins  autant  que  cela  étoit  néceflaire 
pour  £iciliter  l'échange  des  marchandifes  &  les  faire  entrer  dans  le  com- 
merce. Mais  il  fe  pallà  du  temps  avant  que  ce  pouvoir  fut  annexé  à  la 
Propriété  du  fonds  de  terre ,  fi  ce  n'étoic  lorfqu'il  s'agiflbit  d'autorirer  l'a- 
liénation de  quelque  petite  portion  de  peu  de  valeur.  Il  eft  confiant  que 
le  propriétaire  d'un  fonds  de  terre,  qu'il  avoir  reçu  de  Tes  ancêtres,  ne 
pouvoit  en  difpofer  en  entier  ,  pas  même  pour  une  raifen  imponante,  à 
moins  qu'il  ne  fut  réduit  à  la  mendicité  ;  oc  dans  ce  cas  il  étoit  encore 
obligé  de  faire  les  premières  offires  à  fon  héritier.   Ce  règlement  connu 

Etrmi  les  jurifconfultes  fous  le  nom  de  droit  de  retrait ,  eft  fort  ancien, 
ous  fonunes  fondés  ï  croire  qu'il  fut  général.  11  eut  lieu  chez  les  jui&  (a)  ; 
on  en  trouve  des  veftiges  en  Ecofle  {b)^ù  l'on  remonte  au-delà  de  trois 
fiecles.  Il  femble  pareillement  avoir  &it  loi  chez  les  autres  nations  Euro- 
péennes (c).  Mais  ce  règlement  fit  place  par  degrés  au  commerce.  Et 
maintenant  depuis  plufieurs  fiecles ,  les  acauifitioos  de  fonds  de  terre , 
si'ont  pas  été  moins  communes,  que  celles  d'effets  mobiliers.  Le  pouvoir 
d'aliéner  pour  une  raifon  importante ,  eft  aujourd'hui  regardé  comme  in- 
hérent à  la  Propriété  de  fonds  de  terre  ,  autant  qu'à  celle  d'effets 
mobiliers.  ' 

Les  donations  ou  aliénations  gratuites  j  furent  plus  long-temps  Ik  s'inrro- 
duire.  D'abord  elles  forent  peu  confidérables ,  ot  forent  appuyées  fur  des 
prétextes  plaufibles.  Par  degrés  elles  gagnèrent  du  terrain ,  &  avec  le 
temps  elles  parvinrent  à  n'être  plus  limitées.  Suivant  les  loix  des  Vifi- 
goths   (^  ,  il   étoit  permis  de  bire  des   dpnations  à  l'églife.   Les  Bour- 

(tf)  Rmh,  cap.  4.  rerf.  4.  fi  ns  pofiùUre  jure  propinfuitatis  :  tmt^S^  pojpdt  ;  fin  du^ 
um  iifplictt  iihiy  hoc  ipfum  indiea  mihi^  ut  fùam  quid  faeen  debtam;  nuUus  enim  efi 
propinquus  ,  excepte  te  qui  prier  es  ^  &  me  qui  fecundus  fum  :  ai  illt  refpondU  :  ego 
agnou  eittuftt» 

(h)  Lcg.  Burg.  cap.  45  ,  94»  95*  ^*  "J>  "5  t  §•  7»  &  "7* 

(  c)  Lois  des  Saxons,  tîe.  14,  §•  i.  Nulii  lîceat  traditionem  hereditatis fum  facere ^  prm* 
ier  ad  ecclefiam  vcl  régi  :  rue  htredemfuum  exheredem  facîat  ^  nifi  forte  fanùs  ruceffitate  coac^ 
tuSf  ut  ab  illo  qui  hoc  aeceperity  fuftentetur.  Mancipîa  iiceat  illi  dare  ae  vendere.  Et  ibid. 
fit.  16.  lÀher  homo  qui  fuh  tuttla  nohilis  cujufiibct  erat  qui  jam  in  exilium  mijfus  efi,  fi  hrC" 
ditatem  fiiam  tiicejffitate  coaSus  vtndcre  volutrit^  offerat  eam  primum  proximo  fuo\  fi  ùle  eam 
tmere  noluerit^  offerat  tutorifuo,  veL  ei  qui  tune  à  rege  fitper  ipfas  res  confiitutus  eH:  fi  nec 
alla  volueritf  vendat  eam  cuicumque  voltterit. 

(i)  Loix  des  ViCgoths,  liv.  5 ,  tît.  1 ,  §.  1.  Si  famulorum  meritis  juflè  competlimur  de*' 
hta  compenfare  lucra  mercedis ,  quanto  jam  copiofiùs  pro  remediis  animarum  dirinis  cultibus  , 
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guigûont  (a)  autoriferent  une  donation  £iite  par  un  homme ,  quoîqu^il  eut 
des  eofans.  Chez  tes  Bavarois  (b)  ,  il  étoic  permis  à  un  homme  libre, 
après  avoir  partagé  fes  biens  avec  fes  enfans  ,  de  fiiire  une  donation  i 
réglîfe  de  toute  la  portion  qu'il  s'ëcoic  réfervée.  Henri  Spetman  ,  aincoÉ 
verfé  dans  les  antiquités ,  et  qai  efi  un  excellent  guide  pour  tooc  ce  qui 
concerne  les  Saxons  nos  ancêtres  (r),  nous  dit»»  que  les  biens  patri- 
i>  moniaux  commencèrent  infenfiblement  à  jpouvoir  être  aliénés  par  les 
91  propriétaires  ,  d'abord  en  faveur  des  égliies  &  des  mairoos  retigiearesi 
^  du  confemement  du  plus  proche  héritier  ;  enfutte  en  &veur  des  laïques, 
n  de  manieriB  qu'enfin  il  devint  tout  ordinaire ,  que  les  enfans ,  comme 
SI  les  plus  proches  héritiers ,  que  les  parens,  comme  héritiers  plus  éloignés, 
i»  &  que  le  feigneur ,  comme  héritier  au  défaut  de  tout  autre ,  coofiir- 
s>  maflent  ces  donations.  Ce  confentement  étant  paflë  en  coutume ,  ce  de« 
»  vint  une  loi  que  le  père  ,  fans  le  confentement  de  fes  héritiers ,  pour* 
to  roit  donner  une  partie  de  fon  bien ,  ou  à  des  maiibns  religieufes ,  ou 
s>  en  mariage  à  fa  fille ,  ou  poifr  récompenlè  de  fervice.  «  Tdie  étoit  la 
coutume  d'Angleterre,  fous  le  rqgne  de  Hetiri  fécond,  foivant  le  té* 
inoignage  de  Glanvil  {d).  Telle  étoic  pareillement  celle  d'Ecofle  (e;, 

Il  I       I  II       II    •      I  I    II    1 1    I   I  ■    ^1  ■ 

£^  ternna  dthemus  impendere%  &  impenfa  Ugftm  JhUdhatt  fervare?  Qtuipropter  quéitumque 
risfanéiis  Dei  tafUcis^  aut  ptr  prineipum^  ^ut  pir  ^mmauthu  fidtlôm  cagnsiwms  coUats 
nperiuntur^,  votive  4C  fou^ùé^Utif  pro  cenacenfimus^  ul  ifi€mnmiiat%  irrtvôcaàUi  modo^  k" 
mm  aumitati  firmntur. 

itf)  Lois  des  Bourguignons ,  tît.  t ,  §.  t.  QuU  làhU  it  pn^iUpdtrihtt  ianûudl  Ucenùii 
munificentèdt  dùmmantitan  ligihus^  fiurai  eotifiituium^  jff^tnd  conftiauio/u  ohIjuimi  tu» 
^oto  &  voluntatt  dccrevimus ^  ut  patri  ttiam  anu^uam  dévidât^  de  communi  faetdtaUy  &  de 
lahorefuo  cuilibet  doruin  liceat^  dk/qu€  terrs  foms  thub  sdqmfita^'  de  qua  prions  Ufis  ordê 
firvahuur. 

(b)  Lolx  des  Bavarois,  tSt.  i»  §•  u  Si  quis  liber  peifina  VùUurit^  &  dederh  rts  fuM 
wmmmJuMf  lUetuiém  ksUat  dé  porùoiu  /ius »  pofiquam  i 


Ad  eéeîefiam  pro  rtdtnifnom  mmmmjum^  lUeuiiém  AéUsi  d€  pomotu  fus^  pofiquûM  amJiiiU 
/uis  partivit  :  nuUus  eum  prohiheat ,  non  rex ,  non  dux ,  nec  uUa  perfona  hiheût  potepaum 
prohièendL  Et  quidquid  donsvèrbf  viilas,  terram^  manàpia  ^vél  éuiquam  pecuniam^  otmia 
quacumque  donaverit  pro  rédemption*  smima  fuA^  hoc  per  epifioUm  confirmât  propiâ  msmt 
fmA  ijfi^  ^  tefies  adkiheat  fex  vel  étmplùu.  Si  voluerit  ^  imponant  manus  fuas  m  epifiold, 
&  nomina  eonan  notentur  ibi  quos  ipfe  roptverit.  Et  tune  ipfam  epifioUm  ponat  fijpir  altartf 
&  fie  tradût  ïpfam  pecunïam  cormn  Jaccrdqte^  qui  ibidem  Jervit.  Et  pofi  hae  mulam  kabest 
potejlatem  exinde  quidauam  auferre^  rue  tp/e^  nec  pofleri  ejtu^  nifi  defet^  eceUfiet  Uiias  per 
àeneficium  prmftare  vohurit  û  ifid  spud  epifeopxm  dejindantur  rts  eccUfim^  quidquid  â  ckjf' 
tiunis  sd  eccitfimm  Dei  dduum  futrit,  . 

Nous  ayons  (apporté  le  texte  de  cette  lai  en  entier,  pour  donner  an  leâeur  nne  idée 
ëes  ffloenrs  &  des  iilàges  de  ces  «eflBps*là« 

(c)  Traité  des  titres  fie  chartes  anciennes 9/41;  434,  en  angtoit. 

(i)  Liv.  7,  chap.  1,  en  anglois» 

Lt)  Rey*  Ma],  liv.  A|  chap«  18»  la  éngtois. 
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(bus  le  règne  de  David  fecood~^  fi  nous  en  croyons  un  compilateur  de 
nos  loix.  Mais  on  doit  faire  attention  à  une  refiriâion  dont  parlent  ces 
deux  auteurs  :  cette  reftri^on  eft  qu'une  femblable  donation  n'avoic 
point  fon  effet ,  à  moins  qu'elle  ne  fut  confommée  par  tradition.  La  raî« 
fon  qu'ils  en  apportent  »  eft  légère  &  nullement  (atistaifante  ;  mais  la  vé» 
ritable  eft ,  que  fi  la  chofe  n'étoit  point  livrée  ^  l'héritier ,  foit  que  nous 
confidérions  le  droit  fëodal  ou  le  droit  allodial  ^  étoit  fondé  à  prendre  pof- 
feflion  de  cette  chofe  après  ia  mort  de  fon  ancêtre  ^  fans  être  oblige  de 
payer  aucune  des  dettes  ^  ni  de  remplir  aucun  des  engagemens  de  foa 

1>ere.  D'après  ce  principe ,  il  n'y  avoit  de  fureté  contre  Phéritier ,  que  par 
a  tradition.   11  paroit  que  telle  fut  pareillement  la  difpofition  du  droit 
Romain  {a). 

Les  donations  entre-vifi ,  frayèrent  le  chemin  aux  donations  à  caufe  de 
mort.  Mais  ce  fut  un  pas  immenfe,  qui  eut  befoin  d'être  autorifé  par  U 
loi.  En  effet,  il  étoit  difficile  de  concevoir  que  la  volonté  d'un  honmie 
après  fa  mort»  &  dans  un  temps  oii  tous  fes  droits  expiroient»  eût  cepen- 
dant affez  de  force  p|Our  faire  préférer  quelqu'un  à  l'héritier  légitime.  Le 
pouvoir  de  tefter  fiit  introduit  chez  les  Athéniens  par  une  loi  de  Solon» 
Cette  loi  donna  ï  tout  propriétaire  ^  le  droit  de  régler  (a  fucceffîon  par 
teftament  :  Plutarque,  dans  la  vie  de  ce  légiflaieur,  s'exprime  ainfi  à  ce 
fujer.  Nous  nous  fervirons  de  la  verfion  latine.  »  Magnam  quoque  fihi  cxifti^ 
j>  mationcm  peperit  legc  dt  tejlamtaiis  laid.  Antca  cnim  non  Ucebat  u/ta-- 
9  mtntum  condere^  nom  dcfunâi  opts  domumqut^  ptnts  génère  proximos 
s  manere  oportebat.  Hic  lihcrum  fecii^  fi  Uben  non  effent^  tes  fuasj.  cui 
»  vcUct  dare^  prœtulitque  amiciHam  generi^  &  gratiam  neccjfitad  :  &  effecif^ 
9  Ut  pecuniœ  poffeJPorum  propria  effeni.  »  Les  dernières  paroles  de  ce'paf- 
fage  font  remarquables.  Les  aliénations  entre-viB  étoient  depuis  long- 
temps en  ulàge  {  &  ce  ne  fut  qu'un  pas  de  plus ,  d'annexer  à  la  Propriété 
le  pouvoir  d'aliéner  à  caufe  de  mort.  Athènes  étoit  parvenue  à  un  période 
ou  elle  pouvoir  recevoir  tme  pareille  loi.  Ceft  pourquoi  jl  étoit  naturel 
que  Plutarque  fit  cette  obfervatioo ,  que  le  pouvoir  de  tefler  rendit  chaque 
citoyen  propriétaire  de  fes  biens.  A  Rome ,  les  décemvirs  tranfporterenc 
cette  toi  dans  leur  loi  des  douze  tables,  dont  voici  les  paroles  :  Paterfor 
ntilias  mi  legajjit  fuper  famîUa  ^  pecunia^  tutelave  fuœ  rei^  ita  jus  efio. 
Cette  loi,  quoique  conçue  en  termes  illiimtés,  ne  tendoit  pas  plus  que  celle 
de  Solon^  à  dépouiller  les  en&ns  du  droit  qu'ils  tenoient  de  leur  naifiance^ 
droit  qui  dans  ce  premier  période  étoit  trop ièrmemeot  établi,    pour  qu'il 

{a)  Comme^  Tatiteur  n*en  dit  pas  dayamage  fur  la  dîfpofitîon  du  droit  Romain  à  cet 
égard  9  nous  ajouterons  que  par  le  troifîeme  chef  de  la  loi  Cincia^  il  étoit  porté  que  la 
mancipation,  ou  la  tradition,  deToit  intervenir  dans  la  donation  £ùte  à  quelque  per- 
ibnne  que  et  ftt ,  à  moins  que  la  donation  ne  fftt  »  on  cooditioBoelle  >  ou  à  caiiCe: 
ds  ^ort. 
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dépendit  de  fâ  volonté  arbitraire  du  père  (a).  Si  les  ën&ns  n'euflèot  pas 
eu  plus  de  droit  ï  la  fucceffion  de  leur  père ,  que  les  autres  héritiers,  on 
ne  les  eût  pas  diftingués  par  la  dénomination  d^hériturs  ficns  &  niceffairts^ 
Ce  qui  prouve  encore  évidemment  ^  que  chez  les  Romains  le  pouvoir  de 
tefter  ne  nuifit  point  dans  l'origine  aux  héritiers  iflus  de  la  perfônoe  du 
teftateur,  c'eft  que  même  après  la  loi  des  douze  tables,  qui  que  ce  fbit 
n'eut  le  pouvoir  de  déshériter  fes  propres  en&ns,  à  moins  qu'il  ne  (pécifiâc 
dans  fott  teilament  une  )ufte  caufe,  par  exemple  riâgratitude,  oui  les 
rendit  indignes  de  la  fucceflîon.  On  introduifit  en  faveur  des  ennns  la 
querelle  d'inofficiofité  ((),  pour  cafier  les  teftamens  faits  à  leur  préjudice  « 


{a)  L'auteur  fe  trompe  ici.  Les  termes  de  la  loi  des  dou^t  tahlts^  autorifoient  à  priver 
de  fa  fucceffion  le  fils  qu'il  avoit  fous  Ya  puiflance  ^  en  le  paflanc  fous  filence  dans  fon  te£> 
tament.  11  paroit  que  du  temps  de  Ciceron»  les  pères  ufoient  encore  de  cette  liberté. 
Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  un  paflage  de  cet  orateur ,  Ub.  i  ^  de  oratore  num.  38* 
.  Yoici  le  paflage  :  *•  quœ  potuit  iffitur  tjfe  taufa  msjor ,  quàm  ilUus  milhis  ?  Di  cujus  mont  9 
ff  cian  domumjalfus  ak  extrcitu  nuntius  vtmffct^  &  paur  tjus,  n  crédita  ^  tefiamentum  ms-> 
SI  tajfet^  &  quem  ei  vifum  effets  f^^jff^^  heredem  ejfetqw  ipfe  monuus  :  res  deCua  eji  ad  cen^ 
wf  tumviros  cùm  miles  domum  revenijfet^  egîjfetque  iege  In  htreditatem  patemam^  (  i  )  Ntmpe 
n  in  eâ  caufa  quafiium  efl  de  jure^  pojjetne  patemùrum  bonêrum  exheres  ejfe  filius  ^  quem  paur. 
M  tejlamento  neque  heredem  neque  exheredun  fcripfiffet  nominatim^  «Ce  fut  nnterpréutioa 
des  Prudens,  (2)  qui  modifia  la  difpofition  trop  générale  de  la  loi  des  douze  taJi>les.  De» 
puis  cette  interprétation  reçue,  fi  un  fils  en  puiflance  de  fon  père  fe  trouvoit  pafl*é  fous 
iUence  dans  le  teftament  du  père»  alors  ce  teilament  étoit  nul  de  plein  droit. 


7»  ntan,  2,  ne  laifle  pas  douter  oue  la  querelle  (ftinogieiofiti  ne  foit  antérieure  aux  empe- 
reurs. Cet  Anneius  fit  caflier  par  les  centumvirs  le  teftament  de  fon  père»  oh  il  fe  trou- 
Toit  jpaflé  fous  filence.  Le  grand  Pompée  avoit  appofé  fon  caàhet  fur  ce  teftament  en  qua- 
lité de  témoin. 

La  conjeâure  de  François  Pithou»  ad  collât,  leg.  Mofatc.  &  Roman»  XFL  5.  n'eft  pas 
filus  heureufe«  Cet  auteur  croit  que  la  querelle  iinoptiofité  vient  de  l'édit  du  prêteur, 
Mab  cette  aâion  dure  cinq  ans  &  n'eft  point  annuelle ..  comme  les  autres  aôions  réelles 
prétoriennes ,  introduites  pour  annuUer  certains  aftes.  Ajoutez  que  le  préteur  ne  vient  ja- 
fliais  au  fecours  de  ceux  qui  font  déshérités ,  félon  Ulpien  dans  la  loi  8 ,  in  princ.  Dig.  de 
tottor.  pojffefl  contra  tabul.  Enfin  le  texte  du  furifconfulte  Paul^  lib.  4,  recept*  fenunt.  tir. 
S,  %.  6,  iur  lequel  Pithou  fe  fonde,  ne  parle  que  de  VaBion  prétorienne  en  général*  & 
«on  de  la  querelle  d'inofficiofité. 

Cuias»  /A.  a,  obfervat.  cap.  ai,  d'après  llnfcription  de  la  loi  ^,  Dig.  de  inoSc*  uJU^ 
mento,  infcription  ainfi  conçue  :  Gaius^  lib.  fingulari  ad  legem  glicidmf  Si  qui  Te  trouve 
appuyée  fur  l'autorité  de  la  leçon  florentine,  Cujas,  dis-ie,  penfe  que  la  querelle  fmmfr, 


(  1  )  En  rapportant  ce  tcxt« ,  nous  «Toni  a<k»pté  U  l«çon  6u  coMBtncitniiit,  An  urèt  cet  mott  :  Aanr- 
dUattm  paumëMj  retranchent  ceux-ci  :  teftamtnto  tahtrts'filuu  ^  qu'on  Ut  dans  les  éditions  oranairet.  C« 
vetrancfacmoit  cft  fondé  fur  ce  qu'il  nt  s'agit  point  ici  d'un  fils  déshérité»  mais  d'oa  fils  paffé  fous,  filaicew 

(1)  Nous  nous  ferrons  du  terne  de  rmient  •  9c  non  de  celui  de /'ir»yîwff)«/^  *  pour  diftinsuer  cette  efpece 
•e  droit  civil  proprement  dît,  appellée  ùuerpmatio  àc  difpmtdiio  firit  ou  jms  eû*p^  rteeptum^  des  co»- 
snenuiras  d»  lurt&gnfttUcs  U  iMAim ,  ad  Ugem  Jfdim  &  Ftflm%  ^e.  4'ett  feat  tirets  ee  ■raiidt  pestie 

»s  lojx  4I11  4i8^, 

dan» 
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daos  lefquels  on  n^allégueroit  aucune  caufe  d'exhérédation»  ou  dans  les- 
quels la  caufe  alléguée  feroic  injufte.  Il  eft  vrai  que  par  la  fuite  il  fuc 
permis  à  un  teAateur  de  déshériter  fes  enfàns  fans  une  jufie  caufe ,  pourvu 
qu'il  leur  laiflâc  le  quart  de  la  portion  dont  ils  dévoient  hériter  ak 
inuftat  (a).  Mais  Juflioien  {b)  rétablit  l'ancien  droit,  déclarant  que  fans 
une  jufte  caufe  d'exhérédation ,  fpécifiée  dans  le  teflament,  la  querelle 
d'inofiiciofité  auroit  lieu,  quoique  le  tefiateur  laiflât  à  fon  fils  fon  héritier, 
ce  quart  de  fa  portion  ab  intepat;  &  ce  règlement  fut  adopté  par  lea 
Lomoards  (c). 

ficiofité  fut  introduite  par  la  lot  Glicia.  11  conjeâure  que  le  dîâateur  Claudius  Glida,  dont 
parle  Suétone  «  in  Tiherio ,  cjp,  2 ,  &  dont  les  marbres  Capitolins  font  mention  à  l'année 
•504  de; la  fondation  de  Rome,  fut  l'auteur  de  cette  loiGHcia.  Antoine  Auguftin ,  de  Leg. 
&  sais  ^  in  Glicia^  Se  Gravina,  de  Leg,  &  SSis^  cap.  80.  pag.  649^  ont  adopté  ce  fenu- 
flient  de  Cujas.  Mats  François  Hotmail  difp.  de  quarta  iegu.  cap.  x ,  le  rejette  entièrement. 
Ce  commentateur  foutient  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  loi  Giicia  »  fit  que  la  querelle  d'inoffi- 
ciofité  ne  tire  Ton  origine  d'aucune  loi  particulière  «Imais  de  l'interprétation  des  Prudens. 

Nous  penfons  arec  Heineccius,  iiè.  i,  amiouit.  Roman,  tit.  17,  18  fi»  19,  que  l'opinion 
d*Hotman  eft  la  plus  v^raiTemblable.  Le  nom  Glicia  eft  le  nom  de  la  branche  Ôc  non  celui 
de  la  maifon.  Or ,  les  noms  des  loix  qui  tirent  leur  dénomination  de  leurs  auteurs ,  ne  fe 
terminoient  pas  en  ia^  mais  en  ana,  Sigon,  de  nomin.  propriit.  V^lx  conféquent  cette  loi 
auroit  dû  s'appeller  loi  Claudia  ou  Gliciana ,  &  non  pas  Glicia.  Difons  donc  avec  Hotman  , 
que  la  <iaerelle  d'inofficioftté  fut  un  remède  introduit  par  l'interprétation  des  prudens.  con* 
tre  l'iniuftice  des  pères  qui  n'écoutoient  que  leur  reflentiment  ou  que  leur  prévention  ;  6c 
aue  ce  rei];iede  eut  lieu  dès  le  temps  de  la  républiaue.  Il  en  eft  parlé  dans  Cicéron  adver^ 
JUS  Verrem.  l.  num*  41.  fie  dans  Valere  Maxime,  lib.  7,  cap.  7.  num.y*  Ce  dernier  nous 
apprend  qne  cette  querelle  fut  déférée  devant  C.  Calpumius  Fifon.  Or ,  ce  Calpumios 
géra  la  préture  l'an  de  Rome  782. 

Ce  remède  eft  appelle  ^pour  l'ordinaire  dans  le  texte  des  Xoxx^querela ,  qui  ùgtù&e  plainte^ 
expreffion  plus  douce  que  celle  A^accufation  fit  convenant  mieux  à  des  parens.  Cependant 
ce  remède  s'appelle  auffi  aûion^  comme  dans  la  loi  la,  §.  ult.  loi  15»  %•%%  Dig»  da 
iaoff.  teflam.  loi  a(  fit  17,  Cod.  eod.  quelquefois  même  accufation^  comme  dans  la  lot 
6  9  §•  uU*  loi  17  fit  22 ,  Dig.  eod» 

(4)  Loi  8,  §.  6,  Dig.  de  inoff.  teft.  Si  quis  monts  taufi  fiUo  donaveru  quanam  panem 
tjusy  quod  ad  tum  effet  perventurum  ^  fi  intcfiatiu  paterfamiUas  decejjiffet^  puto  eum  featré 
S€fiarl> 

{h)  Novellà  11^9  cap.  )•  Alîud  quoque  céfitttittm  prmfenti  Ugi  addendum  effe  perjpeximusi 
Sancimus  itftur  non  licere  penitns  patrt  velmatri^  avo  vel  avise  ^proavo  vel  proavia^  fiUum 
fuum  velfiUam,  vel  csueros  liheros  prmterire  ^  aue  exkeredes  in  Juo  facere  teJtamento%  ntc  f 
per  quamlihet  donaiionem  vel  legatttm^  vel  fideicommijfiun ,  vel  alium  quemcumque  modttm  eis 
dederit  legibus  débitant  ponionem  :  nijiforfitan  proèaàuntur  ingrati  :  &  ipfas  nomnatim  ingraù* 
sudinis  caufas  parentes  fuo  infentertnt  tefianunto. 

(c)  Loix  des  Lombards,  liv.  2^  tit.  14,  §•  12.  NuUi  lUeat  fine  ceru  culpa  fiVuim  fuum 
txheredare^  nec  quod  ei  dehetut  per  legem  alit  thingare.  (  i)  Jujlas  autem  culpss  dicimus  ex^ 
heredandi  filios  e]fe%  fi  filius  contra  animam  patris  .  aut  fanguinem  infidiaius  ,  aut  confiliatut 


iihet  titulum  alienare^  aut  filios  forte ^  nift  filios  légitimas^  aut  filios  naturales  dimifirtt,  m 
ipfifecundian  legem  confervent. 

jiiL')-i7^^'^1'  f^ûvant  It  Gtoflàire  dt  Undcabrof;  SgnUie  iI^mt»  1  oa  mamamutre  ahfolmèt  donner  ov  ft 
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Mais  quoique  les  héririas  Jlcns  &  niceffairts^  ne  pufleot  pas  être  àitm 
hérités  direâement,  il  étoic  au  pouvoir  du  père  de  leur  rendre  fa  fuc- 
ceffion  inutile*,  non-feulement  par  des  aliénations  entre-vifs,  mais  encore 
'  en  contraâant  des  dettes.  Sitôt  que  le  droit  d'aliéner  devient  une  branche 
de  la  Propriété,  tout  ce  qui  appartient  à  un  débiteur,  foit  fonds  de  terre, 
foit  effets  mobiliers,  doit  être  fujet  à  être  faifi  par  fes  créanciers.  Le  dé* 
biteur  ,  pour  payer  fes  créanciers ,  doit  convenir  en  argent  les  effets  qu^l 
eft  plus  aifé  de  fondre ,  &  s'il  refufe  de  remplir  un  devoir  que  (à  conf- 
cience  lui  prefcrit,  la  loi  doit  interpofer  fon  autorité.  La  juftice  donne  aux 
ftéanciers  le  droit  de  iaifir  pendant  la  vie  da  débiteur ,  et  par  conséquent 
le  leur  donne  de  même  a|lféa  la.  n^rt.  U  forAit  contre  Péqnité ,  que 
l'héritier  s'emiichl»  \t  leur»,  dépens.  Cette  nouvelle  ciivonftance  introduilit 
néceflaie^C(nt  une.  altération  dans  là  jtirifprudtace  à  l'égard  des  héritiers 
fiens  &  nicêfùns.  Il  ne  i»  plii%  polQble  de  ka  n»ir^r  comme  hért- 
tiers  nccejfaires,  depuis  qu'tts  ne  trouvèrent  plus^  dt  rareté  dans  leur  qua- 
lité i^ktritJLcrs^  ^  que.  CQtcç  QMfiIué».  l.QÎn.de  leur  eue:  mUe,  pot  leur  de- 


venir oftérettfe.  la  même  railbn^  d'équîsé  qui  prévahit  daos  le  premier  cas, 
en  les  ctmfidérant  comme  héritiers  néctjfairts^  prévalut  également  dantf 
celui-<i  ^  «n  leur  doooant  le  privilège  df;  rraoncer  à  la  fucceffioo.  toutes 
les  fois  que  les  dettes  Îêx  père  ae  lea  concemeroienc  en  rien  {a)^ 

Il  paroit  fans  doute  étrange ,  que  tandis  que  les  enfiins  perdoient  ainfi 
du  terir^  infe(iGbIemen|  »  U  condition  des  héritiers  collatéraux^  qpi  daos 
Porigine  n'avoient  attCosi>  prifrilege ,  devint  meilleure  de  jour  en  jour  chez 
diffîreqs  peuples.  CQtnipeoçons  par  établir  lea  faits,  enfuite  nous  nous  ef* 
forceroQt  de  remcmier  à  la  CAufe.  l^Iufieurs  nations  fuivirent  le  fyfléme  des 
GrofPs^,  en  acoordan^un  ponvoir  illimité  de  teiler ,  lorfi^ue  le  tmateur  n'a- 
voit  point  d'enfans.  Ainfi ,  felôn  la  loi  ripuaire  (3) ,  un  homme  qni  éioit 


{a)  Loi  12,  Dig.  de  acqnirenda,  vel  omit,  hereditate.  £i,  yni  fe  non  mifcuu  hemUiati 
péifim09  fi»*  nmr  /&•  k^  mwry^  mffi  tffx  mceffe  pratotem  adiré  :fidj44^kf/c  «p«  mif^ 
cuUli  h^nJiufti.  £l  tfi  in  fem^n^ribiu.  viviis  (i)  S^uri  &  FiBaiinp.  rcfiripttm»  nom.  ^t  ne^ 
cefff  PM^mi^  in  inugrum  n^j^i  ex  avitû  CQntrnfy,f  quorum  pAttx  coMJ&tmrat.  mom  agu^ccn 
AindU0f4m-f.  m^ê  çuicqM^  amQverat ,  vel  pro  kertae  ffSerau 

{V)  Loîx  ripuaires,  §.  48.  SI  quls  procreaùonem  fitionm  vel  fiUamn»'  nçn  habmem^  mt» 
nem  facultaten^  fnam  in  praftntia  régis ,  Jhe  vir  mulieri ,  vel  mulier  viro  feu  cuicunqueliket  ie 
proximis  vel  ^xfraneis ,  adoptam  in  kepedèiètem^  vel  in  éUfaitmi  {%)  per  fcripturarum  fetiem 
fenper  tradki^nimy  &  Hfiume  ad^àikitkjecundmm  lefem  ripuÊridm^  iieenàam  kabeai. 


F/V 


rcndrt  li  îufiice  bz  mou  rannéei  oc  qu'on  appcllp  Semtftria,  le%  recueils  dei  décidas  qidu 
en  'ces  occaEons. 

(2)  Aifûtimi,  AdfétomUf  dit  It  Glofliire  de  Liodenbrog»  tfi  ionmtio  qum  fitftfiuca  in  fintm  ci,  ad  iù' 
MMûturf  frojtUé.  Et  dans  U  formule  cînqiuntîene^de  Marculpbe»  qui  câ,  une  tormult  de  doMtioa»  it  eft 
^ï\i  de  kttrei  i  que  la  formule  appelle  tpifloUs  adfatimas. 
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f«ns  lignée/  pouvoir  dirpofer  de  fes  bieof  »  comme  bon  loi  fembloîc  II  en 
étoit  de  même ,  chez  les  Vifigoths  (a)  «  de  celui  qui  o'avoit  point  de  def- 
cendaos.  Mais  ce  drcMC  fut  plus  limité  chez  les  autres  nations.  Le  pouvoir 
de  faire  un  teflament,  accordé  d^une  manière  fort  étendue  par  la  loi  Ro- 
.  maine ,  lorfqu^l  n'y  avoir  point  d'enfiios  ,  fût  par  la  foite  reflerré  dans 
des  bornes  plus  étroites.  Le  droit  que  tes  enfkns  &  les  autres  defcendant 
avoient  de  faire  caffibr  un  teftameotp  oh  ils  écoieot  déshérités  fans  une 
jufte  caufCt  s'étendit  aux  antres  oroches  parens  ;  c'eft  pourquoi  ils  purent 
recourir  à  la  querelle  dinofficiofiu,  qui  dans  l'origine  n'étoit  donnée  qu'aux 
enfans  feulement*  {b)  Suivant  les  loix  des  Saxons  germains  (c)  il  n'étoic 
pas  permis  de  priver  de  fa  liicceflion  fon  héritier.  Et  foivant  tes  loix -du  roi 
Alfred  t  {d)  m  un  homme  I  qui  en  veim  d'un  teftament ,  hérite  de  fonda 
I»  de  terre  qui  hii  viennent  de  fei  ancêtres,  n'aura  pat  la  liberté  d'en 
»  priver  fes  héritiers ^  fur-<out  s'il  eft  prouvé  pur  écnt  ou  oar  témoins, 
%  que  celut  q^ui  lui  a  lai(fé  ces  fonds  de  terre  «  lui  m  défendu  a'en  difpofer 
»  en  &veur  d'autres  perfonnes  que  (es  héritiers.  <  Ainfi  nous  voyons  plu^ 
fieurs  exemples ,  où  le  privilège  d'un  fils  héritier  ^  s'étendit  en  partie  aux 
autres  héritiers ,  ce  qui^  comme  nous  l'avons  défà  annoncé  ci^-deflus»  peut 
Daroltre  furprenant  dans  un  temps  où  les  droits  du  propriftaire  en  pollef* 
uon  de  la  chofe,  s'accrurent,  oe  où  ceux  de  fes  enftns  forent  féouits  à 
proportion. 

Four  mettre  le  fujet  que  nous  trutons  dans  fon  véritable  \om^  nous  de* 
vona  obferver  qu'il  n'y  avoir  point  anciennement  de  dit>tt  de  fitfce(fion , 
dans  le  fens  que  nous  donnons  aujourd'hui  \  ce  mot.  Les  eo&ns  venoient 
au  lieu  &  place  de  leurs  parens ,  mais  ce  n'étoitpas  pmpitment  une  fiic* 
ceflion}  c'étoit  plutôt  une  continuation  de  poflremoni  fomlée  fur  leur  titra 
de  Propriété  i  fit  tant  que  le  rapport  de  Propriété  continua  d'être  auffi  foi* 


f  if  )  Leix  des  Vifigoths,  iiv.  4^  tit.  2,  g.  10.  ÛmnU  btgtnuus  vîr  autu  faminMf  fvi  no* 
Mu  9  five  irferwfy  quifilios  vel  fupous  sui  pron^out  $ton  nliquent^  facittidlde  rwusJiuM 
quidquid  voluerit.  indutuanter  licentiam  àah<hu  :  nec  éb  MiU  futèuflikii  proximis  €K  jupt^ 
riori  vel  tx  tran/verfo  venientihus  paient  ordinaùo  ejus  in  qaaeumqxe  convetti  :  0ùa  reS^ 
linca  decumns  non  hdhet  $npnem ,  qux  fiucejpone  natxra  htrtdiiatem  poKi  mccipen.  Ex  in* 
iiftato  éuuim^  juxu  Ugam  ordinem^  dehitsmfioi  keridiian  pottnuu  fêtecefanem. 

{i}  L«i  première  «  Di^  de  inoffic.  teAsm.  Stimdxm  ^^fiwfmnies  o/i  im^fcioft  qmerelas  : 
0mnihus  enim,  tam  parentihusy  fudm  liheris  de  inoffiiiofo  tieet  difpuure.  Çognan  cnim  pro* 
piiis  pùfiuu  ultra  fréunm^  nulms  fseerent  ^Ji  ft  fumptibtu  inantius  kon  9exàrent\  ckm  oh* 
ginenjpem  non  Asberent» 

le)  Loix  des  Saxons  ,  tit.  14,  §.  i.  Nous  ayons  eu  occafion  de  rapporter  ce  texte 
dans  une  note  précédente*  Nous  obferrerons  feulement  ici,  que  nog^  wteur  appelle  ces 
peuples  SaxonS'Germains  9  pour  les  diftinener  des  jinglo^Saxons.  r^rCotme  ttlgnore  qut 
les  Anglo-Saxons  firent  autrefois  la  conquête  de  TAngleterre.  Cèfl  pour  cette  raifoa  que 
notre  auteur  en  parlant  d'eux,  dit  ordinairement  :  Us  Saxons  nàè  anêcttns^  &c. 

id)  CoUeâion  de  Lambard.  Léixiuml  Alfni xUiyf. 

Rrrs 
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ble  qu^il  Téioit  dans  Porigioe,  peut<^tre  peofa-t-on  ^u'il  fu£Sfoit  que  les 
ieuU  enfaos  en  puiflance  paternelle  jouifTeot  de  ce  privilège.  Delà  «  quand 
un  homme  mouroit  fans  en&ns,le  fonds  de  terre  qu'il  poflëdoit,  redeve- 
^noitune  chofe  commune^  qui  pouvoir  appartenic  au  premier  occupant.  Mais 
le  lien  qui  fe  forme  entre  Thomme  &  le  fonds  de  terre  fur  lequel  il  vit, 
ayant  avec  le  temps  acquis  une  grande  ftabilité ,  ce  lien  eft  cenfé  main- 
tenant fublifter  même  après  la  mort.  Cette  idée  maintient  la  chofe  comme 
dans  un  état  d^appropriation ,  &  par  conféquent  exclut  tout  particulier , 
excepté  ceux  qui  tirent  leur  droit  du  défont.  Far  ce  moyen  le  droit  d'hé- 
riter d'un  bien  patrimonial,  paKfa  d'abord,  félon  toute  apparence , aux  en« 
fans  hors  de  puiflance  ;  fur-tout  fi  les  enfàns  étoient  tous  dans  ce  cas  ;  en- 
fuite  au  défaut  des  enfans ,  ce  droit  fe  tranfmit  aux  frères ,  &  ainfi  par 
degrés  aux  parens  plus  éloignés.  Il  nous  refte  aujourd'hui  des  veftiges  de 
ce  progrés  fuçceflit  Suivant  les  loix  des  Lombards ,  (a)  les  parens  fuccé« 
dotent  jufqu'au  feptieme  degré.  Craig,  auteur  Ecoffois,  rapporte  {b)  comme 
une  opinion  de  quelques-uns,  que  s'il  ne  fe  trouvoit  point  d'héritiers  au 
feptieme  degré,  alors  le  roi  fuccédoit  en  qualité  de  dernier  héritier.  A  la 
vérité  cet  auteur  déclare  qu'il  eft  d'un  avis  contraire.  C'eft  une  choie  reçue 
maintenant  que  les  parens  fuccedent,  quelqu'éloignés  qu'ils  foieot,  pourvu 
feulement  qu'ils  prouvent  avec  évidence  la  parenté. 

La  fucceffîon  des  collatéraux ,  au  défaut  des  defcendans ,  produifit  une 
nouvelle  idée  légale.  Comme  les  collatéraux  n'avoiecit  aucune  apparence 
de  droit,  qui  fût  indépendant  de  Tancien  propriétaire,  leur  droit  de  fuccé- 
der  ne  put  avoir  d'autre  fondement ,  que  la  volonté  préfumée  du  défont, 

3 ni  les  faifoit  héritiers,  dans  le  fens  propre  du  mot,  fuccédanc  au  droit 
u  défont,  &  jouiflant  de  fon  héritage  de  fon  confentement.  Cette  pré- 
fomption  conftitue  une  différence  réelle  entre  la  fucceflion  des  collatéraux, 
qui  dépend  de  la  volonté  de  l'ancêtre,  &  la  fucceflion  des  defcendans, 
qui  originairement  n'en  dépeodoit  pas.  Mais  le  droit  des  defcendans ,  fe 
trouvant  inlènfiblement  reflerré  dans  des  bornes  devenues  étroites  de  plus 
en  plus,  fe  confondit  avec  l'efpérance  de  fucceflion  dans  les  collatéraux. 
On  les  mit  fur  le  même  pied  &  on  les  confidéra  également  comme  des 
repréfentans  de  la  perfonne ,  à  la  place  de  laquelle  ils  venoienr.  Cette  con- 
féquence  femble  naturelle;  èc  cette  autre  obfervation  ne  le   paraît  pas 

(a)  Loist  des  («pinbards»  Uv.  a,  ttt.  14,  §.  i.  Omnis  partnttU  ufqut  in  feptîmum  fenn* 
eulum  (  I  )  numentur  y  m  parentes  parenti  Der  gradutn  &  parentelam  hères  futcedat  ific  umen 
ut  ilU  quifuceedere  vults  nominatim  uniujcujufque  nomins  parentum  fuorum  antecejjorum  di- 
eat.  Etfi  intentio  fiurit  contra  Curtem  régis  ^  tune  iUe  qui  qUœrit^  praheat /aeramentum  cuin 
U%itimis  facroMtntalibus  fuis  XII  &  dicat  per  ordinem^  qubd  partmela  nêfira  fie  fuit  :  &  Uli 
fcfuêre  nohi s  parentes  ^  quomodo  nos  dicimus. 

(*)  Lib*.  »,  Dieg.  17. 

(  I }  Gtnuculum,  Un  ancien  fcoliafte  «'exprime  ainfi  fur  cet  endroit  :  geniculam  pcnintr  hUvrp  gènerâtiëM  : 
&  4uM  gentram  pcrfona  faàum  generationêm^  fir$  gtni^Uifm^  Et  lik.  I.  feaiçfmup  oc.  i,  $.  4.  on  lit  :  m 
ftftimum  genieulum,     ,    . 
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moins,  favoir  que  les  defceodans  &  les  collatéraux  étant  ainfi  rangés  dans 
une  feule  clafle,  ceux-ci  participèrent  aux  droits  des  premiers. 

Mais  les  droits  que  les  collatéraux  acquirent  de  la  manière  que  nous 
venons  de  le  dire,  ne  furent  pas  de  longue  durée.  Le  pouvoir  annexé  à 
la  Propriété,  étant  porté  à  foo  dernier  période,  cette  Propriété  dans  la  p1u« 
part  xles  pays  qui  ne  fuivirent  point  le  droit  Romain ,  vint  à  être  regardée 
comme  un  pouvoir  inhérent  aux  propriétaires,  qui  leur  donnoit  la  liberté 
de  difoofer  de  leurs  biens  à  leur  gré ,  fans  égard  pour  leurs  héritiers  natu- 
rels, loit  defceodans,  foit  collatéraux.  En  Ecofle,  le  droit  de  faire  des  dif- 
pofitioos  qui  euflenc  leur  effet  même  après  la  mort ,  devint  illimité ,  pourvu 
que  le  contrat  fttt  dans  la  forme  d'une  aliénation  entre-vifi;.  La  Propriété 
du  bien  patrimonial ,  qui  autrefois  appartenoic  aux  enfàns ,  cefla  de  pro* 
duire  aucun  effet  à  l'exception  d'un  leul ,  celui  d'infirmer  les  contrats  hxu 
au  Ut  de  la  mort,  {à)  Ct  droit  des  defcendans  pafla  avec  tes  autres  droita 
qui  leur  apparteooient ,  aux  héritiers  collatéraux,  {b)  En  Angleterre,  une 
loi  de  Henri  VIII  (c)  étendit  fi  loin  les  droits  des  propriétaires,  que  fant 
obferver  la  formalité  d'un  contrat  d'aliénation,  ils  eurent  la  liberté  de 
difpofer  de  leurs  fonds  de  terre  par  teftament.  Depuis  cette  loi ,  les  con- 
trats paffés  au  lit  de  la  mort ,  cefferent  de  trouver  aucun  obftacle.  En 
Ecoffe,  la  loi  concernant  les  contrats  faits  in  extremis  ^  fubfifte  en  entier, 
aufli-bien  que  la  reflriâion  qui  empêche  les  propriétaires,  de  difpofer  par 
teftament  de  leurs  biens  patrimoniaux.  La  première  n'efl  plus  confidérée 
comme  une  limitation  des  droits  de  Propriété ,  mais  comme  un  privilège 
pcrfoonel  appartenant  aux  héritiers;  c'efl  pourquoi  les  difpofîtions  faites 
par  contrats  au  lit  de  la  mort,  ne  font  pQint  nulles  de  plein  droit.  Elles 
ont  leur  effet,  ^fqu'à  ce  que  l'héritier  les  infirme  à  raifon  de  fon  privi- 
lège. M^is  la  dernière  efl  mmifeflement  une  limitation  des  droits  de  Pro«* 
priété;  ce  qui  montre  que  dans  cette  contrée,  la  Propriété  n'eft  pas  aufH 
complète  que  par-tout  ailleurs.  Suivant  l'ancienne  jurifprudence ,  une  dona- 

{a)  Tant  que  la  ]urirprudence  refta  fur  le  même  pied  qu'elle  étoît  orieînairement •  c'eft- 
Jk-dire ,  tant  que  perfonne  ne  put  difpofer  de  fon  bien  au  préjudice  de  ion  héritier ,  la  Iqi 
concernant  les  contraa  faits  au  lit  de  la  mort,  ne  put  avoir  lieu.  Cette  loi  fut  une  confé* 
quence  de  la  liberté  accordée  aux  propriétaires  de  difpofer  d*une  portion  pour  des  motifs 
raifonnables  ;  &  les  contrats'  faits  au  lit  de  la  mort .  furent  une  exception  de  cette  liberté. 
Il  paroît  par-là  que  la  loi  concernant  les  contrats  faits  in  extrtmis*^  ne  fut  pas  un  nouveau 
règlement  introduit  en  Ecofle  par  un  Aatut  ou  par  une  coutume.  Dans  la  réalité,  cette 
loi  eft  une  branche  de  la  loi  primitive,  qui  empêche  les  propriétaires  d'aliéner  les  fonds 
de  terre  au  préjudice  de  leurs  héritiers*  laquelle  loi  primitive  efi  maintenue  en  entier,  dans 
la  circonftance  oii  le  propriétaire  difpoie  de  fes  fonds  de  terre  au  lit  de  la  mort.  C'eft 
pourquoi  les  auteurs  Ecoiiois  font  dans  Terreur ,  lorfqu'ils  attribuent  la  loi  concernant  les 
contrats  faits  in  extremU  •  2i  la  fagefle  de  leurs  ancêtres  qui  voulurent  mettre  leurs  biens  à 
Tabri  de  la  rapacité  du  clergé.  Cette  loi  exifta  de  trop  bonne  heure. en  Ecofle,  pour  que 
cette  fuppofltion  foit  vraifemblable.  Dans  ces  premiers  temps ,  l'empire  de  la  fuperftition 
eût  prévenu  un  pareil  règlement,  &  Ton  eAt  eu  befoin  d'une  toi  pofitive. 

Ih)  Voyez  Glanvili  ïiv.  7,  cap.  i»  &  R0g%  Afjjf.  Uy»  a,  cap.  iS. 

(c)  34  &  3ç,  de  Henri  VIII.  chap.  >*,  §.  4. 
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tioo  o'avoic  point  dV&t»  ftos  délivrtnoe  de  la  chéfo -donnée.  Ctr  en  fup* 
pofanc  que  raâe  coocint  une  garantie^  néaoïnoitit  cette  garantie  n*avoit 
point  d^efFet  contre  Th^ritier  qui  n'éioit  point  obligé  de  payer  les  dettes 
de  ion  père  y  ni  de  remplir  fes  engaeemens.  Les  héritiers^  à  la  vérité,  y 
font  nuimenant  obligés  (  mais  un  tefiamenc  ne  contient  point  de  garamie( 
c*eft  pourquoi  un  bien  patrimonial  laiflé  par  teftament»  eft  confidéié,  lal 
qu'autrefois ,  comme  une  doaidon  incomplète  «  que  l'héritier  n*eft  pat 


très*peQ 

difpofe  d'un  fonda  de  terre  »  quoique  ce  foit  une  pure  donation  ^  renferme 
une  garantie,  c'eft  ponrquoi  un  pareil  aâe  trouvé  après  la  mort  du  dona* 
teur,  en  fuppofimt  qu'il  ne  contienne  ni  cooAitution  de  procureur^  ni 
mandement  «  aura  Ion  t&t  contre  Tliérifter.  La  différence  entre  cet  aâbe  & 
un  teftamentp  quant  à  la  forme,  eft  fi  légère,  qu'elle  ne  peut  être  faife 

3tte  par  ceux  qu'une  expérience  joamaliere,  tnet  au  fait  des  fermes  & 
es  tolemnités  du  droit. 

Lesenfens,  fuivant  le  droit  d'Ecoflb,  fouiflênt  d'un  autre  privilège,  celai 
d'avoir  une  certaine  portion  dans  le  mobilier  du  père.  Le  père  ne  peut  les 
en  priver  par  teftament,  ni  par  tout  aâe  qui  n'a  d'effet  qu'après  fa  mort. 
Ce  privilège  femblable  à  celui  qui  concerne  les  contrats  raits  in  extnmU^ 
eft  lenfiblement  une  branche  de  l'ancienne  jorirprudeoce ,  étant  fende  for 
la  nature  de  la  Propriété,  telle  qu'elle  étoit  originairement  limitée.  Le 
pouvoir  fur  le  fends  de  terre,  ne  s'étend  pas  en  fico&  aflez  loin  «  pour 
qu'une  donation  incomplète  ait  fon  effet  contre  l'héritier,  quand  die  eft 
revêtue  de  la  ferme  d'un  teftament.  Au  contraire  le  pouvoir  fur  les  effets 
mobiliers,  s'étend  affez  loin,  pour  qu'ils  puiflent  être  donnés  par  teftament; 
mais  cependant  pas  affez  pour  pr^udtcier  à  la  part  que  les  enfens  ont  dans 
le  mobilier.  On  trouve  cette  analogie  entre  le  droit  de  l'héritier  à  Pégard 
des  fends  de  terre,  &  celui  des  enfens  à  l'égard  du  mobilier,  que  tous 
deux ,  de  droits  de  Propriété  qu'ils  étoîent ,  font  devenus  des  priviteees 
perfonnels,  avec  cette  feule  différence,  que  le  privilège  qu'un  enfent,  hbi^ 
tier  des  fends  de  terre  g  a  d'infirmer  le  contrat  du  père  feit  au  lit  de  la 
mort ,  paffe  aux  antres  héritiers ,  an  Heu  que  le  privilège  des  en&ns  paf 
rapport  au  mobilier,  ne  pafte  qu'aux  defcendans  feulement  &  non  aux 
collatéraux. 

Ce  privilège  des  enfiuis  fer  le  mobilier  du  père  dont  nous  venons  de 
parler,  doit  paroitre  bizarre,  en  ce  que  le  pouvoir  d'aliéner  le  mobilier, 
eft  plus  limité  que  celui  d'aliéner  le  fends  de  terre.  Car,  comme  une 
choie  mobilière  eft  plus  au  pouvoir  naturel  de  l'homme,  qu'un  fends  de 
terre,  de  même  le  pouvoir  ligàl  de  k  Propriété  du  mobilier,  fet  porté  à 
fa  perfeâion  beaucoup  plut6t,  que  celui  de  la  Propriété  dn  finids  de  terre. 
Si  nous  voulions  nout  Ùvrer  à  dei  conjeânrei  |  pour  tendre  raifon  de  ce 
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ixrint  bizarre  de  notre  jorirprudence ,  voici  celle  que  nous  eitibraff^rions  : 
e  privilège  des  enfiins  par  rapport  au  droit  mobilier ,  fut  confervé  en  en- 
tier, par  la  raifon   qu'U  fut  toujours  borné  aux  en&ns;  mais  leur  privi* 
lege  par  rapport  aux  fends  de  terre  «  ayant  paflfé  aux  collatéraux ,  ce  qui 
met  tous  les  héritiers  au  même  niveau ,  la  qualité  d'eofànt  fe  confeodit 
dans  celle  d%éritter,  &  leurs  communs  privilèges  fe  perdirent  en  même, 
temps.  Aiofi  quoique  les  collatéraux   aient   gagné  à  être  rangés  dans  la 
même  clafle  que  les  defcendans ,  ces  derniers  ont  fouf&rt  de  cette  union. 
Comme  la  partie  de  notre  fujet ,  fur  laquelle  nous  venons  de  nous  éten- 
dre  9  eft  afibz  fubtile ,  &  tout  à  la  fois  allez  aride ,  nous  efpérons  que  le 
}e£teur  fions  faura  gré  de  chercher  à  le  délaflêr  pendant  quelques  inftans^ 
par  de  courtes  digreiSions  qui  ferviront  ^  éclaircir  tout  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut.  La  première  de  ces  digreffîons  fera  fur  le   partage  égal  de 
la  Propriété  de  fends  de  terre ,  ef&dué  à  Sparte  par  Lycurgue.  Quicouque  n'a 
d'idées,  que  celles  qu'il   emprunte  de  Pétat  préfent  de  la  Propriété  de 
terre ,  doit  être  extrêmement  embarniflë  fur  i^e  mémorable  événement.  En 
effet,  oii  trouvera-r-on  un  homme ,  qui  fans  un  prefliint  motif,  abandonne 
paifiblement  an  public  fes  fends  de  terre  >  Et  (i  par  une  efpece  de  prodige 
cet  homme  fe  troavoit,  ce  feroit  une  feKe  manifefle,  que  d'attendre  le 
même  facrifice  d'un  peuple.  Cependant  nous  ne  voyons  pas ,  en  lifant  Thif- 
toire,  que  Pétabliffement  de  cette  branche  de  la  police  publique ,  ait  excité 
le  moindre  tumulte ,  ou  la  moindre  émotion  parmi  le   peuple.  Ce  trait 
d'hifloire  nous  a  toujounparu  incroyable,  jufqu'au  moment  ou  nous  avons 
envifagé  St  réflédri  fur  le  fyfléme  que  nous  venons  d'expofer.  Dans  les 
temps  reculés,  la  Propriété  de  fends  de  terre,  n'étoit  pas  certainement  uo 
droit  aoffi  confidérable  qu'il  l'efl  aujourd'hui.  Ce  n'étoit  guère  plus  qu'un 
droit  d'ufufiruit,  qu'une  nculté  de  jouir  des  fruits  pour  faire  fubfîfter  le  poA 
fefTcur  &  fa  famille.  11  efl  encore  vrai  aue  dans  les  premiers  temps  on  vi« 
voit  avec  plus  de  flmplicité  qu'aujourd'hui.  Les  hommes  fe  contentoient 
du  produit  de  la  terre  qu'ils  poflëdoient,  pour  leur  nourriture  &  leur  vê- 
tement. Quand  Sparte  vit  naître  en  fon  fein  la  révolution  dont  nous  par- 
lons, félon  toute  apparence,  Péchai>ge,  la  vente  &  l'achat  des  marchan- 
difi:^  n'avoient  pas  encore  fait  de  grands  progrés.  En  de  pareilles  circonf- 
tances ,  ce  n'étoit  pas  porter  (ts  idées  bien' loin,  que  de  penfer  qu'une  fa- 
mille n'étoit  pas  en  droit  de  poflëder  plus  de*  fonds  terre ,  qu'elle  o'en 
avott  befoto  pour  fe  procurer  tes  commodités  dé  la  vie,  fur*tout  fi  quel-- 
qu'autre  femille  de  la  même  tribu  fb  trouvoit  dans  Piadigence.   Sous  ce 
point   de  vue,  ime  diftribvtion  égale  de  Propriété  de  fends  de  terre,  & 
une  loi  agraire,  n'étoiem  pas  une  entrqmfe  aufli  difficile ,  qu'une  perfoone 
accoutumée  à  l'état  préfent  des  cHofes,  feroit  naturellement  difpofée  à  le 
croire. 

Notre  féconde  digreffion  regarde  ledrotrfêodah  Quoique  fuivant  le  fyP- 
tétne  lëodal,  la  Propriété  demeure  au  feigneur  fuzerai0|  la  conceffîon  faite 
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au  vaflal  n^^tant  qu'une  efpece  d'uruiruit,  cependant  il  parott  qu'en  An- 
gleterre, en  Ecofle  &  en  d'autres  pays,  le  valTal  fut  confidéré  de  bonne 
heure  comme  propriétaire.  Il  pouvoic  aliéner  fa  terre,  en  forte  qu'à  l'ave- 
nir on  la  tint  de  lui-même  ;  &  l'aliénation  avoit  l'effet  de  priver  le  fei- 
gneur  fuzerain  même,  de  fes  droits  cafuels  d'aubaine ,  de  garde,  &c.  Cette 
idée  ne  fut  pas  fimplement  une  façon  de  penfer  du  vulgaire,  la  légiflation 
elle-même  l'envifagea  comme  loi.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le 
ftatut  anglois,  communément  appelle,  ;aitf  tmpions  urrarum,  i8 ^  Edw.  /• 
cap.  r»  &  Zfftatus  Rob.  I.  cap.  z^.  Il  pàroit  difficile  d'expliquer  com- 
ment une  idée,  qui  répugne  fi  fort  aux  principes,  ordinaires  du  droit,  a 
Eu  s'accréditer.  En  effet ,  au  premier  coup-d-œil  i  on  efl  porté  à  penfer  que 
\  Propriété  demeurant  au  feieneur  fuzerain,  il  eft  en  droit  de  fe  mettre 
en  ponëflion  de  la  terre ,  &  ût  percevoir  les  revenus  en  toute  occafion  « 
fi  ce  n'efl  dans  le  cas  où  il  fe  trouve  exclus  par  fon  propre  fait.  Et  com- 
me dans  tout  fief  militaire ,  le  feigneur  eft  fi>ndé  à  prendre  pofieffîon,  tant 
Îu'il  n'y  a  point  de  vaffal ,  ou  tant  que  le  vaflal  efl  mineur  &  incapable 
u  fervice  militaire ,  comment  peut-on  envifâger  que  les  droits  cafuels  de 
{parde,  d'aubaine,  éc.  qui  ont  leur  effet  contre  le  vaffal,  aient  également 
eur  effet  contre  celui  qui  vient  à  fa  place }  Nous  ne  pouvons  en  rendre 
d'autre  raifon ,  qu'en  ôblervant  que  la  Propriété  originairement  ne  différoit 
en  rien  d'un  droit  de  pofleflion,  qui  donnoit  la  iouiltançe  des  fruits;  & 
c'eft  ce  qui  fait  que  celui  qui  étoit  en  polfeffion  &  avoit  la  jouiffance  des 
fruits^  étoit  auflitôt  regardé  comme  propriétaire.  Tel  étoit  le  cas  du  vaf- 
fal. £n  conféquence ,  lorfque  le  pouvoir  d'aliéner  vint  à  être  confidéré 
comme  une  branche  inhérente  de  la  Propriété,  on  penfa  qu'une  concef- 
fion  fiiite  par  le  vaflal  d^'une  partie  de  la  terre,  ou  même  de  la  totalité, 
pour  être  tenue  de  lui  »  devoit  avoir  fon  effet. 

Permettons-nous  encore  une  digreflion ,  avant  que  de  revenir  à  notre 
objet  principal.  Ce  foin  extrême  que  prend  la  légiflation  chez  les  Romains, 
pour  empêcher  les  propriétaires  de  commettre  une  injuflice  envers  leurs 
propres  enfans,  femble  fort  fingulier.  »  Les  enfans  ne  doivent  nas  être 
9  déshérités  fans  une  iufte  caufe,  telle  que  l'ineratitude.  La  caufe  doit  être 
9  alléguée  dans  le  teftament.  Il  faut  Qu'elle  foit  difcutée  en  préfence  du 
»  juee  &  prouvée  par  témoins,  fi  on  la  nie.  a  Chez  les  autres  nations, 
les  fentimens  de  la  nature ,  fans  le  fecours  de  la  loi ,  font  pour  les  parens 
un  motif  fuffifant,  pour  les  porter  à  rendre  pleine  juftice  à  leurs  enfans. 
Admettrons-nous  que  les  fentimens  de  la  nature  étoient  plus  fbibles  chez 
les  Romains  que  chez  les  autres  nations  ?  Cela  parok  ainfi  \  &  ces  réglc^ 
mens  que  nous  venons  de  rapporter  fbmmairement ,  font  une  preuve  évi- 
dente du  fait.  Cependant  les  Romains^  dans  les  premiers  périodes  de  leur 
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donc  ce  défaut  d'afïeâioo  paternelle  ?  Nouf  me  fuppofons  .pat  qbe  la  na^^^ 
iure  les  eo  eue  dépourvus  ;  mais  les  loix  &  les  coutumes  influent  coofidé- 
rablement  fur  les  mœurs.  Souvent  elles  opèrent  que  ces  mœurs  foient  eo 
concradiâion  avec  la  nature.  Examinons  la  puiflStnce  paterndle^  telle  qu'elle 
étoic  établie  par  le  droit  Romain  (  nous  ec^  pourrons  tirer  quelque  lumière. 
Suivant  let  loix  de  la  nature,  la  puiflânce  paternelle  eft  donnée  au  père, 
eo  £iveur  de  l'enfant;  &  lorfqu^on  fe  propôfe  conftamment  ce  but  dans 
Pufage  qu'on  en  (kit  i  cette  puiflânce  doit  néceflkirement  produire  avec  Iq 
temps  une  aflbâton  réciproque ,  la  plus  forte  de  toutes  celles  dont  l%onmiei 
fott  fufeeptible.  La  nature  pore  le  fondement.  D'un  côté,  une  attention 
fuivie  à  procurer  le  bien  de  Tobjet  aimé,  &  de  l'autre  »  des  retours  con-« 
ttnuels  de  reconnoiflance,  augmentent  chaque  jour  cette  afFeâlon  mutuelle; 
jufqu'lk  ce  qu'il  foit  devenu  impoflible  qu'elle  croifle  davantage.  S'il  eft  det 
exemples  où  l'événement  foit  dtfflirent,  cette  difiërence  doit  être  occafionnéo 
par  un  abus  de  la  puiflânce  paternelle,  ou  par  une  difpofition  de  l'en£inc 
extrêmement  perverfe.  Mais  la  puiflânce  paternelle  chez  les  Romains  étoit« 
elle  établie  fur  le  plan  de  la  nature)  Il  s'en  faut  beaucoup.  Cétoit»  au 
contraire,  le  pouvoir  d'un  tyran  fur  des  efclaves.  Un  père  pouvoir  fetre 
mourir  fes  eiinns  {m)\  il  pouvoit  les  vendre  (^)}  &  ft  par  un  heureux 

(«)  Jacqnês  Oifel,  profefleur  du  droit  public  &  du  droit  des  geos  en  Tunirerfité  de 
Grooingue,  dans  fes  notes  fur  les  bftitutes  de  Caius»  fe  fert  d'un  paflsge  du  trentième 
Kvre  det  hyppotipofes  Pyrrhoniennes  de  Sextus  Empiricus^  pour  prouver  que  les  Athéi^ 
0iens  eurent  fàreillement  It  droit  de  vie  &  de  mort  fur  leurs  enfans.  Ce  favanc  pirilçon* 
fiika  pritend  que  cr  (uc  d* Athènes  que  les  Romains  empruntèrent  cette  loL  Mais  Denjra 
dllalicamaffe ,  /iv.  2,  de  fes  antiquités  Romaines,  pag.  96,  comparant  les  loix  des  dewt 
aations ,  fak  voir  d'nnc  manière  évidente ,  qu'on  ne  trouve  rien  dans  les  lois  de  Solo»,' 
qui  r^eroble  à  la  puiflânce  paternelle  des  Romains ,  &  que  cette  puiflânce  fut  établie  par. 
une  loi  de  Romulus.  Cette  loi  de  Romulus  pafla,  enuiite  dans  la  loi  des  douze  ta^ 
blés  9  dont  voici  les  paroles  :  Endo  liheris  jiiftis  jus  vtta  d*  nects  venumdandique  po» 
uffas  tfio.  Ulpien  in  fragn*  im  10,  in  princ.  %cques  Godefroid  de  Leg.  ta»  tabuUrm 
tah.  4. 

L'expofition  des  enfans  nouveaux-nés.  fut  un  droit  prefque  auflî  exorbitant  que  celui 
de  vie  &  de  mort.  Par  la  loi  de  Romulus  t  il  n*étoit  pas  permis  d'expofer  les  garçons^ 
ni  les  aînées  des  filles  t  à  moins  que  de  l'avis  de  cinq  voiCns,  ils  ne  fuflent  }ugés  monf* 
trueux,  ou  d'une  trop  foible  complexion,  ou  difformes.  Denys  d'Halicar.  antiq.  RonU 
liv»  a,  pag.  88.  Cette  difpofition  de  la  loi  de  Romulus,  fut  tranfinife  avec  les  autres  qur 
concernoient  la  puiflânce  paternelle,  dans  la  loi  des  douze  tables,  Cicéron,  iih^  3.  dcLeg. 
num.  8.  Mais  cette  modification  tomba  infenfiblement  en  défuétude;  &  rien  ne  fiit  plu» 
fréquent  fous  les  empereurs,  que  d'expofer  des  en&ns  nouveaux  nés,  fans  y  apporter  an-^ 
cune  refbiâion*  Voyez  Suitone  in  OSavio^  cap.  6/ ,  in  CaliguUf  cap.  y,  &  Tacite  %  lié.  Sw 
Hifior.  cap.  5. 

Gérard  Noedt,  dans  ion  commentaire  qu'il  a  tntimlé  Jullins  PauUus,  obferve  qu*il 
étoit  encore  permis  fous  Diodétien  &  Maximien ,  &  même  fous  Confiantin ,  d'expofer 
les  enfans;  que  ce  furent  les  empereurs  Valentinien,  Valens  &  Gratien,  aai  les  premiers 
défendirent  ces  expofitions  •  Leg.  i«  Cod.  de  infant,  expof*  Mais  Bynkersnœk ,  dans  foi| 
opufcule  de  jure  oecidendi  liheros ,  foutient  que  ce  barbare  ufage,  fut  prohibé  par  des  loix 
beaucoup  plus  anciennes. 

(b)  Cette  difpofition  de  la  loi  de  Romulus,  qui  pafTa  également  dans  la  loi  des  douze 
tables,  comme  nous  le  voyons  par  les  paroks  de  cette  même  loi  des  douze  tables,  rap? 
Tome  XXX.  Sff 
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ëvéaemtot,  ou  par  leur  bonne  conduite  ils  obtenoient  la  liberté»  le  pert 
ponvoit  les  vendre  une  féconde  &  troifieme  fois.  Il  étoit  rare»  fans  doute ^ 
qu'on  exerçât  des  droits  qui  of&ofoient  autant  la  nature  ;  mais  c^eft  aflez 
que  ces  droits  fulfenr  légitimes.  Cette  circonftance  fufHroît  pour  infpirer. 
aux  parens  la  févérité  »  £  aux  en&ns  la  crainte  &  la  défiance.  11  ne  devoit 
pas  alors  régner  entrVux  plus  d^armonie  &  d'union ,  qu'on  n'en  voit  fous 
un  gouvernement  defpotique^  entre  le  monarque  qui  fe  fait  craindre  & 
fes  efclaves  qui  tremblent.  En  un  mot  ^  la  puiflance  paternelle  &  la  conr 
trainte  légale  impofée  aux  propriétaires,  pour  les  empêcher  de  nuire  à 
ieurs  propres  enfans ,  s'expliquent  naturellement  Tune  par  l'autre.  Plus  de 
confiance  «  plus  d'épaochement  entre  les  hommes,  fitôt  qu^tl  étoit  nécef- 
faire  d'ufer  de  pareilles  contraintes.  D'avance  ^  nous  avons  lieu  d^  conjec* 
turer  oue  la  puiflTance  paternelle  produire  ces  fijneftes  efïbts  ;  &  nous  avons 
Ibjet  de  nous  applaudir  de  cette  coojeâure ,  quand  nous  U  trouvons  juAk 
fiée  par  des  faits  graves. 

Mettons  fin  à  nos  digreffions,  &  reprenons  le  fil  de  notre  htftoire. 
Nous  avons  ioterrompif  notre  narration  à  une  époque ,  où ,  fi  l'on  en  ex^ 
cepte  quelques  cas  particuliers ,  pncroiroit  les  droits  des  prt^rj^taires  par** 
venus  i  leur  plus  haut  degré  d'exrenfion.  Chacun  avoic  la  pleiiie  jouiffancci 
de  fa  chofe,  tant  qu'elle  reftoit  en  fa  pofTelfîôn.  Il  pouvoit  en  difpofer  k 
fon  gré  pour  une  caufe  importante,  ou  même  ne  fuivre  que  (on  inclina* 
tion  &  l'envie  de  favorifer  une  perfonne.  Il  étoit  encore  le  mahre  de  rér 

g  1er  à  qui  appartiendroit  la  jouiflaoce  de  cette  chofe  après  fa  mort.  Tout 
omme  tnodéré  pouvoit-il  aipirér  à  un  pouvoir  plus  étendu ,  fur  la  portion 
des  biens  que  la  fortune  a  fait  tomber  dans  fon  partage  >  U  eft  confiant 
qu'on  homme  qui  ne  connoit  point  la  modération,  portera  plus  loin  fci 
vues,  &  mio  le  nombre  de  ceux  en  qui  la  foif  do  pouvoir  ne  s'ératKhe 
jamais ,  eit  très-confidérable.  Ceux*là  voudroient  réunir  enfemble  leur  nom , 
leur  famtMe,  &  leurs  biens,  d'ujy  manière. indiffi>Iuble,&  oc  taif&nt  riea 
à  la  diipofition  de  la  providence ,  voudroient  perpétuer  cette  réunion ,  s'il 
étoit  poflîble,  jufqu'à  la  confommation  des  fiecles.  Ces  vue9  d'ambition, 
s'accordaot  inal  avec  la  fi-agiJité  de  la  condition  humaine,  ont,  (bit  dans 
cette  ifle ,  foit  en  d'autres  pays ,  donné  nailTance  aux  fubftitutioMi  et  les 
cufiènt  £iit  naître  dans  Tancienne  Rome,  fi  de  tels  arrangement  euflèot 
été  trouvés  compatibles  avec  la  luiture  de  la  Propriété. 

Nous  voici  donc  parvenus  aux  fubftitutions.  Il  eft  maintenant  une  quef* 
tion  préliminaire ,  que  nous  devons  agiter.  Ces  fubfiitutions  font-elles  corn* 
patibies  avec  la  nature  ife  la  Propriété  ^  &  jufqu'à  quel  poiiit  le  font^el- 
les?  Four  réfoudre  cette  queftion,  il  convient  de  pofer  auparavant  quel^ 

— i— — K— ■— i^*       I  I  I         II     I  III  M    ^  '         l< 

portées  dans  la  note  précédente  «  (ut  un  jpeu  tempérée  par  Numa,  qui  ne  v^etilut  pas  qua 
i€s  pères  eiment  ie  droit  de  veàdre  kurs  ^Is ,  loriqu'ils  leur  avoîcat  Ma  lois  i^eciBis  de  ie 
marier.  Dtjnyï  ^ffaUçamaffe  »  att$ii.  Rom.  tir.  a ,  pag,  ^9.  . 
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quet  principes  de  droit.  Le  premier  de  ces  priocipes ,  qui  conceroe  les 
chofei  auxquelles  la  Propriété  peut  s'éceodre ,  eft  que  tous  les  droits  de 
Propriété,  ibit  réunis  en  une  feule  perfonne,  foit  partagés  entre  plufieurs^ 
doivent  fubfifter  en  entier  quelque  part  ;  &  qu'aucun  de  ces  droits  ne  peut 
acre  anéanti  au  point  de  ne  profiter  à  qui  que  ce  fpir.  La  raifbn  en  eft 
fenfible ,  quand  nous  confidérons  que  les  biens  de  la  fortune  font  deftinés 
k  l'ufage  de  Thomme ,  &  qu'il  répugne  à  leur  nature  «  de  cefler  de  fervir 

'h  cet  ufage  en  tout  ou  en  partie.  Un  honune ,  (t  bon  lui  femble ,  peut 
abandonner  fa  chofe  ;  mais  alors ,  ni  fa  volonté ,  ni  les  vues  qu'il  fe  propofe, 
ne  peuvent  dépouiller  les  autres ,  ni  préjudicier  au  droit  du  premier  oc^ 
cupant.  Il  n'eft  point  de  loi  naturelle  »  ni  municipale ,  qui  attribue  un  pa* 
reil  effist  à  la  volonté  de  qui  que  ce  foit.  Ceft  pourquoi  fi  je  me  dépouille 
moi-même  d'un  effet  mobilier,  en  le  donnant  ï  un  ami,  &  fi  je  déclare 
en  même  temps,  que  quoiqu'il  puifle  en  jouir  ltii*méme,il  n'aura  cepen- 

'4ant'pas  la  faculté  d'en  difpofer  en  faveur  d'un  tiers ,  cette  dédaration 
n'aura  aucun  effet  en  droit.  Si  je  me  fuis  totalement  dépouillé,  mon  ami 
doit  être  totalement  invefti  de  la  chofe,  &  confëquemment  il  doit  avoir 

4e  pouvoir  d'aliéner.  H  en  eft  de  même,  quand  on  difpofed'un  fonds  et 

jterre.  Si  celui  qui  le  concède,  ne  fe  referve  aucun  droit,  il  s'enfuit  né« 
ceffairement  que  la  Propriété  paffe  en  entier  au  donataire ,  qoelqu'expreflè 
que  foit  la  volonté  de  celui  qui  fiiit  la  conceflSon ,  de  limiter  ceae  Pro» 
priété  en  la  perfbnne  du  donataire.  _ 

En  fécond  lieu,  quoique  k  volonté  ou  le  cdnfeitfement,  ne  puifle  anéandr 
aucun  des  droits  de  la  Propriété ,  cependant  un  propriétaire ,  dans  Pufage 

.qu'il  fait  de  fa  Propriété,  peut,  pour  l'utilité  des  autres,  fe  donner  à  lui« 
même  des  entraves*  De  pareilles  refiriâions  ont  leur  efEst  en  droit,  &  font 

;  en  même  temps  parftirement  compatibles  avec  la  Propriété  abfolue.  Si  un 
homme  eft  mis  aux  fers,  ou  renfermé  dans  un  cachot,  fa  Propriété  dans 

•  le  fens  légal,  eft  auffi  entière  que  jamais  quoiqu'il  foit,  au  moment  pré«» 
fent,  privé  de  l'ufage  ou  de  la  jouiflance  des  chofes  qui  lui  appartiennent. 

[De  même 9  une  obligation  civile  peut  gêner  un  propriétaire  dans  le  libre 
ufage  de  fa  chofe }  mais  un  pareil  empêchement ,  ne  limite  pas  plus  fon 

.  droit  à  la  chofe ,  que  Tempêchement  occafionné  par  les  chaînes  qui  le  Kenr« 
Qu  les  murs  du  cachot  qui  le  retiennent  priAinnier. 

Un  troifieme  principe  répandra  fiir  le  fujet  que  nous  trahons  un  nou^ 
veau  jour.  Rome  emprunta  dé  la  Grèce  l'ufage  de  l'adoption.  Lorfqu'un 

Ihomme  n'avoir  point  d'enfans,  il  poovoit  en  adopter  un.  Cela  fe  £iifoic 

d'une  manière  foiemnelle  dans  l'affembtée  du  peuple,  ou  comices,  appelles 

Calata  Contida  (a)^  en  qui  réfidoit  à  Rome  le  pouvoir  léglllatif.  Le  fils 

...  ^  -.^ ^  — ^^  -^  -^ —  — .-  ....^^^^^.^^^ — ■ — ^^-^ — _^.^_^^,.^>..t^fc^^.^i,.^^^.^^^ 

{a)  On  éiAifigsoît  à  Rome  trois  efi^eces  ds  comicest  eomuié  emriats,  cumula  ^entëriaia 
EL  comUia  irUuia*,  Rosaiftlsf  ioiftitsa  les  cOfîiîces  Mmnés  fundts^  Serrins  Ttillms  cetfx  qat 
s'appelloicas  €enturiatap  &  les  tril^uss  àfà  peuple  incroduifireot  lea  conâcas  neoMS^  m- 
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adoptif  obrenoic  tous  les  droits  de  l'eDGiac  né  d'un  léghicne  mirage*  Il 
avoic  la  même  part  dans  le  bien  de  famille,  le  même  droic  de  contbuer 
la  pofleffion  du  père»  &  .de  iouir  pleinement  de  la  chofe.  Ce  (ut  de  cet 
ufage  que  le  teftament  reçut  fa  forme  «  quand  il  fîit  autorifé  par  la  loi  des 
douze-tables.  On  ne  regarda  le  teftament  que  comme  une  forme  diflSrente 
d'adopter  un  fils,  laquelle,  après  la  mort  du  teftateur,  donooit  le  même 
droit  de  fuccéder  au  bien  de  famille,  qui  apparteooit  à  rhéritter  adopté  de 
la  manière  la  plus  folemnelle  dans  l'aflemblée  du  peuple.  Dans  la  Grande- 
Bretagne  >  &  en  d^autres  pays,  un  teftament  eft  une  donation  ï  caufe  de 
mort,  une  aliénation  qui  doit  avoir  fon  effet  après  la  mort*  Celui  à  qui  on 
laifTe,  ne  fuccede  point  comme  héritier,  mais  prend  comme  acquéreur,  de 
même  que  ft  on  eût  fait  en  fa  faveur  une  donation  exprefle ,  pour  avoir 
fon  effet  au  moment  préfent.  A  Rome,  un  teftament  étoit  d^une  nature 
toute  différente,  ainfi  que  nous  venons  de  le  dire.  Ce  nMtoit  point  un 
tranfport  dea  biens  d'une  perfonne  à  une  autre.  Il  confîftott  entièrement 
dans  la  nomination  d'un  héritier,  qui  en  cette  qualité,  jouiflbit  de  tout  les 
biens  du  teftateur.  La  perfonne  nommée  prenoit  l'héritalge  comme  héritier, 
non  comme  acquéreur.  Ceci  explique  cette  maxime  du  droit  Romain ,  qui 


.itf/4.  Ces  différentes  dénominations  des  comices  ,  leur  venoient  de  ce  que  le  peuple  étoit  af« 
femblé  6c  donnoit  fon  fuffrage,  ou  par  curlesi  ou  par  centuries,  ou  par  tribus.  Il  n*7  avoit 
aucun  citoyen  qui  ne  fut  incorporé  dans  une  curie,  dans  nne  centurie,  ou  diins  une  tribu, 
&  qui  n^eut  droit  de  (uffirage,  à  moins  oiu'il  n'eût  été  noté  par  k'ccnfeury  ou  qui!  ne 
fût  déchu  du  droit  de  bourgeoifie  de  queiqu'autre  manière.  On  ne  connoiffoit  point  d'an- 
tres efpeces  de  comices.  Cependant  Aulueelle  dans  Tes  nuiu  antiques^  Uv*  ij,  chap,  27* 
d'après  Lse^lius  Félix  «  parle  de  comices  qu  il  appelle  calaut.  Voici  les  paroles  de  ce  célé« 
1>re  grammairien  :  in  lihro  Lalii  FtUcis  ad  Q.  Mutittm  primé  firiptum  efi  Labionemfcriktn  C^ 
iata  comitU  <ffe;  qua  pro  coUepapontifieum  haUntur^  aut  régis ,  auifiaminum  Uiéugurando^ 
nun  caufa  :  eorum  auum  alla  effe  curiata^  aiia  ceniuriata^  &c.  Mais  ces  comices  ne 
fiifoient  point  une  efpece  particulière.  Dans  Torigine  tous  les  comices  étoient  caUta;  ce 
tpi'Aulogelle  £iit  aflez  entendre  par  ces  paroles  :  €9rûm  (caUtomm)  autem  alia  tiïe  curiata, 
àlia  centuriata.  Ils  forent  ainfi  nonunés  du  mot  grec  mm»,  qui  Cgnifie  voco,  aob,  les  an- 
ciens Latins  fe  fervirent  du  mot  caiarc ,  pour  aire  vocare^  Le  peuple  étoit  convoqué  i 
toutes  les  aiTemblées.  C*efl  pourquoi  tous  les  comices  furent  appettés  arec  raifon  caUta, 
non-feulement  les  curiata  &  anturiatay  comme  le  remarque  Âulugelle,  mais  encore  les 
tributaj^  ainfi  aue  MeruU  &  Aichtrus  le  font  voir  dans  leurs  traités  de  comitiis  vopuli  Ro" 
manL  Enfuîte  le  terme  caUre  ayant  ceffé  d'itre  en  ufage ,  Texpreffion  de  caUta  camiiia 
se  8>mploya  plus  qu'en  deux  occafions,  favoir  loriqn'ifs'agiflbit  de  créer  des  pontifes, 
00  bien  de  £itre  publiquement  un  teftament.  Laelius  Félix  dans  Aubtgelk^  à  l'endroit  citét 
parle  .du  premier  cas  :  CaUu  comîda  funtaum  pro  coUegio  pontifitum^  aut  régis  ^  iouiflami- 
num)  inaugurandorum  caufa  habehantur.  Théophile  indique  le  fécond  cas,  Ub.  a,  Infiu 
iit.  10,  §.i.  Nous  nous  (èrvironsde  la  verfion  latine.  Dao  erant  apad  vererts  tejèamentonm 
gênera  9  unum  quod  calaiis  comiiiis' febat  &  dicebatur^  akenm  quod  in  procinSu.  Tefiamen- 
ium  calatis  comitiis  tempore  pacssjkbat,  bis  in  anno,  hoc  modo  :  praco  univcrfam  ciramibat 
chiiatem ,  populmn  convovans  ;  ae  tum  qui  teftamentwn  condere  rolebat  in  concioné  popuK^ 
ipfi  ufie  populo  tefiamentum  fcribebat  ^  ex  quo  diBum  eff  calatis  comitiis.  Nam  calare  eft  vo- 
care,  Comiiia  verà  populi  congrégation  Quoniam  igitur  vocati  congregabantur^  appeltatum  eft 
sejlamentum  calatis  comitiis.  lliéophile  dk  :  bis  in  anno  ;  &  deU  dans  ce  favant  înterpretet 
calata  comitia  àfxipi9%mh%ni  US%yfiium.  A  proprement  parler  t  U  «*y  avoit  donc  qne 
ttois  fortca  de  comices»  curiaUf  ccnturiata  6c  tributa. 


PROPRIÉTÉ.  {09 

ft'ëcarte  toot-^-fah  de  nos  idées  «  Càvàir  »  que  perfonne  tie  feut  mourir 
pro  parte  ufiatus  &  pro  paru  intejhuus;  cc.que  û  dans  uo  teftainent^ 
quelqu'un  eft  nommé  héritier  pour  une  certaine  chofe  en  particulier  »  il  eft 
néanmoins  de  toute  nécQflité  héritier  pour  la  totalité  de  la  fucceflion. 

L'adoption  ne  fut  jamais  connue  dans  la  Grande-Bretagne;  &  nous  nV 
vons  aucun  aâe  dont  la  ferme  reflemble  à  celle  du  tefiament  des  Romains» 
&  dont  un  homme  p6t  fe  fervir^  s'il  étoit  porté  à  exclure  fon  héritier 
naturel  »  &  à  nommer  un  autre  à  fa  place.  Nous  avons  eu  des  teftamens 
de  ués-bonne  heure ,  mais  non  dans  la  forme  d'une  nomination  d'héritiers. 
Cet  aâe  eft  une  efpece  d'aliénation ,  foit  que  nous  confidérions  les  effets 
mobiliers,  qui  font  les  feules  chofes  dont  on  putfle  en  Ecoffe  difppfer  par 
teftamenti  toit  que  nous  envifagions  les  fends  de  terre,  auxquels  le  tefta* 
ment  s'étendit  en  Angleterre ,  en  vertu  du  ftatut  de  Henri  VIII ,  cité  plus 
haut.  C'eft  pourquoi  luivant  la  coutume  de  ce  pays,  il  n'eft  point  d'autre 
méthode  pour  écarter  les  héritiers  naturels,  que  celle  d'une  aliàiaiioa  de 
biens,  foit  entre- vi6,  foit  à  caufe  de  mort.  En  ce  cas,  celui  Ik  qui  on 
laide,  ne  prend  pas  comme  héritier,  il  prend  comme  acquéreur,  &  les 
héritiers  naturels  ne  fe  trouvent  exclw,  qu'autant  que  la  fucceflion  ne  leur 
eft  plus  d'aucun  profit.  Ceci  peut  fervir  à  expliquer  une  tnaxime  de  notre 
ancien  droit,  qui  doit  paroltre  obfcure,  fi  elle  n^eft  même  intutelligible, 
pour  ceux  qui  font  imbus  des  principes  du  droit  Romain.  La  maxime  eft^ 
ûue  Dieu  fcul  peut  faire  un  héritier^  &  non  Fhomme.  (a)  Le  teftamenc 
Romain  fervoit  de  fondement ,  pour  fiiire^  une  diflioâion  entre  les  héri« 
tiers.  Ils  étoient  ou  héritiers  nés ,  ou  héritiers  nommés.  Notre  droit  coutu*- 
mier  n'admet  pas  cette  diflinâion.  Perfonne  ne  peut  avoir  la  qualité  d'hé^ 
ritier,  qu'autant  qu'il  a  celle  d'héritier  du  Hing. 

Ces  principes  que  nou^  venons  de  pofef ,  ont  fiiffifanEiment  préparé  la  voie, 
&  nous  mettent  à  portée  d'entamer  les  fubftitutions ,  dont  nous  ne  traite* 
rons  cependant  que  ta  partie  hiftorique ,  ^ui  entre  feule  dans  le  plan  dé 
cet  effat.  Nous  parlerons  d'abord  du  pouvoir  de  fubftituer  plufienrs  héritiers 
les  uns  aux  autres  dans  un  certain  ordre ,  dans  la  vue  que  chacun  d'eux  ait 
it  fon  rang  l'hériuge ,  &  que  par  ce  moyen  les  héritiers  naniréls  foiecit 
exclus.  Nous  parlerons  enfutte  des  reffriéBons  impofées  aux  héritiers,  rd?* 
triâions  qui  en^échent  l'aliénation  ^  feit  direde ,  en  difpofant  du  fends  de 
terre,  foit  indireâe,  en  contrariant  des  dettes» 

Un  teftateur  Romain  pouvoit  nommer  qut  bon  lui  femUott ,  pour  être 
fon  héritier)  mais  il  n'avoit  pas  le  droit  de  nommer  des  fubflitués.  (fr) 


(a)  Glanvilj  fiv.  7r  ekap.  i ,  Reg.  Majw  Uv.  2^  chûfm  ao,  §•  4. 

(  i  )  Ce  que  dit  ici  notre  auteur  eft  troo  géaéral .  &  n'eft  pas  rrar  dans  tons  les  lêns; 
Un  teftateur  étoit  autorifé  par  la  loi  des  douze  tables  à  fe  nommer  un  fécond  héritier  » 
au  dé&ut  du  premier,  Mos  tfl  Romanis  ^  dit  Appien  de  hclh  eivili^  lih.  1.  pag.  fi8^  Terf. 
latine  »  hertUbus  fubfiimn  oHqs,  fi  priçns  jimda  non  fièrent.  Ce  fsti&d  héritier  s*sppeW 


^m  PROPRIÉTÉ. 

'Ceft  qM  maiime  en  droit  Romain ,  que  perfonne  ne  peut  nommer  un 


taire  illimité,  aufficôc  que  foa  prédéceflfeur  ëtoit  mort.  L'héritage  lui  appar- 
teooic  en  propre,  &  étoit  entièrement  à  fa  difpoficion.  S'il  choififibtt  de 
faire  un  teftament,  Phéticier  qo'i!  nommoit,  preooit  la  place  de  l'itéritier 
nommé  par  fou  prédéeefleur  ;  &  s'il  mouroit  inteftat ,  la  fuccefHon  s'ou« 
-vroit  en  faveur  dé  fes  héritiers  naturels»  Car,  c'eft  la  rdonté  du  proprié- 
taire qui  doit  régler  fa  fuccefRon ,  Se  non  la  volonté  de  q«elqu*autre  que 
ce  foit,  pas  même  celle  de  fon  prédéceiTeun  Cette  maxime  n'es  point 
fondée  fur  quelque  iingutàrtté  du  droit  Romain ,  mais  fur  la  nstore  même 
deia  Propriété.  Tant  qu'une  chefe  m'appanient,  j'ai  liberté  entière  d'en 
difpofer  ;  fMais  fitôc  que  je  l'ai  donnée  ï  un  aure ,  fans  aucune  réferve , 
mon  pouvoir  expire,  &  ma  volonté,  quoiqa'exprimée  du  temps  que  j'étois 
propriétaire,  ùe  peut  savoir  l'elFet  de  reftreindre  le  pouvoir  du  propriétaire 
efluel.  (a)  Un  héritier  nommé  dans  un  teftament  Romain,  pouvoit  à  la 
"vérité  être  aftreint  perfonnellement  aux  charges  oa  obligations  quelconques» 
que  le  teftateur  jugeait  à  wopos  de  lui  impofer;  In^lit  dans  cette  maaere, 
nous  ne  devons  point  èerdre  de  vue  la  dimrence ,  qui  fe  trpuve  entre  une 
charge  ou  ré(brvé  réelle,  &  une  obtigaiiem  pcrfennelle.  Uo  homnra,  par 
un  aâe  de  fa  volonté,  pdur  fe  donner  i  lui-même  des  entraves  dans  la 
manière  d'ufer  de  fa  Propriété)  mail  la  pleine  Propriété  ne  lui  en  demewe 
p^as  inolf». 

Jknitfiiifiî^f  &  cane  eipecé  de  M>ftitttttea«  s'appellott  fiUftkution  vulgéirt^  dont  telle 
étoit  la  formule  :  IIU  mhiMns  ifi^  ;  quoi  fi  ktrcditaum  mêom  adiré  nolueris,  illum  fiihf-> 
tituo  ad  qutm  heredîtas  mia  dtbeat  ptfvtûife.  Clîus^  In<txr.  Ub.  st^  tiu  4,  §.  i.  Quelquefois 
«cette  forimile  étok  pius  étendue ,  dt  renfenneit  plufieots  cas.  On  en  trouve  des  exemples 
dans  divers  teztei  des  lois  rotoaîfies.  Dani  la  loi  85 ,  Dig*  di  ktrtd.  Infiiu  Un  certain 
Lucius  Titiut,  qui  avoit  un  frère  .fit  ainu  fon  teitament  :  Titius  frater  meus  ex  affi  mltà 
hères  eflo^  Si  mihi  Titius  hères  effe  nèluerit,  dut^  ^uod  abaminor,  prius  morietur^  fgJm 
meam  hereditattih  adierh,  âui  filiiMi  fiUafkvê,  esc  fe  naiMm^  nofâmve^  non  hahuerit  :  noie 

'StkhMM  &  Pamphilmfefvl  mn  èiBeri  ^  keredes  mki%  Ofuis  partUms  %  fiuUQ.  Et  dans  la  loi  5  , 
eod»  i^uk  On  trovve  cette  formule  :  Çjiodfi  ex  akqua  eatt/s  primus  hères  hertdita£em 


ftliire  notuerit^  vel  hân  potuerit^  tune  in  locunt  ejusjecunduM  heredem  viiolem  fukJBimû.  On 
▼oit  par  ces  formules  que  le  tèftatêer  f«  noMiiïoit  à  lui-même  un  fecond  héritier,  an 
'dé&ut  du  premier;  mais  il  ne  poûyok  pas»  ç^mm^  h  dU  oo(re  aotear»  fubftituer ,  c*efl« 
ji»dire,  nommer  un  héritier  à  fon  faérhier.    . 

(4)  La  monnoie  d'un  empereur  Romain,  avok  à  peine  quelque  cours  après  la  mort» 
iPeft  pourquoi  t^faéulemem  pailaiHv  te  pitmief  «Ae  de  fswvsfainsii  qu'asorçoit  ua  em* 
pereur  à  fon  avènement  au  trône,  étoit  de  faire  refrapper  la  monnoie  de  fon  prédéeef- 
leur. Voyez  ^X^alker  ,«f  4^«  i<^  de  fin  i^oirt  grecque  &  rçmamif  édmirck  fiâr  ies  médêUUs. 
U  tCj  avoit  mie  la  vinonté  leule  de  l'empereur  régnant ,  qui  pût  donner  du  cours  à  la 
'sjaonnoie,  ou  a  tout  autre  effet  pûbik.  Ceci  fert  à  éclaircir  lé  priAdpAe,  que  fat  volonté 
'd'un  homme  après  fa  fjiort>  ne  peut  avoir  Teffét  de  régler  la  conduite,  ni  de  Rmher  la 
^propriété  de  fon  fiiccefleur;  {pécijilémeati  qu'elle  tit  pfXX  giflisr  k  fiiccéftur  par  rapfokt 
W9X  choix  ds  foa  héritier» 
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Des  niC09$  A'iitlUié  ipti^Uireot  up«  txMptip»  ï  cetta  règle,  ftvoir  U 
fubftUurion  pupilUîre,  (a)  Un  propriétaire  «  avaur  uo  flls  en  bai  âge  qui 
4ev<iii  lui  fucc^er  commis  héritier ,  écoir  en  driMC  4e  ootnmçr  ua  fubfii? 
Mé  9  qui  freoek  Ja  Âic€«ffi»p  cooime  rbéririer  4si.  ^  f  4aii$  le  çaa  où  le 
6tf  moimoit  eFtnt  Tâge  Mouel  il  pût  luinméme\&ire  «in  t^mem^Danf 
IOU9  le$  ftiirres  eat,  fi  on  tedaceur  après  avoir  oommé  fpn  héritier^  incU? 
noie  à  filtre  ime  fubftiturioot  il  o^ayoit  ppÎAC  d'autre  voie^  que  d'obliger 
perfonaellenieei  (i)  rhériiier  à  rendre  U  fuccelfioo  au  fubftinié.  Ceite 
manière  de  difpoior  de  fa  fucceffioo  eft  eonn^e  (bus. le  nom  de  fidci^ 
commis,  {c)  Aprèf  que  le  inbftii^ué  avoi(  fuceédé  en  verw  do  U  âUuJi 
fidéi-çpmn^airc^  {d)  la  fubftiiudoo  prenoit  fin. 

La  maxime  précédente ,  que  perfonoe  no  jpeiait  itégler  |a  fiieaBflion  de 
fon  héritier ,  n'a  Ueu  qup  pour  la  Propriété  ieulemeot ,  &  non  pour  dea 
moindres  drotci.  Si  un  propriétaire  cède  un  droit  ^  qvi  charge  ourefirei^ne 
fa  Propriété ,  il  s'il  appelle ,  ppur  fu^céder.  à  ce  droit ,  ime  certaine  iiuito 
d'héritier^  t  il  ed  cUir  qije  ni  celui  à  oui  ce  droit  eft  lûffé^  ni  aooua  des 
héritiers  nommés  »  qui  accçpte  le  «rots  en  queftion  à  ces  conditions  ^ 
n'a  le  pouvoir,  iana  le  confentement  ^e  la  perlpgne  qui  a  concédé,  ou 
celui  de  Cm  héritiers  i  do  chapger  l'ordse  do.  la  foccelfioii^  Dans  Pufage 
môme  du  droit  Romain ,  oà  U  maxime  précédente  étoit  invic^ble ,  on  no 
douta  jamais  que  dans  un  bail  perpétuel  ou  à  longues  années ,  nommé 

»  •  »  ■  ' 

(a)  Tell*  i^oit  la  formule  de  lafi^itatioii  pupîUaire  :  ttU.filiuê^fi  imra  puhnftim  ii<^ 
^têTtrit^  illum  fubfiituon  Caius  Inftit.  /f/u  »,  ti$.  4,  §•  d^.  Horace  décrit  cottf  fiib^UtutfOou  ' 
/iî.  Zifcrmon.  ^»  vcrf,  4J.  .. 

SI.  qui  pratena  validus  msU  filiusy  'm  r$ 

Cttlibis  olfefuium  hudet  te\  leniter  in  fptm 
jirrtpe  omtiofus  ^  M  &  fcrihare  ficundus 
thrtt^  & ,  f  4v/x  ç^i^  pufrum  igsrU  ono  i 
In  v^cuum  vciUas. 

{h^  Dans  Porigine,  U  dipêndoît  entièrement  do.  la  bonne  foi  de  l'héritier ^  de  remplît 
let  intentions  du  teftateur.  L'héritier  n'y  étoit  aftreint  par  aucun  lien  de  droit.  Ceft  pour* 
qooi  ceux  à  qui' Ton  remettoit  U  fucceffion  en  vertu  d'un  fidé^cQn^mis.  regtrdoient  cett^ 
reftitution  comme  une  pure  libéralité  de  ^héritier  ;  &  c'eil  ainU  qu'on  doit  mterpréter  ces 
tnots  de  rinTcriptiM  rapportée  p«r  Retnefius,  clajfe  fectsndd^  infcript.  71.  L.  CES  T  Il/S. 
Qf/A.  EX.  PARTE,  AD.  EUM.  HEREPITAS.  M.  AGRIPPA.  MUNERE.  PER-. 
JTENIT. 

(c)  On  aroit  recours  aux  £déicoomiif^  prindpaleoKiit  mand  on  Touioit  isûfler  quel- 
que choie  à  ceux  qni^  fiiirant  lee  ioix ,  étoient  incapables  de  recevoir  par  teftament 
Ïelque  libéralité.  On  en  trouve  des  exemples  dans  Cicéron,  lib.  2,  definihus,  num.  589 
as  Quitttilien  dtçUmau. sHt  &  dans  Valere  Maxime,  /i^.  4 ,  cap.  2,  mon.  % 

(1/)  Voici  quelles  étoient  les  formules  dont  on  fe  fervoit  pour  les  fidéicommis  :  FidiA 
tua  commue^  pcto^  Ç.  Seu^  contentusfis  illa  rc  Volo  tibi  illud prafiari.  Rogo^Dtto^  v^top 
mndot  dcpnw^cupio^  injungç\  defiikrot  im/crp^  jubéo  ^  Kilinquox  CQmmtndç,  ^f« 
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tmphytmfis^  il  ne  f&t  tu  pouvoir  de  celui  qui  eoncëdoîr,  de  r^er  la 
fucceffion  de  celui  qui  preooic  à  bail.  Par  la  même  raifoo  ^  dans  notre 
droit  féodal  g  une  fucce(fioo  perpétuelle  d'héritiers,  établie  par  la  concdfioa 
primitive  y  fe  trouve  d'accord  avec  les  principes  les  plus  firiâr  de  la  Pro- 

Îiriété.  L'ordre  de  la  fucceffioa  ne  peut  être  altéré  (ans  le  cooCentement  do 
eigneur  fuzeraio  ;  ce  feroit  une  violation  du  contrat  ^  que  de  gêner  comme 
va&l  quelqu'un  qui  n'eft  pat  appelle  à  la  fucceffion  par  la  eoneeflion  pri« 
mitive.  De  cette  manière  l'ufage  s'établit  dans  la^  Grande-Bretagne ,  au 
moyen  du  lyftême  fôodal  >  non  pas  qu'une  perfonne  pût  touce  feule  nom» 
mer  un  héritier  à  foa  héritier  g  mais  que  du  confentement  du  feigoeor 
fuzerain,  il  pourroit  fubftituer  à  l'infini  éM  héritiers  ^  qui  auraient  le  fief 
fucceifîvement  (tf)  les  uns  «après  les  autres. 

Les  perfonnes  ainfi  appellées  à  fuccéderau  fief,  font  regardées  en  Ecoflb 
comme  héritiera,  foie  que  toutes  fe  trouvent  être  les  héritiers  du  fane  de 
celui  i  qui  la  conceffioo  a  été  faite',  ou  qu'elles  ne  le  fuient  pas.  Cène 
façon  «de  penfer  eft  empruntée  du  droit  Romain ,  fuivant  lequel  ^  quicon* 
que  eft  appelle  i  la  fucceflion  parteftameot,  c&  réputé  héritier*  11  eft  an 
moins  hcriticr  nommé  ^  s'il  n'eft  pas  héritier  ni.  En  ce  point  nous  nous 
femmes  écartés  de  notre  droit  coutumter ,  qui  ne  reconnc^  pas  pour  hé« 
litier  celui  qui  n'eft  point  atuché  par  les  liens  du  fang  ï  la  perfonne  k 
laquelle  il  fuccede. 

Des  idées  toutes  différentes  ont  pris  racine  en  Angleterre.  La  maiime 
que  Dieu  feul  peut  faire  un  héritier  ^  n'y  eft  pas  tellement  prife  à  la  ri- 
gueur, qu'elle  exclue  toute  perfonne  de  la  qualité  d'héritier,  ^  Peicep'- 
tion  feulement  de  l'héritier  appelle  par  la  loi.  Dès  les  commencemens  rien 
n'étoît  plus  commun  dans  les  concernons  fëodales ,  que  de  choifir  une  cer« 
taine  efpece  d'héritiers  ^  tels  que  les  deicendans  mâles  du  premier  vafial , 
ou  les  héritiers  provenans  d'un  tel  mariage.  Ceox-là  font  héritiers  dans  le 
fens  de  la  jurifprudence  Angloife ,  quoiqu'il  puifle  arriver  qu'ils  ne  fe  trou- 
vent point  être  les  héritiers  qui  fuccéderoient  fuivant  la  loi.  Delà  toute 
perfonne  appellée  Si  la  fucceflion  fous  une  dénomination  générale,  telle  que 
celle  d'héritiers  iflus  de  celui  qui  a  lait  la  conceflion,  ou  celle  d'eofoos 
màles,  ou  d'héritiers  provenans  d'un  tel  mariage,  eft  confidérée  comme 
héritier^  par  oppoQtion  à  uo  étr^inger,  quoiqu'il  foit  po^ble  que  cette  per^ 

{û)  Conformément  à  la  confiitution  primitive  du  tenement  féodal,  une  fucceffion  v^ 
pitnelle  à  l'égard  des  fiefs ,  fut  établie  fur  on  fondement  encore  plus  clair  &  plus  iif con- 
«eftable.  Le^  tenement  féodal .  tant  qu'S  fut  un  bénéfice  &  non  un  bien  iiatrîmonial,  n'sd- 
snit  point,  à  priOprement  parler,  de  fuccefika  d'héritiers.  Lorfqu*un  vailal  monroit»  Is  fiel 
|-etoursoit  au  féigneur  fuzerain ,  qui  faiiCbit  une  nouvelle  conceffion  en  £ivenr  de  rhérhier 
appelle  à  ^a  fiicceifion  dans  la  conceilion  primitive,  &L  sûnfi  de  ioite,  jnfqu'à  ce  que  le  nom* 
J)re  d'héritiers  auquel  la  fucceffion  étoit  originairement  limitée,  ie  trouvât  épuifé;  pour  k>rs 
le  fief  retoumoit  amplement  &  pleinement  au  feigneur.  C'eft  pourquoi  le  titre  de  poffemoa 
ëunt  une  nouvelle  conceffion  du  feigneur  fuzerain,  les  perfonnes  appellées  à  la  fucceffion  ne 
pouvoieat  pai  être  f  oufidérées  proprement  comme  des  heritteif  »  nus  comme  des  acquéreurs. 
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Tonne  ne  foie  pas  Phéricier  appelle  par  la  loL  Le  vrai  fens  de  la  maxime 
précédente,  en  donc  qu'on  ne  peut  avoir  la  qualité  d'héritier,  quand  on 
n^eft  pas  de  la  famille  du  premier  vaflal  ;  de  plus ,  qu'il  ne  foffit  pas  d'être 
de  la  famille ,  à  moins  qu*oo  ne  foit  appelle  fous  une  dénomination  gé- 
nérale. C'eft  pourquoi  en  Angleterre ,  lorfque  dans  un  aâe  où  l'on  difpofe 
d'un  fonds  de  terre ,  un  étranger,  ou  qui  que  ce  foit,  eft  nommément  ap« 
pelle  pour  fuccéder  à  ce  fonds  de  terre  «  il  eft  cenfé  appelle  comme  infti« 
tué  conditionnel;  c'eft  précifément  comme  fi  on  faifoit  une  conceffion  ea 
faveur  de  Sempronius  oc  des  héritiers  iflus  de  lui ,  &  une  autre  concef- 
fion  de  la  même  chofe  en  faveur  de  Titius  &  des  héritiers  iflus  de  ce  Ti- 
tius»  pour  avoir  fon  effet  fitôt  que  les  héritiers  de  Sempronius  viendroient 
à  manquer.  Titius  en  ce  cas ,  n'eft  point  appelle  en  qualité  d'héritier  de 
Sempronius;  c'eft  un  inftitué,  auflî-bieo  que  Sempronius,  avec  cette  feule 
différence  que  le  droit  de  Sempronius  eft  pur  &  (impie ,  &  celui  de  Ti*^ 
tius  conditionnel.  Ce  droit  conditionnel  s'appelle  en  Angleterre,  a  Rcmain-^ 
dcr  ;  &  la  perfonne  qui  jouit  de  ce  droit,  n'eft  pas  confidérée  comme  hé* 
ritier,  n'eft  obligée  a  payer  aucunes  dettes,  ni  à  remplir  aucuns  engage* 
mens  du  premier  inftitué,  ou  de  (es  héritiers;  &  quand  ces  héritiers  vien« 
fient  à  manquer,  il  eft  admis  comme  acquéreur,  en  vertu  de  la  concef^ 
fion  primitive. 

C'eft  ainfi  que  le  fyftême  féodal ,  en  donnant  les  moyens  de  perpétuer 
la  fucceffion  d'héritiers ,  ou  de  gens  fouilTant  du  droit  conditionnel,  fomenu 
les  projets  ambitieux  des  perlonnes   qui  cherchent  \  éternifer  leur  nom  » 
leur  Êunille,  leurs  poffeflions.  Le  fyftême  fëodal,  tel  qu'il  fut  établi  dans 
l'origine ,  fut  propre  \  remplir  en  tout  point  de  femblabfes  projets.  Il  fraya 
iion*feulement  le  chemin  pour  une  fucceflion  perpétuelle,  mais  il  fit  eii- 
core  la  fqreté  des  héritiers  en  prévenant  la  diffipation.  Ceci  nous  conduit 
naturellement  au  fécond  objet ,  que  nous  nous  (ommes  propofé  de  traiter 
par  rapport  aux  fubftitutions.  Ce  fécond  objet  font  les  reftriéUons  impoféet 
aux  héritiers ,    pour  empêcher  l'aliénation  ou  prévenir  l'effet  des  dettes 
contraâées.  Ce  fut  une  fuite  de  la  nature  du  fyftême  féodal  ;  car  Icf  droit 
du  vaffal ,  n'étant  qu'un  droit  de  vie  ou  *  qu'un  fimple  ufufruit ,  ne  lui  don* 
noit  pas  le  pouvoir  d'aliéner  la  Propriété  qui  demeuroit  au  feigneur  fuze- 
rain«  La   feule   circonftance  qui  nuifit  aux    fubftitutions,  pendant  tout  le 
temps  où  le  droit  fëodal  eut  la  plus  grande  faveur,    furent -les  guerres 
continuelles  &  les  divifions  qui  agitèrent  alors  les  différens  Etats  de  l'Eu- 
rope, &  ne  donnèrent  pas  aux  particuliers,  le  loifirde  fe  livrer  aurvuea. 
d^ambition  dont  nous  venons  de  parler.  Ce.  n'eft  que  dans  les  temps  de 
paix,  de  tranquillité  &  d'aifance,  que  les  hommes  s'occupent  d'un  avenir 
éloigné  &  du  foin  de  perpétuer  leurs  terres  dans  leurs  familles.  Les  temps 
de  paix  qui  fuccédérent  ik  ces  temps  orageux  ^  virent  tomber  le  droit  féodal 
dans  un  difcrédit  univerfel.  C'étoit  un  fyftême  violent'  &  contre  nature , 
qui  ne  pouvoir  être  de  longue  durée,  puifqu'il  fe  trouvoit  en  cpntradic- 
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tÎQii  avec  l'aimcttr  de  Pindëpendaàce  &  de  li  Propriété  «  la  plus  durable 
&  la  plus  indufirieufe  de  toutes  les  paffioo»  humaines.  Sitôt  que  dans  la 
Grande-Bretagne  &  dans  les  aoires  contrées ,  on  eu!  embraflë  une  forme 
régulière  de  gouvernement ,  qui  fit  fleurir  les  arts  de  la  patx  «  chacun  sVm- 
prefla  de  concourir  au  reoverfement  du  fytléme  f%odal.  Le  vaflàl  voulue 
avec  fon  argent  acquérir  riadépendance  ^  (k  le  feigneur  fuzerain  <pi  n'a^ 
voit  plus  befoio  de  vaflàux  qui  te  ferviflent  h  la  guerre,  dirpofà  de  fk  terre 
pour  fon  plus  grand  avantage.  De  cette  manière  le  fonds  de  terre,  mi  des 
principaux  objets  de  Tavarice ,  redevioc  un  des  principaux  objets  du  com^ 
merce.  Telle  fut  de  bonne  heure  la  fitnatioQ  des  chofes  dans  la  Grande- 
Bretagne;  nous  en  trouvons  la  preuve  évidente  dans  le  fameux  ftatut.  Quia 
emptons  ierrarum^  cité  ci-delTus.  Dans  ce  marne  temps  les  principes  rigou- 
reux du  droit  féodal  s'évasouirenr,  âc  il  ne  refta  plus  qn'ufre  ombre  de  ce 
iyfféme.  Le  fonds  de  terre  rendu  pour  lors  au  commerce  «  fiit^  générale- 
m»t  parlant ,  entre  tes  mains  des  acquéreurs  qui  avoienr  payé  une  fbmme 
cooftdérable  f  &  confik{uemmeot ,  au  lieu  d'être  un  bénéfice  comme  autre* 
ibis  f  il  devint  pour  lors  un  bien  patrimonial.  La  Pkt>priété  étant  ainfi  traof- 
fërée  du  feigneur  fuzerain  au  vaflal ,  le  pouvoir  ^aliéner  dans  le  vaflàl , 
fut  une  fuite  néceflàire  de  cette  innovarion. 

Mais  ceux  qui  avoient  acquis  de  grandes  pofleffions,  &  qut^dans  des 
temps  paifibles,  avoieot  eu  le  loifir  de  penler  ï  perpétuer  leur  famille^ 
virent  pour  lors  avec  r^ret  que  ta  Ptropriété  du  foiids  de  terre,  pafHtt 
ainfl  cootinueUement  d'une  maio  ^  Psuffre,  &  commencèrent  It  déCter  cette 
ftabiliié  de  la  Propriété  du  food^  de  terre,  oue  le  droit  ^dal  avoir  in- 
tsoduite  y  pourvu  qu^on  pût  y  parvenir  fans  le  mettre  dans  TeTpece  éf^et- 
davage ,  ^f  réfuk oit  de  ce  droit.  Il  parof  dur  fur^fotrt  que  le  vafEil  ^  torf* 
qu'une  conceffion  d'un  fends  de  terre  étott  frite  à  une  Àmille ,  fous  la 
condirion  que  ce  fbnds  de  terre  retournèrent  au  premier  auteur  de  la  con« 
oefBoo ,  ou  à  fiss  héritiers ,  quand  h  frmilte  du  vaffal  vtendroit  à  ^tern* 
dre,  que  le  vai&l»  dis-^îe,  malgré  la  condition  ajoutée,  pte  vendre  le  fbnds 
de  terre ,  ou  en  itifpofer  à  fon  gré»  comme  s'il  Tavoit  acquis  en  le  payant 
fa  valeur  réelle.  Pour  rempfir  nnténtion  de  ceux  qui  donneraient  ainfi  vo- 
lomairemeoc  un  fonds  de  terre»  les  AngToia,  depuis  qu'on  eut  brifé  les 
entraves  du  droit  ftodri ,  virent  qu'ils  avoient  befoio  dron  flatut  j  &  c'ef( 
àms  cette  vue  qu-'oa  fit  celui  De  donis  condiiionaUbus ,  (^t)  qui  énonce 
irois  cas  :  premiérmiene,  celui  d'un  fbnds  die  terre  donné  à  un  mari  &  à 
use  femme  &  à  leurs  enfims»  foua  la  condirion  que  s'ils  viennent  \  mourir 
£ios  enfàns,  le  fonds  de  terre  retournera  au  donateur  ft  à  fes  héritiers  : 
en  fécond  Keo,  le  cas  où  un  fbnds  de  terre  efî  donné  à  Toccafion  d'un  ma« 
riage,  ce  qui  renfenne  tacitement  la  condition  »  quoique  non  exprimée, 
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HW  fi  le  mari  &  la  femme  meurent  fans  enfans^  le  fends  de  terre  retour- 
nera au  donateur  &  k  fes  héritiers;  t^oiiiâmemeat^  celui  d^uo  fends  de 
terre  donné  à  un  homme  &  aux  héritiers  nés  de  lui  ^  à  <rondition  ^'au 
défaut  d'enfiins»  le  fonds  de  terre  retournerok  également  au  donateur.  Le 
ilatut  laiife  entendre  que  malgré  les  conditions  exprimées  ou  renfermées 
tacitement  dans  de  pareilles  concédions  ^  les  donataires  avoient  le  pomrorr 
d'aliéner  le  fonds  de  terre»  non -feulement  au  préjudice  des  héritiers ,  quani^ 
à  leur  droit  de  fucceffion  »  mais  encore  du  donateur ,  quant  à  fen  dr  jic 
de  réverfîon.  C'eft  pourquoi  il  ordonne  :  1»  que  la  volonté  du  donateur 
»  fera  déformais  obfervée ,  en  forte  que  les  donataires  n'auront  pas  le  pou- 
»  voir  d'aliéner  le  fonds  de  terre  »  mats  qu'il  reftera  aux  eofiins  fpécifiés 
p  dans  Paâe ,  &  que  lorfque  ces  enfkns  viendront  à  manquer  »  il  retour- 
i>  nera  au  donateur  &  à  tes  héritiers.  <«  Ainfi  en  vertu  de  ce  ilatuti  les 
propriétaires  de  fonds  de  terre  jouiitnt  en  Angleterre  du  droit  de  les  perpé^ 
tuer  dans  leur  famille ,  en  privant  fes  héritiers  du  pouvoir  d'aliéner,  ce  qui 
ne  pouvoir  fe  faire  futvant  le  droit  counimier. 

En  EcofTe  nous  n'avions  point  de  (latut  qui  autorifàt  les  fubftitutions 
jufqu'en  Pannée  1685,  auoiqu'avant  ce  temps  nous  euHions  des  fubftitu- 
tions  en  grand  nombre,  dont  plufieurs  fubfiffent  encore  aujourd'hui.  Cétoit 
Popinion  de  nos  jurifconfultes,  qu'une  fiibftttution  peut  être  faite  par  auto* 
rite  privée  9  de  manière  qu'elle  empêche  Paliénation.  Dans  cette  vue  on 
tnvenu  des  claufes  <{ui  portoient  de&nfes  d'aliéner ,  qui  annuUoient  &  ré« 
voquoient  Paliénation.  Ces  claufes  étoient  regardées  coinme  ayant  l'efiet 
de  conferver  aux  héritiers ,  (elon  leur  rang ,  le  fends  de  terre  fubftitué. 
^Nous  ne  difcuterons  point  ici  fi  ce  fentiment  de  nos  jurifconfultes  étoit 
appuyé  fur  des  raifons  folides,  &  quels  effets  ils  attribuotent  à  ces  claufes. 

Terminons  cet  article  par  une  courte  récapitulation.  Tant  que  les  peu« 
pies  furent  peu  civilifés  &  vécurent  dans  Pignorance,  ce  rapport  de  la 


pins  iî  cœur  que  d'ufer  dun  pouvoir  illimité  «  fur-tout  à  l'égard  de  ce 
Qu'ils  appellent  k  mien.  Aitifi  tous  conlpirerent  à  étendre  les  droits  de  la 
"Propriété  autant  qu'il  fut  poffible.  Depuis  plufieurs  fiecles  la  Propriété  eft 
parvenue  \  fon  plus  haut  période.  Un  homme  modéré  ne  peut  rien  défirer 
de  plus  y  que  d'avoir  la  libre  difpofition  de  fes  biens  durant  fa  vie,  &  de 
nommer  les  perfonnes  qui  en  jouiront  après  fa  mt>rt.  La  Grèce  &  Tancienne 
Rome,  reconnurent  ces  droits  pour  être  inhérens  à  la  Propriété.  Ces  droits 
mettem  luffiiamment  a  portée  de  'remplir  "toutes  les  y^tM ,  auxquelles  oo 
peut  filtre  fervir  les  biens  de  la  fiirtune.  Ils  fécondent  parfaitement  les 
vues  de  commerce  &  de  bienfidfance.  Mais  les  paffions  numaioes  ne  fa^- 
vent  point  fe  renfermer  dans  les  bornes  de  la  taifon.  Nous  avons  U  foif 
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ttt  richeflest  &  ce  o'eft  pas  aflez  pour  nous  d'en  jo^uir»  nous  voufonten- 
core  leur  donner  une  exifience  durable^  nous  les  conferver  à  nous  &  à 
nos  familles.  Intimement  convaincus  que  ce  but  ne  peut  être  entièrement 
rempli^  nous  en  approchons  le  plus  près. qu'il  nous  eft  poilible^  par  le  fe* 
cours  de  Timagination.  L'homme  qui  a  amaflë  de  grands  biens ,  ne  peut 
fe  réfoudre  à  s'en  féparer;  cependant  il  faut  qu'il  paye  le  tribut  à  la  na« 
turet  &  qu'il  laifle  à  d'autres  la  jouiflance  de  ces  biens.  Pour  fe  dérober  à, 
lui-même  cette  affligeante  perfpeâivei  il  Eût  un  aâe  qui  fixe,  en  quel« 
que  façon  cette  Propriété  prête,  à  s'échapper ,  oui  du  moins  aflure  Ton  pa- 
trimoine à  ceux  qui  le  repréfentent  dans  une  fuite  de  fucceffions  qui  n'a 
point  de  fin.  Sa  terre  &  les  héritiers  doivent  à  jamais  portei"  fon  nom.  II 
ne  néglige  rien  pour  perpétuer  fa  mémoire  Si  Tes  richeues.  Que  de  fl  vains 
projets  s'accordent  mal  avec  la  condition  des  feibles  mortels!  Le  fyfléme 
féodal  donna  malheureufement  occafion  de  fe  livrer  à  cette  palfion  dérai- 
fonnable.  Les  fubflitutions  autorifées  en  Angleterre  par  un  fiatut,  fe  mul« 
tiplierent  de  tous  côtés  avec  unç  extrême  rapidité ,  jufqu'à  ce  que  ^  deve- 
nant un  mal  public,  elles* furent  réprimées  oc  détruites  par  Tautorité  des 
magiftratsi ,  fans  au'on  fit  à  ce  fujet  aucun  ftatut.  Ce  fut  en  EcofTe  un  aveur 
glement  étrange  de  la  légiflation,  que  d'encourager  les  fubfiîtutions  par  un 
ilatut,  dans  un  temps  où  l'intérêt  public  en  exigeoit  un,  contre  celles  qui 
nous  avoient  déjà  été  impofées.  Une  grande  partie  de  nos  fonds  de  terre , 
eft  déjà  hors  du  commerce  en  vertu  du  flatut  de  1685.  De  nouvelles 
fubfticutions  ajoutent  tous  les  jours  à  cette  immenfe  portion,  qu^on  peut 
regarder  comme  perdue  pour  le  commerce,  d'autres  portions  de  fonds  de 
teire.  Et  fi  la  légiflaâon  d'Angleterre  n'y  remédie  pas,  le  temps  n'eft  pas 
éloigné  où  tous  les  fonds  de  terre  feront  engloutis.  Nous  n'avons  pas  be« 
foin  de  nous  étendre,  pour  fkire  fentir  les  fuites  facheufet  qu'un  pareil  évé- 
nement auroit  néceâairement.  La  Propriété  des  fonds  de  terre ,  qui  par  fa 
nature  eft  un  des  plus  grands  avantages  de  la  vie,  devient  ainfi  fujette  à 
des  inconvéniens  très*prejudiciables.  La  ruine  de  l'induflrie  &  du  commerce, 
n'eft  pas  le  feul  reproche  qu'on  puifle  ùirt  à  juffe  titre  aux  fubfticutions. 
Confidérées  par  rapport  à  ceux  qu  elles  touchent  plus  immédiatement,  elles 

{laroifTent  dans  un  jour  encore  plus  défavorable.  Elles  font  un  piège  pour 
e  propriétaire  incoofidéré.  Un  leul  aâe  qui  lui  eft  échappé,  le  fait  tom- 
ber dans  ce  piège  fans  efpoir  de  remède.  Pour  le  propriétaire  le  plus  cir- 
confpeâ,  les  fubftitutions  font  une  fource  intariflable  de  défagrémens,  en 
portant  atteinte  à  cette  liberté  &  cette  indépendance ,  auxquelles  tous  les 
hommes  afpirent  avec  autant  d'ardeut  pour  leurs  poflefiions,  que  pour 
leurs  perfonnes.  (a) 

Ctf)  Si  Tauteur,  dans  cet  article  de  la  Propriété,  £dt  de  fréquentes  allùfions  audroh 
d*Angleterre  &  d'Eçoffe,  ce  qu'il  <Kt  Cl)  cet  occafipas,  peut  foureat  s'appliquer  an  droit 
dlet  autres  nations* 
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RÉCONCILIATION. 

De  la  manicrc  de  procéder  aux  Réconciliations. 

jLJ  es  intérêts  compromis  brouillent  les  hommes,  des  intérêts  fatis&its. 
les  réconcilient;  mais  les  querelles  d'honneur  ou  de  procédés  font  de 
toutes  les  occafions  de  brouilleries ,  celles  fur  lefquelles  on  eft  le  plus 
long-temps  à  revenir,  parce  que  la  paflîon  du  (entimenc  toujours  vive, 
éloigne  le  concours  du  raifonnement ,  fans  le  miniftere  duquel  on  n'ap- 
prend jamais  à  faifir  la  mefure  jufie  du  facrifîce  que  Ton  peut  &  que  Ton 
doit  £iire  aux  intérêts  de  la  fociété  \  car  il  eft  toujours  louable  d'y  facri- 
fier 
tiront 
mes. 

eft  bien  plus  eflentiel  à  développer  dans  Tes  vues  de  l'ordre  public.  Lé  dé- 
fordre  des  brouilleries  dans  la  fociété  particulière,  n'enveloppe  &  n'inté* 
reffe  qu'un  petit  nombre  d'hommes;  mais  dans  la  fociété  générale  des  na- 
tions, il  entraîne  tant  de  maux  généraux  que  l'on  ne  peut  travailler  trop 
foigneufement  à  en  abréger  la  durée. 

La  méthode  oii  la  manière  des  Réconciliations  publiques,  a  beaucoup 
dépendu  de  l'eut  des  mœurs  dans  les  difFérens  fiecles.  Nous  voyons  par 
la  leâure  de  l'hifioire  ancienne,  qu'autant  on  étoit  facile  à  prendre  les  ar- 
mes, autant  étoit-on  prompt  \  fe  réconcilier.  Deux  peuples  entroient  en 
guerre;  de  quelque  côté  que  fuflent  les  principaux  torts,  ta  partie  vaincue 
réclamoit  la  clémence  du  vainqueur ,  &  demandoit  la  paix.  Le  vainqueur 
en  diâoit  les  conditions;  elles  étoient  convenues  &  arrêtées  fans  beaucoup 
d'art  de  négociateur,  &  la  loi  du  plus  fort  étoit  le  feul  légiflateur.  D'ail« 
leurs ,  plus  on  remonte  loin  dans  rhiftoire ,  moins  on  trouve  de  ces  gran* 
des  complications  d'intérêts  multipliés ,  qu'il  faut  aujourd'hui  difcuter  & 
combiner ,  fur-tout  quand  il  s'agit  de  terminer  des  guerres  générales  ;  & 
il  me  femble  que  les  Grecs  &  fur-tout  les  Romains,  tout  habiles  qu'ils 
fuflënt,  s'ils  avoient  eu  un  traité  de  Weftphalie  à  négocier  &  ï  rédiger^ 
y  eulfent  été  bien  embarrafSs.  Accoutumés  à  des  idées  plus  fimples  & 
plus  ifolées  les  unes  des  autres,  il  ne  leur  fàlloit  pas  autant  de  talens  qu^on 
eftime  qu'il  en  faut  \  préfent,  &  que  peut-être  malheureufement  il  en 
faut  réellement ,  pour  bire  réuflîr  les  chofes  en  elles-mêmes  les  plus  (en* 
fées  ou  les  plus  raifonnables. 

Oo  ne  rougillbii  pas  alors  de  laiifer  voir  b  crainte  que  l'on  avoit  des 
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événeraens/  ou  de  hire  Tâveu  de  fes  torts  &  ite  ft  fiiifaieffir*  Lft  hemmci, 

Îiuelque  peu  d^accord  que  cela  paroifle  avec  répurement  de  nos  mœurs, 
ont  réellement  devenus  plus  artificieux,  &  c^eft  être  fage  aujourd'hui  qM 
de  ne  &ire  aucune  démarche  qui  puifla  rendre  trop  avantageux  ceux  k  qui 
Ton  a  affaire.  Il  &ut  que  les  hommes  de  chaque  fiecle  en  adoptent,  pour 
ainfi  dire ,  le  génie  &  la  méthode ,  &  il  eft  aflêz  vraifemblable  que  qui* 
conque  voudroit  aujourd'hui  négocier  &  traiter  les  intérêts  publics  ik  la  fa- 
çon Grecque^  Carthaginoife  ou  Romaine,  feroit  ordinairement  de  mauvaife 
be(bgne,  dès  que  les  autres  ne  prendroient  pas  le  même  mode. , 

Il  faut  convenir  qu^'à  la  manière  dont  nos  frontières  font  fernfiées,  mA 
notre  façon  de  faire  la  guerre  »  il  faudroit  de  prodigieux  malheurs  pour  être 
amené  à  la  néceflité  de  fubir  des  lolx  telles  qu'un  vainqueur  avantagent 
pourroît  fe  croire  en  droit  de  les  diâer.  Dans  ce  cas  luppofé,  il  fcroh 
prefque  impo(fîble  que  quelqu'un  ne  vint  pas  au  fecours  de  ropprimé. 

Comme  aujourd'hui  tout  eft  devenu  art,  c'eft  comme  art^q^^  tious  do 
vons  traiter  ce  qui  fait  l'objet  de  cet  article,  ians  cependant  entreprendre 
de  peindre  toutes  les  nuances  qui  pourroient  encrer  dans  ta  compofition 
de  xe  tableau  »  mouvant  en  tous  fens  au  gré  des  diflSîrentes  ciiconilances 
d'après  lefquelles  il  faut  laiffer  au  bon  fens  de  chacun  à  diriger  (a  conduite. 
On  peut  dire  en  général  comme  une  chofe  certaine,  qu'A  n'eft  point 
de  puiflances  en  guerre  qui  ne  défirent  de  fortir  de  cet  état  pour  rentrer 
dans  l'état  de  paix ,  mais  dans  deux  points  de  vue  totalement  oppofés  en 
apparence ,  &  pourtant  très-homogenes  entr'eux  }  te  vainqueur  en  conter- 
vaut  le  plus  qu'il  peut  des  avantages  &  des  conquêtes  que  U  fortune  des 
armes  a  pu  lui  procurer;  &  le  vaincu,  en  ne  perdant,  quand  il  faut  qu'il 
perde ,  que  le  moins  qu'il  lui  e(l  pofllble  de  fa  fituation  antérieure  au  mo« 
ment  oii  la  guerre  a  éclaté.  De  là  un  double  objet  de  négociation,  &  un 
objet  conmiun  d'art  à  employer  pour  remplir  avec  fuccés  l'une  oa  l'autre 
vue.  Tels  vic«on  aux  pieds  des  ryxenées  Mazaria  &  Dom  Louis  de  Haro 
lutter  enifemble  &  fixer  l'attention  de  l'Europe,  comme  ils  font  encore, 
quoiqu'avec  quelque  inégalité,  l'objet  de  notre  admiration. 


&  des  excufes,  La  oartie  bleliëe  ou  offenfée,  attribueroit  à  honte  de  faire 
des  démarches  qu'elle  fe  croit  en  éroit  d'attendre.  C'eft  là  que  font  encore 

Î>lus  néceflaires  les  foins  d'un  médiateur  fage  »  qui  fafle  connoltre  à  Pua 
es  torts,  &  qui  difpofe  l'autre  à  fe  contenter  de  fatisfaâlons  raifonnables^ 
dont  la  mefure  fe  fixe  ordinairement  partie  fur  la  nature  &  détendue 
des  fuccès  militaires,  partie  fur  la  -dirproportion  dans  le  rang  des  puiP- 
fances.  Ne  feroit-il  pas  cependant  raifonnable  de  dire  que^  fi  la  partie 
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offisûfëe  s  en  de  grandi  fuccés ,  ils  ont  été  Tes  vengeurs  »  &  que  quelque 
râfig  ou'ellecîeme,  dte  doit  &  peut  être  moins  difficile  fur  le  choix  des 
lârisfaoïons?  C'eft  fur  qooi  poorunt  la  pfofpérité  fait  fou  vent  prendre  des 
fyftéines  oppoAs  qui  donnent  bien  de  Pouvrage  à  un  médiateur  impartial. 
Les  événemens^  qui  châtient  un  agreffeur  dans  une  guerre  de  procédé  « 
ne  font-ils  pas  une  ample  finisfÈâion  poor  la  partie  bleffée  }  Rome  ofFen- 
fie  pardomioft  atfiéntent  l  ceux  que  fes  armes  avoient  humiliés,  &  fon 
hfflotfV,  au  moins  dans  fon  bel  âge,  nous  fournie  des  exemples  même  ré- 
pétés, de  ces  aâes  de  clémence.  Combien  de  fois  Qiarlemagne  avoit-il 
paréooflé  «n  Saxons  arant  que  fa  patience  laflëe  fe  portât  au  parti  extrême 
de  les  difperfef?  Qoelques  profondes  que  foient  les  plaies  que  font  les 
guerres  de  procédés,  quand  une  fois  on  a  renoncé  à  la  jullice  des  armes, 
c^eft  au  tenips  i  achever  le  refte,  &  il  Vacheve  prefque  néceffairtmenr. 
les  haines  ne  font  point  éternelles,  &  les  femimens  forcés  &  violons  sV 
fent  pfarôt  que  d'autres. 

Un  des  p^nèf  obftacles ,  fur-tonc  aux  Réconciliations  générales ,  ce  font 
les  fuccés  de  la  guerre ,  parce  que  leurs  viciffitudes  font  varier  les  points 
fixes  qu'il  fiiQi  totYJours  commencer  par  afleoir  principalement  qoand  il 
s'agit  de  conquêtes  â  refliaier  ou  ài  comerver.  C'eft  pour  cette  raifon  qi^au- 
tzM  que  cela  fe  peut ,  00  comnitence  par  des  fofpenfions  d'armes  ^  ann  de 

Îouvotr ,  potir  ainfi  dire ,  fixer  les  objets  du  tableau.  Il  eft  moins  difficile 
'en  convenir  quand,  entre  tes  parties  belligérantes,  les  fuccès  font  par- 
tagés â  peu  près  également.  Cela  n'eft  pas  aufli  aifé  quand  une  des  deux  a 
eu  des  avantages  confidéraMes,  â  la  continuation  defqnels  elle  ne  veut 
pas  renoncer ,  afin  de  fe  réferver  les  moyens  de  firire  use  paix  plus  «van« 
tageufe.  En  efibi,  ^en  peut-être  un  de  hife  retnult^e  plutôt  dans  les  au« 
tfes  des  fentimeM  de  prix.  La  eonditiw»  effimtséUe  éei  ces  aâes  de  fufpen* 
fion ,  eft  que  les  chofês  reûent  k  tous  éearda  au  même  état ,  &  qu'il  ne 
fe  hiït  tn  nouvelles  entreprifes,  m  dtfpeuiiMs  aâive»,  pour  en  former  ou 
préparer  de  nouvelles. 

Puifoue  ce  moment  de  la  vfo  publique  des  honamen  eft  déveno  un  objet 
d'art ,  il  s'offre  une  queflicM  fur  le  moment  de  placer  des  propofitions  de 
paix ,  de  fur  les  moyens  de  fitirtf  défirer  la  paix  ^  à  ceuK  à  qui  l'on  croiroit 
dangereux  de  la  propofer  dtreâemenr. 

C'eft  peort^te  ntt  préji]^  que  de  crcke  que  fa  puii&nce  la  plus  heu-» 
^eufe  ne  doit  point  fHre  les  avances  ;  car ,  dans  te  vrai ,  c'eft  on  cferfon*^ 
in^  décent  vis^à-vis  de  l'opinion.  Quand  on  eft  réeltemem  fupérieor ,  H 
fie  peut  y  avoir  aucun  ineottvéâient  â  les  fidre.  Si  elles  ne.  réuffifient  pas 
dans  le  moment,  parce  qu^ordinairertient  la  partie  makraitée  ne  penfe  pas 
qu'il  foit  de  la  bonne  potiiiqne  d'écouter  àeè  oavenures  de  paix  dans  on 
moment  malheureux  ob  elle  Croit  qu'elle  négocierim  avec  trop  de  défa* 
vantage  ;  ces  avances  nefovit  janofaia  une  chofe  totatenirtm  perdue  dans  Tob- 
jet  général  de  la  pa$x« 


00  R  É  C  O  N  C  I  L  1  A  T  I  O  ».; 

La  parrie  maltraitée  attend  toujours ,  autant  qu'elle  le  peuCf  quelque  mo* 
ment  moins  malheureux  pour  tenir  des  propos  de  paix  ^  &  peut-être  &it- 
elle  bien .  parce  qu'il  né  faut  qu'un  événement  pour  changer  le  ton  d'une 
négociation  9  en  changeant  le  ton  de  la  guerre.  Ce  feroit  bien  une  raifon 
aufli ,  car  à  toutes  les  chofes  du  monde  «  il  y  a  pour  &  contre  »  pour  que 
la  partie  qui  a  des  fuccès  heureux  ne  fe  fit  pas  un  principe  de  fe  rendre 
dimcile  pour  confentir  aux  fuipeoGons  d'armes  dont  nous  venons  de  par* 
1er ,  parce  qu'au  moins  elle  (eroit  ittre  de  ne  rien  perdre  des  avantages 
de  fa  ficuation  aftuelle.  L'hiftoire  politique  &  militaire  de  l'Europe  a  fourni 
plus  d'une  preuve  que  pour  vouloir  impofer  des  loix  trop  dures  on  les  a 
enfuite  prefque  reçues  foi-niéme*  Les  hifioriens  du  règne  de  Charles  V 
cous  ont  confervé  les  fages  confeils  de  ceux  de  Tes  miniftres  qui  ne  vou- 
loient  pas  qu'il  abusât  de  la  prifon  de  François  L  On  ne  s'en  eft  pas  toujours 
fouvenu  dans  des  circonffances  plus  modernes ,  &  à  peu  prés  pareilles  ;  & 
c'eft  où  l'on  reconnolt  combien  il  eft  malheureux  que  les  hommes  publics 
n'aient  pas  lu  ou  qu'ils  n'aient  pas  bien  lu.  Les  fautes  de  ceux  qui  les  ont 
précédés,  bien  méditées,  ferviroient  à  les  garantir  des  6utes  pareilles. 

11  eft  rare  que  les  anciens  aient  connu  l'ufage  &  la  méthode  des  fuf- 
penfions  d'armes  pour  travailler  à  la  paix.  Ce  genre  de  négociation  chez 
eux  étoit  trop  (impie ,  comme  nous  l'avons  dit ,  pour  qullg  euflènt  be« 
foin  de  ce  fecours-là ,  hors  dans  les  cas  oii  le  théâtre  de  la  guerre  étant 
fort  éloigné  de  Rome ,  on  pouvoit  être  obligé  d'attendre  les  réfolutioos 
du  féoat. 

Le  grand  art  des  foibles,  ou  de  ceux  qui  ont  eu  les  événemens  défa« 
vorables ,  eft  ordinairement  de  cacher  leur  foiblefle ,  foit  en  préparant  quel- 
qu'entreprife  de  grand  éclat ,  foit  en  fàifanif  des  augmentations  de  troupes 


fyftémes  d'expédient  que  l'on  ne  foutient  jamais 
long-temps ,  parce  qu'on  ne  pourroit  les  foutenir  qu'en  fe  ruinant  fans  ref- 
fource»  ce  qu'on  ne  fuppofe  pas  qu'un  gouvernement  veuille  hafarder.  Ce 
font  prefque  toujours  des  coups  de  politique  heureux  quand  ils  font  placés 
habilement  &  à  propos.  11  iuffit  qu'ils  en  impofent  pour  ramener  â  des 
fentimens  de  paix,  ceux  même  qui ,  quelquefois,  en  feroieot  le  plus  éIoi« 
enés.*Une  bataille  gagnée,  une  ville  prife,  fouvent  n'y  feraient  pas  un  fî 
fur  acheminement.  C'eft  là  principalement  où  triomphe  cette  maxime  fi 
connue ,  que  l'opinion  eft  la  reine  du  monde.  Elle  fait  ou  détruit  plus  d'af* 
faires  que  toutes  les  réalités  du  bien  ou  du  mal. 

Après  la  méthode  relative  au  fond  de  la  conduite  &  du  procédé,  l'oa 
ne  peut  fe  difpenfer  de  parler  de  celle  de  forme ,  qui  varie  félon  que  les 
parties  en  guerre  font  en  plus  ou  moins  grand  nombçe.  Quand  il  n'y  a 
que  deux  aâeurs ,  la  négociation  particulière  fuffit ,  de  quelque  côté  que 
ce  foit  qu'elle  s'ouvre.  Quand  il  y  en  a  davantage ,  on  forme  des  aflem-» 

blées 
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biëei  générales  où  chacun  puifle  avoir  la  fadsfiiâioD  de  traiter  fes  inté- 
rêts» parce  ^u^il  ed  aflez  rare  qu^oa  ait  en  Ton  allié ,  fur-tout  fi  c'eft  une 
puiiTance  majeure ,  aflez  de  confiance  pour  s'en  remettre  totalement  à  lui. 

Il  arrive  cependant  rarement  que  ce  foient  ces  aflemblées  générales  qui 
faflent  le  fond  de  Pouvrage.  Il  eft  ordiuairemeot  préparé  par  des  négociations 
direâes,  particulières»  qui  fervent  de  guide *&  dioftruâion  aux  repréfentans 
en  ces  aflemblées  communes  ,  ou  fouvent  l'on  ne  fait  que  donner  la  forme. 
Un  illuftre  cardinal  Italien  les  a  iogénieufement  définies  congrtffi,  da  bcven 
i  da  man^rc.  Elles  font  ordinairement  des  chofes  d'apparat  qui  ne  font 
que  donner  à  la  befogne  plus  d'éclat  &  d'autenticité }  car  au  fond  elles  ont 
peut-être  prefque  autant  d'inconvéniens  que  Philippe  de  Comines  en  attri* 
Due  aux  entrevues  des  princes.  Ceux  qui  les  reprtfentent,  fe  voient  fans 
celle  »  &  fe  connoiflent  fouvent  malheureufement  aflez  pour  fe  peu  efti* 
mer  ou  pour  fe  déplaire  réciproquement ,  &  il  en  rejaillit  du  mal  fur  fa 
puiflance  repréfentée.  Ce  ne  font  que  ces  aflemblées  de  l'ancien  fénat 
de  Rome^  où  lés  ambafladeurs  étrangers  croyoient  voir  auunt  de  maîtres 
du  monde  que  de  fénateurs ,  &  d'où  ils  reportoient  en  leur  pays  de  fi  hau^ 
tes  opinions,  qu'elles  contribuoient  ^  pour  ainfi  dire»  plus  que  la  fortune 
des  armes  à  éublir  la  grandeur  romaine.  C'eft  par  cette  raifon  qu'il  feroit 
ù  fouhaiter  qu'il  Ât  toujours  poffible  d'éviter  ces  aflemblées  générales ,  en* 
fins  du  luxe  &  du  fitfte  plutôt  que  de  la  faine  raifon»  ou  du  moins  qu'on 
ne  les  convoquât  que  pour  donner  la  forme  &  la  dernière  main  à  ce  qui 
auroit  été  négocié  de  cour  \  cour. 

On  n'y  fauroit  trop  abréger  auffi  les  formalités  de  cérémonial  ^  for  lef- 
quelles  il  fubfifte  encore  tant  de  doutes  »  de  contefiations  &  d'embarras; 
L'ufage  que  Ton  a  commencé  à  prendre  d'établir  le  pôle-méle  dans  cee 
fortes  d'aflemblées  a  été  au  moins  Taâe  d'une  fage  prévoyance  p  &  l'on 
s^eft  corrigé  fur  des  exemples  d'aflèmblées»  ou  devenues  inutiles  ou  pro- 
longées à  l'infini  par  ces  fortes  de  conteftarions ,  ainfi  que  l'hiftoire  nous  eo 
a  confervé  la  mémoire  &  les  détails  fouvent  puérils.  Vayei^Pariick  Ta4lTÀ 
SE  Paix.  VEfpHt  des  Maximes  politiques,  par  fEcqjjm. 
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S. 

SALIQUE.    (Loi) 

JLa  loi  Saliqœ  lex  Salica^ou  plutôt  paSunt  l^  «S^iiVâr ,  appellée  auffi 
kx  Francorum  feu  francica  ,  étoit  la  loi  particulière  des  Francs  qui  ha« 
bitoieut  entre  la  Meufe  &  le  Rhin,  comme  la  loi  des  Ripuaires  étoit 
celle  des  Francs  qui  habitoient  entre  la  Loire  &  la  Meufe. 

Il  y  a  beaucoup  d'opinions  diverfes  fur  Torigine  &  Pécymologie  de  la 
loi  Saiique  \  nous  ne  rapponerons  ici  due  les  plus  plaufibles. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  cette  loi  avoit  été  tummiée  Salica^  parce 
qu'elle  avoit  été  hite  en  Lorraine  fur  la  petite  rivière  de  Scille  ^  appellée 
en  latin  Salia  laquelle  fe  jette  dans  la  Mofelle. 

Mais  cette  étymologie  ne  peut  s'accorder  avec  la  pré&ce  de  la  loi  Sa- 
iique ^  qui  porte  qu'elle  àvoit  été  écrite  avant  que  les  Francs  euflent 
paflë  le  Rhin. 

Ceux  qui  l'attribuent  à  Pharamond ,  dtfmt  qutBlle  fut  Donmiée  Saiique 
de  Sâlogaft,  l'un  des  principaux  confeillers^  de  ce  prince,  ou  phirot  duc; 
mais  du  Tîllet  remarque  que  Salogaft  n'étdh  pas  un  nom  projKe,  ooe  ce 
mot  fignifioit  gouverneur  des  pays  faliens.  On  tient  donc  que  cette  loi  fat 
d'abord  rédigée  l'an  422  en  langue  germanique,  avant  que  les  Francs 
euffent  palfé  le  Rhin  ;  mais  cette  première  rédaâion  ne  fe  trouve  plus. . 

D'autres  veulent  que  le  mot  faUca  vienne  àtfala,  qui  fignifîe  maifon, 


d'où  l'on  appelta  terre  falique  celle  qui  étoic  autour  de  U^'maifon ,  &  que 
la  loi  dont  nous  parlons  ait  pris  le  fufoom  de  falica,  à  caufe  de  la  dif« 
pofition  fameùfe  qu'elle  contient  au  fujet  de  la  terre  (alique,  &  qui  eft  re* 
gard^  comme  le  titre  qui  aflure  aux  mâles  la  couronne  à  l'exclufion  des 
fcmelles. 

D'autres  encore  tiennent  p  &  avec  plus  de  raifon,  que  la  loi  Saiique  a 
été  ainfi  nommée ,  comme  étant  la  lot  des  Francs  Saliens,  c'eft-à-dire ,  de 
ceux  qui  habitoieiu  le  long  de  ja  rivière  de  Sala,  fleuve  de  l'ancienne 
Germanie.  ^ 

D'autres  enfin  croient  que  les  François  Saliens  du  nom  defquels  fut 
furnommée  la  loi  Saiique,  étoient  une  milice  ou  fàâion  de  Francs  qui 
furent  appelles  Saliens  à  Saliendo ,  parce  que  cette  milice  ou  nation  faifoit 
des  courfes  imprévues  hors  de  l'ancienne  France  fur  la  Gaule.  Et  en  eflêr, 
les  François  Saliens  étoient  cités  par  excellence,  comme  les  peuples  les 
plus  légers  à  la  courfe ,  fuivant  ce  que  dit  Sidon  ApplUnaire ,  fauromata 
cfypeOffalius  pede^falce  gelonus. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  l'étymologie  du  nom  des  Saliens ,  il  paroit  cer« 
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faio  que  la  loi  Salique  ëtoic  la  loi  de  ce  peuple^  &  que  fon  nom  eft  dé- 
rive de  celui  des  Salieos  (  c'étoient  les  plus  nobles  des  Francs^  lefquels 
firent  la  conquête  d'une  partie  des  Gaules  fur  les  Romains, 

Au  furplus ,  quelle  que  foit  audi  Tétymologie  du  furnom  de  Salique 
donné  à  cette  loi,  on  entend  par  loi  Salique  la  loi  des  Francs  ou  pre* 
miers  François,  ce  qui  fe  prend  en  deux  fens,  c'ed-à-dirCi  ou  pour  le 
droit  public  de  la  nation  qui  comprend ,  comme  difent  les  jurifconfultes , 
tout  ce  qui  fert  à  conferver  ja  religion  &  l'Etat  ;  ou  le  drott  des  partiç^•^ 
liers,  qui  (èrt  k  régler  leurs  droits  &  leurs  diiTérens  lea  uns  par  rapporc 
aux  autres. 

Nous  avons  un  recueil  des  lotx  de  nos  premiers  ancêtres  :  il  y  en  a  deuf 
textes  aflez  dtfFérens  .pour  les  termes ,  quoiqu'à  peu  de  choie  près  les 
mêmes  pour  le  fend  ;  Tun  encore  à  moitié  barbare ,  eft  celui  dont  on  fe 
fervott  fous  la  première  race,  l'autre  réformé  &  publié  par  Charlemagne 
en  7^8. 

Le  premier  texte  eft  celui  qui  nous  a  d'abord  été  éonni  en  i^^j^  par 
Herofd,  fur  un  manuferit  de  la  bibliothèque  de  Fuldf  qui  au  jugement 
dllerold,  avoir  700  ans  d'antiquité;  enfuite  en  1720  par  M.  Ecçard,  fuc 
un  manufcrit  de  la  bibliothèque  du  duc  de  Volfenbutel ,  écrit  au  com* 
mencement  de  la  féconde  race.  Enfin,  en  1727  par  Schelter  fur  un  ma- 
nufcrit  de  la  bibliothèque  du  roi  de  France,  n^«  5 189*  Ce  texte  a  80  ar^ 
ticles,  ou  plutôt  80  titres  dans  le  manufcrit  de  M.  Fuld,  94  dan/i  le  ma^- 
nufcrit  de  Volfenbutel ,  cent  dans  le  manufcrit  du  roi. 

Le  fécond  texte  eft  oelui  que  nous  ont  donné, du  TUlet,  Pithoo,  Go!« 
daft,  Lindenbrog,  le  célèbre  Bignon  &  Balufe,  qui  l'avoit  revu  fur  onz« 
manufcrits.  Il  n'a  que  71  articles,  mais  avec  une  remarque  que  ce  nom^r 
bre  varie  beaucoup  dans  divers  exemplaires. 

'  Goldaft  a  attribué  ce  recueil  à  Pharamood ,  &  a  fuppofé  en  conféquence 
le  titre  qu'il  lui  a  donné  dans  fQn  édition.  M.  Eccard  rejette  avec  raifon  cette 
opinion ,  qui  n'eft  fondée  fur  aucune  autorité  :  car  Taucear  même  des  Gefte* 
qui  parle  de  l'établiftement  de  cette  loi  |  après  avoir  rapporté  Téleâton  de 
Fharamond ,  ne  la  lut  attribue. pas,  mais  aux  chefii  de  la  noblefle  4c  pre- 
miers de  la  nation.  Qu€  confUiaru  torum  prions  finiiUs^  ou,  fuivatit  une 
autre  leçon ,  quœ  torum  prions  gennks  traSasftrunt  ;  &  de  la  iâçon  dont 
fa  narration  eft  difpofée,  il  fait  entendre  que  l'éleâion  de  Fharamond  ft 
l'inftitution  des  loix,  fe  firent  en  même  tenqps.  »  Après  la  mort  de  Sun- 
»  non  9  dit^il ,  ib  réfolurent  de  fe  réunir  feus  le  gouvernement  d'un 
9  feul  roi,  comme  étoient  les  autres  nations;  ce  fut  au(B  l'avb  de  Mar« 
9  chomir  ;  &  ils  choifirent  Fharamond  fon  fils.  Cèft  auffi  alon  qu'ils  com^ 
9  mencerent  \  avoir  des  loix  qui  fiu'ent  dreflëes  par  leurs  chefs  H  le^  pre« 
•  miers  de  la  nation  ^  Saloean,  Bodogan  &  Widogan»  au-dçlà  du  RhîQ 
»  à  Salehaim ,  Bodehaim  £  Widehaim*  »  Cette  loi  fut  dreflëe  dan;  Tafr 
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femblée  det  Efttt  de  cbacuM  de  ces  provinces,  c'eft  pourquoi  elle  n'eft 
pas  imitulée  kx  fimplemeot,  mais  paàum  legU  Salicte. 

L'aocienne  préface  du  recueil  «  écrite  à  ce  ou^il  paroit  fous  Dagobert , 
ne  reconnoic  poiot  non  plus  d'autre  auteur  de  ces  loix  que  ces  mêmes 
feigoeurs ,  &  on  ne  peut  rdfonoablemeoc  aujourd'hui  propofer  une  aune 
opinion ,  fans  quelqu'autorifé  nouvelle. 

Une  note  qui  eft  à  la  fin  du  manufcric  de  Volfèobutel  »  dit  que  le  pre- 
nuer  roi  des  François,  n'autorifa  que  62  titres,  yF^m/r,  dtfpofmt  judican  \ 
qti'enfuite,  de  l'avis  de  fes  feigneurs,  cum  obtimaUs  fuis ,  il  ajouu  les  ti>- 
fres  63  &  fuivans,  jufques  &  compris  le  78  ;  que  long-temps  après  Chil« 
debrand ,  c'eft  Childebert ,  y  en  ajouu  f  autres ,  qu'il  fit  agréer  ftcile* 
ment  2k  Clotaire,  fon  frère  cadet,  qui  lui-même  en  ajouta  10  nouveaux, 
iD'eft*à-dire ,  jufqu'au  9;  ,  qu'il  fie  réciproquement  approuver  j>ar  fon  frère. 

L'ancienne  préface  dit  en  général  que  ces  loix  furent  (ucceffivemene 
corrigées  &  publiées  par  Clovis,  Thierry,  Childeben  &  Clotaire,  &  en* 
fin  par  Dagobert,  dont  l'édition  paroit  s'être  maintenue  jufqu'à  Charlemagoe. 

dlovis,  Childebert  &  Clouire  firent  traduire  cette  loi  en  langue  latine, 
&  en  même  temps  la  firent  réfiirmer  &  amplifier.  Il  eft  dit  aufii  que  Clovis 
étoit  convenu  avec  les  Francs  de  fiûre  quelques  additions  à  cette  loi. 

Elle  ne  paroit  même  qu'un  compofé  d'articles  faits  fucceffivement  dans 
les  parlemens  généraux  ou  aflèmblées  de  la  nation  ;  car  fon  texte  le  plus 
-ancien  pone  prefque  ï  chaque  article  des  noms  barbares,  qui  font  (ans 
doute  les  lieux  de  ces  parlemens.* 

Childebert  &  Clotaire,  fils  de  Clovis,  firent  un  traité  de  paix  ;  &  dans 
ee  traité  de  nouvelles  additions  à  la  loi  Salique ,  il  eft  dit  que  ces  ré(blu« 
cions  fiirent  priTes  de  concert  avec  les  Francs ,  &  l'on  regarde  cela  conoune 
un  parlement. 

'  Cette  loi  contient  un  grand  nombre  d'articles,  mais  le  plus  célèbre  eft 
celui  qui  fe  trouve  au  titre  LXIL  de  aîode^  où  fe  trouve  prononcée  Tex* 
clufion  des  lèmelles  en  laveur  des  mâles  dans  la  fucceffion  de  la  terre  Sa- 
lique ;  de  Urrâ  vcrà  falicà  nulla  portio  htreditatis  mulicri  vtrùat^  fid  ad 
yirdem  fixum  tota  terras  hereditas  perveniat. 

'  11  s'agit  ici  en  général  de  toute  terre  Salique  dont  les  filles  étoient  ex* 
clufes  \  la  difiërence  des  autres  aïeux  non  Saliques,  auxquels  elles  fuc- 
cédoient. 

"  Eccard  prétend  at|e  le  mot  Salique  vient  de  fala  qui  fignifie  maifon  : 
qu'ainfi  la  terre  Salique  étoit  un  morceau  de  terre  autour  de  la  maifon. 
*  Ducange  croit  que  la  terre  Salique  étoit  toute  terre  qui  avoit  été  don- 
née i  un  Franc  lors  du.  partage  des  conquêtes  pour  la  pofféder  libre- 
ment,  à  la  charge  feulement  du  fervice  militaire;  &  que  comme  les  filles 
étoient  incapables  de  ce  fervice,  elles  étoient  aufli  exclofes  de  la  fuccef- 
fioa  de  cet  terres*  Le  même  ufage  ayoic  été  fuivi  par  les  Ripuariens  & 
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par  les  Anglois  de  ce  temps ,  6c  non  pas  par  les  SaiODs  ni  par<  les  Bour- 
guignons. 

Uopinioo  coi  parole  la  mieux  établie  fur  le  véritable  feos  de  ce  mot 
alodCf  eft  qu'il  figoifioit  heredUas  aviaiica,  c'eft-à-dire^  un  propre  ancien. 
Aiofi  les  fiUet  ne  fuccédoieot  point  aux  propres  :  elles  n'étoient  pourtant 
ezclufes  des  terres  Saliques  que  par  des  mâles  du  même  degré. 

Au  refte^  dans  les  pays  même  où  la  loi  Saliaue  étoit  obfervée,  il 
étoit  permis  d'y  déroger  &  de  rappeller  les  filles  2k  la  fucceflion  des  terres 
Saliques ,  &  cela  étoit  d'un  ufage  affez  commun.  C'eft  ce  que  l'on  voit  dans 
le  IL  liv.  des  formules  de  Marculphe.  Le  père  amenoit  fa  fille  devant  le  comte 
ou  le  commiflâire ,  &  difoit  :  »  Ma  chère  fille ,  un  ufage  ancien  &  impie  ôte 
»  parmi  nous  toute  portion  paternelle  aux  filles  \  mais  ayant  coofidéré  cette 
»  mipiéié^  j'ai  vo  que,  comme  vous  m'avez  été  donnés  tous  de  Dieu  éga« 
M  lement ,  je  dois  vous  aimer  de  même.  Ainfi ,  ma  chère  fiUe ,  je  veux  que 
9  voQi  héritiez  par  portion  égale  avec  vos  fi-eres  dans  toutes  mes  terres,  &c.  » 

La  loi  Salique  a  toujours  été  regardée  comme  une  des  loix  fondamentales 
du  royaume  de  France ,  pour  l'orwe  de  fuccéder  ik  la  couronne ,  à  laquelle 
Théritier  mâle  le  plus  proche  eft  appelle  â  l'exclufion  des  filles ,  en  quel* 
que  degré  qu'elles  foient. 

Cène  coutume  eft  venue  de  Germanie ,  où  elle  s'obfervoit  déjà  avant 
Clovis.  Tacite  dit  que  dès-lors  les  mâles  avoient  feuls  droit  à  la  couronne  ; 
11  remarque  comme  une  fingularité  que  les  peuples  de  Germanie ,  appelles 
Siioncs ,  étoient  les  feuls  chez  lefquels  les  femmes  euflent  droit  au  trône. 

Cette  loi  fut  obfervée  en  France  fous  la  première  race ,  après  le  décès 
de  Childebert  ,  de  Chereberc  &  de  Centrant  »  dont  les  filles  forent  ex- 
dufes  de  la  couronne. 

Mais  la  première  occafioo  où  l'on  contefia  l'application  de  la  loi  Salique» 
fut  en  13169  après  la  mort  de  Louis*Hutio.  Jeanne,  fa  fille ,  qui  préten* 
doit  à  la  couronne  »  en  fut  exclufe  par  Philippe  V  foh  oncle. 

Cette  loi  fut  encore  réclamée  avec  le  même  fuccès  en  1398  «  par  Phi- 
lippe de  Valois  contre  Edouard  III,  qui  prétendoit  à  la  couronne  de  France, 
€omme  étint  fils  dUfabelle  de  France,  fœur  de  Louis-Hutin  «  Philippe-le*long 
&  Charles  IV,  qui  régnèrent  fuccefiivement  &  moururent  fans  enfans  mâles. 

Enfin  le  28  juin  i{9),  Jean*le-Maiftre ,  petit- fils  de  Gilles-le-Maiftre , 
premier  préfident,  prononça  le  célèbre  arrêt  par  lequel  la  cour  déclara 
nuls  tous  traités  fitits  &  à  faire  pour  transférer  la  couronne  en  maifon  étran- 
gère, comme  étant  contraires  ï  la  lot  Salique  &  autres  loix  fondamen- 
taies  de  ce  royaume  \  ce  qui  écarta  toutes  les  prétentions  de  la  ligue, 

La  loi  Salique  écrite  contient  encore  une  chofe  remarquable  t  fa  voir  que 
les  Francs  feroient  juges  les  uns  des  autres  avec  le  prince ,  &  qu'ils  dé** 
cerneroient  enfemble les  leix'de  l'avenir^  félon  les  occafions  qui  fe  préfen* 
teroieot ,  foit  qu'il  fiillût  garder  en  entier  ou  réformer  les  anciennes  cour 
tûmes  qui  venoient  d'Allemagne, 
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L'oD  a  trois  éditions  diffîrentes  de  la  loi  SaU<{ae. 

La  première  &  la  plus  ancieoDe  eft  celle  qui  a  été  tirée  d'uo  manii& 
crit  de  l'abbaye  de  Fulde ,  &  publiée  par  Heroldiis ,  fUr  laquelle  Wen- 
deliDUs  a  fait  un  commentaire. 

La  féconde  eft  celle  qui  fut  réformée  &  remife  en  vigueur  par  Char« 
lemague  :  elle  a  été  publiée  nar  Pitou  &  Lindenbrog  :  on  a  ajouté  plufieuis 
capitulaires  de  Charlemagne  Si  de  Louis*le-Débonnaire.  Ceft  celle  qui  fe 
trouve  dans  le  code  des  loix  antiques. 

La  troifieme  eft  un  manufcrit  qu'un  Allemand  nommé  Eccard  prétend 
avoir  recouvré,  beaucoup  plus  ample  que  les  autres  exemplaires,  &  qui 
contient  la  troifieme  partie  de  ceue  loi ,  avec  une  chronologie  de  la  même  loi. 

Au  refte  la  loi  Salique  eft  bien  moins  un  code  de  loix  civiles  qu'une 
ordonnance  criminelle.  Elle  defcend  dans  les  derniers  détails  fur  le  meur- 
tre ,  le  viol ,  le  brcin ,  tandis  qu'elle  ne  ftatue  rien  fur  les  contrats  m  fur 
l'état  des  perfonnes  &  les  droits  des  mariages,  ik  peine  effleure-t*elle  la 
matière  des  fuccetfions  ;  mais  ce  qui  eft  de  plus  étrange ,  c'eft  qu'elle  ne 
prononce  la  peine  de  mort  contre  aucun  des  crimes  dont  elle  parle  ;  elle 
n'aflfujettit  les  coupables  qu'à  des  compofitions  :  les  vengeances  privées  y 
font  même  expreflément  autorifées  ;  car  elle  défend  d'ôter  les  têtes  de 
deflus  les  pieux  fans  le  confentement  du  juge  ou  fans  l'agrément  de  ceux 
qui  les  y  avoient  expofées. 

Cependant  fous  Childebert  on  infërapar  addition  dans  la  loi  Salique ,  la  peine 
de  mort  pour  l'incefte,  le  rapt ,  l'aflamnat  &  le  vol  :  on  y  défendit  toute  com- 
pofition  pour  lei  crimes,  jk  les  juges  dévoient  enconnoitre  hors  du  parlement. 

Cette  loi ,  de  même  aue  les  autres  loix  des  Barbares ,  étoit  perfonnelle 
&  non  territoriale,  c'eft-à-dire ,  qu'elle  n'étoit  que  pour  les  Francs; elle 
les  fuîvoit  dans  tous  les  pays  oii  ils  étoient  établis  ;  &  hors  les  Francs  elle 
n'étoit  loi  que  pour  ceux  qui  l'adoptoient  formellement  par  aâe  ou  dé« 
claration  juridique. 

On  fuivoit  encore  en  France  la  loi  Salique  pour  les  Francs ,  du  temps 
de  Charlemagne ,  puifque  ce  prince  prit  foin  de  la  réfermer  ;  mais  il  parolt 
que  depuis  ce  temps,  fans  avoir  jamais  été  abrogée,  elle  tomba  dans 
l'oubli,  fi  ce  n'eft  la  difpofitton  que  l'on  applique  à  la  fucceffion  à  la 
couronne  \  car  par  rapport  à  toutes  les  autres  difpofitions  qui  ne  coocer- 
noient  que  les  pardculiers,  les  capitulaires  qui  éioient  des  loix  plus  ré- 
centes, fixèrent  davantage  l'attention.  On  fut  fans  doute  aufli  bien  aife  de 
quitter  la  loi  Salique ,  3t  caufe  de  la  barbarie  qu'elle  marquoit  de  nos  an- 
cêtres ,  tant  pour  la  langue  que  pour  les  mœurs  :  de  forte  que  préfente* 
ment  on  ne  cite  plus  cette  loi  qu'hiftoriquementi  ou  lorfqu'il  s'agit  de  l'or« 
dre  de  fuccéder  a  la  couronne. 

Un  ^rand  nombre  d'auteurs  ont  écrit  fur  la  loi  Salique  ;  on  peat  voir 
Viodelinus ,  du  Tillet , .  Pithou ,  Lindenbrog,  Chifflet,  Bouiainvillitts  en 
fon  traiti  de  la  pairie ,  &c. 
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S  É  N  E  Q  U  E,  Philofopht  MoraUfic. 

w^ÉNEQUE-Ie*phtIofophe ,  fils  de  Sénêqué-rorateur,  naquit  à  Cordoue* 
vers  TâQ  13  de  /.  C,  II  fiic  élevé  dans  réloqiience  par  fon  père,  par  Hy- 

Sin  »  par  Ceffius  &  par  Afinius  Gallus ,  &  dans  la  philofopnie  par  Socion 
'Alexandrie,  &  par  Fhotin,  célèbres  philofophes  ftoïciens.  Après  avoir 
pratiqué  pendant  quelque  temps  les  abftinences  de  la  philofophie  pythago- 
ricienne ,  c^eft-à-dire ,  s'être  privé  dans  Tes  repas  de  tout  ce  qui  a  vie ,  il 
fe  livra  au  barreau.  Ses  plaidoyers  furent  admirés  )  mais  U  crainte  d'ezci« 
ter  la  jaloufie  de  Caligula,  l'obligea  de  quitter  une  carrière  fi  brillante 
^  fi  dangerenfe  fous  un  prince  bauement  envieux.  Il  brigua  alors  les  char* 
ges  publiques  &  il  obtint  celle  de  quefteur.  On  croyoit  qu'il  monteroic 

5 lus  tiauCy  lorfqu'un  commerce   illicite  avec  la  veuve   de  Domitius,  un 
e  (es  bien&iteurs ,  le  fit  reléguer  dans  l'ifle  de  Corfe.  Ceft*là  qu'il  écri- 
vit fes  Livres  dt  confolation  qu'il  adrefla  \  fa  mère.  Agrippine  ayant  époufé 


précept 

Rome  {  mais  après  que  Poppée  &  Tigellin  fe  furent  rendus  maîtres  de  fon 
éfprit  9  il  devint  la  honte  du  genre-humain.  La  vertu  de  Séneque  lui  parut 
être  une  cenfure  continuelle  m  fes  vices  ;  il  ordonna  à  l'un  de  fes  affran- 
chis,  nommé  Qéonice»  de  Tempoifonner.  Ce  malheureux  n'ayant  pu  exé- 
cuter fon  crime  par  la  défiance  de  Séneque ,  qui  ne  vivoit  que  de  fruits 
&  ne  buvoit  que  de  Peau  ^  Néron  l'enveloppa  dans  la  conjuration  de  Pifon  , 
&  il  fiit  dévoué  à  la  more  comme  les  autres  conjurés.  Le  philofophe  con- 
damné parut  recevoir  avec  joie  Tarrét  de  fa  mort,  dont  l'exécution  fut 
\  fon  choix,  n  demanda  de  pouvoir  difi)ofer  de  fes  biens,  mais  on  le  lui 
refufa.  Alors  il  dit  à  fes  amis,  que  puijqiûit  n^ttoit  pas  en  fa  puijfancedc 
leur  faire  part  de  ce  qiûil  croyait  poffeder^  il  laijfoit  au  moins  fa  vie  pour 
modèle ,  &  qu^en  Pimitant  exadement^  ils  acquerraient  parmi  les  gens  de  bien 
une  glaire  immortelle.  Ses  abfiinences  continuelles  l'avoient  fi  fort  atténué  ^ 
qu'il  ne  coula  point  de  fang  de  fes  veines  ouvertes,  &  que  le  poifon  ne 
pue  le  faire  mourir.  U  eut  enfin  recours  à  un  bain  chaud,  dont  la  fumée, 
mêlée  à  celle  de  quelques  liqueurs ,  Tétouflà.  Il  parla  beaucoup ,  &  trés- 
fenfément ,  en  attendant  la  mort;  &  ce  qu'il  dit ,  fiit  depuis  recueilli  &  publié 
par  fes  amis.  Tacite,  plus  équitable  ou  plus  indulgent  que  Dion,  lui  a 
donné  un*  beau  caraâere  :  mais  fi  le  portrait  qu'en  fait  l'autre  eft  d'après 
nature,  on  doit  avouer  que  Séneque  ayant  vécu  d'une  manière  très-oppofée 
à  fes  écrits  &  à  fes  maximes  :  la  mort  peut  pafler  pour  une  punition  de 
fon  hypocrifie.  Elle  arriva  l'an  6$  de  J.  C,  &  la  douzième  année  du  règne 
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àe  Nérao.  Fompeia  Ptniioa ,  fon  époofe  voulut  mourir  avec  lui.  Sëoe^ue , 
au  lieu  de  l'en  empêcher,,  Vy  exhorta,    &  ils  fe  firent  ouvrir  les  veines, 
l'un  &  l'autre  en  même  temps*  Mais  Néron  «  qui  atmoit  Pauline ,  donna  or-^ 
dre  de  lui  conferver  la  vie.  On  ne  peut  nier  que  Séneque  ne  Bit  un  homme 
d'un  génie  rare  ;  mais  fa  (agefle  étoit  plus  dans  fes  difcours  que  dans  fes 
aâions  \  il  avoir  une  vanité  &.une  préfomption  ridicules  dans  un  philolbphe. 
Quant  à  l'auteur ,  il  avoir  toutes  les  qualités  nécellaires  pour  briller.  A  une 
grande  délicatefTe  de  fentimens  »  il  uniflbic  beaucoup  d'écendue  dans  Pefprit  ; 
mais  Tenvie  de  donner  le  ton  ii  Ton  fiecle,  le  jeta  dans  des  nouveau- 
tés qui  corrompirent  le  goût.  Il  fubftitua  à  la  fimpUcité  noble  des  anciens 
le  fard  Se  la  parure  de  la  cour  de  Néron  :  un  ftyle  fentencieux,  femé  de 
pointes  &  d'antithefes ,  des  peintures  brillantes,  mais  trop  chargées,  des 
expreffions  neuves,  des  cours  ingénieux,  mais  peu  nararels;  enfin  il  ne  fe 
contenta  pas  de  plaire ,  il  voulut  éblouir ,  &  if  y  réuflit.  Ses  ouvrages  pea« 
vent  être  lus  avec  firuit  par  ceux  qui  auront  le  goût  formé  :  ils  y  trouve* 
ront  des  leçons  de  morale  utiles,  des  idées  rendues  avec  vivacité  Se  avec 
finefle  ;  mais  pour  profiter  de  cette  leâure,  il  faut  (avoir  difcerner  l'agréa- 
ble d'avec  le  forcé,  le  vrai  d'avec  le  faux,  le  folide  d'avec  le  puérile,  & 
les  penfées  véritablement  dignes  d'admiration  d'avec  les  fimples  jeux  de 
mots.   La  meilleure  édition  de  fes  ouvrages  eft  celle  de  Leyde  en  1572, 
en   3  vol.  in-8^.  avec  les  notes  Variorum.  Les  principaux  ouvrages  de  ce 
recueil  font,  i^  De  ira.  2^  Dt  conjhladone.   3^.  De  providentiâ.  4^  De 
tranquillitate  animi.  5^  De  confiantU/kpientis.  6*.  De  démentie.  7®.  De 
breviiate  yitœ.  8«.  De  vitâ  beatâ.  9^.  Ue  oHo  fapienti.  10^.  De  beneficlis^ 
&  un  grand  nombre  de  lettres  morales.  Nous  avons  fous  le  nom  de  Séneque' 
pilleurs  tragédies  latines ,  oui  ne  font  pas  toutes  de  lui  :  on  lui  attribue' 
Médée^  Œdipe  ^  la  Troade  o*  Hyppolite.  On  y  trouve  à^s  p6nfées  mâles 
&  hardies,  des  fentimens  pleins  de  grandeur,  des  maximes  de  politique 
très-utiles  ;  mais  l'auteur  eft  guindé  «  if  fe  jette  dans  la  décUmatioa  &  ne 
parle  jamais  çonime  la  nature. 
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IN  OCJS  enteodont  paf  ce  mot  une  &cuké  de  Patne  «  par  laquelle  elle 
apperçoit  les  objett  extérieurs  »  moyennant  queloue  aâion  ou  impreffioit 
faite  en  certaines  parties  du  corps ,  que  Ton  appelle  les  organes  des  Sens  ^ 
qui  communiquent  cette  impreffîon  au  cerveau. 

Quelques-uns  prennent  le  mot  Sens  dans  une  plus  grande  étendue  ;  ils 


fat  elle-même. 

En  confîdérant  fous  ce  point  de  vue  le  mot  Sens ,  on  en  doit  diftinguer 
de  deux  efpeces,  d^eztérieurs  &  d'intérieurs,  qui  correfpondent  aux  deux 
différentes  manières  dont  les  images  des  objets  que  nous  appercevons ,  font 
occafionnées  &  préfentées  à  Tefprit,  foit  immédiatement  du  dehors ,  c'eft- 
i^-dire,  par  les  cinq  Sens  extérieurs,  Touïe)  la  vue,  le  goût«  le  taâ  & 
Todorat;  foit  immédiatement  du  dedans,  c'eft^à-dire,  par  les  Sens  internes, 
lels  que  Timagination ,  la  mémoire ,  Pattention  i  ùc.  auxquelles  on  peut 
joindre  la  faim ,  la  foif ,  la  douleur ,  &c. 

Les  Sens  extérieurs  font  des  moyens  par  lefquels  Pâme  a  la  perception 
ou  prend  connoiflance  des  objets  extérieurs.  Ces  moyens  peuVent  être  coa- 
fidérés  tant  du  côté  de  refprit ,  que  du  côté  du  corps.  Les  moyens  du 
eôté  de  Pefprit  font  toujours  les  mêmes  :  c^eft  toujours  la  même  faculté 
par  laquelle  on  voit ,  on  entend.  Les  moyens  tiu  côté  du  corps  font  aufli 
4iffîreos,  que  les  diffërens  objets  qu'il  nous  imj>orte  d'appercevoin  De-U 
ces  diffôrens  organes  du  fentiment  ;  chacun  defquels  eft  conftlrué  de  ma- 
nière à  donner  a  Tame  quelque  repréfentaiion  &  auelque  avertiflement  de 
l'état  des  chofes  extérieures,  de  leur  proximité,  de  leur  convenance,  de 
leur  difconvenance  &  de  leurs  autres  qualités  :  &  de  plus,  à  donner  des 
avis  diflërensi  fuivant  le  deeré,  Péloignement,  ou  la  proximité  du  danger 
ou  de  l'avantage;  &  c'eft  de-là  que  viennent  les  différentes  fondions  de 
ces  organes,  comme  d'entendre,  de  voir,  de  fentir  ou  flairer,  de  goûter 
ou  toucher. 

^  Un  excellent  auteur  moderne  nous  donne  une  notion  du  Sens  très-ingé* 
sieufe;  félon  fes  principes,  on  doit  définir  le  Sens,  une  puiflânce  d'ajpper* 
cevoir,  ou  une  puiflânce  de  recevoir  des  idées.  -En  quelques  occafions, 
au*lieu  de  puiflânce ,  il  aime  mieux  Pappeller  une  détermination  de  Pef- 
prit \  recevoir  des  idées;  il  appelle  fenfiuions^  les  idées  qui  jfoAt  aiofi  ap- 
perçues  ou  qui  s'élèvent  dans  Pefprit.  ^ 
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Les  Sens  extérieurs  foot  >  par  conféqueoc ,  des  piaflànces  de  recevoir 
des  idéesy  à  la  préfence  des  objets  extérieurs.  En  ces  occafions ,  on  -trouve 
que  l'ame  eft  purement  paflive ,  &  qu'elle  n'a  point  direâement  la  puif- 
fance  de  prévenir  la  perception  ou  Tidée,  &  de  la  changer  ou  de  la  va- 
rier à  fa  réception ,  pendant  tout  le  temps  que  le  corps  continue  d'être 
en  état  de  recevoir  les  impreflions  ^es  objets  extérieurs. 

Quand  deux  perceptions  font  eptiérement  différentes  l'une  de  l'autre^ on 
qu'elles  ne  fe  conviennent  que  fous  l'idée  générale  de  fenfation  ,  on  déftgoe 
par  difISrens  Sens  la  puiflance  qu'a  i'ame  de, recevoir  ces  différentes  per- 
ceptions. Ainfi  fa  vue  &  l'ouie  dénotent  diffiérentes  puiffançes  de  recevoir 
les  idées  de  couleurs  &  de  fons;  &  quoique  les  couleurs ,  conune  les  fons, 
aient  entr'elles  de  très-grandes  différences,  néanmoins  il  y  a  beaucoup  plus 
de  rappprt  entre  les  couleurs  les  plus  oppofées ,  qu'entre  une  couleur  & 
un  fon  :  &  c'eft'  pourquoi  l'on  regarde  les  couleurs  comme  des  perceptions 
qui  appartiennent  à  un  mêrhe  Sensi  tous  les  Sens  femblent.  avoir  des  or- 
ganes diftingués,  excepté  celui  du  toucher,  qui  eft  répandu  plus  ou  moins 
par  tout  le  corps. 

-  les  Sens  intérieurs  font  des  puiflances  ou  des  déterminations  de  l'efprit^ 
qui  fe  repofe  fur  certaines  idées  qui  fe  préfentent  à  nous,  lorfque  nous 
appercevons  les  objets  par  les  Sens  extérieurs.  Il  y  en  a  de  deux  efpeces 
diÂTérentes,  qui  font  dillinguées  par  les  différens  objets  du  plaifir,  c'eft-à« 
dire,  par  les  formes  agréables  ou  belles  des  qbjçts  naturels,  &  par  des 
aâions  belles. 

En  réfléchiflanr  fur  nos  Sens  extérieurs ,  nous  voyons  évidemment  que 
nos  perceptions  de  plaîfir  &  de  douleur  ne  dépendent  pas  direâement  de 
notre  volonté.  Les  objets  ne  nous  plaifent  pas  comme  obus  le  fouhaite* 
rions  :  il  y  a  des  objets ,  dont  la  préfence  nous  eft  néceffaireiuent  agréa* 
ble;  &  d'autres  qui  nous  déplaifent  malgré  nous  :  &  nous  ne  pouvons, 
par  notre  propre  volonté,  recevoir  du  plaifir  &  éloigner  le  mal^  qu'en 
nous  procurant  la  première  efpece  d'objets,  6c  qu'en  nous  mettant  à  cou« 
vert  de  la  dernière.  Par  la  confiitution  même  de  notre  nature,  l'un  eft 
occafion  du  plaifir,  &  l'autre  du  mal-être.  En.eftèt,nos  perceptions  fenfi-^ 
tives  nous  affeâent  bien  ou  mal,  immédiatement  «  &fan8  <|ue  nous  ayons^ 
aucune  connoiflance  du  fujet  de  ce  bien  ou  de  ce  mal ,  de  la  maniéré 
dont  cela  fe  fait  fentir,  &  des  occafions  qui  le  (ont  naître,  fans  voir  Vu^ 
tilité  pu  les  ioconvéniens , .  dont,  l'ufage  de  ces  objets  peut  être  la  caufe 
dans  la  fuite.  La  côonoiffance  la  plus  parfaite  de  ces  chofes^  ne  changeroiD 
pas  le  plaifir  ou  la  douleur  de  la  fenfation;  quoique  cela  pût  donner  un, 
plaifir  qui  fe  fait  fentir  à  la  raifon,  très-diflinâ  du  plaifir  fenfible,  ou  que 
cela  pût  caufer  une  joie  .diftinâe ,  par  la  confidération  d'un  avantage  que 
l'on  pourroit  attendre  de  Tôbjet ,  ou  exciter  un  fentiment  d'averfioo ,  par. 
l'appréhenfion  du  mal. 

Il  n'y  a  prefque  point  d'objet,  dont  notre  ame  &V>ccupe,  qui  ne  foit 
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uneoccaHon  de  bien  ou  de  mal-étre  :  ainfi  nous  nous  trouverons  agréa* 
blemeot  affedés  d'une  forme  régulière  ^  d'une  pièce  d'archiceâure  ou  de 
peinture,  d'un  morceau  de  mufique^  &  nous  Tentons  intérieurement  que 
ce  plaiGr  nous  vient  naturellement  de  la  contemplation  de  l'idée  qui  efl 
alors  préfente  à  notre  efprit,  avec  toutes  Tes  circonflances  ;  quoique  quel* 
que&*unes  de  ces  idées  ne  renferment  rien  en  elles  de  ce  que  nous  appel- 
ions perception  fenfibU  ;  St  dans  celles  qui  le  renferment ,  le  plaifir  vient 
de  quelque  uniformité  «  ordre ,  arrangement  ou.  imitation ,  &  non  pas  de^ 
(impies. idées  de  couleur,  de  Ton. 

II  parolt  qu'il  s'enfuit  delà,  que  quand  l'inftru^on ,  l'éducation  ou  quel- 
que préjugé ,  nous  fait  naitce  des  déiirs  ou  des  répugnances  par  rapport  k 
un  objet;  ce  détir  ou  cette  averfîon  font  fondés  fur  l'opinion  de  quelque 
perfedion  ou  de  quelque  défaut ,  que  nous  imaginons  dans  ces  qualités* 
Far  conféquent,  (i  quelqu^un  privé  du  Sens  de  la  vue«  efl  affeâé  du  défîr 
de  beauté  I  ce  défir  doit  naître  de  ce  qu'il  fent  quelque  régularité  dans 
la  figure,  quelque  grâce  dans  la  voix,  quelque  douceur,  quelque  moUefTe, 
ou  quelques  autres  qualités ,  qui  ne  font  perceptibles  que  par  les  Sens  di& 
fèrens  de  la  vue ,  fans  aucun  rapport  aux  idées  de  couleur. 

Le  feul  plaifir  de  fentiment,  que  nos  philofophes  femblent  confidérer, 
eft  celui  qui  accompagne  les  fiitiples  idées  de  fenfation.  Mais  il  y  a  un 
très-grand  nombre  de  fentimens  agréables,  dans  ces  idées  complexes  des 
objets ,  auxquels  nous  donnons  les  noms  de  beaux  &  A^karmonicux  ;  que 
l'on  appelle  ces  idées  de  beauté  &  d'harmonie,  des  perceptions  des  Sens 
extérieurs  de  la  vue  ou  de  l'ouïe ,  ou  non ,  cela  n^  rait  rien  :  on  devroit 
plutôt  les  appeller  un  Sens  interne  ou  un  fentiment  intérieur^  ne  fot-ce 
feulement  que  pour  les  dif)inguer  des  autres  fenfations  de  la  vue  &  de 
l'ouie,  que  l'on  peut  avoir  fans  aucune  perception  de  beauté  &  d'harmonie. 

Ici  fe  préfente  une  queflion,  favoir,  li  les  Sens  font  pour  nous  une  règle 
de  vérité  ?  Cela  dépend  de  la  manière  dont  nous  les  envifageons.  Quand 
nous  voulons  donner  aux  autres  la  plus  grande  preuve  qu'ils  attendent  de 
nous ,  touchant  la  vérité  d'une  chofe ,  nous  difons  que  nous  l'avons  vue  de 
nos  yeux  ;  èi  fi  l'on  fuppofe  que  nous  l'avons  vue  en  effet ,  on  ne  peut 
manquer  d'y  ajouter  foi  ;  le  témoignage  des  Sens  efl  donc ,  par  cet  en- 
droit, une  première  vérité,  puifqu'alors  il  tient  lieu  de  premier  principe, 
fans  qu'on  remonte ,  ou  qu'on  penfe  vouloir  remonter  piu&  haut  :  c'efl  de 
quoi  tous  conviennent  unanimement.  D'un  autre  côté,  tous  conviennent 
auffi  que  les  Sens  font  trompeurs;  &  l'expérience  ne  permet  pas  d'ed 
douter.  Cependant,  fi  nous  femmes  certains  d'une  chofe  dès-là  que  nous 
l'avons  vue,  comment  le  Sens  de  la  vue  peut-il  nous  tromper;  &  s'il 
peut  nous  tromper;  comment  fommes-nous  certains  d'une  choie  pour 
l'avoir  vue  ? 

La  réponfe  ordinaire  à  cette  difficulté ,  c'efl  que  notre  vue  &  nos  Sens 
nous  peuvent  tromper ,  quand  ils  ne  font  pas  exercés  avec  les  conditions 
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requifcs;  favoifj  que  Torgane  foit  bien  dirpofé,  &  que  Tobjet  foit  dans 
une  jufte  di(Unce.  Mais  ce  n'eft  rien  dire  ià.  En  eflfec,  à  quoi  (brt  de 
marquer  pour  des  règles  qui  juftifîenr  le  témoignage  de  nos  Sens,  des  con- 
ditions que  nous  ne  faurions  nous-mêmes  juîliner,  pour  (avoir  quand  elles 
fe  rencontrent }  Quelle  règle  infaillible  me  donnent- on  pour  juger  que 
l'organe  de  ma  vue,  de  mon  ouïe,  de  mon  odorat,  eft  aâuellemenc 
bien  difpofé  ?  Nos  organes  ne  nous  donnent  une  certitude  parÊiite  que 
quand  ils  font  parfaitement  formés;  mais  ils  ne  le  font  que  pour  des 
tempérament  parfaits  ;  &  ,  comme  ceux-ci  font  très-rares  ,  il  s^enfuir 
qu'il  n'eft  'prefque  aucun  de  nos  organes  qui  ne  foit  défèâueux  par  quel- 
qu'endroit. 

Cependant  quelqu'évidente  que  Cette  conclufion  paroîfle ,  elle  ne  détruit 
point  une  autre  vérité,  favoir  que  Ton  eft  certain  de  ce  que  Ton  voit. 
Cette  contrariété  montre  qu^on  a  laiflë  ici  quelque  chofe  à  démêler,  puif- 
qu'une  maxime  fenfée  ne  fauroit  être  contraire  à  une  maxime  fenfée.  Fpur 
développer  la  chofe  »  examinons  en  quoi  nos  Sens  ne  font  point  règle  de 
vérité ,  &  en  quoi  ils  le  font. 

1^.  Nos  Sens  ne  nous  apprennent  point  en  quoi  confifle  cette  difpofition 
des  corps  appelléef2/â/z/e',  qui  fait  telle  impreffîon  fur  moL  J'apperçois 
évidemment  qu^il  fe  trouve  dans  un  tel  corps  une  difpofition  qui  caufe  en 
moi  le  fentiment  de  chaleur  &  de  pefanteur^mais  cette  difpofition,  dans 
ce  qu'elle  eft  en  elle-même,  échappe  ordinairement  à  mes  Sens,  &  fou- 
vent  même  à  ma  raifon.  J'entrevois  qu'avec  certain  arrangement  &  ceruin 
mouvement  dans  les  plus  petites  parties  de  ce  corps,  il'fe  trouve  de  la 
convenance  entre  ce  corps  &  l'impreffion  quHl  fait  fur  moi.  Ainfi  je  con« 
jeâure  que  la  acuité  qu^a  le  foleil  d'exciter  en  moi  un  fentiment  de  lu* 
miere ,  confiflc  dans  certain  mouvement  ou  impulfion  de  petits  corps  au 
travers  des  pores  de  l'air  vers  la  rétine  de  mon  œil  ;  mais  c'efl  cette  fa;- 
culte  même,  où  mes  yeux  ne  voient  goutte,  &  où  ma.raifon  ne  voit  guère 
davantage. 

a^.  Les  Sens  ne  nous  rendent  aiicun  témoignage  d'un  nombre  infînî  de 
difpofitîons ,  même  antérieures  qui  fe  trouvent  dans  les  objets ,  &  qui  fur- 
panent  la  fagacité  de  notre  vue ,  de  notre  ouïe ,  de  notre  odorat.  La  chofe 
le  vérifie  manifeflement  par  les  microfcôpes  ;  Us  nous  ont  fait  découvrir 
dans  l'objet  de  la  vue  une  infinité  de  difpofitîons  extérieures,  qui  marquent 
une  égale  différence  dans  les  parties,  intérieures ,  &  qui  forment  autant  de 
différentes  qualités.  Des  microfcôpes  plus  parfaits ,  nous  fbroient  découvrir 
d'autres  difpofitions ,  dont  nous  n'avons  ni  la  perception,  ni  l'idée. 

3^.  Les  Sens  ne  nous  apprennent  point  l'impre(Tion  précife  qui  fe  Eut 
par  leur  canal  en  d'autres  hommes  q^e  nous.  Ces  effets  dépendent  de  la 
difpofition  de  nos  organes,  laquelle  eft  à  peu  près  auffi  différente  dans  les 
hommes  ({ue  leurs  tempéramens  ou  leurs  vifages;  une  mêcne  qualité  exté- 
lieure  doit  faire  auifi  dif£ércmes  imprelHons  de  fenfation  en  di£érens  hom<% 


SENS.  SÎJ 

mes  :  c^eft  ce  que  l'on  voit  tous  les  jours.  La  même  liqueur  CMife  daàf 
moi  une  fenfation  défagréable ,  &  dans  un  autre  une   fenfatioo  agréable  ; 


que  pour  moi. 

4^.  La  raifon  &  l'expérience  nous  apprenant  aue  les  corps  font  dans  un 
mouvement  ou  changement  continuel ,  quoique  fouvent  imperceptible  dans 
leurs  plus  petites  parties ,  nous  ne  pouvons  juger  furemeot  qu'un  corps  d'ua 
jour  à  l'autre  ait  précifément  la  même  qualité  s  ou  la  même  difpoution  k 
rai|p  l'impreflîon  qu'il  Eifoit  auparavant  fur  nous  \  de  fon  côté  il  lui  arrive 
de  l'altération ,  &  il  m'en  arrive  du  mieo.  Je  pourrai  bien  m'appercevoir 
du  changement  d'impreflion,  tnais  de  favoir  à  quoi  il  faut  l'attribuer,  fi 
c'eft  a  l'objet  ou  à  moi,  c'efl  ce  que  je  ne  puis  faire  par  le  feul  témoignage 
de  l'organe  de  mes  Sens. 

f  ^.  Nous  ne  pouvons  juger  par  les  Sens  ni  de  la  grandeur  abfolue  dea 
corps  y  ni  de  leur  mouvement  abfolu.  La  raifon  en  eft  bien  claire.  Comme 
nos  yeoz  ne  font  point  difpofés  4e  la  mâme  façon ,  nous  ne  devons  pas 
avoir  la  même  idée,  fenfible  de  l'étendue  d'un  corps.  Nous  devons  conil* 
dérer  que  nos  yeux  ne  font  que  des  lunettes  naturelles ,  que  leurs  humeurs 
font  le  même  effet  que  les  verres  dans  les  lunettes ,  &  que  félon  la  fitua- 
tion  qu'ils  gardent  entr'eux ,  &  félon  la  figure  du  criftallm  &  de  fon  éloi* 
gnement  de  la  rétine ,  nous  voyons  les  objets  différemment  ;  de  forte  qu'oa 


Une  conféquence  auffi  naturelle^  c'eil  que  nous  ne  pouvons  connoltre  U 

Eandeur  véritable  ou  abfolue  des  mouvemens  du  corps,  mais  feulement 
rapport  que  ces  mouvemens  ont  les  uns  avec  les  autres.  Il  efl  confiant 
que  nous  .ne  faurions  juger  de  la  grandeur  d'un  mouvement  d'un  corps  que 
par  la  longueur  de  l'efpace  qae  ce  même  corps  à  parcouru.  Ainfi ,  puif-*' 
que  nos  yeux  ne  nous  font  point  voir  la  véritable  longueur  de  l'efpace  par-*- 
couru,  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  pas  nous  f^ire  connoltre  la  véritable 
grandeur  du  mouvement. 

Voyons  maintenant  Ce  qui  peut  nous  tenir  lieu  de  premières  vérités 
dans  le  témoignage  de  nos  Sens.  On  peut  réduire  principalement  à  trois 
cheÊ  les  premières  vérités  dont  nos  Sens  nous  inflruifent.  i^.  Us  rappor-* 
tent  toujours  très-fidellement  ce  qui  leur  paroît»  %^f  Ce  qui  leur  paroit  efl 


3^.  Oo  peut  difcerner  aifément  quand  le  témoignage 
des  Sens  eft  douteux,  par  1e$  réflexions  que  nous  marquerons» 

i^.  Les  Sens  rapportent  toujours  fidellement  .ce  qui  leur  paroUv  lachofc; 
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eft  manifèfte,  puifque  ce  font  des  fiicultés  nacnrelles  qui  agtfleot  *)>ar*nm- 
|[)refBûQ  néceflàire  des  objets,  à  laquelle  le  rapport  des  Sens  eft  toujours 
conforme.  L'œil  placé  fur  un  vaifleau  qui  avance  avec  rapidité  »  rapporte 
qu'il  lui  parole  que  le  rivage  avance  du  côté  oppofé;  c^eft  ce  qu'il  lut 
doit  paroltre  :  car  dans  ces  circonftances ,  l'ccil  reçoit  les  mêmes  impref* 
fions  que  fi  le  rivage  &  le  vaiflTeau  avançoient  chacun  d'un  côté  oppofé, 
comme  l'enfeignent  les  obfervations  de  la  phyfîque,  &  les  règles  de  rop« 
tique.  A  prendre  la  chofe  de  ce  biais,  jamais  les  Sens  ne  nous  trompent; 
c'eft  nous  qui  nous  trompons  par  notre  imprudence ,  fiir  leur  rapport  ndele. 
Leur  fidélité  ne  confifte  pas  a  avertir  l'ame  de  ce  qui  eft,  mais  de  ce 
qui  leur  parolt;  c'eft  à  elle  de  démêler  ce  qui  en  eft.  • 

2^.  Ce  qui  parolt  à  nos  Sens  eft  prefque.  toujours  conforme  à  la  vérité, 
dans  les  coojonâures  où  il  s'agit  de  la  conduite  &  des  befoins  ordinaires 
de  la  vie.  Ainfi,  par  rapport  i  la  nourriture,  les  Sens  nous  font  Tuffifam* 
ment  difcQrner  les  befoins  qui  y  font  d'ufage  :  en  forte  que  plus  une  chofè 
nous  eft  falutaire ,  plus  aufli  eft  grand  ordinairement  le  nombre  des-  fen« 
fations  diffêrenres  qui  nous  aident  à  la  difcerner  ;  &  ce  que  nous  ne  dif- 
cernons  pas  avec  leur  fecours ,  c'eft  ce  qui  n'appartient  plus  à  nos  befoins, 
mais  à  notre  curiofité. 

3^.  Le  témoignage  des  Sens  eft  infaillible  ;  quand  il  n^eft  contredit  dans 
hou^  ni  par  notre  propre  raifon  ,  ni  nar  un  témoignage  précédent  des 
mêmes  Sens ,  ni  par  un  témoignage  aâuel  d'un  autre  de  nos  Sens ,  ni 
par  le  témoignage  ^es  Sens  des  autres  hommes. 

1^.  Quand  notre  raifon^  inftruite  d'ailleurs  par  certains  £iits  &  certaines 
réflexions ,  nous  fait  juger  manifeftement  le  contraire  de  ce  qui  paroit,  à 
nos  Sens,  leur  témoignage  n'eft  nullement  en  ce  point  règle  de  vérité. 
Ainfi ,  bien  que  le  foleil  ne  paroifle  large  que  de  deux  pieds  &  les  étoiles 
d'un  pouce  de  diamètre^  la  raifon  inftruite  d'ailleurs  par  des  (kits  incon* 
teftables ,  &  par  des  connoiflances  évidentes ,  nous  apprend  que  ces  aftres 
font  infiniment  plus  grands  qu'ils  ne  nous  paroiftent. 

1^.  Quand  ce  qui  paroit  aouellemeot  à  nos  Sens,  eft  contraire  à  ce  qui 
leur  a  autrefois  paru;  car  on  a  fujet  alors  de  juger,  ou  que  l'objet  n^ft 
pas  à  portée,  ou  qu'il  s'eft  fait  quelque  changement  foit  dans  l'objet  mê« 
me,  foit  dans  notre  organe.:  en  ces  occafions,  on  doit  prendre  le  parti 
de  ne  point  juger ,  plutôt  que  de  juger  rien  de  (aux. 

L'ufage  &  l'expérience  fervent  à  difcerner  le  témoignage  des  Sens.  Va 
enfant,  qui  apperçoit  fon  image  fur  le  bord  de  l'eau  ou  dans  un  ifliroir, 
la  prend  pour  un  autre  enfant  qui  eft  dans  l'eau  ou  au  dedans  du  miroir; 
mais  l'expérience  lui  ayant  fait  porter  la  main  dans  l'eau  ou  fiir  le  mi* 
roir ,  il  réforme  bientôt  le  Sens  de  la  vue  par  celui  du  toucher ,  &  il  fe 
convdnc  avec  le  temps  qu'il  n'y  a  point  d'enfitnt  à  l'endroit  où  il  croyoîr 
le  voir.  Il  arrive  encore  à  un  Indien ,  dans  le  pays  duquel  il  ne  gelé  point, 
de  prendre  d'abord  en  ces  pays-ci  un  morceau  de  glace  pour  une  pierre  ; 
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thaïs  Vexpétienct  luî  ayant  fiût  voir  le  morceau  de  glace  qui  fe  fond  en 
leau ,  il  réforme  auflicôt  le  Sens  du  toucher  par  la  vue» 

La  troifieme  règle  eft  ^  quand  ce  qui  parolt  à  nos  Sens  eft  contraire  à 
ce  qui  paroit  aux  Sens  des  autres  hommes,  que  nous  avons  fujet  de  croire 
aufli-bieo  organifés  que  nous.  Si  mes  yeux  me  font  un  rapport  contraire 
à  celui  des  yeux  de  tous,  les  autres  ^  }e  dois  croire  que  c'eft  moi  plutôt 
qui  fuis  en  particulier  trompé,  que  non  pas  eux  tous  en  général  :  autre» 
ment  ce  feroit  la  nature  qiïi  meneroit  au  faux  le  plus  grand  nombre  des 
hommes  %  ce  qu'on  ne  peut  juger  raifonnablement.  Voyez  Logique  du  père 
BufHer ,  à  rartic)e  des  premières  vérités. 

Quelques  philofophes ,  continue  le  même  auteur  que  nous  venons  de  ci- 
ter,  fe  font  occupés  à  montrer  que  nos  yeux  nous  portent  continuelle* 
ment  à  l'erreur,  parce  que  leur  rapport  eft  ordinairement  faux  fur  la  véri« 
table  grandeur;  mais  je  demanderois  volontiers  à  ces  philofophes,  fi  les 
yeux  nous  ont  été  donnés  pour  nous  faire  abfolument  juger  de  la  grandeur 
des  objets  ?  Qui  ne.  fait  que  fon  objet  propre  &  particulier  font  les  cou- 


inais ce  jugement  n'eft  p^s  plus  du  Sens  de  la  vue ,  que  du  Sens  de  l'ouïe; 
Ce  dernier,  par  fon  organe,  ne  laifie  pas  aufli  de  rendre  témoignage,  comme 
par  accident ,  à  la  grandeur  &  à  la  diftance  des  corps  fonores ,  puilqu'ils 
caufent  dans  Tair  de  plus  fortes  ou  de  plus  fbibles  ondulations ,  dont  l'o« 
reille  eft  plus  ou  moins  frappée.  Seroit-on  bien  fondé  pour  cela  à  démon<» 
trer  les  erreurs  des  Sens^  parce  que  l'oreille  ne  nous  £iit  pas  juger  fort  jufte 
de  la  grandeur  &  de  la  diftance  des  objets?  Il  me  femble  que  non;  parce 
qu'en  ces  occafions  l'oreille  ne  £ût  point  la  fbtiâioa  particpliere  de  l'or*^ 
gane  &  du  Sens  de  l'ouïe ,  mais  fupplée  comme  par  accident  à  la  fonc-* 
tion  du  toucher ,  auquel  il  appartient  proprement  d'appercevoir  la  grandeur 
&  la  diftance  des  objets. 

C'eft  de  quoi  l'ufage  univerfel  peut  nous  convaincre.  On  a  établi  pour 
les  vraies 'mefures  de  la  grandeur,  les  ppuces,  les  pieds,  les  palmes,  lee 
coudées ,  qui  ^font  les  parties  du  corps  humain.  Bien  que  l'organe  du  tou*- 
cher  foit  répandu  dans  tontes  les  parties  du  corps  ^  il  réfide  néanmoins 
plus  fenCblement  dans  la  main  ;  c^eft  à  elle  qu'il  appartient  proprement  de 
mefurer  au  jufte  la  grandeur,  en  mefurant  par  fon  étendue  propre  la  gran- 
deur de  ■  l\>bjet  auquel  elle  eft  appliquée.  A  moins  donc  que  le  rapport 
des  yeux  iîir  la  grandeur  nb  foit  vérifié  par  la  main ,  le  rapport  des  yeux 
iitr  la  grandeur  doit  pafter  pourfufpeâ  :  cependant  le  Sens  de  la  vue  n'en 
eft  pas. plus  trompeur,  ni  fa  fonétion  plus  imparfaite;  parce  que  d'elle-même 
&  par  ihftitntion  direâe  de  la  nature ,  elle  ne  s'étend  qu'au  difcernement 
àtM  couleurs ,  ;&  feuUmept  par  accident  au  difcernement  de  la  diftance 
&  de  la  grandeur  des  objets. 
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Mus  à  quoi  bon  citer  ici  l^exemple  de  la  mouche,  dont  les  petits  yeur 


slUgence ,  ils  n'auraient  pour 
de  la  grandeur  ;  car  toute  grandeur  éum  relative ,  ils  jugeroient  chacun  de 
la  grandeur  des  objets  fur  leur  propre  étendue ,  dont  ils  aurbient  le  fen- 
timent  :  ils  pourroient  fe  dire ,  cet  objet  eft  unt  de  fois  plus  ou  moins 
étendu  que  mon  corps,  ou  que  telle  partie  de  mon  corps,  &  en  cela, 
malgré  la  différence  de  leurs  yeux ,  leur  jugement  fur  la  grandeur  ferait 
toujours  également  vrai  de  côté  &  d'autre. 

(j'eft  auffi  ce  qui  arrive  à  Pégard  des  hommea  ;  quelque  diffi^ente  im- 
preflion  que  l'étendue  des  objets  fkflè  fur  leurs  yeux ,  les  uns  &  les  autres 
ont  une  idée  également  jufte  de  la  grandeur  des  objets;  parce  qu'ils  la 
mefurent  chacun  de  leur  côté,  au  lentiment  qu'ils  ont  de  leur  propre 
étendue. 

.  On  peut  dire  de  nos  Sens,  ce  que  l'on  dit  de  la  raifon.  Car  de  même 
qu'elle  ne  peut  nous  tromper,  lorfqu'elle  eft  bien  dirigée,  c'eft-à«dire,  qu'elle 
tint  la  lumière  naturelle  que  Dieu  lui  a  donnée,  qu'elle  ne  marche  qu'i 
la  lueur  de  l'évidence,  Ac  qu'elle  s'arrête  là  où  les  idées  viennent  à  lui 
manquer  :  ainfi  les  Sens  ne  peuvent  nous  tromper,  lorfqu'ils  agiflent  de 
concert,  qu'ils  fe  prêtent  des  fecours  mutuels,  oc  qu'ils  s'aident  fur-cout 
de  l'expérience.  C'eft  elle  fur-tout  qui  nous  orémunic  contre  bien  des  er- 
reurs ,  que  les  Sens  feuls  occafionneroient.  Ce  n'efi  que  par  un  long  nfage 
que  nous  apprenons  à  juger  des  diftances  par  la  vue  ;  ot  cela  en  exami- 
nant par  le  taâ  les  corps  que  nous  voyons,  &  pa  obfervant  ces  corps 
placés  à  différentes  diftances  &  de  dirorentes  manières,  pendant  que 
nous  iavons  que  ces  coq[>s  n'éprouvent  aucun  changement. 

$.    II. 

•  JL#  A  qtxeftion  de  la  vérité  du  témoignage  dis  Sens,  en  renferme  deux 
^içn  dittérentes  l'une  de  l'autre.  La  première,  de  favoir,  û  les  choies  que 
sious  croyons  connoitre  par  le.  moyen  des  Sens,  exiftent  véritablement 
bors  de  nous;  &  puifque  les  organes  de  nos  Sens  font  eux-mêmes  du  nom- 
bre  de  ces  chofes  que  nous  connoiffons  par  le  moyen  des  Sens,  de  la- 
voir, fi  nous  avons  véritablement  des  Sens,  s'il  exifie  quelque  chofe  que 
sous  puilfions  appeller  notre  corps.  La  féconde^  fi  ces  Sens  qui  nous  lé- 
moijgnent  qu'il  exifie.  hors  de  nous  des  êtrea  fenfibles,  nous  en  donnent 
de  juftes  idées ,  s'ils  noi»  les  repréfentent  tels  qu'ils  font  véritablement  & 
en  eux-mêmes.  C'eft  en  effet  pour  avoir  confondu  ces  deux  loueftions  bien 
différentes,  qu'on  a  tant  &,  fi  long^tentps  diQ>uté  fur  les  illuuons  des  Sens. 
7e  renvoie  la  première  quefiion  à  la  métaphyfique$  ÔL  je  qie  bornerai  ici 
à  la  féconde. 

Les 
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Les  fenrations  démontreot  bien  rexifleoce  de  quel^u'ècre  extértear»  qui 
les  produit  ;  mais  on  peut  pouffer  la  curiofité  plus  loin ,  &  fe  demander  : 
ces  êtres  extérieurs  quels  font-ils?  qu'elle  eft  leur  nature?  leurs  propriétés 
&  leurs  qualités  font-elles  dans  la  réalité  ce  que  les  Sens  femblent  nous  mar- 
quer qu'elles  font  ?  ou  bien  font-elles  entièrement  différentes  de  ce  que 
nous  nous  le  figurons? 

La  réponfe  à  cène  quefiion  n'eft  pas  fi  fimple,  qu^elIe  pourroit  le  pa« 
roltre  au  premier  abord;  car  une  fenfâtion  qui  s'excite  en  nous ^  fans  que 
nous  en  foyons  la  caufe ,  prouire  bien  Pexifience  d'une  caufe  extérieure  i 
mais  on  ne  fauroit  conclure  certainement  que  cette  fenfâtion  reflemble  à 
la  caufe  qui  l'a  produite.  Nous  avons  même  en  plufieurs  occafions  det 
preuves  démonftratives  du  contraire.  Qu'une  aiguille  me  perce  le  bout  du 
doigt  y  je  conçois  que  tout  ce  qui  fe  pafle  en  ce  moment,  c'eft  qu'un 
corps  slnfinue  entre  les  fibres  dont  le  tiffu  forme  ma  peau  &  ma  chair  ; 

2u'étant  pouflë  avec  une  certaine  force, «il  tiraille  quelques-unes  de  ces 
bres ,  ou  du  moins  les  ébranle  violemment ,  qu'il  en  brife  même  ou  en 
déchire  quelques  autres  :  que  ces  fibres  étant,  fi  l'on  veut,  de  petits 
tuyaux ,  remplis  d'un  fluide  infiniment  délié ,  ce  fluide  reflue  avec  effort 
vers  le  cerveau,  qu'il  y  trouble  en  quelque  petit  coin  l'économie  de  la 
circulation  des  efprits;  voilà,  à  peu  prés,  ce  que  je  conçois,  &  dont  je 
puis  me  faire  des  idées  diftinâes.  Mais  quel  rapport  tout  cela  a-t-il  avec 
le  fèntiment  que  fait  naître  chez  moi  cette  piqûre ,  avec  la  douleur  que 
je  reflens  dans  ce  moment?  Aucun  aflurement.  Lorfou'ùn  corps  agit  fur 
un  corps  9  nous  pouvons  en  plufieurs  cas  appercevoir  diftinâement  la  rela- 
tion de  la  caufe  &  de  l'eflët  :  mais  quand  un  corps  agit  fur  un  efprit, 
ces  deux  fubftances  font  d'une  nature  trop  dtflërente ,  ou  plutôt  trop  op- 
pofée  p  pour  qu'on  puifle  concevoir  le  jeu  de  cette  aâion. 

La  fenfâtion  que  nous  doime  quelque  qualité  d'un  objet,  n'eft  donc  pas 
une  image  de  cette  qualité  qui  lui  reffemble  :  elle  en  eft  une  repréfenta- 
tion ,  à  peu  près,  comme  les  mots  repréfentent  nos  idées  par  une  conven- 
tion arbitraire  :  la  difi^^nce  qu'il  y  a ,  c'eft  que  cette  inftitution  qui  lie 
certaine  qualité  d'un  objet  avec  certaine  fenfâtion  de  l'ame ,  n'éft  pas  une 
inflitution  humaine,  mais  divine.  Delà  vient  qu'un  auteur  ingénieux  l'ap- 
pelloit  le  langage  divin,  le  difcours  que  Dieu  adreffe  à  chaque  inflanc 
aux  hommes.  En  effet ,  on  ne  peut  guère  doutei'  que  Dieu  n'eût  pu  join- 
dre de  toutes  autres  fenfations  à  la  préfence  des  objets;  qu'il  n'eût  pu  faire 
éprouver  un  fèntiment  de  douleur  quand  nous  goûtons  les  mets  les  plus 
exquis;  qu'il  n'eût  pu  joindre  &  la  brûlure  un  fèntiment  de  plaifir.  Au  refle^ 
quand  je  dis  qu'il  le  pourroit,  fe  ne  penfe  qu^  fa  puiflance. 

Mais  irons-nous  jufquH^  dire  que  les  Sent  font  donc  incapables  de  noue 
donner  de  vraies  idées  des  objets,  dont  ils  nous  manifèftént  VttiRenéti 
Croirons-nous  que  ce  monde  n'efl  qu'une  fcene  d'illufions?  Ce  feroit  trop 
oous  rapprocher  des  pyrrhonieos  que  d^embrafler  ce  fyftéme}  &  pourtant 
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H  faut  avouer;  que  s'il  y  a  dai»  cela  beaucoup  d'exagératkm »  il  y  a  auffi 
bieo  du  vrai.  Car  tout  ce  qu'une  véritable  phyfique  fe  propofet  c^eft  de* 
nous  £dre  conuoitre  ce  que  fbot  les  qualités  des  objets  en  elles-mêmes , 
&  en  oppofition  à  ce  que  les  Sens  nous  les  repréfentent.  Or,  il  s*en  £iut 
beaucoup,  que  cette  vraie  phyfique  ne  foit  arrivée  à  fa  perfeâion  ;  &  il  y 
a  même  peu  de  perfonnes  qui  pofledent  ce  qu'on  en  a  déjà  découvert  ; 
voilà  ce  qui  a  pu  £iire  bien  des  pyrrboDÎens.  Ces  philofophes  prouvent 
afTez  bien  que  nos  Sens  nous  font  mille  illufions^  que  les  corps  &  leura 
qualités  ne  font  point  ce  qu'ils  nous  paroiifent  être;  d'où  ils  concluent 
^ue  ces  êtres  n'exiflent  point  tels  aue  nous  les  imaginons  ^  puifqu'ils  vont 
^fqu'à  dire  qu'ils  n'exiftent  point  du  tout: ce  n'eft  prefque  que  dans  cette 
dernière  conclufion  qu'ils  fe  trompent. 

Cherchons  pourtant  à  réduire  à  fes  juftes  bornes  ce  principe  :  les  Stna 
ne  nausjjréfehient  pas  les  objets  tels  quHts  font.  Lui  bifler  toute  cette  éten« 
due,  ce  feroit  fe  tromper  &  ie  tvmper  dangereufement ;  car  ce  feroit  con- 
fondre dans  les  idées  que  nous  nous  fermons  des  objets ,  ce  qu'il  y  a  de 
fenfible^  &  ce  qu'il  y  a  d'intelteâueU  C'eft  par  les  Sens»  il  eft  vrai ,  que 
fious  parvenons  à  connoltre  tes  objets  extérieurs ,  &  ks  Sens  nous  les  pei« 
gnenc  d'une  manière  confufe^  voilés,  pour  ainfi  dire^  &  déçuifés  de  telle 
iorte  y  qu'à  peine  cette  image  reflemble-t-elle  à  fon  original 

C'eft  à  travers  ce  voile  trompeur  que  l'entendement  doit  percer»  pour 
£b  repréfenter  les  objets  tels  qu'ils  foot^  pour  s'en  faire  des  idées  diftinâes 
qui  lui  fallent  conncàtrci  &  les  parties  dont  ces  objets  font  compefés,  & 
les  rapports  que  ces  parties  ont  entr^elles,  &  les  relations  qu'elles  ont 
avec  les  autres  êtres.  Or^  de  même  qu'il  n'eft  pas  polHble  qu'une  idée  con^ 
lufe  ne  nous  en  impofe,  &  ne  nous  hSé  prendre  une  choie  pour  use  aif 
tre  ^  il  h'eft  pas  poflible  non  plus  qu'une  idée  dîftinâe  nous  abufe  :  puifque 
diflinguant  parfiatement  ce  qui  convient  au  fujet  qu'elle  repréfestOt  d'a^ 
vec  ce  qui  lui  eft  attribué. mal-à-propos^  eHe  nous  met  d'abord  en  état 
de. prononcer  avec  eonnoiflknce  de  caufe  fur  ce  qu'on  demande  par  rapport 
à  ce  fujet. 

DifoAs  donc,  qu'entre  les  diverfes  idées  que  nods  avons  àt%  objets  ex« 
térieurs  ^  il  6ut  dtftioguer  avec  foin  les  idées  confufes  &  fenfiUes  ^  des 
idées  diitinâes  &  intelieâoelles.  Dès  qu'on  nous  parle  d'une  qualité  com-* 
sne  appartenant  à  quelqu'<^)jet  extérieur  ^  confolrons-noits  ^  &  voyons  fi  nous 
ne  pouvons  nous  en  faire  qu'unie  idée  fenfibte  ^  s'il  nous  eft  impoffible  de 
nous  la  repréfenter  autrement  que  fous  une  image  ;  en  particulier  fi  elle 
|ie  fe  ferme  chez  nous  que  par  le  miniftere  d'an  feul  Sens.  S'il  en  eft 
ainfi»  tenons  cette  idée  pour  confofe  &  fenfiUe;  elle  n'eft  rappellée  que 
par  llmaeinatio»»  qui  emprunte  àt%  Sens»  &  fes  couleurs»  âc  foa  pm- 
ceau.  Ainfi  quand  je  veux  me  repréfenter  ta  chaleur»  un  foa»  une  couleur» 
le  goût  de  quelque  firuit»  je  vois  évidemment  que  quand  je  me  peine  à 
Sûre  abAraâion  des  éires  corporels  qui. m'ont  feuroi  ces  idées»  &  de  l'im« 
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Î)refl!on  qui  s^eft  fiiite  fur  mes  Seiu^  ctt  idées  s'évanouiflTenti  fe  dUEpenr^ 
è  réduifeut  à  rien;  au  contraire,  fi  j'y  penfe  ferrement,  il  me  femble  que 
mes  doigu  ,  mes  oreilles,  mes  yeux,  mon  palais,  font  afFeâés.  Si  je  veux 
m'eflbrcer  à  difiinguer  dans  ces  idées  ce  qui  les  forme ,  ce  qui  les  compo» 
fe;  fi  je  veux  chercher  des  parties,  je  n'y  trouve  rien  :  en  lel  voulaoc 
décompofer,  je  les  anéantis.  De  tout  cela  je  conclus,  que  ces  idées  font 
confiifes  &  fenfibles,  qu'elles  ne  font  qu'un  état  particulier  de  Pâme  af^ 
feâée  par  quelque  qualité  extérieure,  &  je  dois  croire  qu'il  n'y  a  rien  da 
femblable  dans  l'objet,  &  qu'une  telle  qualité  n'exifte  point. 

Si  tout  être  capable  de  fentiment  étoic  anéanti ,  la  caufe  finale  de  cetta 
ienfacion  refteroit  dans  les  objets.  Mais  au  contraire ,  fi  on  me  parle  d'une 


impreffion  que  cette,  qualité  peut  pro^ 
duire  fur  les  organes,  fur«tout  fi  je  puis  faifir  cette  qualité  tantôt  par  un  Sens^ 
tantôt  par  un  autre,  j'oferai  afilirer  que  cette  qualité  exifte  véritablement 
dans  les  corps ,  telle  que  je  la  conçois ,  &  qu'il  n'y  a  point  ici  d'illufioa 
ï  craindre; 

Ainfi,  quand  on  me  parle  de  la  rondeur,  il  eft  vrai  qu'il  s'élève  d'abord 
dans  notre  imagination  la  peinture  d'un  corps  rond  ;  mais  mon  entende^ 
ment  peut  écarter  cette  image,  &  fe  dire  qu'un  corps  rond  eft  celui  donc 
la  fuperficie  eft  également  éloignée  du  centre  en  tous  Ces  points  :  cette 
idée  eft  diftinâe ,  elle  n'eft  plus  attachée  aux  Sens ,  car  je  puis  la  corn- 
muniquer  à  un  aveugle ,  à  une  intelligence  pure  ;  je  cuis  fuccemvement  me 
rappeller  Pidée  qu'un  corps  rond  a  produite  chez  moi,  d'abord  quand  je  le 
touchois  fans  le  voit",  enfuite  quand  je  le  voyois  fans  le  toucher;  mais  je 
puis  au(fî  faire  abftradion  de  cette  double  femation ,  &  concevoir  pourtant 
ttn  corps  rond. 

Bien  plus,  je  puis  analyfer  cette  idée,  la  comparer  avec  d'autres,  y  àé* 
eouvrir  des  propriétés,  des  rapports,  det  mefures;  en  un  mot,  fonder  là-» 
delltts  mille  belles  propofitions  de  géométrie ,  infiniment  plus  fiibtiles  que 
ce  que  les  Sens  me  peuvent  fiiire  appercevoir  dans  une  boule.  Je  con« 
durai  donc  aue  l'idée  que  je  me  fius  par  ce  tnoyen  de  la  rondeur ,  eft 
mie  idée  inteileâuelle  &,  diftinâe,  que  quoique  j'aie  reça  cène  idée  des 
Sens,  mon  entendement  l'a  pourtant  dépouillée  de  ce  ou'elle  avoit  de  faux 
&  de  confits,  pour  la  contempler  dans  Ion  état  fimpte  oc  rond,  pour  la  voir 
telle  qu'elle  eft,  &  qu'en  un  mot,  un  corps  rond  eft  dans  la  réalité  ce 
que  je  le  conçois  être. 

Mais  cela  s'entendra  mieux  en  examinant  dans  le  détail  les  cinq  Senc^ 
dont  la  divinité  nous  a  gratifiés  j  les  principales  idées  que  nous  acquérone 
par  leurs  moyens,  &  la  manière  de  prévenir  les  erreurs  où  ils  pourroieoc 
nous  jeter. 
'-   Chaque  Sens^  a  fa  txuuûere  propre  d'appercevoir  les  objets  :  chacun  mém» 
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cft  fclatif  3i  certaioet  qualités»  que  nous  oe  counoiffons  que  par  le  mdyen 
de  ce  Sens-là;  mais  plufieurs  qualités  peuvent  être  faifies  par  différens  Sens. 
Le  toucher  eft  celui  de  nos  oens»  donc  nous  avons  le  moins  à  nous  dé« 
lier.  On  parle  des  illufions  d'optique,  &  Von  peut  en  tmpofer  à  Toreillet 
mais  on  'ne  fauroit  guère  nous  tromper  fur  ce  que  nous  touchons.  L'ob- 
jet propre  de  ce  Sens  eft  la  réfiftance  que  nous  font  les  corps  par  leur  fb- 
lidité.  11  fuffit  que  quelque  partie  de  notre  corps ,  fur-tout  le  bout  des 
doigtt,  foie  apphqué  &  prelTé  contre  un  corps,  (H>ur  que  nous  iêntions  de 
la  réfiftance ,  <k  cette  fenfatton  de  réfiftance  nous  eft  elle-même  une  preuve 
«ffarée  de  Peziftence  d'un  être  diffîrent  de  nous.  Si  nous  ne  joignons  ja- 
mais la  réflexion  au  fentiment ,  cette  idée  de  fa  foUdité  àts  corps  refteroic 
toujours  coo&re  &  même  obfcure  ^  n'ayant  ni  aflez  de  vivacité  pous  noua 
ai&âer  fortement ,  ni  aflez  de  netteté  pour  permettre  que  nous  y  diftin- 
^ons  des  parties.  Ainfi,  je  ne  dirai  point  qu'il  y  a  dans  cet  être  exté- 
rieur dont  )Mprouve  la  réuftance ,  quelque  chofe  de  femblable  ï  ce  fen- 
timent qui  naît  dans  mon  ame  à  cette  occafîon  $  maïs  je  chercherai  à  dé- 
mêler dans  cette  idée  confufe  ce  qu'elle  cache  de  diftinâ ,  &  comparant 
'  enfemble  une  infinité  de  fenfations  femblables ,  que  j'ai  eues  fucceffive- 
Inent ,  je  m'appercevrai  d'abord  que  cette  réfiftance  n'eft  autre  chofe  que 
la  propriété  qu'a  tout  corps  réfiftant  d'exclure  du  lieu  qu'il  occupe  un  au> 
tre  corps ,  &  de  ne  céder  qu'avec  peine  la  place  au  corps  qui  veut  l'en 
chafler.  Cette  idée ,  née  du  lentiment  de  la  réfiftance ,  n'en  a  plus  la  con- 
fufion  ;  elle  eft  deveque  diftinâe  t  &  je  puis ,  fans  craindre  de  me  trom- 

Eer,  l'attribua  au  corps  donc  j'^rouve  la  réfiftance,  &  dire  qu'ils  ont  de 
i  folidité.  Quelques  expériences  me  permettent  d'aller  plus  lom»  &  d'at- 
tribuer cette  qualité  même  aux  corps  les  plus  fluides  «  les  plus  fubtils^ 
à  l'eau,  à  l'air,  à  conclure  en  un  mot,  que  tous  les  corps  font  Impéné- 
trables. C'eft  là,  je  penfe,  la  première  propriété  des  corps  que  les  Sens 
nous  découvrent* 

Mais  fi  non  concent  d'appliquer  fimplemeni  ma  main  fur  un  corps,  je 
la  promené  fur  fa  fuc&ce,  j'acquerrai  d'abord  une  idée  de  fon  étendue  ; 
&  cette  idée  eft  fi  peu  mêlée  de  fenfation  confufe»  que  j'y  diftingue  d'a- 
bord l'exiftence  &  la  contiguïté  des  parties;  ce  qui  conftitue  la  notion  de 
l'étendue.  Voilà  donc  une  féconde  propriété  que  |e  trouve  dans  les  corps, 
fur  laquelle,  puifque  je  m'en  forme  une  idée  diftinâe,  je  ne  dois  point 
craindre  l'illuûon  :  idée  tellement  liée  avec  la  précédente  »  que  je  ne  fiui- 
rois  les  féparer  dès  que  je  veux  penfer  aux  corps. 

La  même  application  fucceflive  de  ma  main  fur  toute  la  furfiice  d'un 
corps,  m'apprend  aufli  fi  cette  furfiice  eft  raboteufe  ou  unie.  Pofons  ce 
dernier  cas.  Quelque  habitude ,  l'expérience  de  quelques  années  (  car  je  ne 
me  rappelle  pas  aflez  les  idées  de  ma  première  enfitnce ,  )  nous  appren« 
nenc  à  juger  li  cette  fui  face  eft  plate,  ou  arrondie,  convexe,  ou  concave. 
Et  en  cas  qu'elle  foie  plate,  la  même  habitude  nous  enfêigne  à  conndltre 
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qiidU  angles  elle  fidt  avec  les  autres  furfiicet  plates  qui  termioeot  ce  corps; 
combien  de  I^nes  la  bornent»  quek  angles  elles  font  entr'elles,  &  quelle 
eft  leur  longueur  &  leur  proportion.  £n  un  mot,  l%abitude  nous  donne 
la  fiicnlté  de  connolnre  la  difpofîtion  des  bornes  de  ces  corps,  qui  eft  ce 
que  nous  appelions  fa  figure.  Or  cette  idée ,  au  moyen  d^un  peu  de 
réflexion  peut  devenir  très«diftinâe»  témoins  les  géomètres,  qui  en  ibnt 
le  principal  objet  de  leurs  fpéculations.  Donc  cette  idée  nous  repréfente 
fidellement  ce  qu'il  y  a  dans  le  corps»  pourvu  que  nous  fafHons  abftraâion 
de  ce  qui  s'y  mêle  infidlliblement  de  fenfible,  quand  nous  voulons  la 
iconfidécer. 

Le  pouvoir  que  nous  avons  de  nous  mettre  en  niodvement,  donne  lieu 
i,  l'idée  fenfible  du  mouvement.  Qu'une  balle  de  moufquet  roule  fur  notre 
main,  nous  éprouverons  fucceflivement  la  réfiftance  dans  les  diffêrenteé 
parties  qui  font  touchées  :  cette  idée  eft  purement  fenGble.  Mais  avec 
qudle  bcilicé  Pentendement  ne  fait-il  pas  en  abfiraire  le  confus,  pour  for- 
mer l'idée  difiinâe  de  l'application  fucceffive  d'un  corps  aux  parties  d'un 
autre  corps,  ou  du  changement  continuel  du  lieu)  aux  idées  de  folidité, 
4'étendue,  de  fi^e,  le  Sens  du  toucher  joint  donc  encore  celle  du  mou- 
vement, &  ces  idées  fontprefque  toutes  celles  que  nous  avons  du  corpa 
confidéré  en  générât 

Le  Sens  du  toucher  nous  donne  encore  l'idée  de  plufieurs  autres  <iualitéf , 
dont  la  plupart^  ne  font  que  des  modifications  de  ces  qualités  primitives* 
Ainfi  il  nous  fiât  connoltre  par  le  plus  ou  le  moins  de  réfiftance;  fi  un 
corps  eft  dur,  mol  on  fluide}  il  nous  fait  juger  s'il  eft  uni  ou  raboteux^ 
ce  qui  appartient  à  la  figure  $  s'il  eft  grand  ou  petit,  ce  qui  fe  rapporte  à 
l'étendue ^  fi  fon  mouvement  eft  vite  ou  lent,  &c.  on  peut  aum  y  rap« 
porter  la  pefanteur ,  qui  eft  un  mouvement  en  bas. 

La  vue  eft  celui  de  tous  les  Sens  qui  donne  le  plus  d'idées,  parce  qu'il 
s'étend  non-feulement  aux  objeti  oui  touchent  immédiatement  notre  corps , 
mais  encore  à  ceux  qui  en  font  éloignés.  Il  eft  celui  qui  nous  les  donne 
les  plus  vives,  ce  qui  réfulte  de  la  perfeâion  de  l'organe,  &  de  la  fub*» 
tilité  des  fibres  qui  le  compofent.  Quelques  illufions  qu^l  nous  fiifle  en  bien 
des  cas,  quand  fon  témoignage  le  joint  à  celui  du  toucher,  il  ne  noua 
eft  pas  pomble  de  le  révoquer  en  doute  :  mais  ce  n'eft  que  par  une  longue 
expérience  &  une  habitude  fermée  dés  l'enfiuice  que  l'on  peut  acquérir 
l'art  de  confulter  ce  Sens,  &  de  démêler  le  vrai  ï  travers  les  apparences 


donné  la  vue  dans  un  â^  de  difcrétion ,  démontre  cette  vérité. 

Premièrement,  les  objets  de  la  vue  font  la  lumière  &  les  couleurs.  Us 
peintre  peut,  fur  unefuperficie  plate,  fur  une  toile,  imiter  fi  bien  toutes 
Ibnes  d'objets^  qu^on  les  preodrcntpoiir  réeb;  &  nous  pouvons  nous  fiûr« 
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ridée  d'un  peintre  fi  habile,  que  nilufion  qu'il  fkuroit  fair6  par  le  ttié« 
lange  &  raifonimenc  des  couleurs ,  deviendroit  prefque  invincible.  Donc, 
à  proprement  parler,  nous  ne  voyons  que  des  couleurs. 
^  Mais  ce  qui  met  ce  principe  hors  de  doute,  c'ell  la  manière  même 
dont  fe  fait  la  vifion.  Des  rayons  de  lumière  partant  de  chaque  point 
vifîble ,  &  traverfant  le  globe  de  l'œil ,  viennent  (è  réunir  fur  une  mem« 
brane  qui  en  upifle  le  fond,  &  y  peignent  comme  dans  la  chambre  obCcure 
une  image  délicate,  mais  fidelle  de  tout  ce  que  la  vue  embrafle.  Les 
nerfs  dont  les  filets  compofent  cette  membrane,  ébranlés  par  le  mouvez 
ment  de  ces  rayons,  tranfmettènt  cette  agitation  jufqu'au  cerveau,  oH 
i'ame,  fe  ne  faurois  dire  comment,  s'en  apperçoit,  &  fe  forme  ptr-là 
tldée  de  cette  peinmre,  &  en  conféquence  des  objets  qm  ont  renvoyé  le« 
rayons  qui  l'ont  formée. 

Toutes  les  autres  qualités  que  nous  croyons  voir  dans  les  objets,  n^y  font 
Vues  Qu'autant  <{ue  les  couleurs  de  cette  peinture,  par  leur  difpofîtion, 
bous  donnent  lieu  dé  tirer  certaines  conclunons,  qui  font  fi  promptes^  fi 
rapides,  fi  habimelles,  que  nous  ne  nous  appercevons  point  de  la  peine 

Îiue  novs  prenons  de  les  tirer,   &  que  nous  jugeons  qu'elles  nous  font 
uggérées  par  l'organe  même.  L'dpdque  le  démontre. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  peut  fe  faire  fentir  à  quiconque  y  voudra  réflé« 
cfalr.  C'eft  U  cependant  la  fource  des  erreurs  o&  nous  nous  plaignons  que 
|e  Sens  de  la  vue  nous  expofe.  Ce  n'eft  pas  ce  Sens  qui  nous  trompe; 
c'eft  nous  qui  nous  trompons  nous-mêmes,  en  concluant  avec  trop  de 
précipitation  fur  la  réalité  des  chofès  qui  doivent  aux  apparences  ce  que 
ce  Sens  nous  préfénte.  La  preuve  en  feroic  fenfible,  s'il  nous  étoit  permis 
d'entrer  ici  dans  un  deuil  d'optique. 

Delà  nous  pouvons  conclure  que  dans  l'ufage  due  nous  fkifons  de  nos 
yeux ,  pour  découvrir  la  vérité  des  apparences  qu'ils  nous  préfenrent ,  i)  y 
s»  ceruines  précautions  à  obferver,  fans  lefquelles  nous  courrions  rifijue 
die  nous  tromper,  en  nous  fiant  ï  leur  rapport.  Voici  les  principales. 

i^.  Les  objets  doivent  être  convenablement  éclairés  ou  lumineux  :  Car 
point  de  vifion  fans  lumière,  une  lumière  foible  ne  produit  qu'une  vifion 
obfcure^  &  qui  ne  laifie  pas  afibz  diftinguer  les  objets  :  une  lumière  trop 
forte  éblouit. 

2^.  Les  objets  doivent  être  \  une  difiance  convenable.  L'œil  a  été  fait 

Îiour  voir  les  objets  qui  font  à  notre  portée ,  Se  qui  par-là  peuvent  nous 
ervir  ou  nous  nuire»  Des  objets  trop  éloignés  font,  pour  ainfi  dire,  hors 
de  notre  fpherey  fi  la  vue  les  atteint ,  comme  ce  n'eft  en  quelque  forte 
que  pour  le  plaifir,  elle  ne  les  faifit  pas  avec  autant  de  netteté  que  les 
objets  pltis  proches.  D'un  autre  côté,  la  vue  ne  nous  a  pas  été  donnée 
pour  âppercjsvoir  les  objets  très-^voifins ;  le  toucher  fuffit  pour  cela.  Ainfi, 
ni  tes  objets  fort  éloignés,  ni  ceux  qui  font  trop  près  de  Pœil  ne  font 
*  vus  bien  dîfiinâement;  •    » 
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.«  }^.  Il  eft  bon  de  voir  «n  même  objet  de  plufieurs  c^és  :  premiëremeot; 
cda  nous  en  donne  une  idée  plus  complète»  enfuice  »  cela  prévient  Vûhi^ 
fion  qu'on  pourroit  nous  faire  par  la  perfpeâive  qui  eft  aflujettie  à  un 
cenatn  point  de  vue,  hors  duquel  fes  illufions  font  fans  effet.  Enfin  les 
erreurs  où  pourroit  nous  induire  la  vifion  réfléchie  par  des  miroirs  i  ou 
rompue  à  travers  des  verres  ^  font  infiniment  moins  à  craindre  quand  on^ 
prend  cette  pr&aution. 

.  4^.  Enfin,  fi  nous  pouvons  joindre  au  témoignage  de  la  vue  celui  de 
quelqu'autre  Sens  »  comme  du  coucher  »  il  ne  nous  réitéra  prefque  au- 
cun doute  »  aucun  fcrupule  fur  la  certitude  de  leUr  rapport»  parce  que 
les  difFérens  Sens  faifment  les  objets  d'une  manière  fi  différente  »  qu'il  eft 
prefqu'impoflible  que  ce  qui  fiiit  illufion  à  l'un  »  fott  capable  de  fédilire 
L'autre. 

,  L'ouïe  a  pour  objet  les  fons»  qui  font  produits  par  un  certain  frémifle* 
ment  des  parties  donc  les  corps  font  compofés^  qui  fe  communique  à 
l'air»  &  delà  à  l'oreille»  qui  tranfmet  ce  mouvement  au  cerveau»  où  il 
excite  dans  l'ame  ces  idées  que  nous  appelions  des  fins.  Cela  parott  fort 
fimple»  &  peu  fufceptible  de  variété.  Cependant  une  longue  expérience 
nous  apprend  à  diftinguer  afiez  bien  les  diverfes  forces  de  foos  »  pour  juger 
avec  quelque  certitude  de  la  nature  du  corps  qui  les  produit  ;  ainfi  £iiiant 
Iboner  une  pièce  d'or»  quelques  perfonnes  font  en  état  de  difiinguer  fi 
elle  eft  de  bon  ou  de  mauvais  aloi. 

Mais  les  principaux  ufages  que  nous  tirons  de  ce  Sens»  fe  réduifênt  i 
éeux  :  le  premier  efl»  fans  contredît»  le  plus  important»  c'eft  de  nous 
communiquer  les  uns  aux  autres  noa  penfées  »  par  le  moyen  des  fons  ar* 
ticolés  »  qui  font  ce  qu'on  appelle  la  parole.  Un  petit  nombre  de  fons  d^ 
fërens»  modifiés  fie  combinés  lès  uns  avec  les  antrea  en  oûUe  fiiçons  dif- 
^rentes»  font  de»,  mots  qui  expriment  nos  penfées;  fie  à  cet  ^ahl  la 
fînefle  de  Toreille  va  fi  loin  »  que  quoique  tout  un  peuple  prononce  les 
mêmes  mots  de  la  même  manière»  autant  qu'il  lui  eft  poffible»  nous 
pouvons  pourtant  reconnoltre  de  nuit  à  la  voix  prefque  toutes  les  perfotK 
sies  qui  nous  font  un  peu  familières^  Une  inflexion  un  peu  variée  »  quel* 
ques  confonnes  mieux  ou  moinis  bien  prononcées»  âes  tons  plus  aigus  ou 
plus  graves  I  plus^  clairs  ou  plus  obfciBrs»  plus  hauts  on  plus  bas»  plus 
diflinâs  ou  plus  confus»  toutes  ces  difËrences  diverfifiées  à  l'infini»  font 
qu'on  ne  voit  prefque  pas  deux  perfoanes  d'une  même  nation  dont  la 
Toix  fe  rellemble  ;  &  û  diffîrence  efi  encore  plus  grande  de  nation  h 
nation. 

L'autre  vfage  que  nous  tirons  jju  Sens  de  l'ouïe  »  c'eft  le  plaifir  de  la 
mufîque»  dont  les  tons  harmonieux  bien  combinés  peuvent  porter  dana 
l'ame  presque  toutes  les  paflions.  Il  el)  fi  naturel  aux  hommes  d'exprimet 
|a  paffion  dont  ils  font  remplis»  par  certain  arrangement  de  tons»  alterna^ 
aivement  baiats  fi;  hu^  for»  &  feibles»  vîtes  ou  lents»,  entremêlés  depamr 
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fes  ou  entrecoupa  de  répoi,  fuivant  uûe  cerraiiie  proportion;  qiiVn  peut 


chaque  paflioif»  &  qu*il  Texprime  vivement  &  ferrement  par  le  coocourt 
des  fons  propres^  à  cet  eflEer^  il  ne  manquera  pas  d'exciter  le  même  fenti- 
ment  dans  le  cô^r  de  fes  auditeurs ,  parce  qu'il  nous  eft  impoffible  d^étre 
témoins  de  quelque  palfion  ferte,  fans  qu^elie  s'élève  dans  notre  ame»  du 
moins  jurqu^  un  ceruin  degré.  Tel  eft  le  lien  naturel  dont  le  fage  créa- 
teur a  fugé  à  propos  d'unir  les  divers  membres  qui  compofent  la  feciété 
humaine. 

'  L'ouïe  fert  encore  k  noms  faire  eonnoltre,  qnoiqu'avec  peu  de  précifîon^ 
3k  quelle  diftaoce  nous  femxnes  do  corps  qui  fait  du  bruit,  &  de  quel  coté 
il  eft i  je  dis  avec  peu  de  précifion  et  de  certitude;  car  le  fen  réfléchi 
peut  nous  parvenir  d'un  tout  autre  côté  que  de  l'objet  d'où  il  part  ;  &  feo 
affbibltffement ,  par  lequel  nous  jugeons  de  la  diflance ,  peut  dépendre  d'au* 
très  caufesi  &  dans  ce  cas  nous  femmes  expofés  a  nous  tromper.  Ce 
n'eft  donc  qu'en  combinant  plufieurs  drconftances  diffêrentes  que  nous 
pouvons  nous  aiTurer  de  quelque  chofe»  touchant  la  place  du  corps  fenore. 
A  Pégard  du  goût  &  de  l'odorat,  ils  nous  font  connoitre  les  laveurs  dt 
les  odeurs  des  corps  ;  feofations  confefes,  &  que  nous  ne  diflinguons  guère 
que  par  le  plaifir  ou  la  peine  qu'elles. nous  caufent*  Auffi  voit-on  que  les 
goûts  quoique  diverfifiés  i  l'infini ,  n'ont  guère  que  cinq  ou  ûx  noms  dif- 
Krens,  douz,  aigrt^  amtr^fali^  âprt^  &c.  &  pour  les  diftinguer  plus  par- 
ticulièrement «  on  les  dénomme  par  les  eorpt  où  ils  fe  trouvent  ;  la  dou«- 
ceur  du  fecre,  celle  du  miel,  celle  des  amandes  :  Taigreur  du  vinaigre, 
du  citron ,  de  l'orange,  &c.  &  il  en  efl  de  même  des  odeurs  :  l'odeur  de 
la  rofe,  de  l'œillet,  du  jafmin»  de  la  fleur  d'orange ,  6c.  Il  eft  pourtant 
vrai  de  dire,  que  c'eft  (jar  le  goût  ou  par  l'odeur  que  l'on  peut  diftinguer, 
les  uns  des  autres»  certains  corps,  où  la  vue  &  le  toucher  ne  mettent  paa 
des  di^ences  aflfez  fenfibles. 

i.    I  IL 

iES  phyiiologîftes  confîderent  les  Sens  comrtie  des  organes  corporels; 

fur  lefquels  les  objets  extérieurs  caufent  (es  dtfFéreotes  elpeces  de  fenfa- 
tions,  que  nous  appelfoos  le  toucher ,  le  goût^  V odorat  ^  Voiik ,  la  vuc^  &c» 
L'auteur  de  Phiftoire  naturelle  de  Phomme  vous  expliquera  mieux  que  mol 
comment  ces  différentes  efpeces  de  fen(ations  parviennent  à  Pâme.-  EUes 
lui  fent  tranfmifes,  nous  dit-il,  par  les  nerfs  qui  ferment  le  jetî  de  toutes 
les  parties  &  l'aâion  de  tous  les  membres.  Ce  fent  eux  qui  font  l'oigane 
immédiat  du  fentiment  qui  fe  diverfifie  &  change,  pour  ainfi  dire,  de  na- 
ture, fuivant  leur  différente  difpofition;  en  forte  que,  félon  leur  nombre  « 
leur  finefle,  leur  arrangement,  leur  qualité^  ils  portent  I  l'ame  des  ef- 
peces 
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ftcts  difBreotes  de  maoieret  de  fencir  qu^oa  a  diffioguëei  par  le  oom  d« 
finfiuions^  qui  femblent  n'avoir  rien  de  femblable  encr'elles. 

Cependant  fi  l'on  fait  attention  que  tous  ces  Sens  ont  un  fujet  commun, 
&' qu'ils  ne  font  que  des  membranes  neryeufes,  différemment  étendues , 
difporéjBs  &  placées  ;  que  les  neris  font  Torgane  générai  du  fentiment  ;  que, 
dans  le  corps  animal  ^  nul  autre  corps  que  les  nerfs  n'a  cette  propriété  de 
produire  le  fentiment  «  on  fera  porté  à  croire  que  les  Sens  ayant  tous  un 
principe  commun,  &  n'étant  que  des  formes  variées  de  la  même  fubflance, 
n'étant  en  un  mot  que  des  oer6  différemment  ordonnés  &  difpofés,  les 
fenfations  qui  en  rémltent  ne  (ont  pas  audi  eflèniiellement  difSrentes  en* 
truelles  qu'elles  le  paroiflènt. 

.  L'flril  doit  être  regardé  comme  une  expanfion  du  nerf  optique ,  ou  pla« 
tbî  l'œil  lui-même  n'eft  que  l'épanouiflement  d'un  fiâfceau  de  nerfi,  qui 
étant  ezpolé  à  l'extérieur  plus  qu'aucun  autre  nerf,  eft  aufli  celui  qui  a  le 
fentiment  le  plus  vif  &  le  plus  délicat  i  il  fera  donc  ébranlé  par  les  plus 
petites  parties  de  la  matière ,  telles  que  fotit  celles  de  la  lumière ,  &  il  nous 
donnera  par  conféquent  une  fenfatioo  de  toutes  les  fubftances  les  plus 
éloignées^  pourvu  qu'elles  foieot  capables  de  produire  ou  de  réfléchir  ces 
petites  particules  de  matière, 

L'oretlle  qui  n'eft  pas  un  organe  aufG  extérieur  que  l'œil,  &  dans  lequel 
il  n'y  a  pas  un  aum  erand  épanouiffement  de  nerf,  n'aura  pas  le  même 
degré  de  fenfibilité ,  &  ne  pourra  pas  être  affeâée  par  des  parties  de  ma- 
tières aufli  petites  <|ae  celles  de  la  lumière  ;  mais  elle  le  fera  par  des  par* 
ties  plus  grofles  qui  (ont  celles  qui  &rment  le  Ion,  &  nous  donnera  en- 
core une  fenfation  des  chofes  éloignées,  qui  pourront  mettre  en  mouve-^ 
ment  ces  panies  de  matières.  Comme  elles  font  beaucoup  plus  groflès  que 
celles  de  la  lumière  &  qu'elles  ont  moins  de  vltefle,  elles  ne  pourronc 
s'étendre  qu'lk  de  petites  diftances,  &  par  conféquent  l'oreille  ne  nous  don« 
nera  la  fenCation  que  de  chofes  beaucoup  moins  éloignées  que  celk»  dont 
l'œil  nous  donne  la  (ènfation. 

La  membrane  qui  tR  le  fie^e  de  l'odorat,  étant  encore  m<nns  fournie 
de  nerfi  que  celle  qui  fiût  le  uege  de  l'ouïe,  elle  ne  nous  donnera  la  (en* 
iation  que  des  parties  de  matière  qui  font  plus  gro(res  &  moins  éloignéek, 
telles  que  font  les  particules  odorantes  des  corps  qui  font  probablement 
celles  de  l'huile  effentielle,  qui  s'en  exhale  &  fomage,  poor  ainfi  dire, 
dans  l'air. 

Comme  les  nerfi  (bot  encore  en  moindre  quantité  &  plus  grolfiers  for 
le  palais  &  fur  la  languç  ,  les  particules  odorantes  ne  font  pas  a(rex 
fortes  pour  ébranler  cet  organe  ;  il  nut  que  les  parties  huileufes  &  falines 
fe  détachent  des  autres  corps ,  À  s'arrêtent  fur  la  langue  poor  produire  la 
lenfarion  qu'on  appelle  le  goût,  &  qui  difiere  principalement  de  l'odorat, 
parce  que  ce  dernier  Sens  nous  donne  la  fenfation  des  chofes  à  une  cer« 
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tfio?  dîftaiice  »  8c  que  te  goût  ne  peut  !à  donner  que  par  une  erpece  de 
coDtaâ  Y  qui  s'opère  «n  moyen  de  h  fonte  de  certaines  parties  de  matîe* 
res ,  telles  que  les  fels ,  les  hoiles ,  &c^ 

Enfin»  comme  les  nerfs  font  te  plus  divifés  qu51  cft  poffible,  &  qà\\$ 
font  trés-légèreroem  parfemés  dans  lai  pean»  aucune  partie  anfli  peth e  qu< 
qeUes  qui  ferment  U  tumiete ,  les  fbns  »  les  odeurs,  les  faveurs,  ne  pourra 
les  ébranler ,  ni  les  alRâer  d'une  manière  fenfiUe ,  &  il  fiwdra  de  très* 

Î^roilès  parties  de  matière,  cVA^S^dire  des  corps  fblidee^  ^amr  qu'ils  puiP* 
snt  en  être  af&âis.  Aiiffi  le  fens  dis  toucher  ne  nous  donne  awnne  An- 
fation  des  cbofes  ékâgoées,  mais  fenkHient  de  cdles  doar  le  comaâ  eff 
immédiat. 

11  paroit  donc  que  ta  diffifarenee  qui  eit  ensse  nos  Sene  vint  de  k  poG- 
tion  plus  ou  moins  enéiieure  des  nerfe,  de  leur  véiemenr,  de  fsor  eiitité» 
de  leur  quantité  pltv  ou  moins  grande ,  As  leor  épenoeiflkmeet  deos-  les 
diâfKrentes  parties  qui  cenftituent  les  organes.  C^ft  V*  ^^^'^  mifoo  qti\m 
nerf  ébranlé  par  ne  coup ,  oiê>  déceu^cft  par  «ne  blMiire  ,  nous  donne  fou- 
vent  la  feofation  de  U  lumière,  fatis  que  l'teît  y  ait  part^  comme  on  a 
fouvent,  par  la  même  canfe,  des  timemens  &  éks  fenficiens  des  foos,  quoi- 
que roreille  ne  foit  afTeâée  par  rien  d'extérieur. 

Lorfque.  les.  petites:  particules  de  la  matière  Itamineufe  et  Ibnore,  ie  tron^ 
i^nt  réunies  en  trésrgraode  quantité,  elles  fbrmena  une  efpecr  de  corps 
folide  qui  produit  diiërentes  efpeces  de  fendions ,  tSsfqnelte»  ne  peroiSbnr 
avoir  aucun  rappoct  avea  les  premières  ;  car  tontes  m  fbis^  eue  tes  par- 
ties qui  compofiem  la  lumière  fonc  en  très-grande  quantité ,  ettes  afleâèot 
non^leulement  les  yeoor,  mai»  aoflî  toutes  les-  parties  nerreufes  dé  la  peau; 
&  elles  produiftnc  dans:  l'œit  bi  fenfation  de  U  femiere  ;  &  dani  le-  reftfe  du 
eiorps ,  ht  fenfiuite  de  ta  chalenr  qui  eft  une  autre  eifjpeee*  de  femiment 
dîmrenc  do  premier ,  quoiqu'il  foir  produit  par  fa^  même  eaulei 

La  cJialeur  ir'eft  donc  que  h^mncher  de  la  tiimiere  qui.  agît  comme  corps 
folide,  ou  comme  une  mafle  de  matière  en  mouveraenr;  en  reeonnolt 
évidemlneiit  Faâio»  de  cette  maffia  en  mouvemenr,  torfqu%«  npofe  les 
matières,  légères  an  foyer  d\in  Iloo*  mirofir^  ardienr;  l'àâfoif  dr  ti  limiiere 
rfSunie  leur  communique,  avant  mémeque-deles  échauf&r,  un^  mouve- 
ment qui  les  pouA  it  les  déplaee;  ht  cha^r  agît  donc  comme  agiiiènt  les 
corps  lolides  fur  les  antres  cospa-,  puiflni'etl^efl  capable  de  Use  dëplkcer  en 
communiquant  un  mouvement  d'impuluon. 

'  De  même  lorfque  les  patties  fonores  *(i  treuv'ent  réunies*  en  très^grande 
quantité,  elles  produifent  une  feéeufR  et  un  ébianlènnenf  ttès4eniible;  & 
cet  ébranlement  efl  fort  difftrent  de  l'aâioo  du  fon  fur  Toreille.  Une  vto- 
l^te  explofion ,  un  grand'  coup  dte  toenerie  ébranla  les  maifons,  nous 
frappe ,  &  communique  une  efpece  de  tremblement  ï  tous  les  corps  voi- 
fins  i  c'efl  par  cette  aâion  des  parties  fonores  qu'une  corde  en  vibratioa 
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en  fiiit  remuer  une  autre ,  &  c'eft  par  ce  coucher  du  (on  que  oous  feiif 
lom  ii0U8*mémet^  knrfque  le  bruit  eft  violent,  une  efpece  de  trémouflê- 
ment  fort  différent  de  u  fenfation  du  ibo  par  l'oreille ,  quoiqu^il  dépende 
de  la  même  caufe* 

Toute  la  difiërence  qui  fe  trouve  dana  nos  fenfations,  ne  vient  donc 
que  du  nombre  plus  ou  moins  grand  »  &  de  la  pofition  plus  ou  moins  ex- 
térieure des  neib.  Ceft  pourquoi  nous  ne  jugeons  des  chofes  que  d'aprèe 
Timpreffion  que  les  objets  fimt  ftir  eux;  &  comme  cette  imprmon  varie 
avec  nos  diipofitioos ,  les  Sens  nous  en  impofent  oéc^Iairement  :  les  plut 
importans  ne  fent  fouveoc  que  de  légères  impreffions;  &  pour  notre  mal« 
heur,  le  méchanifme  de  tout  le  mouvement  de  la  machine  dépend  de  cet 
reflbrtt  délicats  qui  oous  échappent. 

Cepeodant  les  Sens  nous  éioieor  abfolument  néceflaires ,  &  pour  notre 
être  ëi  pour  notre  bien-être  :  ce  font,  dit  Mr.  te  Cat,  autam  de  fenti<^ 
nelles  qui  nous  avertiflem  de  nos  befoins  &  i|ui  veillem  ï  notre  conferva* 
lion.  Au  milieu  des  corps  utiles  et  nuiûbles  qui  nous  environnent ,  ce  font 
autant  de  portes  qui  nous  font  ouvertes  pour  communiquer  avec  les  au«- 
très  êtres ,  &  pour  jouir  du  monde  ou  nous  fommes  placés.  Ils  ont  enftnté 
des  arts  fans  nombre  pour  farisikire  tetirs  défirs  ,  &  fe  garantir  des  im« 
preffions  Ûçheufes.  On  a  tâché  dans  pluâeurs  articles ,  de.  développer  avec 
brièveté  le  méchanifme  &  des  arts  &  des  Sens  }  peut-être  même  trouvera* 
t-on  qu'on  s'y  eft  trop  étendu  ;  mais  quand  cela  feroit  vrai ,  comment  ré^ 
fifter  au  torrent  des  chofes  curieufes  qui  s'offrent  en  foule  fur  leur  compte; 
&^ combien  n'en  a»t-on  pas  fupprimé  avec  quelque  regret?  car  enfin  les 
arts  font  précieux ,  &  les  Sens  ornent  le  fujet  le  plus  intérefTant  de  la  phy^ 
fique ,  puifque  ce  font  nos  moyens  de  commerce ,  avec  le  refte  de  l'univers. 

Ce  commerce ,  entre  l'univers  fit  oous ,  fe  fait  toujours  par  une  matière 
qui  afièâe  quelque  organe.  Depuis  le  toucher  jufou^  la  vue,  cette  ma-* 
tiere  efl  de  plus  en  plus  fubtile ,  de  plus  en  plus  répandue  loin  de  nous  « 
&  par*là  de  plus  en  plus  capable  d'étendre  les  bornes  de  notre  commerce. 
Des  corps,  des  liqueurs,  des  vapeurs,  de  l'air,  de  la  lumière,  voilà  la 
gradation  de  fes  correfpoadances ,  &  les  Sens  par  lefqtieU  elles  fe  font  nos 
interprètes  &  nos  gazetlers.  Plus  leurs  nouvelles  viennent  de  loin ,  plus  il 
Ikut  s'en  défier.  Le  toucher  qui  eft  le  plus  borné  des  Sens  eft  auffî  le  plus 
fStt  de  tous  ;  le  goût  &  l'odorat  le  font  encore  affez ,  mais  l'ouïe  commence 
I  nous  tromper  très^fouvent  ;  pour  la  vue,  elle  eft  fû jette  ï  tant  d'erreurs, 
que  l'induftrie  des  hommes,  qui  (aie  tirer  avamage  de  tout,  en  a  com-* 
pofë  un  art  d'en  impoler  aux  yeux  ;  art  admirable  ,*  fir  pouffé  fi  loin  j^ar 
les  peintres,  que  nous  y  aurions  peut-être  perdu  à  avoir  des  Sens  moins 
trompeurs.  Mais  que  dire  des  conjeâures  dans  lefquelles  ils  nous  entrai^ 
oent?  Par  exemple,  ta  lumière,  fluide  particulier  qui  rend  les  corps  vifi«* 
blés,  oons  iait  conjeâurer  un  autre  fluide  qui  les  rend  pefans,  on  antre 
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qui  les  rend  éledûque^,  cm  qui  ùh  tourner  la  bouflbfe  an  nord ,  &c.Ttnt 
de  ruppontions  prouvent  allez  que  ce  que  les  Sens  nous  montrent ,  eft  ei>- 
cote  tout  ce  que  nous  favoni  de  mieux» 

Qu'on  juge  par-là  des  bornes  étroites  &  du  peu  de  certitude  de  not 
connoillaoces  ^  qui  confifieot  à  voir  une  panie  àts  chofes  par  àcs  organes 
infidèles  &  à  deviner  le  refle.  D'oit  vient ^ direz- vous,  cette  nature  fi  bonne', 
fi  libératei  ne  nous  a-t-elle  pas  donné  des  Sens  pour  toutes  ces  chofes  que 
nous  fommes  contraints  de  deviner,  par  exemple,  pour  ce  fluide  qui  re- 
mue la  bouflble ,  pour  celui  qui  donne  la  vie  aux  plantes  &  aux  animaux? 
C'étoit  le  plus  court  moyen  de  nous  rendre  (avans  fur  tous  ces  phéno- 
mènes qui  deviennent  fans  cela  des  énigmes  t  car  enfin  les  cinq  efpcces 
de  matières  qui  font  comme  députées  vers  nous ,  des  éuts  do  monde  ma- 
tériel, ne  peuvent  nous  en  donner  qu'une  vaine  ébauche;  imaginoiu  un 
Ibuverain  qui  n'auroit  d'autre  idée  de  tous  les  peuples  que  celles  que  lui 
donneroieot  un  Françms ,  un  Perfan ,  un  Egyptien ,  on  Créole  ,  un  Chi- 
Aois ,  qui  tous  cinq  leroient  fourds   &  muets  ;  c'eft  ainfi  tout  au  mdns 

ÎLue  font  toutes  ces  efpeces  de  matières.  En  vain  la  phyfique  moderne  fkic 
es  derniers  efforts  pour  interroger  ces  députés  ;  quand  on  fuppofèroit  qu'ils 
diront  un  jour  tout  ce  qu'ils  font  eux-mêmes,  il  n'y  a  pas  d'apparence 

Î|u'ils  difent  jamais  ce  que  font  les  autres  peuples  de  matière,  dont  ils  ne 
ont  pas. 

Le  Créateur  n'a  pas  voulu  nous  donner  un  plus  grand  nombre  de  Sens 
ou  des  Sens  plus  parfaits,  pour  .nous  faire  connoitre  ces  autres  peuples  de 
matière,  ni  d'autres  modificaiions  dans  ceux- même  que  nous  connoiiTops. 
11  nous  a  refufé  des  ailes  ,  il  a  fixé  la  médiocrité  de  la  vue  qui  n'apperçoic 
que  les  feules  fur&ces  des  corps.  Mais  de  plus  grandes  facultés  euflent  été 
inutiles  pour  notre  bonheur  &  pour  tout  le  fyfiéme  du .  monde»  Accufe- 
f ons-nous  te  ciel  d'être  cruel  envers  nous  &  envers  nous  feok  l 

Le  bonheur  de  l'homme,^ dit  Pope,  (qui  emprunte  pour  le  peindre,  le 
langage  des  dieux)  le  bonheur  de  l'homme,  fi  l'orgueil  ne  nous  empéchoit 
point  de  l'avouer,  n'eft  pas  de  penfer  ou  d'agir  au-delà  de  l'homme  mé* 
me  ,  d'avoir  des  puiiTances  de  corps  &  d'efprit ,  au-delà  de  ce  qui  convient 
à  fa  nature  &  à  Ion  état.  Pourquoi  l'homme  n'a-t-il  point  un  ceil  microf- 
copique }  C'efi  par  cette  raifoo  oien  fimple ,  que  l'homme  n'eft  point  une 
mouche.  Et  quel  en  feroit  l'ufage ,  fi  l'homme  pouvoir  confidérer  un  ci- 
ton,  &  que  fa  vue  ne  pût  s^étendre  jufqu'aux  deux)  Quel  feroit  celui, 
dun  toucher  plus  délicat,  fi  trop  fenfible,  &  toujours  tremblant,  les  don» 
leurs  &  les  agonies s'introduifoienc  par  chaque  pore?  D'un  odorat  plus  vif, 
fi  les  parties  volatiles  d'une  rofe  ,  par  leurs  vibrations  dans  le  cerveau , 
nous  fiiifoient  mourir  de  peines  aromatiques  ?  D'une  oreille  plus  fine ,  fi  la 
pâture  fe  faifoit  toujours  entendre  avec  un  bruit  de  tonnerre,  &  qu'on  fc 
trouvât  étourdi  par  la  mufique  de  fes  fpheres  roulantes}  O  combien  nous. 
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regretterions  alors  que  le  ciel  nous  eût  privé  du  doux  bruit  des  zéphirs  Se 
du  murmure  des  ruifleaux  !  Qui  peut  ne  pas  recoonoltre  la  bonté  &  la  fa- 
geflfe  de  ta  providence,  également ,  Sc  dans  ce  qu'elle  donnef,  &  dans  ce 
qu'elle  refufe? 

Regardons  pareillement  les  fenfations  qui  affligent  ou  Qui  enchantent 
Tame  comme  de  vrais  préfens  du  ciel.  Les  feniations  trifies  avertiflent 
Phomme  de  fe  mettre  en  garde  contre  Tennemi  qui  menace  le  corps  de 
fa  perte.  Les  fenfations  agr^bles  l'invitent  i  la  confervation  de  fon  indi- 
vidu &  de  fon  efpece. 

Peur-être  que  des  Sens  plus  multipliés  que  tes  nôtres  ^  fe  fuflent  embar^ 
rafles ,  ou  que  l'avide  curiofité  qu'ils  nous  enflent  infpirée ,  nous  e&t  procuré 
plus  d'inquiétude  que  de  plaifîr.  En  un  mot ,  le  bon  ufage  de  ceux  que 
nous  avons ,  fufiit  a  notre  fëltcité.  Touiflbns  donc ,  comme  il  convient  «  des 
Sens  dont  la  nature  a  bien  voulu  nous  gratifier  :  ceux  de  l'ouïe  &  de  la 
vue  me  femblent  être  les  plus  délicats  &  les  plus  chafies  de  tous.  Les 
plaifirs  qui  les  remuent ,  font  les.  plus  innocens  ;  &  les  arts  i  qui  nous 
devons  ces  plaifirs»  méritent  ane  place  diftinguée  parmi  les  arts  libéraux  « 
comme  étant  des  plus  ingénieux ,  puifqu'on  y  emploie  toute  ta  fubtilité 
des  combinaifons  mathématiques.  La  peinture  réveille  Pima^nation  &  fixe 
la  mémoire  ;  la  mufique  agite  te  cœur,  &  fouteve  les  paffions.  Elles  font 
pafler  les  plaifirs  dans  l'ame  :  l'une  par  les  yeux ,  l'autre  par  l'oreille.  Oo 
dirott  même  que  les  pierreries  ont  un  charme  fingnlier ,  dont  ta  mode  fe 
fért  pour  fixer  la  curiofité.  Il  le  faut  bien  ;  car  tans  cet  éclat  impérieux, 
notre  folie  aurmt  des  bornes,  du  moins  celles  que  Tioconflanee  a  foin  de 
snenre  à  tous  nos  goûts.  Eft-ce  que  ces  étincelles  pures  qui  pétillent  au  feia 
du  diamant ,  feroient  une  efpece  de  collyre  pour  la  vue  ?  Les  luflres  &  les 
glaces  feroient  à  ce  prix  une  merveilleufe  mvention ,  6c  peut-être  ces  chofëf 
ont-elles  avec  nous  une  douce  fympathie ,  dont  nous  fèntons  Te^  fans  te 
deviner }  Les  plaifirs  des  autres  Sens  peuvent  être  plus  vifs ,  mais  je  tes 
crois  moins  dignes  de  lliomme.  Ils  s'émouffent ,  ils  fe  blafent ,  quand  oo 
les  irrite  \  &  quand  on  en  abufe ,  ils  laiflent  dans  la  vieillefle  un  trifte  re» 
pentir  ou  de  âcheufes  infinniiés» 


ss^ 


SENS    INTERNE. 


SEN3   INTERNE,  j^hn  4c  Pamc  w  4t  tinuU{ç3^-à  laqutUt  il 
cjl  exclu  par  la  perception  des  idées, 

JLjtES  feulo  YQÎes  par  oii  les  ^oonolfl^oces  arriveoc  dapi  ('cDteiidemeQt 
homain  «  le?  (eulf  p?nHg9s  «  comnie  die  (.ocke  i^  pa^  lefqueU  U  lumière  entre 
îl$iu(  çfu^e  çhafnbre  obicure,  fooc  Ufs  Scm  externes^  mcernei. 

Les  Sens  internes  font  les  paflions  »  l*à(renri6h ,  rimagtn^tton  dc  U  mé- 
IDOÂre.  Tellf  ^  réiittf(i(iract9n  «rdin^re.  4c  à  mpD  avis,  pev  ex%âe ,  qu'on 
fiii;  des  Scqs  i^^çrqes  :  v^kw  ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  U  reâificc  î  nous 
ne  çraitoQs  qii'en  phyuolpgtfte  ^  (k  feulement  ce  qu'il  convient  eu  mddeciq 
de  connoltre,  pQi^r  entendre»  expliquer ,  &  gi^rir^  sHl  eft  poffible»  les 
l^cheures  effeâioiis  du  çervetn, 

|1  fem^le  que  les  perceptions  de  notre  intetlefi  naiflènt  de  h  diff<îrence 
des  nerfs  eÂç(iés ,  de  la  ^ifTérente  ftrufture  de  Torganç  du  (èntimenc ,  des 
difl^reotes  parties  de  U  moelle  dM  cerveau ,  d'oii  les  nerfs  prennent  leuc 
originel  &  dii  cours  di£G^rent  des  efprits  animaux.  Nous  fommes  tellement, 
formdf  t  <{u'^  l'oçça^pn  des  divers  etacs  de  Tame  il  fe  &it  dans  le  corps 
des  mouvement  mufcMlwei «  vc^  citcula^ige  ou  une  (Ugoaripn  d'humeurs, 
4ç  fans  9f.  àç%  efpriiis. 

Les  çiovvemens  murçubires  d^e^dept;  de  Tinflux  du  fuc  nerveux  que 
te  cerveafj.  pprce  d^M^s  les-mufcles  ;  la  partie  du  cerveau ,  du  fcnjorium  coof 
mûrie  ,  où  les.  écrits  animaiix  fe  trouvent  rafTemblés ,  eft  peut-être  la  moelle 
du  cerve^  dans  U  tête.  Cecte  partie  a  difFérens  territoires,  dont  chacun  a 
fon  nerf  ^  f^  loge  pour  ie^  idées  ;  Le  nerf  optioue  donne  l'idée  des  con- 
leu^s^  VWa^tif •  des  odeurs i  le«  cerfs  moteurs,  oeux  des  mouvemens.  Une 

{(ôuuç.  de;  liquide  I,  £|ng/  ou  aufl;re .  dpauchée  fur  roqgape  de^  oer& ,  produit 
'«popi^ié^  pdf^Jors  plus  d*i4ée«  umpjes  ni  ^ceflbireu ,  pips  de  mémoire, 
plus  de  paitiôn^,  plus  de  Sens  internes,  plus  de  mouvemens  mufcolaires, 
6  ce  n'eft  dans  le  coeur  où  ils  font  pafTes.  Qu'on  ne  craîgnç  point  qu'il 
foit  trop  humiliant  pour  l'ampur-propre ,  de  favoir  que  Perprit  eft  d'une 
nature  h  corporelle?  Comme  les  femmes  font  vaines  de  leur  beauté,  les 
beaux*  efprits  feront  toujours  vains  du  bel-efprit,  &  les  philofophes  oe  fe 
montreront  jamais  affez  philofophes,  pour  éviter  cet  écueil  univerfeK 

Les  padions  font  des  afieâions  fortes  qui  impriment  des  traces  fi  pro- 
fondes dans  le  cerveau,  que  toute  l'économie  en  eft  bouleverfée,  &  ne 
connolt  plus  les  loix  de  la  raifon.  C'eft  un  état  violent  qui  nous  entraîne 
vers  fon  objet.  Les  paffions  fuppofent  l^  la  repréfentation  de  la  chofe  qui 
eft  hors  de  nous  :  a^  Tidée  qui  en  réfulre  &  qui  l'accompagne ,  fait  nai* 
tre  TafFeétion  de  l'ame  :  y.  le  mouvement  des  efprits  ou  leur  fufpenfion 
en  marque  les  eflets.  Le  uege  des  afteâtons  de  l'ame  eft  dans  le  fenforium 
commune.  Un  fommeil  profond  fans  rêves  doit  donc  aflbupir,  comme  il 
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arrive ,  toute  pa(fîoD«  Un  homme  en  apoplexie  ou  en  léthargie  n'a  ni  joie 
ni  triAeflb ,  ni  amour  ni  haine.  Après  avoir  palTé  deux  jours  dans  cet  état  ^ 
il  reflufcite ,  &  n'a  pas  fend  la  peine  de  moUrin  Les  raédeciiia  entendent 
un  peu  l'effet  des  paflions  fur  les  liquidés  &  les  fofidés  do  CO'r^^  hùrhain. 
Ils  ejtptiqu6n(  affez  bien  léuf  ttiëchanifme  fur  la  machine  par  l'accéléra- 
tion ou  fe  retardement  dans  le  mouvement  du  fuc  nerveux  qui  agit  enfuite 
fur  le  (ât\g ,  éûfbrte  qiie  le  cours  au  fang  réglé  par  celui  des  érprîts  s'âu- 
^rtfente  6c  fe  retarde  avec  fui.  Que  n^ont-tls  le  fecret  du  remédé  ! 

Chaque  Oailion  a  fon  langage.  Dans  fa  coTere ,  cette  courte  fureur ,  fui- 
vanc  la  dénnitioo  d'Horace,  tous  tes  mouvemens  augmentent,  celui  de  la 
circulation  du  fang ,  du  pouls  ^  de  fa  refpiracion  ;  fé  corps  déviebf  chaud  ^ 
rouge,  treiliblant .  tenté  cout-à-côup  de  dépôfer  quelque  fécrétioà  qui  nr* 
rite.  D^fà  ces  innammations  ,  ces  hémorrhagiés  ,  ces  plaies  réouvertes ,  ces 
dîarvhéetf ,  ces  iâere^,  dont  parlent  les  obfervations, 

JDan^  la  terreur  ^  cette  paflion,  qui  en  ébranlant  toute  ta  mfachîfie,  la 
tnet  quelquefois  en  garde  pour  fa  propre  défênfe,  &  quelquefois  hors  d'état 
d'y  pourvoir ,  naiflent  la  palpitation ,  la  pâleur»  le  frcnd  lubit ,  te  tremble- 
fiient,  la  p^alyfie,  Tépilepfie  ^  te  changement  de  couleur  des  cheveux,  la 
Hnort  fuftife.  Dans  fa  peur,  diminutif  dé  la  terreur,  la  tranfpiration  diminuée 
difpôfe  le  corps  3i  recevoir  les  mïafihes  contagieux,  produit  la  pâleur ,  le 
relâchiement  des  fphinéters  &  les  excrétions. 

Dans  le  chagrin  ^.  tous  les  mouvemens  vitaux  &  animaux  font  retardés, 
tes  humeurs  crouptflent^  Si  produîfent  des  obftruâions,  la  mélancolie,  la 
jauniflTe ,.  &  autres  femblables  maladies.  De  grands  chagrins  n'ont  que  trop 
fouveot  caufé  ta  mort. 

En  rapportant  tous  ces  effets  à  leurs  caufés,  on  trouvera  que  dans  les 
paflloos  dont  on  vient  de  parler,  &  dans  toutes  les  autres,  dont  le  détait 
tkous  méneroit  trt^p  loin ,  les  nerfi;  doivent  néceffairement  agir  fur  le  fang^ 
&  produire  du  dérailgement  dans  l'économie  animale.  Les  nerfs  qui  tien, 
cent  les  artères  comme  dans  des  filets,  excitent  dans  fa  colère  &  la  joie, 
la  circulation  du  fang  artérief;  en  animant  le  reffort  des  artères)  le  fluide 
nerveux  coûte  auflî  plus  proniptenienr  ;  toutes  les  fibres  ont  plus  de  teo- 
iGoo  i  la.  vlteflé  du  pouls  &  de  la  refpiration  croiffent;  la  rougeur,  l'aug* 
xneota&ion  de  chaleur  &  de  forcé  en  réfulient.  Les  pafties  extérieures  fe 
rederrent  dans  la  terreur  ;  de  forte  que  les  vaifleaux  comprimés  font  re- 
muer le  fang  vers  l'intérieur  ^  &  dans  les*  grands  vaifleaux  du  cœur  &  du 
poumon;  d^oû  naiflent  la  pal|)itaiion.  la  pâreui',.  le  froid'  des  extrémités,  &e^ 
La  criflefle  fuijpiend  le  cours  des  efprits,  refferre  &  comprime  les  filets  ner- 
veux. Or,  oii.ne  trouve-t«^oo  pas  de  ces  fijetls?  Fidèles  compagnons  de  ta 
carotide  icïterne ,  de  l'arrere  temporale,  de  la  grande  méningîenne,  de  la 
vertébrale ,  de  la  fouclaviere ,  des  brachiales  ^  de  la  céliaque ,  de  la  mé- 
fentérique,  des  artères  qui  forcent  du  balfîn»  ils  font  par-tout  capables 
d^étre  léfés,  &  fuivant  leur  léûon,  de  produire  dif&rens  maux. 


^ji  s  E  N  s    I  N  T  E  R  N  E. 

La  pudeur ,  cette  honte  honnête,  qui  répand  fur  le  vifage  te  rouge  qo*on 
a  nommé  le  vermillon  de  la  vertu  ^  eft  une  efpece  de  petite  crainte  qui 
reflerre  la  veine  temporale,  là  où  elle,  eft  environnée  des  rameaux  de  la 
portion  dure;  &  par  leur  aâion,  elle  retient  «  fixe  &  arrête  le  fang  au 


au  moyen  des  efprits  animaux  qui  h^y  portent  en  abondance,  L*attentioa 
s^explique  par  le  même  méchaniime  que  les  payions  ;  Ton  effet  eft  de  pro« 
duire  une  idée  diftinâe,  vive  &  durable. 
Quand  les  fibres  du  cerveau  extrêmement  tendues  (  comme  on  s'imagi* 


qui  s'emprefleot  a  le  troubler;  il  en  réfulte  la  plu 
claire,  la  plus  lumineufè  perception  qui  foit  poflible  :  c'eft  en  ce  fens  que 
Tattention  eft  la  mère  des  fciences,  &  le  meilleur  moyen  pour  les  acquérir. 

Nous  ne  penfons  qu'à  une  feule  chofe  à  la  fois  dans  te  même  temps  | 
eofuite  une  autre  idée  fuccede  à  fa  première  avec  une  vltefle  prodigieufe, 
quoique  différente,  en  diverfea  perionnes  &  fujets.  La  nouvelle  idée  qui 
le  préfente  à  l'ame»  en  eft  apperçue,  fi  elle  fuccede,  lorfque  la  première 
a  mfparu.  D'où  vient  donc  la  promptitude  de  ceux  qui  réfolvent  fi  vite 
ies  problêmes  les  plus  compofés?  De  la  ^cilité  avec  laquelle  leur  mé- 
thoire  retient  comme  vraie  la  propofition  la  plus  proche  de  celle  qui  ex« 
pofe  le  problême  ;  ainfî  tandis  quMs  penfent  à  la  onzième  propofitton ,  par 
exemple,  ils  ne  s'inquiètent  plus  de  la  vérité  de  la  dixième;  &  ils  regar- 
dent comme  un  axiome  les  chofes  précédentes  démontrées  auparavant ,  & 
jdont  ils  ont  un  recueil  clair  dans  la  tête. 

C'eft  ainfi  qu'un  habile  médecin  voit ,  d'un  coup-d'cril ,  les  fymptomes^ 
les  caufes  de  la  maladie,  les  remèdes  At  le  pronoftic.  Ceft  par  cette  vi- 
gueur des  organes  du  cerveau ,  qu'Archimede  ayant  découvert  tout-à-coup 
dans  le  bain  que  la  couronne  d'or  du  roi  Hiéron  n'étoit  pas  entièrement 
compofée  de  ce  métal,  s'écria  de  joie  ije  Pai  trouvé.  Heureux  ceux  qui 
ont  reçu  de  la  nature  cette  prompte  foctlité  de  combiner  une  foule  dldéea 
&  de  propofitions,  qu'un  cerveau  borné  ne  pourroit  concevoir  qu'avec  le 
temps,  avec  beaucoup  de  peine,  &  feulement  l'une  après  l'autre!  Faut-il 
qu'entre  deux  êtres  femblables,  Newton  &  fon  fecretaire,  l'un  ne  foit 
qu'un  homme  du  commun ,  &  l'autre  paroifle  d'une  organifation  prefque 
Angélique }  L'éducation  feule  &ic-elle  les  frais  d'une  diverfité  fi  frappante  ! 

L'attention  profonde  &  trop  fuivie  détruit  la  force  des  fibres ,  caufe  des 
maux  de  tête  par  le  reflerrement  des  membranes  du  cerveau ,  un  defTé^ 
chement  dans  le  fang  &  les  efprits ,  &  finalement  une  imagination  dépra« 
vée.  Voyons  donc  ce  que  c'eft  qnue  l'imagioadon. 

L'imagination  eft  la  repréfeoutioo  d'un  objet  abfeoc  par  des  images  tra- 
cées 
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cées  dans  le  cerveau.  Ceft  une  perception  née  d^une  iiie  que  des  caufes 
internes  ont  produites»  femblables  \  quelques*unes  de  celles  que  les  caufet 
externes  ont  coutume  de  faire  naître.  Haller  raconte  qu'ayant  la  fièvre  » 
il  voyoir,  les  yeux  fermés ^  de  terribles  incendies»  &  te  monde  tomber 
en  ruine  ;  il  die  qu'il  n'étoit  pas  la  dupe  de  ces  fortes  d'illufions  «  qu'il  dif- 
fipoit  d'ailleurs  en  ouvrant  les  yeux ,  &  que  fes  Sens  externes  lui  décou- 
vroient  l'erreur  de  fes  Sens  incernes.  Son  imagination  étoit  alors  échauffée 
par  des  fantômes ,  c'e(l-à-dire  ^  que  les  nerfs  agités  dans  leur  origine  aug* 
mentoient  la  force  de  la  circulation  du  fang  dans  le  cerveau.  PaCchal, 
^épuifé  d'étude  &  de  méditation,  voyoit  toujours,  étant  au  lit,  un  précipice 
de  feu  dont  il  falloit  le  garantir  par  quelque  rempart.  C'étoit  là  une  forte 
de  vertige  de  l'efpece  de  celui  de  Haller  ayant  la  fièvre.  Le  fang  agité, 
ou  prêt  à  Terre ,  donne  lieu  à  de  tels  fpeâres.  Galien  g  jeune  encore ,  fe 
fît  un  grand  honneur  à  Rome,  pour  avoir  prédit  dans  une  pareille  cir« 
confiance,  une  hémorrhagie  falutaire. 

Suand  Tame  ne  peut  fe  détromper  par  les  Sens  externes,  de  la  non^ 
ence  des  ûntômes  que  les  Sens  internes  lai  préfentent ,  comme  étoit 
celui  qui  croyoit  avoir  un  nez  de  verre ,  ceux  qui  fe  perfuadent  être  obli* 
gés  de  fuivre  tel  régiment,  dans  l'idée  qu'ils  y  ont  été  engagés,  &  autres 
chiir''>'es  :  c'efl  dans  ce  cas  une  efpece  de  manie,  mal  qui  demande  des 
remèdes,  &  qui  y  cède  quelquefois.  Quiconque  jetcra  les  yeux  fur  les 
triftes  effets  du  dérangement  de  l'imagination ,  comprendra  combien  elle 
ell  corporelle,  &  combien  efl  étroite  la  liaifon  qu'il  y  a  entre  les  mou- 
vemens  vitaux  &  les  mouvemens  animaux. 

La  mémoire ,  qui  eft  le  fouvenir  des  chofes  qui  ont  fait  des  traces  dans 
le  cerveau ,  efl  un  quatrième  Sens  interne ,  û  dépendant  des  organes  du 
corps  qu'elle  fe  fortifie,  &  s'afFoiblit,  félon  les  changemens  qui  arrivent 
à  la  machine.  Ni  la  converfation ,  ni  la  connoiflance  des  chofes,  ni  le 
fentiment  interne  de  notre  propre  exiflence  ne  peuvent  réfider  en  nous 
fans  la  mémoire.  Wepfbr  parle  d'un  malade  qui  avoir  perdu  lès  idées  des 
chofes;  il  prenoit  le  manche  pour  le  creux  de  la  cuiller j  il  en  a  vu  un 
autre  qui  ne  pouvoit  jamais  finir  fa  phrafe ,  parce  qu'il  perdoit  d'abord  la 
mémoire  du  commencement  de  fon  idée.  Il  donne  l'hiftoire  d'un  troifle- 
me»  qui  voyant  les  lettres  «  ne  pouvoit  plus  épeler. 

Un  homme  qui  perdroit  toute  mémoire,  ne  feroit  pas  même  un  être 
penfaot;  car  peut-on  penfer  fans  elle?  Cela  ne  répugne  point  aux  phéno- 
mènes des  maladies  dans  lefquelles  nous  voyons  les  malades  (aire  piufieurs 
avions,  dont  ils  n'ont  aucune  réminifcence ,  lorfqu'ils  font  rétablis;  or 
ces  aâions  que  l'ame  fait  fans  connoiffance ,  fans  jugement,  doivent  être 
rangées  parmi  les  mouvemens  automatiques  qui  fe  trouvent  par-tout  pour 
conferver  la  machine.  M.  Jean  le  Clerc ,  fi  connu  dans  la  république  des 
lettres,  &  frère  de  M.  Daniel  le  Clerc,  non  moins  célèbre  par  fon  hifioire 
de  la  médecine ,  a  écrit  que  la  fievre  fuffifoit  pour  bouleverfer  toutes  les 
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traces  des  images  dans  le  cenreau  ,  &  caufer  un  oubli  univerfel  ;  il  t 
été  lui-même  un  trifie  exemple  de  cette  vérité  ;  après  une  petite  fièvre  de 
deux  ou  trois  jours  ^  il  tomba  dans  l'oubli  total  de  tout  ce  qu'il  avoit  ja« 
^  mais  fait  &  fu  i  l'enfance  &  rimbéciUité  fuccéderent;  le  favant  ne  fut  plus 
qu'un  objet  de  pitié  t 

Thucidide  raconte  que  dans  la  pefle  d'Afrique,  plufieurs  perfonnes  per- 
dirent entièrement  la  mémoire.  Mais  tous  les  jours  la  perte  de  cette  fa- 
culté n'eft-elle  pas  dépendante  du  fommeil ,  du  vin ,  de  Tapoplezie ,  de  la' 
chaleur  exceifîve  1  Et  puis ,  elle  fe  rétablit  avec  le  temps  par  des  remèdes 
convenables.  Enfin  l'hydrocéphale,  la  moUeflè  aaueufe  du  cerveau ,  toutes 
dégénérations  de  cette  partie,  une  chute,  un  ulcère  trop  tôt  fenné,  ces 
caufes  &,  plufieurs  autres  «  font  perdre  la  mémoire ,  fuivant  l'obfervation  de 
tous  les  auteurs.  Cependant  'puitqu'elle  revient  aufli  méchaniquement  qu'elle 
fe  difiipe,  elle  appartient  donc  au  corps,  elle  eft  doncpreiqoe  corporelle. 
Mais  alors  quelle ^lace  infiniment  petite,  tient  la  mémoire  dans  \e  finfo* 
rium  commune?  Cette  exilité  infinie  effrayera  l'imagination  de  ceux  qui 
calculeront  les  millions  de  mots,  de  faits,  de  dates,  dechofes  difSrentes, 
enflantes  dans  le  cerveau  de  ces  hommes  dont  parle  Baillet,  fi  fiimeux 
par  leur  mémoire,  &  qui  fembloient  ne  rien  oublier.  Tant  de  chofes  réfi« 
doient  donc  dans  la  moelle  du  cerveau  de  ces  gens*12É ,  &  ne  l'occupoient 
pas  même  toute  entière?  Que  cette  faculté  efl  immenfi^,  &  que  foo  do« 
micile  eft  réellement  borné  ! 

On  fiut  bien  des  queftions  infolubles  fur  les  Sens  internes;  en  voici 
quelques-unes  qu'il  femble  qu'on  peut  réfoudre. 

Pourquoi  les  fines  corporels  qui  n'ont  rien  que  d'arbitrure,  afieâent- 
ils,  changent-ils  (i  £>rt  les  idées?  Il  falloir  à  l'homme  un  grand  nombre 
de  termes  pour  exprimer  la  foule  de  fes  idées  ;  ces  termes  qui  font  arbi- 
traires, deviennent  tellement  familiers  par  l'habitude  oii  l'on  eft  de  les 
prononcer,  qu'on  ne  fe  fouvient  pas  davantage  le  plus  (buvent  des  idées 
mêmes  des  chofes,  que  des  termes  qui  font  des  caraâeres  expreflifi  de 
ces  idées  ;  &  les  mots  &  ces  idées  font  û  intimement  liés  enfemble , 
que  l'idée  ne  revient  point  fans  fon  exprèffîon ,  ni  le  mot  fans  Tidée. 
D'ailleurs,  en  penfant,  nous  fommes  moins  occupés  des  mots  que  des 
chofes  ,  parce  ^u'il  en  coûte  à  l'imagination  pour  trouver  des  idées 
complexes ,  au-lieu  que  les  mots  fimples  &  faciles ,  fe  préfentent  d'eux** 
mêmes. 

D'où  vient  que  l'ai^ention,  l'imagination  fufpendent  l'aâion  des  Sens 
externes  &  les  mouvemens  du  corps?  Parce  qu'alors  rien  ne  diftrayant  les 
Sens  externes,  l'imagination  en  eft  plus  vive  &  la  mémoire  plus  heureufe. 
Ceux  qui  font  devenus  aveugles,  font  fi>rt  propres  à  combiner  à  la  fois  un 
grand  nombre  d'idées. 

Pourquoi  eft-on  fi  fbible  lorfqu'on  a  trop  long-temps ,  on  fortement 
exercé  les  Sens  internes?  Parce  qu'il  s'eft  fiut  une  très-grande  confommt» 
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tioa  de*  eTprltt  da  cerveta  ;  &  par  la  même  raifon ,  ÛMitet  les  parties  du 
corps  humain  trop  long-temps  tendues  |  fe  fatieiient. 

Pourquoi  les  alimens  ^  les  boiflbns  ,  les  médicamens  »  les  poifons ,  les 
paflbnsi  le  repos  »  le  mouvement»  Pair,  le  chaud,  le  froid ,  l'habitude, 
pourquoi  9  dis-je»  toutes  ces  chofes  ont-elles  tant  de  pouvoir  fur  tous  les 
Sens?  Parce  qu'ils  dépendent  du  bon  état^  ou  do  mauvais  état  des  organes 
du  corps.  Tout  le  juftifie»  Péducation,  les  mœurs ,  les  loix,  les  climats, 
les  breuvages ,  les  nuladies ,  les  aveux  de  feibleflès  &  de  pallions  qu'on 
£utaux  médecins  &  aux  confèfleurs,  les  remèdes,  les  poifons,  &c.  Tout 
indique  l'empire  de  ce  corps  terreftre;  tout  confirme  l'efdavage,  l'obfcur- 
ciflement  de  cette  ame  qui  devroit  lui  comnunder. 

EJl^ee  là  ce  rayon  de  Vtfftnu  fuprimt 
Que  Von  nous  peint  fi  lumineux  ? 
Efl^ce  là  cet  cfprit  furvivant  à  lui-mtme? 

Hélas  !  on  ne  reconnolt  plus  fa  fpirimalité  au  milieu  du  tumulte  eu 
appétits  corporels ,  du  feu  ées  pallions ,  du  dérangement  de  l'économie' 
animale.  Quel  flambeau  pour  nous  conduire,  que  celui'  qui  sMteint  à 
chaque  pas  ! 


SENS    MORAL 

iB  favant  Hutchefon  donne  ce  nom  à  cette  faculté  de  notre  ame ,  qui 
difcerne  prompteraent  en  certains  cas  le  bien  &  le  mal  moral  par  une 
forte  de  fenfation  &  par  goût,  indépendamment  du  raifonnement  &  de 
la  réflexion. 

C'eft  là  ce  que  les  autres  moraliftes  appellent  inftinS  moral  ^  fentiment,- 
efpece  de  penchant  ou  d'incIinaHon  naturelle  qui  nous  porte  à  approuver 
certaines  chofes  comme  bonnes  ou  louables,  oc  à  en  condamner  d'autres' 
comme  mauvaiiès  &  blâmables ,  indépendamment  de  toute  réflexion. 

Ceft  ainfi,  qu'à  la  vue  d'un  homme  qui  (buflre,  nous  avons  d'abord  un 
feniiment  de  compaffion,  qui  nous  £iit  trouver  beau  &  agréable  de  le  fe-' 
courir.  Le  premier  mouvement ,  en  recevant  un  bienfait ,  eft  d'en  favoîr 
gré,  &  d'en  remercier  notre  bien&iteur.  Le  premier  &  le  plus  pur  mou- 
vement d'un  homme  envers  un  autre,  en  fidtant  abftraâion  de  toute  raifon 
particulière  de  haine  ou  de  crainte  qu'il  pourroit  avoir,  eft  un  fentiment 
de  bienveillance,  comme  envers  fon  femblable,  avec  qui  la  conformité  de 
nature  &  de  befoins  lient.  On  voit  de  même  que,  fans  aucun  raifonne« 
ment ,  un  homme  groffier  fe  récrie  fur  une  perndie  comme  fiir  une  aâion 
aoire  &  injufte  qui  le  bleflè.  Au  contraire,  tenir  fa  parole,  reconnoltre  un 
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bienfait,  reodre  Jk  chacun  ce  qui  lui  eft  dû,  foulager  ceux  qui  fouffrenc; 
ce  fonc-là  autant  d'aâions  qu^on  ne  peut  s'empêcher  d'approuver  &  d'efti- 
mer ,  comme  étant  julles ,  bonnes ,  honnêtes  &  utiles  au  genre-humain. 
Pelà  vient  que  Tefprit  fe  plaît  ï  voir  8c  à  entendre  de  pareils  traits  d'é- 
quité, de  bonne  foi,  d'humanité  &  de  bénéficence;  le  cœur  en  eft  tou-> 
ché,  attendri.  En  les  lifant  dans  l'hiftoire  on  les  admire,  &  on  loue  le 
bonheur  d'un  fiecle^  d'une  nation,  d'une  famille  où  de  û  beaux  exemples 
fe  rencontrent.  Mais  pour  les  exemples  du  crime  »  on  ne  peut  ni  les  voir, 
ni  en  entendre  parler  fans  mépris  &  fans  indignation. 

Si  l'on  demande  d'où  vient  ce  mouvement  du  cœur,  qui  le  porte  à  aimer 
certaines  aâions,  &  à  .en  détefter  d'autres  fans  raifonnement  &  fans  exa- 
men ,  je  ne  puis  dire  autre  chofe ,  finon  que  ce  mouvement  vient  de  l'au- 
teur de  notre  être,  qui  nous  a  faits  de  cette  manière,  &  qui  a  voulu  que 
notre  nature  fût  telle,  que  la  différence  du  bien  ou  du  mal  moral  nous 
afiêâàt  en  certains  cas,  ainfi  que  le  fait  celle  du  mal  phyfique.  C'eft  donc 
là  une  forte  d'inflinâ,  comme  la  nature  nous  en  a  donné  plufieurs  autres, 
afin  de  nous  déterminer  plus  vite  &  plus  fortement  là  où  la  réflexion  (ê- 
roit  trop  lente.  C'eft  ainfi  que  nous  fommes  avertis  par  une  fenfation  inté« 
Heure  de  nos  befoins  corporels,  pour  nous  porter  à  faire  promptement  & 
machinalement  tout  ce  que  demande  notre  confervation.  Tel  eft  aufli  cet 
inftinâ  qui  nous  attache  à  la  vie ,  &  ce  défir  d'être  heureux ,  qui  eft  le 
grand  mobile  de  nos  aâions.  Telle  eft  encore  la  tendrefle  pre^iravetisle , 
mais  très-néceftaire,  des  pères  &  des  mères  pour  leurs  enfans.  Le$  beloins 
preflans  &  indifpenfables  demandoient  que  l'homme  fût  conduit  par  la 
voie  du  fentiment,  toujours  plus  vif  &  plus  prompt  que  n'eft  le  raifon- 
nement. 

Dieu  donc  a  jugé  à  propos  d'employer  auffi  cette  voie  à  l'égard  de  la 
conduite  morale  de  l'homme ,  &  cela  en  imprimant  en  nous  un  fentimenc 
ou  un  goût  de  vertu  &  de  jufiice,  qui  décide  de  nos  premiers  mouve* 
mens ,  &  qui  fupplée  heureufement  chez  la  plupart  des  hommes  au  défaut 
de  réflexion }  car  combien  de  gens  incapables  de  réfléchir ,  &  qui  font 
remplis  de  ce  fentiment  de  juQice  !  Il  étoit  bien  utile  que  le  créateur  nous 
donnât  un  difcernement  du  bien  &  du  mal,  avec  l'amour  de  l'un  &  Ta- 
verfion  de  l'autre ,  par  une  forte  de  faculté  prompte  &  vive ,  qui  n'eut  pas 
befoin  d'attendre  les  fpéculations  de  l'efprit  ;  &  c'eft  là  ce  que  le  do£leur 
Hutchefoo  a  nonuné  judicieufement  S^ns  moral.  Principes  du  droit  naturtL 
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Vy  N  eoceod  par  le  Sens  commun ,  la  dirpoGcion  que  la  nature  a  mife 
dans  tous  les  hommes,  ou  manifeftement  dans  la  plupart  d'entr'euti^ pour 
leur  faire  porter ,  quand  ils  ont  atteint  Tufage  de  la  raifon ,  un  jugement 
commun  &  uniforme,  fur  des  objets  difFéreos  du  fentiment  intime  de  leur 
propre  perception  ;  jugement  qui  n*efl  point  la  conféquence  d'aucun  prin- 
cipe antérieur.  Si  Ton  veut  des  exemples  de  jugemens  qui  fe  vérifient  prin- 
cipalement par  U  règle  &  par  la  force  du  Sens  commun ,  on  peut ,  ce 
femble,  citer  les  fuivans. 

i^.  Il  y  a  Vautres  êtres  ^  &  éP autres  hommes  que  moi  au  monde» 
2^.  Il  y  a  quelque  chofe  qui  Rappelle  vérité  »  fagefle ,  prudence  ;  &  c^tfi 
quelque  chofe  qui  r^eft  pas  purement  arbitraire. 

3^.  Il  fi  trouve  dans  moi  quelque  chofe  que  j^appellc  intéttigencc  ,  & 
quelque  chofe  qui  rCeft  point  intelligence  é  qu^on  appelle  corps. 

4^.  Tous  Us  hommis  ne  fi}nt  point  d^accord  à  me  tromper  &  à  nCen 
faire  accroire. 

5^.  Ce  qui  iCefl  point  intelligence  ne  fauroit  produire  tous  les  effets  de 
V intelligence  ,  ni  des  parcelles  de  matière  remuées  au  hafard  former  un  ou'^ 
vrage  d'.un  ordre  &  à^un  mouvement  régulier^  tel  qu'une  horloge. 

Tous  ces  jugemens,  qui  nous  font  diâés  parle  Sens  commun,  font  des 
règles  de  vérité  aufli  réelles  &  auffî  fûres  que  la  règle  tirée  du  fenti- 
ment intime  de  notre  propre  perception  ;  non  pas  qu'elle  emporté  notre 
efprit  avec  la  même  vivacité  de  clarté ,  ^  mais  avec  la  même  néceflîté  de 
contentement.  Comme  il  m'efl  impoffîble  de  juger  que  je  ne  penfe  pas^ 
lorfque  je  penfe  aâuellement  ;  il  m'efl  également  impoffible  de  juger  /é- . 
rieufement  que  je  fois  le  fenl  être  au  monde  ;  que  tous  les  hommes  ont 
confpiré  à  me  tromper  dans  tout  ce  qu'ils  difent  ;  qu'un  ouvrage  de  l'in- 
duilrie  humaine ,  tel  qu'une  horloge  qui  montre  régulièrement  les  heures , 
efl  le  pur  effet  du  hafard. 

Cependant  il  faut  avouer  qu'entre  le  genre  des  premières  vérités  tirées 
du  fentiment  intime,  &  tout  autre  genre  de  premières  vérités ,  il  fe  trouve 
une  différence  \  c'efl  qu'à  l'égard  du  premier  on  ne  peut  imaginer  qu^il  foie 
fufceptible  d'aucune  ombre  de  doute;  &  qu'à  l'égard  des  autres,  on  peut 
alléguer  qu'ils  n'ont  pas  une  évidence  du  genre  uiprême  d'évidence.  Mais 
il  faut  fe  ibuvenir  que  ces  premières  vérités  qui  ne  font  pas  du  premier 
genre  »  ne  tombant  que  fur  des  objets  hors  de  nous ,  elles  ne  peuvent 
nire  une  imprelfion  auffî  vive  fur  nous ,  que  celles  dont  l'objet  eft  en 
nous-mêmes  :  de  forte  que  potir  nier  les  premières ,  il  faudroit  être  hors 
de  foi  ;  &  pour  nier  les  autres ,  il  ne  faut  qu'être  hors  de  la  raifon. 
C'eft  une  maxime  parmi  les  fages,  direz* vous,  &  comme  une  première 
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vérité  daot  la  morale  »  que  la  vérité  tùtfi  point  pour  la  multitude.  Aiofi  il 
ne  parole  pas  judicieux  d'établir  une  règle  de  vérité  fur  ce  qui  eft  jugé 
vrai  par  le  plus  grand  0ombre.  Donc  le  Sens  conunun  n'eft  point  une  rè- 
gle in&iiiible  de  la  vérité. 

Je  réponds  qu'une  vérité  précife  &  raétaphyfique  ne  fe  mefure  pas  à 
des  maximes  communes ,  dont  la  vérité  eft  toujours  fujette  à  diffîrentet 
exceptions  :  témoin  la  maxime  qui  avance ,  que  la  voix  du  peuple  eft  la 
poix  de  Dieu.  Il  s'en  fiiuc  bien  qu'elle  foit  univerfeliement  vraie  ;  bien 
qu'elle  fe  vérifie  à  peu  prés  aufli  fouvent  que  celle  qu'on  voudroit  objeâer, 
que  la  vérité  tùejl  point  pour  la  multitude.  Dans  le  fujet  même  dont  il 
s'agit ,  touchant  les  premiers  principes ,  cette  dernière  maxime  doit  pafler 
abiolument  pour  être  (aufle.  En  effet ,  (i  les  premières  vérités  n'étoient 
répandues  dans  l'efprit  de  tous  les  hommes  »  il  feroit  inipofiibie  de  les 
faire  convenir  de  rien,  puifqu'ils  auroient  des  principes  dinerens  fur  toutes 
fortes  de  fujets.  Lors  donc  qu'il  eft  vrai  de  dire  que  la  vérité  r?eft  point 
pour  la  multitude ,  on  entend  une  forte  de  vérité ,  qui ,  pour  être  apper- 
çue,  fuppofe  une  attention,  une  capacité  &  une  expérience  particulières» 
prérogatives  qui  ne  font  pas  pour  la  multitude.  Mais  eft- il  queftion  de  pre- 
mière vérité  i  tous  font  philofophes  \  cet  égard.  Le  philofophe  contempla- 
tif avec  tous  fes  raifonnemens  n'eft  pas  plus  parfaitement  convaincu  qu'il 
exifte  &  qu'il  penfe ,  que  l'efprit  le  plus  médiocre  &  le  plus  firople.  E^ns 
les  chofes  où  il  6ut  des  connoiflances  acquifes  par  le  raifonnement,  éc 
des  réflexions  paniculieres  ,  qui  fuppofent  ceruines  expériences  que  tous 
ne  font  pas  capables  de  faire ,  un  philofophe  eft  plus  croyable  qu'un  ao* 
fre  homme  :  mais  dans  une  chofe  d'une  expérience  manifèfte  ,  &  d'un 
fentiment  commun  à  tous  les  hommes ,  tous  à  cet  égard  deviennent  phi- 
lofophes :  de  forte  que  dans  les  premiers  principes  de  la  nature  &  du  Sens 
commun  »  no  philofophe  oppofë  au  refle  du  genre-humain ,  eft  un  philo- 
fophe oppofé  à  cent  mille  autres  philofophes  ;  parce  qu'ils  font  auffi  bien 
que  lui  inftruits  des  premiers  principes  de  nos  fentimens  communs.  Je 
dis  plus  \  l'ordinaire  des  hommes  eft  plus  croyable  en  certaines  cfaofes 
que  plufieurs  philofophes  \  parce  que  ceux-là'  n'ont  point  cherché  à  forcer 
ou  à  défigurer  les  fentimens  &  les  jugemêns  |  que  la  nature  infpire  wii- 
verfellement  à  tous  les  hommes. 

Le  fentiment  commun  des  hommes  en  général ,  dit-on ,  eft  que  le  fo- 
leil  n'a  pas  plus  de  deux  pieds  de  diamètre.  On  répond  qu'il  n'eft  pas 
vrai  que  le  fentiment  commun  de  ceux  qui  font  à  portée  de  juger  de  la 
grandeur  du  foleil ,  foit  qu'il  n'a  que  deux  ou  trois  pieds  de  diamètre.  Le 
peuple  le  plus  groflier  s'en  riçporte  fur  ce  point  au  commun  ^  ou  à  la 
totalité  des  philofophes  ou  des  aftronomes ,  plutôt  qu'au  témoignage  de 
fes  propres  yeux.  Aufti  n'a-t-on  jamais  vu  de  gens ,  même  parmi  le  peu* 
pie ,  foutenir  férieufement  qu'on  avoit  tort  de  croire  le  foleil  plus  grand 
qu'un  globe  de  quatre  pieds.   En  eflèt.»  s'il  s'étoit  jamais  trouvé  quelqu'un 
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êfftz  peu  éclairé  pour  contefler  là-deflbs ,  la  cooteflation  auroit  pu  ceflèr 
au  moment  même ,  avec  le  fecours  de  l'expérience  ;  faifant  regarder  au 
concredifant  un  objet  ordinaire  »  qui ,  à  proportion  de  fon  éloignemènt , 
paroit  aux  yeux  incomparablement  moins  grand ,  que  quand  on  s'en  ap» 
proche.  Ainu  les  hommes  les  plus  ftupides  (bnt  perfuadés  que  leurr  pro- 
pres yeux  les  trompent  fur  la  vraie  étendue  des  objets.  Ce  jugement  n'eft 
donc  pas  un  fentiment  de  îa  nature,  puifqu'au  contraire  il  ettuniverfelle- 
ment  démenti  par  le  fentiment  le  plus  pur  de  la  nature  raifbnnable ,  qui 
eft  celui  de  la  réflexion. 
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fES  Senfations  font  des  impreflions  qui  s'excitent  en  nous  \  Focca* 
iion  des  objets  extérieurs.  Les  pnilofophes  modernes  font  bien  revenus  de 
Terreur  grofliere  ^ui  revétoit  autrefois  les  objets  qui  (bnt  hors  de  nous 
des  diverfes  Senfations  que  nous  éprouvons  ï  leur  jpréfence.  Toute  Senfa- 
tion  eft  une  perception  qui  ne  fauroit  fe  trouver  aulleurs  que  dans  un  ef* 
prit,  c'eft-à-dire,  dans  une  fubftance  qui  fe  fent  elle-même,  &  qui  ne  peut 
agir  ou  pâtir  fans  s'en  appercevoir  immédiatement.  Nos  jhilolophes  vont 
plus  loin }  ils  vous  font  très-bien  remarquer  que  cette  elpece  de  percep* 
tion  que  l'on  nomme  Stnfation  ^  eft  très-dift%rente,  d\in  côté»  de  celle  qu'on 
nomme  idéc^  d'autre  côté,  des  aâes  de  la  volonté  Si  des  paflions.  Les 
paffions  font  bien  des  perceptions  confufes  qui  ne  repréfentent  aucun  ob- 
jet; mais  ces  perceptions  fe  terminant  à  l'ame  même  qui  les  produit,  l'ame 
ne  les  rapporte  qu'à  elle-même ,  elle  ne  s'apperçoit  alors  que  d'elle-même, 
comme  étant  afreâée  de  diffiSrentes  manières ,  telles  que  font  la  joie ,  la 
triflefle ,  le  défir ,  la  haine  &  l'amour.  Les  Senfations  au  contraire  que 
l*ame  éprouve  en  foi ,  elle  les  rapporte  à  l'aâion  de  quelque  caufe  exté« 
rieure ,  &  d'ordinaire  elles  amènent  avec  elles  l'idée  de  quelque  objet.  ljt% 
Senfations  font  au(fi  très-diftinguées  des  idées. 

1^.  Nos  idées  font  claires ,  elles  nous  repréfentent  diftindement  quelque 
objet  qui  n'eft  pas  nous  :  au  contraire  nos  Senfations  font  obfcures  :  elles 
ne  nous  montrent  diftinâement  aucun  objet,  quoiqu'elles  attirent  notre 
ame  comme  hors  d'elle-même;  car  toutes  les  fois  que  nous  avons  quel- 
que Senfation ,  il  nous  paroit  que  quelque  caufe  extérieure  agit  fur  no- 
tre ame. 

a^.  Nous  fommes  maîtres  de  l'attention  que  nous  donnons  \  nos  idées; 
nous  appelions  celle-ci ,  nous  renvoyons  celle-là  ;  nous  la  rappelions ,  & 
nous  b  &ifons  demeurer  tant  qu'il  nous  plaît  ;  nous  lui  donnons  tel  degré 
d'attention  que  bon  nous  femble  :  nous  difpofoni  de  toutes  avec  un  em« 
pire  auffi  fouverain ,  qu'un  curieux  difpofe  des  tableaux  de  fon  cabinet. 
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Il  D^en  vsL  pas  aiofi  de  nos  Senfations  \  l'attention  que  nous  Jeur  donnont 
eft  involoQtaire  9  nous  fommesTorcés  de  la  leur  donner  :  notre  ame  s'y 
applique ,  tantôt  plus ,  tantôt  moins  »  félon  que  la  Senfation  elle-même  ett 
ou  foible  ou  vi\re.  v    .    ^ 

3".  Les  pures  idées  n'emportent  aucune  Senfation ,  pas  même  celles  qui 
nous  repréfentent  les  corps ,  mais  les  Senfations  ont  toujours  un  certain 
rapport  à  l'idée  du  corps  ;  elles  font  inféparables  des  objets  corporels ,  & 
l'on  convient  généralement  qu'elles  naiflent  à  l'occafion  de  quelque  mou- 
vement des  corps,  &  en  particulier  de  celui  que  les  corps  extérieurs 
communiquent  au  nôtre. 

4^.  Nos  idées  (bnc  fimples ,  ou  fe  peuvent  réduire  à  des  perceptions 
fimples;  car  comme  ce  (ont  des  perceptions  daires  qui  nous  offrent  dif- 
tinâenient  quelqu'objet  qui  ii'eft  pas  nous ,  nous  pouvons  les  décompofer 
jufqu'à  ce  que  nous  venions  à  la  perception  d'un  objet  fimple  &  unique , 
qui  eft  comme  un  point  que  nous  appercevons  tout  entier  d'une  A^le 
vue.  Nos  Senfations  au  contraire  font  confufes  ;  &  c'eft  ce  qui  fait  con- 
jeâurer ,  que  ce  ne  font  pas  des  perceptions  fimples ,  quoi  qu'en  dife  le 
célèbre  Locke.  Ce  qui  aide  à  la  coojeâure ,  c'eft  que  nous  éprouvons  tous 
les  jours  des  Senfations  qui  nous  paroiflfent  fimples  dans  le  moment  mê* 
me,  mais  que  nous  découvrons  enfuite  ne  l'être  nullement.  On  fait  par 
les  ingénieufes  expériences  que  le  fameux  chevalier  Newton  a  faites  avec 
le  prifme,  qu'il  n'y  a  que  cinq  couleurs  primitives.  Cependant,  du  diffè- 
rent mélange  de  ces  cinq  couleurs ,  il  fe  forme  cette  diverfité  infinie  de 
couleurs  que  l'on  admire  dans  les  ouvrages  de  la  nature,  &  dans  ceux 
des  peintres,  fes  imitateurs  &  fes  rivaux,  quoique  leur  pinceau  le  plus 
ingénieux  ne  puifTe  jamais  l'égaler.  A  cette  variété  de  couleurs ,  de  tein- 
tes, de  auanCes,  répondent  autant  de  Senfations  diftinâes,  que  nous  pren- 
drions pour  Senfations  fimples,  aufli-bien  que  celles  du  rouge  &  du  verd, 
(i  les  expériences  de  Newton  ne  démontroient  que  ce  font  des  perceptions 
composées  de  celles  de  cinq  couleurs  originales.  Il  en  efl  de  même  des 
tons  dans  la  mufique.  Deux  ou  plufieurs  ^toos  de  certaine  efpece  venant  à 
frapper  en  même  temps  l'oreille ,  produifent  un  accord  :  une  oreille  fine 
apperçoit  à  la  fois  ces  tons  difFérens,  fans  les  bien  diflinguer;  ils  s'y  unif- 
ient &  s'y  fondent  Tun  dans  l'autre  ;  ce  n'ed  proprement  aucun  de  ces 
deux  tons  qu'elle  entend  ;  c'eft  un  mélange  agréable  qui  fe  fait  des  deux, 
d'oj^  réfulte  une  troifieme  Senfation ,  qui  s'appelle  accord^ fymphonic  :  un 
homme  qui  n'auroit  jamais  ouï  cts  tons  féparément,  prendroit  la  Senfation 
que  fait  naître  leur  accord  pour  une  fimple  perception.  Elle  ne  le  ferait 
pourtant  pas  plus  aue  la  couleur  violette ,  qui  réGilte  du  rouge  &  du  bleu 
mélangés  fur  une  lurface  par  petites  portions  égales.  Toute  Senfation^  celle 
du  ton,  par  exemple,  ou  de  la  lumière  en  général ,  quelque  fimple,  qu)d- 
que  indivifible  qu'elle  nous  paroifTe ,  eft  un  compose  d'idées ,  eft  un  af« 
femblage  ou  amas  de  petites  perceptions  qui  fe  fuivent  dans  notre  ame  fi 

rapidement. 
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npidement  »  &  dont  chacune  s'y  arrête  fi  peu ,  -ou  qui  $^y  préfentent  à 
la  fois  en  fi  grand  nombre  »  que  l'ame  ne  pouvant  les  difiinguer  l'une  de 
l'autre,  n'a  de  cecompofé  qu'une  feule  perception  crès'Confufe,  par  égard 
aux  petites  parties  ou  perceptions  qui  forment  ce  compofé  ;  mais  d'autre 
côté  9  uès-claire ,  en  ce  que  l'ame  la  diftingue  nettement  de  toute  autre 
fuite  ou  aflemblage  de  perceptions }  d'où  vient  que  chaque  Senfation  con« 
fiife,  à  la  regarder  en  elle-même,  devient  très-claire,  lî  vous  l'oppofezà 
une  Senfation  diffiirente.  Si  ces  perceptions  ne  fe  fuccédoient  pas  u  rapi- 
dement l'une  à  l'autre ,  fi  elles  ne  s'ofTroient  pas  à  la  fois  en  fi  grand 
nombre ,  fi  l'ordre  dans  lequel  elles  s'offrent  &  fe  fuccedent  ne  dépendoit 

Eas  de  celui  des  mouvemens  extérieurs ,  s'il  étoit  au  pouvoir  de  l'ame  de 
i  changer  ;  fi  tout  cela  étoit ,  les  Senfations  ne  feroient  plus  que  de  pu- 
res idées ,  qui  repréfenteroient  divers  ordres  de  mouvement.  L'ame  fe  les 
repréfente  bien ,  mais  en  petit ,  mais  dans  une  rapidité  &  une  abondance 
qui  la  confond,  qui  l'empêche  de  démêler  une  idée  d'avec  l'autre,  quoi- 
qu'elle foit  vivement  frappée  du  tout  enfemble ,  &  qu'elle  difiingue  très« 
nettement  telle  fuite  de  mouvement  d'avec  telle  autre  fuite ,  tel  ordre , 
tel  amas  de  perceptions  d'avec  tel  autre  ordre  ou  tel  autre  amas. 

Outre  cette  première  queftion,  oii  l'on  agite  fi  les  Sen(àtions  font  dea 
idées,  on  en  peut  former  plufieurs  autres ^  tant  cette  matière  devient  fécon« 
de,  quand  on  la  creufe  de  plus  en  plus. 

i?.  Les  impreflions  que  notre  ame  reçoit  à  l'occafion  des  objets  fenfi* 
blés ,  font-elles  arbitraires  ?  il  paroit  chirement  que  non ,  dès  qu'il  y  a  une 
analogie  entre  nos  Senfations  &  les  mouvemens  qui  les  caufent,  &  dès 
que  ces  mouvemens  font,  non  la  fimple  occafion,  mais  l'objet  même  de 
ces  perceptions  confofes.  Elle  paroitra  ceue  analogie,  fi  d'un  côté  nous 
comparons  ces  Senfations  entr'elles ,  &  fi  d'autre  coté  nous  comparons  en- 
tr'eux  les  organes  de  ces  Senfations ,  &  l'impreffion  qui  fe  fait  fur  ces  dif- 
férens  organes.  La  vue  eft  quelque  chofe  de  plus  délicat  &  de  plus  habile 
que  l'ouïe  i  Touïe  a  vifiblemeot  un  pareil  avantage  fur  l'odorat  fie.  fur  le 
goût;  &  ces  deux  derniers  genres  de  Senfation  l'emportent  par  le  même 
endroit  fur  celui  du  toucher.  On  obferve  les  mêmes  difSrences  entre  les 
organes  de  nos  fens ,  pour  la  compofitioo  de  ces  organes ,  pour  la  délica- 
teffe  des  nerfi,  pour  la  fubtilité  &  la  viteffe  des  mouvemens,  pour  la 
grofleur  des  corps  extérieurs  qui  afieâent  immédiatement  ces  organes.  L'im- 
preffion corporelle  fur  les  organes  des  fens ,  n'eft  qu'un  taâ  plus  ou  moins 
fubtil  &  délicat,  à  proportion  de  la  nature  des  organes  qui  en  doivent 
être  affeâés.  Celui  qui  fait  la  vifion  eft  le  plus  léger  de  tous  :  le  bruit  & 
le  fon  nous  touchent  moins  délicatement  que  la  lumière  &  les  couleurs  ; 
l'odeur  &  la  faveur  encore  moins  délicatement  que  le  fon  ;  le  froid  &  le 
chaud ,  &  les  autres  qualités  taâiles ,  font  l'impreffion  la  plus  forte  &  la 
plus  rude.  Dans  tous ,  il  ne  faut  que  difFérens  degrés  de  la  même  forte 
de  mouvement,  pour  £ure  pafler  l'ame  du  plaifir  a  la  douleur  j  preuve  que 
Tome  XX2^  B  b  b  b 
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le  plaifir  &  la  douleur  ;  ce  qu'il  y  a  d'agréable  &  de  défagrëable  dans  nos 
Senfations ,  eft  parfaitement  analogue  aux  mouvemens  qui  les  produifenr^ 
ou ,  pour  mieux  dire ,  que  nos  Senfations  ne  font  que  la  perception  con- 
fufe  de  ces  divers  moovemens.  D'ailleurs  ^  ï  comparer  nos  Senfations  en- 
tr^elles ,  on  y  découvre  des  rapports  &  des  différences  qui  marquent  une 
analogie  parhiite  avec  les  mouvemens  qui  les  produifent ,  &  avec  les  or- 
ganes qui  reçoivent  ces  mouvemens.  Par  exemple  ^  l'odorat  &  le  goût  s^a- 
voifinent  beaucoup ,  &  tiennent  aflez  de  i'un  &  de  l'autre.  L'analogie  qui 
fe  remarque  entre  les  fens  &  les  couleurs  eft  beaucoup  plus  fenfible.  Il 
faut  à  préfenr  venir  aux  autres  quefiions ,  &  entrer  de  plus  en  plus  dans  la 
nature  des  Senfations. 

Pourquoi,,  dit'- on,  l'ame  rapporte*t-el!e  fes  Senfations  ï  quelque  cau(e 
extérieure  ?  Pourquoi  ces  Senfations  font-elfes  infëparables  de  l'idée  de  cer- 
tains objets  ?  Pourquoi  nous  impriment-etles  ù  fortement  ces  idées ,  &  nous 
font-elles  regarder  ces  objets,  comme  exifians  hors  dé  nous?  Bien  plias, 
pourquoi  regardons- nous  ces  objets  non- feulement  comme  la  caufe»  mais 
comme  le  nijet  de  ces  Senfations*  D'où  vient  enfin  que  la  Senfatlon  efl 
fi  mêlée  avec  Pidée  de  l'objet  même,  que  quoique  l'objet  foit  diflingué 
de  notre  ame,  &  que  la  Senfation  ofen  foit  point  diûin^uée,  il  efl  ex« 
tfêmement  difficile,  ou  même  impoffible  à  notre  ame,  de  détacfier  la  Sen- 
fation d'avec  l'idée  de  cet  objet  ^  ce  qui  a  principalement  lieu  dans  la  vi- 
fion.  On  ne  fauroit  prefque  pas  plus  s'empêcher ,  quand  on  voir  un  cer- 
cle rouge ,  d'attribuer  au  cercle  la  roueeur  qui  efl  notre  propre  Senfation, 
que  de  kri  attribuer  la  rondeur,  qui  eft  ta  propriété  du  cercle  même.  Tant 
de  quefiions  à  éclaircir  touchant  les  Senfations ,  prouvent  affez  combien 
cette  matière  efl  épineufe.  Voici  à  peu  près  ce  qu'on  y  peut  répondre  de 
plus  raifonnable. 

Les  Senfations  font  fortir  Tame  hors  d'elle-même,  en  lui  donnant  H- 
dée  confnfe  d'une  caufe  extérieure  qui  agit  fur  elle,  parce  que  les  Senfations 
font  des  perceptions  involontaires;  Tame  en  tant  qu'elle  fent  efl  pafHve, 
elle  efl  le  fujet  d'une  aâton  ;  il  y  a  donc  hors  d'elle  un  agent.  Quel  fera 
cet  agent  ?  Il  eft  raifonnable  de  le  concevoir  proportionné  à  fon  aâion , 
&  de  croire  qu'à  difFérens  effets  répondent  différentes  eau  fes  ;  que  les  Sen- 
fations font  produites  par  des  caufes  auffî  diverfes  entr'elles,  que  le  font 
les  Senfations  mêmes.  Sur  ce  principe ,  la  caufe  de  la  lumière  doit  être 
autre  que  la  caufe  du  feu  ;  celle  qui  excite  en  moi  la  Senfation  du  jaune, 
doit  n'erre  pas  la  même  que  celle  qui  me  donne  ta  Senfation  du  violer. 

Nos  Senfations  étant  des  perceptions  repréfentatives  d'une  infinité  de 
petits  mouvemens  indifcemabies,  il  eft  naturel  qu'elles  amènent  avec  elles 
l'idée  claire  ou  confufe  du  corps,  dont  celle  du  mouvement  eft  infépara- 
ble,  &  que  nous  regardions  la  matière  en  tant  qu'agitée  par  ces  divins 
mouvemens ,  comme  la  caufe  univerfelle  de  nos  Senfations ,  en  même  temps 
qu'elle  en  eft  l'objet. 
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*  Uoe  antre  confëquence  qui  n^efi  pas  moins  naturelle  «  cVft  qu^il  arrive 
deli  que  nos  Senfations  font  la  preuve  la  ptut  ooavaiiicaale  que  naiK 
ayons  ds  Texiftence  de  la  mariece.  C^cA  par  elles  que  Dieu  oom  avertit 
de  notre  extfience  t  car  quoique  Dieu  foie  la  .caufe  uaivm fielle  &  imnu^ 
diate  qui  agit  fur  notre  ame,  fur  laqueDop  xjiiand  on  y  peaGb,  on  vèic 
bien  que  la  manere  ne  peut  agir  r^diemenr  &  phyfiquenieot  i  quoiqu'il 
fuffife  des  feules  Senfadons  que  nous  cecevons  à  chaque  immient  »  pour 
démontrer  quM  y  a  hors  de  ooos  tin  efprit  dont  le  pouvoir  eft  infini }  ce* 
pendant  la  raifon  ^our  laquelle  cet  efprit  tout-puiflàôt  aflujettir  notes  jame 
a  cette  fuite  fi  variée ,  mais  fi  réglée  ^  de  perceptions  coofpfes ,  oui  vfjont 
que  des  mouvement  pour  objet,  cette  rai(oo  ne  peut  éore  pcifed'aiUeucs, 
que  de  ces  mouvémens  mêmes ,  qoi  arrisem  eo  effix  dans  la  mamre  ac^ 
tuellemenc  exWaMe^  tt  le  but  de  Fefpric  infini,  qm  n'agit  jamnis  an  bar 
fard ,  ne  peut  être  autre ,  que  de  nous  maniCefter  rezifieaoe  de  cette  ma- 
tière avec  ces  divetv  mouvémens.  Il  n^y  a  point  de  vœe  plus  propre  pour 
nous  inftruire  de  ce  fait.  LHdée  feule  de  ia  matière,  nous  découvriroic 
bien  fa  nature ,  mais  ne  nous  apprendrait  jamais  )fon  exîAence ,  ptttfqu^ 
ne  lui  eft  point  eflèntiel  d'exifter.  Mais  Papplicatson  involomaire  de. notre 
ame  à  cette  idée,  revêtue  de  orile  d^Mie  infinité  de  modifications  &  de 
mouvémens  fucceflife,  qui  font  arbitraires  &  accidentels  à  cette  idée,  nous 
conduit  infaifUblemem  à  croire  qu'elle  exifie  avec  toutes  fes  diverfes  mo- 
difications. L'ame  conduite  nar  le  créateur  dans  cette  fuite  réglée  de  per^ 
ceprions ,  eft  convaincue  qu -S  doit  y  avoir  un  monde  matériel  hors  d'elle, 
qui  foit  le  fondement ,  ia  caufe  exemplaire  de  «et  ordre ,  .&  avec  lequel 
ces  perceptions  aient  un  fiapport  de  vérité.  Aisfi,  quoique  dans  Timmenfe 
variété  d'objets  que  les  fens  préfentent  k  notre  efpiit ,  Dien  feol  agifle  fur 
notre  efprit ,  chaque  objet  .fenfiUe  airac  toutes  fes  propriétés ,  peut  paASer 
poyr  la  caufe  de  la  Senfafion  que  nous  en  avons,  parce  qu'il  nA  la  rai* 
ion  fufRfante  de  cette  percepition,  &  le  fondement  4e  fit  viérité. 
Si  vous  m'en  demandez  la  nlfoa , .  je  vous  .sépondrai  que  c'eft , 
i^.  Parce  que  nous  éprouvons  dans  mBle  oocafioiu  qu^il  y  a  des  Sen* 
fations  qui  entrent  par  force  dans  noire  ame»  candis  qn'il  y  en  a  d'autres 
dont 'nous  difpofoni  libioment^  (bit  en  les  tr^eUant ,  foit  en  ks  écartant, 
félon  qu'il  nous  en  prend  envie.  Si  à  aaidi  jt  tourne  les  yeux  vers  le  fo- 
leil,  je^  ne  faurois  éviter  de  recevoir  les  idées  que  la  huniere  du  foleil 
produit  alors  en  moi  :  au  lien  que  fi  je  forme  les  yeux,  ou  que  je  fois 
dans  une  chambre  obfcure,  je  peux  rappdller  dans  mon  «fprit,  quand  je 
veux,  les  idées  de  la  lumière  ou  du  foleil,  que  des  Senfations  précédentes 
avoient  placées  dans  ma  mémoire;  9i  je  peux  quitter  ces  idées,  quand 
je  veux,  pour  me  fixer  à  l'odeur  d'une  ro(e,  ou. au  goût  du  fucre.  il  eft 
évident  que  cette  diverfité  de  voies  par  lefquelles  nos  Senfations  s'intro- 
duifent  dans  l'ame ,  fuppofe  que  les  unes  font  produites  en  nous  par  la 
vive  impreffion  des  objets  extérieurs  »  impreifion  qui  nous  maltôfe ,  qui 
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nous  prévient,  &  qui  nous  guide  de  gré  ou  de  force,  &  les  autres  par  le 


Erder  aâuellement  :  deux  chofes  »  dont  la  perception  eft  fi  diftioâe  dans 
fprit ,  que  peu  de  fes  idées  font  plus  diftinâes  les  unes  des  autres.  Il  re- 
connoit  donc  certainement  qu'elles  ne  font  pas  toutes  deux  un  effet  de  (a 
mémoire,  ou  des  productions  de  fon  eilprit,  ou  de  pures  fantaifies  fermées 
en  lui-même  ;  mais  que  la  vue  du  foieil  eft  produite  par  une  caufe. 

2^.  Parce  qu^il  eft  évident  que  ceux  qui  font  deftitués  des  organes  d'un 
certain  fens,  ne  peuvent  jamais  faire  que  les  idées  qui  appartiennent  à  ce 
fens,  Coient  afibellement  produites  dans  leur  efprit.  C'eft  une  vérité  fi  ma- 
nifeile,  qu'on  ne  peut  la  révoquer  en  doute;  fit  par  conféqueoti  nous  ne 
pouvons  douter  que  ces  perceptions  ne  nous  viennent  dans  l'efprit  par  les 
organes  de  ce  fens ,  &  non  par  aucune  autre  vole  :  il  eft  viiible  que  les 
organes  ne  les  produifent  pas;  car  fi  cela  étoit,  les  yeux  d'un  homme  pro- 
duiroient  des  couleurs  dans  les  ténèbres ,  &  fon  nez  fentiroit  des  rofes  en 
hiver.  Mais  nous  ne  voyons  pas  que  perfonne  acquière  le  fioût  des  ana- 
nas, avant  qu'il  aille  aux  Indes  où  fe  trouve  cet  excellent  fruit,  ëc  qu'il 
en  goûte  aâuellement. 

3^.  Parce  que  le  fentiment  du  plaifir  &  de  la  douleur  nous  affeâe  bien 
autrement  que  le  fimple  fouveoir  de  l'un  &  de  l'autre,  nos  Senfiitions 
nous  donnent  une  certitude  évidente  de  quelque  chofe  de  plus,  que  d'une 
fimple  perception  intime  :  &  ce  plus  eft  une  modification,  laquelle,  ou* 
tre  one  particulière  vivacité  de  fentiment,  nous  exprime  l'idée  d'un  être 
qui  exifte  aâuellement  hors  de  nous,  fie  que  nous  appelions  cofps.  Si  le 
plaifir  ou  la  douleur  n'étoient  pas  occafionnés  par  des  objets  extérieurs,  le 
retour  des  mêmes  idées  devroit  toujours  être  accompagné  des  mêmes 
Senfations.  Or  cependant  cela  n'arrive  point;  nous  nous  reflbuvenons  de  la 
douleur  que  caufent  la  him ,  la  foif ,  oc  le  mal  de  tête ,  fans  en  reflêotir 
aucune  incommodité;  nous  penfims  aux  plaifirs  que  nous  avons  goûtés, 
fans  être  pénétrés  ni  remplis  par  des  fentimens  délicieux. 

4^.  Parce  que  nos  fens,  en  plufieurs  cas,  fe  rendent  témoignage  l'un  à 
l'autre  de  la  vérité  de  leurs  rapports  touchant  Texiftence  des  cho^  fenfi* 
bles  qui  font  hors  de  nous.  Celui  qui  voit  le  feu,  peut  le  fentir;  &  s'il 
doute  que  ce  ne  foit  autre  chofe  qu'une  fimple  imagination,  il  peut  s'en 
convaincre  en  mettant  dans  le  feu  fa  propre  main ,  qui  certainement  ne 
pourroit  jamais  reffentir  une  douleur  (i  violente  à  l'occafioo  d'une  pure 
idée  ou  d'un  fimple  fantôme;  à  moins  que  cette  douleur  ne  foit  elle* 
même  une  imagination,  qu'il  ne  pourroit  pourtant  pas  rappeller  dans 
fon  efprit,  en  fe  représentant  l'idée  de  la  brûlure  après  qu'elle  t  été 
guérie^ 

Ainfi ,  en  écrivant  ceci  »  je  vois  que  je  puis  changer  les  apparences  du 
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parokroat  point,  fi  ma  main  demeure  eo  reoos,  ou  fi  je  ferme  les  yeuz^ 
en  remuant  ma  maia  :  &  ces  caraâeres  une  rois  tracés  fur  le  papier ,  je  ne 
puis  plus  éviter  de  les  voir  tels  quHls  font ,  c'eft*à*dire  ^  d'avoir  les  idées 
de  telles  &  telles  lettres  que  j^ai  formées.  D'où  il  s'enfuit  vifiblement  que 
ce  n'eft  pas  un  jeu  de  mon  inuginadon ,  puifque  je  trouve  que  les  carac* 
teres  qui  ont  été  tracés  félon  la  fantaifie  de  mon  efprit,  ne  dépendent 
plus  de  cette  ântaifiot  &  ne  ceflent  pas  d'être ,  dès  que  je  viens  à  me 
figurer  qu'ils  ne  font  plus;  mais  qu'au  contraire  ils  continuent  d'afTeâer 
mes  fi^ns  conftamment  &  régulièrement,  félon  la  figure  que  je  leur  ai 
donnée.  Si  vous  ajoutes  à  cela,  que  la  vue  de  ces  caraâeres  fera  pronon- 
cer à  un  autre  homme  les  mêmes  fons  que  je  m'étois  propofé  de  leur 
lîiire  fignifierr  on  ne  pourra  douter  que  ces  mou  que  j'écris^  n'exifieot 
réellement  hors  de  moi ,  puifqu'its  produifent  cette  longue  fuite  de  fons 
réguliers  dont  mes  oreilles  font  aâuellement  firappées,  lefquels  ne  fauroient 
être  un  efiet  de  mon  imagination ,  &  que  ma  mémoire  ne  pourra  jamais 
retenir  dans  cet  ordre. 

'ayant 

jamais 

'entretiens  & 

Î|ue  je  mange  avec  lui ,  pendant  tout  le  temps  que  je  veillerai ,  &  que  je 
erai  en  mon  bon  fens.  Je  ne  comprends  pas  aufli ,  pourquoi  ayant  com- 
mencé à  fonger  que  je  voyage,  mon  égarement  enfantera  de  nouveaux 
chemins,  de  nouvelles  villes,  de  nouveaux  hôtes,  de  nouvelles  maifoos; 
pourquoi  je  ne  croirai  jamais  me  trouver  dans  le  lieu  d'où  il  femble  que 
le  fois  parti.  Je  ne  fais  pas  mieux  comment  il  fe  peut  faire  qu'en  croyant 
lire  im  poëme  épique,  des  tragédies  &  des  comédies,  je  faflfe  des  vers  excel- 
lens ,  &  que  je  produite  une  infinité  de  belles  penfées ,  moi  dont  l'efprit 
eft  fi  ftérile  &  fi  eroflier  dans  tous  les  autres  temps.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
étonnant ,  c'eft  ^u'il  dépend  de  moi  de  renouveller  toutes  ces  merveilles  » 

Îiuand  il  me  plaira.  Que  mon  efprit  foie  bien  difpofé  ou  non ,  il  n'en  peiH 
era  pas  moins  bien,  pourvu  qu'il  s'imagine  lire  dans  un  livre.  Cette  ima- 
gination efl  toute  fa  reflburce ,  tout  (on  talent.  A  la  faveur  de  cette  illu- 
fion,  je  lirai  tour«à-tour  Pafchal,  Bofluet,  Fénélon,  Corneille,  Racine,^ 
Molière ,  ùc.  en  un  mot ,  tous  les  plus  beaux  génies ,  foit  anciens ,  (bit 
modernes, 
fuppofé  qu< 
Les  traités 

armes,  les  ble&îires;  chimères  que  tout  cela.  Tous  les  foins  qu'oi)  fe 
donne  pour  s'avancer  dans  la  connoiflance  des  métaux ,  de&  plantes  &  du 
corps  huaiain  \  tout  cela  ne  nous  fera  faire  des  progrès  que  daa3  le  pay^; 
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des  idées,  iro'y  a  m  fibres,  ni  fiics»  m  fermoDCadons^  ci  grmntfs»  ni  «ni^ 
maux,  ni  couteaux  pour  les  dtfTéqtter,  ni  mtcrofcope  pour  les  votri  mais 
Dioyenoant  l'idée  d  un  niicrofeope,  il  naitrt  en  moi  des  idées  d^anrEngeiiieûi 
r  merveilleux  dans  de  peticea  fnrtici  idéales. 

Je  ne  me  pourant  pas  qif  il  ne  ptâ£fe  y  aroir  dos  Imnmea ,  qtn  dans 
teufs  (ombres  médtmtioos,  fe  font  celiemetit  aiEiihlit  l^efpric  par  des  abf* 
traâions  concinoelles,  &,  fi  je  l'oïedcre^tellenieBr  slanAiqués  le  cerveau 
j^ar  des  poffibiKtés  inécaphyfiqQes ,  qu'ils  doutent  e&âÎTenient  s'il  v  a  des 
Corps.  Tout  ce  que  l'on  'peut  dire  de  <9es  comfemplatifr^  c^eft  qu'à  torce  de 
réflexions  iU  onc  perdu  le  fens  ooimnnn)  méconnoîilàtt  «ne  première  vé« 
rite  diâée  par  le  feimmem  de  k  nature ,  et  qui  fe  «roupie  jdflâfiée  par  le 
concert  unanime  de  tonis  les  hommes. 

-  Il  eft  vrai  qu'on  peut  fermer  dea  difficuln&B  iur  PextAmee  de  la  matière; 
mais  ces  difiiciiltés  montrent  feulement  les  bornes  de  l'^^ctt  faumaiD  avec 
k  feAbleflb  de  notre  imagination.  Combien  nous  propofe-t^on  de  raifon- 
nemens  qui  confondent  «les  nôtres,  &  qui  cependant  ne  font  &  ne  doivent 
fiiir^  aucune  i»q>r€Xfîoâ  fiir  le  fents  conamun?  parce  que  ce  font  des  illu- 
fionS|  dont  nous  pouvons  bien  appercovoir  k  foaiiirâé  par  un  fentiment 
irréprochable  de  la  nature  ;  mais  non  pas  toujours  k  démontrer  par  une 
exkâê  analyfe  de  nos  penées/  Rien  n'^ft  plus  ridicule  que  la  vaine  con- 
fiance de  certains  efprits  qui  fe  prévient  de  ce  que  nous  ne  pouvons  rien 
répondre  à  des  ofbjeoioni,  où  nous  devons  être  perfoadés^  fi  nous  fournies 
fcnfés,  que  nous  ne  pouvons  rien  comptcndre. 

N'eft-il  pas  1>ien  furprenant  que  notre  efprit  .fo  perde  dans  l'idée  de 
l'infini?  Un  homme  tel  que  Bàiyle,  auroir  prouvé  à  qoi  l^ût  voulu  écouter, 
que  la  vue  des  objets  te^reftres  émit  impoffible,  Mw  fes  difficultés  n'ao- 
roient  pas  éteint  le  jouri&  l'^n  n'en  eût  pas  moins  fait  :ufage  da  fpefkde 
de  la  nature ,  parce  que  les  itifonnemetts  doivent  néder  à  k  lumière.  Les 
deux  du  trois  tours  que  fit  dans  l^audicoife  Diogene^le^^ynique ,  réfotent 
mieux  les  vaines  fubttMtés  qu'on  p*ut  oppofer  au  mouvement ,  que  toutes 
fortes  de  raifonnemens. 

Il  eft  affez  plaifant  de  veJr  âes  phHofophes  foire  tous  leurs  efforts  pour 
nier  l'aâHon  qui  leur  communique,  bu  qui  imprime  réguUérement  en  eux 
la  vue  de  la  natuve,  &  douter  de  l'exiftence  des  lignes  &  des  angles 
fur  lefquels  ils  opèrent  tous  letf  jours. 

En  admettant  une  fois  TexiAence  des  corps  comme  une  futoe  naturdle 
de  nos  diffêrentes  Senfalions,  on  conçoit  pousquoi,  bien  Icdn  qn'kuemie 
^enfation  foit  feule  &  féparëfe  de  toute  idée,  tioui?  avons  tant  de  peine  4 
•diftioguer  l'idée  d'avec  la  Senfation  d'un  objet t  jufques^^Ià,  que  par  imo 
efpece  de  contradiéHon ,  nous  revêtons  l'objet  niéme,  de  k  ptrceprioo 
dont  il  efl  la  caufe ,  en  appélknt  te  foleil  lumintux\  &  regardant  Pémail 
d'un  parterre.  Comme  une  chofe  qui  appartient  au  parterre  plutôt  qoi 
notre  amc}  quoique  nous  4Qe  foppouons  point  dam  les  fleurs  de  ce  pat^ 
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terre  uoe  perception  fembUble  à  celle  que  nous  en  avons.  Voici  le  myftere. 
La  couleur  n'eft  qu^une  manière  d'appercevoir  les  fleurs  \  c'eft  une  modi- 
fication de  ridée  que  nous  en  avons,  en  tant  que  cette  idée  appartient 
ï  notre  ame.  L'idée  de  l'objet  n'eft  pas  l'objet  même.  L'idée  que  j'ai  d'un 
cercle  n'eft  pas  ce  cercle,  puifque  ce  cercle  n'eft  point  une  manière  d'être 
de  mon  ame.  Si  donc  la  couleur  fous  laquelle  je  vois  ce  cercle,  eft  aufli 
une  perception  ou  manière  d'être  de  mon  ame,  la  couleur  appartient  à 
mon  ame,  entant  qu'elle  apperçoit  ce  cercle,  &  non  au  cercle  apperçu. 
D'oii  vient  donc  que  j'attribue  La  rougeur  au  cercle  au(fi*bien  que  la  ron- 
deur? n'y  auroic-il  pas  dans  ce  cercle  quelque  chofe,  en  vertu  de  quoi  je 
ne  le. vois  qu'avec  une  Senfation  de  couleur,  &  de  la  couleur  rouge, 
plutôt  que  de  la  couleur  violette?  Oui  fans  doute,  &  c'efi  une  certaine 
modification  de  mouvement  imprimé  fur  mon  œil ,  laquelle  ce  cercle  a  la 
vertu  de  produire,  parce  que  fa  fuperficie  ne  renvoie  i  mon  cnl  aue  les 
rayons  propres  à  y  produire  des  feconflès ,  dont  la^  perception  connife  eft 
ce  qu'on  appelle  rouge.  J'ai  donc  \  la  fois  idée  &  Senfation  du  cercle. 

Par  ridée  claire  &  diftinâe ,  je  vois  le  cercle  étendu  Si  ronfl ,  &  je  lui 
attribue  ce  que  j'y  vois  clairemetit,  retendue  &  U  rondeur.  Par  la  Senfa«* 
tion  j'apperçois  confufément  une  multitude  &  une  faite  de  petits  moâve«« 
mens  que  je  .be  pois  di(cemer,  qui  me  réveiUent  l'idée  claire  du  cercle; 
mais  qui  me  le  montrent  agiflant  fur  moi  d'une  certaine  manière.  Tout 
cela  eft  vrai  ;  mais  voiti  l'erreur  ;  dans  fidée  claire  du  cercle  je  ^KfUngue 
le  cercle  de  ta  perception  que  j'en  ai;  mais  dan$  la  percepaon  conrufe 
des  petits  mouvemens  do  neif  optique ,  caofés  par  les  rayons  lumineux  que 
Te  cercle  a  réfléchis,  comme  je  ne  vois  point  d'objet  diftinâ,  je  ne  puis 
àlfément  diftinguer  cet  objet,  c'eft-à- dire,  cène  inite  rapide  de  petites  fe« 
çoufTes,  d'avec  la  perception^que  j'eir  ai  :  je  confonds  ,auffît6t  ma  percep* 
tlon  avec  fon  objet  ;  &  comme  cet  objet  confus,  c'eft-<à-dire,  cette  fuite  de 
petits  mouvemens  tient  à  l'objet  principal,  que  j'ai  raifon  de  fuppofer  hors 
de  moi  comme  caufe  de  ces  petits  mouvemens,  j'attadie  auffi  la  perc.ep* 
tien  confufe  qoe  j'en  ai  à  cet  objet  principal ,  &  je  le  revêts ,  pour  ainfi 
dire,  du  fentiment  de  couleur  qui  eft  dans  mon  ame,  en  regardant  cç 
fentimentde  couleur  comme  une  propriété,  mm  de  mon  ame,  mais  de  cet 
objet.  Ainfi ,  au  lieu  eue  je  devrois  dire ,  le  rouge  eft  en  moi  une  manière 
^'appercevoir  le  cercle,  je  dis,  le  rouge  eft  une  manière  d'être  du  cercle 
apperçu.  Les  couleurs  font  un  enduit  dont  nous  couvrons  les  objets  cor- 
porels; &  comme  les  corps  font  le  fourien  de  ces  petits  mouvemens  qui 
nous  manifèfient  leur  exiftence,  nous  regardons  ces  mêmes  corps  comme 
le  foutien  de  ta  perception  confufe  que  nous  avons  de  ces  mouvemens,, 
ne  pouvant,  comme  cela  arrive  toujours  dans  les  perceptions  confufes,  fé** 
parer  l'objet  d'avec  la  perception. 

La  remarque  que  nous  venons  de  faire  fur  Terreur  de  notre  jugemei^t, 
par  rapport  aux  perceptions  confufes,  nous  aide  à  comprendre  pourquoi 
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Tame  ayant  une  telle  Seofatioo  de  Ton  propre  corps,  fe  confond  avec  lui, 
^  lui  attribue  fes  propres  Senfations.  Ceft  que  d^un  côté  elle  a  l'idée  claire 
de  foo  corps,  &  le  diftingue  aifémenc  d'elle-même  ;  d'autre  côté  elle  a 
un  amas  de  perceptions  iodiflinâes  qui  ont  pour  objet  l'économie  géné- 
rale des  mouvemens  qui  fe  paflent  dans  toutes  les  parties  de  ce  corps, 
de-là  vient  qu'elle  attribue  au  corps  dont  elle  a  en  gros  Tidée  diftinÔe, 
ces  mêmes  perceptions  confufes,  2^  croie  que  le  corps  fe  fent  lui-même, 
tandis  que  c'eft  elle  qui  fent  le  corps.  De-là  vient  qu'elle  s'imagine  qae 
l'oreille  entend ,  que  l'œil  voit,  que  le  doigt  fouf&e  la  douleur  d'une  piqûre, 
tandis  que  c'eft  l'ame  elle-même ,  en  tant  qu'attentive  aux  mouvemeos  du 
corps,  qui  &it  tout  cela. 

Pour  les  pbjets  extérieurs,  l'ame  n'a  avec  eux  qu'une  union  médiate, 
qui  la  garantit  plus  ou  moins  de  l'erreur,  mais  qui  ne  l'en  fauve  pas 
tout-^-faît.  Elle  les  difcerne  d'avec  elle-même ,  parce  qu'elle  les  regarde 
comme  les  caufes  des  divers  changemens  qui  lui  arrivent  ;  cependant  elle 
fe  confond  encore  avec  eux  à  quelques  égards,  en  leur  attribuant  fes  Sen« 
fations  de  couleur,  de  foo,  de  chaleur,  comme  leurs  propriétés  inhérentes, 
par  la  même  raifon  qui  lafaifoit  fe  confondre  elle-même  avec  (on  corps, 
en  difant  bonnement,  c'eft  mon  œil  qui  voit  les  couleurs,  c'efi  mon 
oreille  qui  entend  les  fons,  &c. 

Mais  d'où  vient  qu'il  arrive  que  parmi  nos  Senfatîons  diverfes,  nous 
attribuons  les  unes  aux  objets  extérieurs,  d'autres  à  nous-mêmes,  &  que 
par  rapport  it  quelqiies<-unes  nous  fommes  indécis ,  ne  fâchant  trop  qu'en 
croire,  lorf^ue  nous  n'en  jugeons  que  par  les  fens?  Le  P.  Mallebranche 
diftineue  trois  fortes  de  Senfations;  les  unes  fortes  &  vives,  les  autres  foi- 
bles  &  languiflàntes,  &  enfin  des  moyennes  entre  les  unes  &  les  autres. 
Les  Senfations  fortes  &  vives  font  celles  qui  étonnent  l'efprit  &  qui  le 
réveillent  avec  quelque  force,  parce  qu'elles  lui  font  fort  agréables  ou  fort 
incomihodes  ;  or  Tame  ne  peut  s'empêcher  de  reconnoitre  que  de  telles 
Senfations  lui  appartiennent  en  quelque  façon.  Ainfi  elle  juge  que  le  froid 
&  le  chaud  ne  font  pas  feulement  dans  la  glace  &  dans  le  teu ,  mais  qu'ils 
font  aulfi  dans  fes  propres  mains»  Pour  les  Senfations  feibles,  qui  touchent 
fort  peu  l'aine,  nous  ne  croyons  pas  qu'elles  nous  appartiennent,  ni  qu'elles 
foient  dans  notre  propre  corps ,  mais  feulement  dans  les  objets  que  nous 
en  revêtons.  La  raifon  pour  laquelle  nous  ne  voyons  point  d'abord  qu^ 
les  couleurs ,  les  odeurs ,  les  faveurs ,  &  toutes  les  autres  Senfations ,  font 
des  modifications  de  notre  ame  ,  c'eft  que  nous  n'avons  point  dHdée 
claire  de  cette  atne.  Cette  ignorance  fait  que  nous  ne  favons  point  par  une 
(impie  vue,  mais  par  le  feul  raifonnement ,  fi  la  lumière,  les  couleurs, 
les  fons ,  les  odeurs ,  font  ou  ne  font  pas  des  modifications  de  notre  ame. 
Mais  pour  les  Senfations  vives ,  nous  jugeons  facilement  qu'elles  font  en 
nous,  à  caufe  que  nous  fentons'bien  qu'elles  nous  touchent,  &  que  nous 
n'avons  pas  befoin  de  les  connoitre  par  leurs  idées  pour  favoir  qo'ellet 
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iioot  ippârtieoneot.  Pour  les  Senfarions  mkoyeonest  qoi  toucliefir  Pâme 
médiocremeot ,  comme  une  grtnde  lumière ,  un  fon  violent ,  Tame  s*y 
trouve  Cjtî  embarrafliSe. 

Si  vous  demandez  à  ce  père  pourquoi  cette  ioftitution  du  créateur  ,  il 
vous  répondra  que  les  fortes  Senfations  étant  capables  de  nuire  à  nos  mem- 


fe  raflemblenr ,  &  par  conCéqoent  il  nous  eft  inutile  de  favoir  qu'elles  y 
ibnt  peintes.  Ces  couleurs  ne  nous  font  néceflaires  que  pour  connoitre  plus 
diflinâemeot  les  objets  ,  &  c'eft  pour  cela  que  nos  lens  nous  portent  à  les 
attribuer  feulement  aux  objets.  Ainfi  les  jugemens,  conclut- il ,  auxquels  les 
impreffions  de  nos  tens  nous  portent ,  font  très-juftes ,  fi  on  les  coofidere 
par  rapport  à  la  confervation  du  corps  ;  mais  tout-à«fàit  bizarres  &  très* 
éloignés  de  la  vérité  1  fi  on  les  confidere  par  rapport  à  ce  que  les  corps 
font  en  eojfmémes. 


S  ENS  IB  I  t  I  TÊ.  f.  £ 

i     I. 

JLi  A  Senfibilité  eft  la  fiiculté  de  feorir,  le  principe  fenfitif,  ou  le  fentl^^ 
ment  même  des  parties ,  la  bafe  6l  Tageot  confervateur  de  la  vie  »  Pani« 
malité  par  excellence ,  le  plus  beau ,  le  plus  fiogulier  phénomène  dé  la 
nature,  &c.  Nous  parlerons  d'abord  de  cette  Senfibilité  en  phyfiologiftes^ 
nous  la  confidéreroos'enfuite  en  moraliftes. 

La  Senfibilité  eft  dau  le  corps  vivant ,  une  propriété  qu'ont  certaines 
parties  de  percevoir  les  impreffions  des  objets  externes ,  &  de  produire  en 
conféquence  des  mouvemens  proportionnés  au  degcé  d'intenficé  de  cette 
perception. 

La  première  de  ces  affions  eft  ce  qu'on  appelle  le  feniiment  ^  finfado  ; 
fenfus^  à  l'égard  duquel  la  Senfibilité  n'eft  qu'une  fiiculté  ^  une  puifiànce 
réduite  en  aâte  ,  pottntia  in  aâum  rtiaâa ,  comme  on  narle  dans  les  éco« 
les  :  or  le  fentiment  fe  définit  une  fon£tion  de  l'animal ,  qui  le  conflitue 
tel ,  &  diftindy  par*là,  des  tem  inanimés  i  il  coofifie  eflèntiellement  dans 
nne  imellieence  purement  animale»  qui difcerae  l'utile  on  le  nuifible,  des 
objett  phyuques. 

La  féconde  aâion  ou  la  mobilité ,  n'eft  que  l'expreffion  muette  de  ce 
même  fentiment,  c^eft-à-dtre,  l'impulfion  qui  nous  porte  vers  ces  objets  » 
ou  nous  en  éloigne  :  ainfi  l'araigi^  fe  cootraâe  toute  en  elle-même  \  les 
limaçons  retirent  foudaincment  leurs  cornes  1  lorfqu'ils  fe  fentcnt  piqués  ou 
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bkffés}  aW  cohtrîiice  ces  mêmes  anbntuz  (e  dBttciQt,  s^^pafieiii(r<iat  ^  poW 
ainfi  dire  y  fe  érefibit  «  erigunt^r  ^  à  l'ippcoch^  d(fi9  ol|J4t^  qu'ils  feconooilTeot 
leur  être  utiles ,  ou  oui  flattent  agréablement  leur.  Se^hpUît€i«  C'eft  daBa 
ce  doublé  rapport  d^âions  fi  étroitement  béea  ovr'ieUei  »  .quer  l'imagina- 
tion peut  feule  les  fiiivre  qu  les  diftinguer  ^  que  la  SeflyTibiUcé  doit  étt«r 
eonfîdérée ,  &  fts  phénomènes  eftknés. 

Les  anciens  philofophes  &  médecioa  ont  parlé  de  la  Se^filnKcé  comaie 
d'un  objet  qai  leur  écoit  familier,  &  qui  lemMim  fiiit  pour  lew  génie» 
Ceft  toujours  à  un  principe  ftotaot  &  fe.moovam  en  foi,  aux  faculâkt  do 
Pâme  animale  ou  corporelle ,  quefottt  livrées  dans  la  pliupande  leurs  écrits  « 
toutes  les  fenâions  du  corps  aninuK  Les  difBrentes  (ècbs  ont  employé  à 
défigner  ce  principe,  des  expreflions  conformes  à  leur  onilioiifiainie ,  ou  à 
leur  manière  de  phîloibpher}  tels  font  les  mots  •f/ti  i^  impeius^  appcti^ 
fioy  de  l\^ncienne  académie  ;  mffuif .  impctum  facitns ,  d'Hippocsate  \  ft4 
^  êÊffthnm  ^  ineùano  libidinis  d'ArtAote  ;  aruma  fcnfînva  ,  vis  àbdita^ 
natura  ;  &c.  de  quelques  autres  ;  à  quoi  reviennent  le  ftriâum  &  laxum  dee 
méthodiques ,  le  mouvement  tonique ,  le  mouvement  fibrillaire ,  le  fpaf^ 
me  y  la  cMtraâibiUU ,  VimtabiUté  desi  m^dteM»  «.  &c,  m'oa  retrouve  è 
chaque  infiant  dans  les  ouvrages  de  Wepfer  ^  Baglivi ,  Stahl  »  &  autres 
folidifles.  •         ,       ;  .       i       . .  .    .: 

La  première  notion  dans  l'animal ,  la  feule  qui  vraifemblablement  foit 
commune  aux  efpeces  de  tous  les  genres ,  l'unique  peut-être  dans  un  très- 

Î[rand  nqmbre^  porte  fur  la  fenfation  intime  &  radicale  de  fon  exiflence^i 
ur  Fimpreffion  de  cette  ââiviité,  de  ceprioc^  impidftf  inséparable  de  la 
vie ,  &  <|ui  dans  chaque  indivkhi  eft  la  foorce  de  Qoua  les  mouvemena 
qui  confptrent  à  la  durée  de  fètre  &  à  fà  coofervatioB^.  Ceft  fur  des  vuea 
auffî  précteufes  \  l'animal ,  qu^  f(Midée  h  Seofibitité.,  aiaÛL  qi|e  Zenon  W 
recpnnu,  &  que  fes  difciples  te  népetenc  dasu  plufieuea  endroits  de  teuii 
doârine;. 

Les  animaux,  le  moioa  animaux  quHl  eft  poifibte,  s'il,  eft  permis  à» 
qualifier  atnfi  les  polypes,  &  quelques  autnes  qa'oa  a  laiffi^  fiir  1&  ligna 
de.féparation  des  deux  règnes  animal  &  végétal ,  donnent,  coQfime  Pont 
remarqué  pfufîeurs  obifenraceiif s ,  tes  pkis  grands  fignea  de  Senfibitiié  i  on 
a  même  trouvé  que  cette  propriété  étbit  poufTée  daot  te  polype  ^  îufqu^ 
Te  îj^iTt  parphre  fen^le  aux  impreffions  de  la  lumière  $  çea  cirfionftaMea 
fltffiroiem  fans  doute  pour  ranger  décidément  les  xoqphites  du^cèté  des  aa^ 
maux ,  s'il  n'y  avoit  etr  de  tout  temps  des  philofofihea  ^  qui,,  fn4>pés.  te 
la  manière  d'être  d'tine  plante^  par  exemple  la  fea£tive,  &  celte  d'tenJp^ 
ter  d'un  animal,  ^uroient  prétendu  reculer  les  bornes  de  la  Senfibîtifév  eft 
y  renfermant  les  végétaux  eux-mêmes  v  en  forte  que  Panîmal  le  plus. par* 
nit ,  &. la  plante  Ik  plus  vile,  donneroient  dMS  ce  «as ,  les  deux  extrénea 
de  fa  Senfibilité  \  la  Senfibilité  ou  le*  ièmimesc  fitoic  dene  encore  aact  b^^ 
cdtd  conuttune  à  tous  les  corpa  erganîféa^  . 
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Après  nàie  que  nous  venons  dé  tracer  de  USçnfibtlitë  8c  de  retendue 
de  (on  donudne ,  il  paroit  à  propos  d'examiner  ouelle  eA  Ton  efleoce  ou 
fa  nature.  La  nature  ou  l'eflence  de  la  Senfibiliie,  a  toujours  été  un  deÉ 
points  curieux  &  des  plus  agités  de  fon  hiftoire  ;  les  anciens  ne  concevant 
pas  que  deux  contraires  comme  Tame  &  le  corps,  puflent  énre  joints  au- 
trement que  par  un  milieu ,  imaginèrent  ce  milieu  de  plufîeurs  fiiçons  } 
ainfi  les  platoniciens  vouluretit  que  ce  f&t  un  je  ne  fais  fuoi^  qu'ils  appel*- 
loient  efprit  ;  les  péripatéticiens ,  une  forme  \  Dicàurque»  Pyihàgore  ,  & 
quelques  autres,  établiflbient  des  harmonies  «  des  temjpérfàmens  $  qui  ren* 
dolent  le  corps  fufceptible  de  fentiment  &  d'aâivité,  &c.  à  toutes  ces  hy« 
pothefes  on  peut  joindre  celle  des  efprits  animaux ,  naturels ,  vitaux ,  &c^ 
fi  accrédités  dans  les  écoles ,  les  démons  qu^uo  auteur  moderne  (le  P.  Bou* 
géant)  transfi>rme  en  amedes  bétes^  &c.  hypothefes  qui ,  comme  on  voit, 
ne  préfentent  à  refprit  que  des  notions  almraites ,  &  auxquelles  aou^  ne 
croyons  pas ,  par  cette  raifon ,  qu'on  doive  du  tout  s'arrêten 
-    Le  fyftéme  de  Tame  du  monde ,  en  donnant  plus  de  fui  face ,  &  plus 
de  liberté  aux  idées  ipécuUtives ,  nous  a  fourni  fur  le  principe  fenfitif  ^  des 
.chofes  bien  plus  pofitives  &  plus  fatisfiiiiàntes^  qu'on  ne  peut  que  regretter 
de  trouver  à  côté  des  dogmes  les  plus  dangereux.  Les  fioïciens  afliiroient 
donc  que  ce  principe  étoit  de  feu;  Démocrite,  Heraclite ,  Eptcure,  Dio« 
gène  Laerce,  Lucrèce ,  &  tout  le  refie  des  atomiftes»  pamu  lefijuds  on 
peut  ranger  les  partifads  des  iemences,  n'ont  pas  une  opinion  difiërentCé 
Hippocrate  &  Galien  penfent  tout  de  même.  Voyez  fur«tout  Hippoc/atCg 
de  camibus  6  àe  ratione  viâtu^  lib.  /.  le  JpirUus  intus  alit^  &c.  de  Vir- 
gile. Le  témoignage' des  livres  facrës  &  d^un  père  de  l'églife  (  S«  Awif«- 
tin)^  font  encore  autant  d'autorités  qui  militent  pour  la  matérialité  ou  (ubf- 
Cance  ignée  de  l'ame  feofiûve.  Enfin  Néméfius,  &  quelques  autres  plus 
modernes,  tels  que  Fernel^  Heurnius,  Honoré  ¥Mi^  le  &nieux  chancelier 
Bacon,  Vanhelmont,  Gaflendi,  Willis,  &c*  ont  adopté  la  même  idée) 
mais  les  trois  derai^^  méritent  des  diftinâions  fur  tous  les  autres ,  en  ce 
qu'ils  ont  fixé  les  principes  vagues  des  âoïciens  &  de8*atomiftes,,par  des 
méthodes  très-ingénieufes ,  dont  ils  ont  fondé,  chacun  en  particulier^  un 
^.eorps  de  doârine,  Vanhelmonr  fur^ttmti  &  Willis,  ont  traité  cette  mauere 
d'une  &çon  tré»*intér^&nte  pour  nous,  en  la  confidérant  dans  toutes  fea 
relations  avec  ta  médecine  a  la  philofopfaie. 

L'ame  fenfirive  cïft  donc ,  fuivant  ces  deux  auteurs ,  une  lumière  ou  une 
.flamme  vitale  :  quoique  Willis  défigoe  plus  particulièrement  fous  ce  der- 
nier nom  la  portion  de  l'ame  fenficive  qui  réÇidt  dans  le  fang,  elle  n'eft 
pas  proprement  la  vie ,  mais  elle  en  eft  l'attribut ,  comme  la  lumière  ou 
l'éclat  eft  l'attribut  de  la  flamme  ;  ils  s'accordent  d'ailleurs  it  dire  oue  cette 
ame  nifide  dans  la  fubftance  la  plus  intime  de  nos  parties ,  &  qu'elle  y  êft 
comme  l'écorce,  la  filique  de  l'ame  raifonnable;  ils.  déduifent  de  leora 
.théories  des  conférences  trés^avantageufes  i  l'explication  des  phénomènes 
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de  rëcônomie  aniibatet  fur  lefqaelles  les  bornes  d'un  article  dé  diâîoQ* 
naire ,  ne  nous  permettent  pas  de  nous  étendre.  Tout  cela  mérite  d^étrc 
lu  dans  les  auteurs  mêmes.  Voyez  Vanhelmont,  paffiin^  &  principalement 
de  Hihyofi;  &  Willis,  de  anima  brutorum. 

Il  £iut  néanmoins  convenir  que  Vanhelmont  a  répandu  par  intervalle 
dans  fon  fyfiéme ,  des  idées  bien  (iogulieres  ;  &  pour  nous  en  tenir  à  cel- 
les qu'il  a  fur  Porigine  de  cette  ame  fenfitive;  il  prétend  qu'avant  le  péché 
d'Âum,  rhomme  n'avoic  point  d'ame  fenfitive,  antè  lapfum  Adœ  auttm^ 
non  trai  amma  finfitiva  in  homine;  de  fcdc  anima  ^  pag.  zy8.  L'ame 
fenfitive  eft  entrée  avec  la  mort  dans  le  corps  de  l%omme;  aupara^nc 
Pâme  railbnnable  &  immortelle  éroit  feule  chargée  des  fondions  de  la  vie^ 
^  elle  avoit  \  fes  gages  Parchée,  qui  depuis  eft  paffé  au  ferviçe  de  Pâme 
fenfitive;  c'eft  pourquoi  nous  étions  immorteb,  &  les  ténèbres  de  Pinf- 
tinâ  ou  de  Pâme  des  brutes ,  n'avoient  point  encore  obfcurci  nos  faculté 
intelleâuelles  ^  ncqnt  inulUâum  btUuinœ  ttnebrœ  adhuc  accaparant  (  ibidem.) 
Snfiute  pour  repréfeoter  de  quelle  manière  Phomme,  après  le  péché,  fut 
doué  de  Pâme  fenfitive,  il  dit  que  cette  ame  fut  produite  dans  l'homme^ 
«omme  le  feu  eft  tiré  du  caillou ,  tanquamà  fiUcc  ignis ,  {pag.  z8^.  dt 
duumvUraîu.  )  Voilà  fans  doute  une  philofophie  qui  ne  fauroit  plaire  \  bieo 
du  monde;  mais  tel  eft  ce  contratte  frappant  dans  Pentfaoobafme  de  ce 
grand  homme ,  que  tantôt  il  ofie  \  fon  leâeur  le  fpeâacle  lumineux  de 
mille  créations  nouvelles,  tantôt  il  difparok  dans  Pobfcurité  des  hypothe* 
fes  les  plus  hafardées  &  les  plus  puériles. 

S'il  fiiut  Ce  décider  fur  ces  matières  par  le  nombre  &  le  poids  des  au* 
torités ,  on  fera  porté  à  croire  que  la  Senfibilité  ou  Pâme  fenfitive  eft  fubfian- 
fieîle  &  non  fimplement  formelle  à  PanimaU  cela  pofé,  &  en  n'adoptant 
ces  opinions  qu'à  titre  de  théories  lumineufes»  &  à  quelques  égards  mémo 
Ibblimes^  il  eft  à  préfumer  que  cette  (ubftance  eft  un  compofé  d'atomes 
fubtils  &  léeers  comme  ceux  du  feu,  ou  même  qui  feront  tout  de  feu, 
non  de  ce  feu  greffier  &  deftruâeur ,  appelle  feu  iUmtntairt ,  mais  une 
émanation  d'un  principe  plus  fublime  ,  ou  le  feu  intelligent ,  inteUigens  , 
des  ftoïciens. 

Ces  atomes  ainfi  animés, comme  ceux  de  Démocrtte,.s'infinuerontdaA8 
la  texture  de  certaines  parties  d«  corps  difpofées  à  les  admettre ,  en  forte 
qu'on  pourroit  fe  repréienter  Paflembiage  diftributif  de  ces  atomes,  comme 
un  tout  fiffiiré  bu  modelé  fur  Penfemble  de  ces  mêmes  parties  :  »  Par-là  » 
9  dit  Bayle,  on  eft  à  Tabri  de  Pobjeâton  foudroyante  de  Galien,  lorlqa^ 
n  interprète  ces  paroles  d'Hippocrate ,  fi  unum  effet  homo ,  non  dolent^  quia 
»  non  foret  undi  doleret  «.  Voyez  X>i3ionnairc  de  Bayle ,  vol.  II.  art. 
Epicure. 

Du  refte ,  on  fe  récriera  peut*étre  fur  Hdée  de  cette  figure  oue  noua 
affeâons  »  diaprés  Willis ,  à  Pâme  fenfitive  ;  mais  ce  ne  fera ,  fi  l'on  veut^ 
qu'une  métaphore  qui  parolt  en  quelque  façon  juftifiée  par  ce  qui  fe  ma^ 
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Aîfefte  du  prjncipe  lêofitif  dani  les  palfions.  CeR  en  effet  le  relief  de  cette 
ame  qui  femble  varier  celui  du  corps  fous  des  caraâeres  relatifs  aux  affecf 
tioos  qu'elle  éprouve;  fouvent  même  ces  caraâeres  reftent  repréfeotés  (ur 
certaines  parties ,  quelques  momeos  après  la  mort  ;  ce  qui  reod  prefque 
applicables  à  des  êtres  réels  ^  les  expremons  figurées  des  hifloriens  &  des 
poètes  ,  comme  par  exemple  ^  le  rttiâœ  in  vuUibus  mi/us ,  de  Florus  ^ 
lib.  /•  &  le  e  mono  anco  minaccia ,  du  Taffê ,  ^c. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  il  fuit ,  du'on  peut  regarder  le  fen« 
timent  dans  les  aninuux,  comme  une  paffîon  plwfiqne  ou  de  la  matière  ^ 
iâns  qu'il  foit  befoin ,  pour  rendre  raifon  des  fpafmes  affreux  que  peut 
caufer  un  flimulus  même  léger,  de  recourir  à  l'ame  fpiricuelle  qui  juge. « 
ou  qui  efiime  les  fenfations,  comme  le  prétend  Stahl.  Vid.  Thcor.  ver.  iom.  IL 
cap*  de  Senfibiliiait.  On  connok  cette  hifloire  de  Galien  ;  ce  grand  homme 
raconte  qu'étant  tombé  daogereufement  nuladCi  &  entendant  que  deux 
affiftans  de  fes  amis  s'eotretenoient  de  Quelque  mauvais  figne  qu'ils  ver 
soient  de  reconnoltre  en  lui  »  il  s'écria  qu  on  y  prit  bien  garde ,  qu'il  étoic 
menacé  du  délire  «  &  demanda  qu'on  Ini  fit  des  remèdes  en  confequencei 
cet  exemple  efl  remarquable ,  il  n*en  efl  point  qui  établifle  mieux  la  dif- 
tinâion  des  deux  âmes  dans  l'homme ,  favoir  la  raifonnable ,  &  la  fenfi^ 
tivei  &  les  diffôrentes  (bnâions  de  chacune}  l'ame  fenfîtive  de  Galiea 
malade^  tSL  occupée  du  mal  qu'elle  refTent  dans  fes  organes  »  Se  de  roue 
le  danger  qui  menace  le  corps;  elle  efl  troublée;  ce  trouble,  cette  affec- 
tion fe  manifbfle  au  dehors  par  des  palpitations  involonuires;  Tame  raifen- 
nable.  parolt  au  contraire  indiffêrente  à  cet  état  de  paflion  du  corps ,  ou  de 
i'ame  lenfttive,  elle  attend  qu'on  l'enavertifle,  &c.  Galien  remarque  même 
que  tel  étoit  dans  ces  momens,  l'état  afTuré  de  fon  ame,  que  fa  raifon 
n'avoir  rien  perdu  de  fon  affiette  ordinaire,  ut  rationalis  Jacultas  non  vacit» 
iaret.  Vid.  dt  locis  ajffiSis^  lib.  IV.  cap.  ij.  Charter^  tom.  II.  On  fent  lee 
conféquences  qui  réfultent  de  ce  que  nous  venons  de  rapporter ,  contre  les 
prétentions  trop  abfolues  des  flahliens. 

Ainfi  le  plaifir  &  la  douleur  feront,  en  fait  de  fenfation  ,  comme  les 
données  on  les  deux  fenfations  élémentaires  dont  le  mode,  le  ton,  s'il  efl 
permis  de  le  dire ,  efi  originairement  conCu  dans  l'ame  fenfitive  ;  ce  fera 
la  bafe  ou  la  gamme  de  toutes  les  autres  fenfations  qu^on  pourroit  appeller 
fccondaires^  &  dont  Tordre,  la  férié  exifle  néceflâirement  dans  des  rela« 
tiens  infinies  ,  tirées  de  l'habitude  des  individus  ou  de  la  variété  des 
efpeces» 

C'efi  donc  une  condition  inféparable  de  Pétat  d'animal ,  que  celle  de 

Eercevoir  ou  de  fentir  matériellement,  comme  on  dit,  ou  dans  la  fubftance. 
,'ame  raifonnable  peut  fans  doute  ajouter  à  ces  fenfations  par  des  circonf- 
tances  morales  ;  mais  encore  une  fois  ces  circonflances  n'appartiennent  point 
3i  l'animal  confidéré  comme  tel ,  6(  il  efl  même  probable  qu'elles  n'ont 
point  lieu  chez  plufieurs. 
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Refteffl  Coujoun  cette  difFërence  notable  entre  Phofitme  &  It  brute  »  que 
dans  le  premier  la  Senfibilité  ou  Tanimalité  eft  dirigée  on  modérée  par  un 
torinctpe  fpirituel  &  immortel  qui  eft  Tame  de  Thomme^  &  que  dans  la 
i>fuce  elle  tient  â  un  être  moins  parfait  &  périflable  appelle  infimS  ou  amt 
des  bitcs.  Voye^  AME.  Les  païens  eux-mêmes  ont  reconnu  cette  diftinc- 
cion  bienfàifante,  quHl  a  plu  au  créateur  d'établir  en  fiiveur  de  l'homme; 
Bcflii^  aiucm  ftnfum  &  motum  dcdit^  &  cum  quodam  appetitu  acctffum  ad 
rts  falutarts  ^  à  pejliferis  rucffiim  ^  homini  hoc  ampliùs  quod  addidit  ra'^ 
tionem  qad  regertniur  animi  appctitus  qui  tàm  rtmittercntur ^  tàm  contint* 
rtntur.  C'eft  dans  ces  termes  que  Cicéron  en  parle  d'après  les  ftoîciens. 
Voye{^  de  naturi  deorum ,  lib.  IL  %.  34. 

Jufqu'ici,  nous  ne  nous  fommes  occupés  de  la  Senfibilité,  que  comme 
d'un  objet  purement  métaphyfique,  ou  en  ne  la  prenant  que  du  côié  Tpé- 
culatif.  Voyons  maintenant  ce  que  l'obfervation  nous  apprend  de  (on  in« 
flux  fur  l'économie  aniitiale,  &  parcourons^en,  pour  cet  effet,  les  princi- 
paux phénomènes, 

5.    II. 

JlLn  morale,  la  Senfibilité  eft  cette  difpofirion  tendre  &  délicate  de  Tame, 
qui  la  rend  £icile  à  être  émue ,  à  être  touchée'  par  rapport  à  fes  lem- 
blables. 

Tout  ce  qui  attaque  la  vie  de  l'homme ,  tout  ce  qui  dérange  (on  orga* 
fiifation,  excite  en  lui  des  fentimens  de  furprife,  de  crainte  &  de  don- 
leur,  qui  lui  arrachent  des  cris,  des  plaintes ,  des  larmes,  des  gémiflemens. 
Le  principe  qui  éprouve  en  lui  de  la  furprife ,  de  la  crainte ,  de  la  douleur, 
agit  donc  fur  tous  fes  organes ,  pour  la  manifefter. 

Les  cris,  les  gémiflemens,  les  larmes,  agiflent  fur  les  organes  des  autres 
hommes;  &* leurs  organes  ébranlés  font  palier  ces impreftions  jufqn'à  leur 
ame  :  elle  fe  trouve  afFeâée  par  l'image  de  la  douleur,  pour  ain(i  dire, 
comme  la  cire  fe  trouve  figurée  par  Tempreinte  du  cachet  :  &  tdle  ed 
la  nature  de  l'ame  humaine  &  de  fon. union  avec  le  corps,  qu'elle  ne 
peut  être  af&âée  par  Pimage  de  la  douleur  fans  en  éprouver  le  fentiment. 
Ainfi  par  l'organifation  de  l'homme,  s'il  foufFre,  fon  ame  agit  non-feule- 
ment fur  fes  organes  pour  fe  manifefter,  mais  encore  fur  les  âmes  de  tons 
les  autres  hommes,  pour  (aire  reffeutir  fa  douleur  à  tous  ceux  qui  enten- 
dent fes  cris,  on  qui  voient  fes  larmes. 

L'ame  du  malheureux  eft  une  efpece  de  centre,  oii  fe  réunifient  en  quel- 
que forte  toutes  les  âmes  des  autres  hommes  pour  fôtsftrir  tant  qu'il  louF- 
fre.  Ses  cris ,  fes  gémiflemens ,  fes  prières  font  des  ordres  auxquels  tout 
obéit;  aucun  ne  peut  cefler  de  fouftrir  que  lorfque  le  malneureux  qui  l'im- 
plore eft  fans  douleur.  Ainfi  par  le  moyen  de  la  Senfibilicé,  le  malheureux 
m  un  empire  naturel  fur  les  autres  hommes.    ^ 

On  voit  ces  effets  de  la  Senfibilité  dans  tous  *Ies  hommes» 
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CfH^EÀérût  cette  péMoû  de  llnniaiiicé  91e  l'orgueit  appelle  dédaigoen* 
(emem.  du  nom  de  peujfU  :  un  maUieurtux.  eft-îl  blefô  ou  i enverfé  >  fuc« 
eombe*t4t  foua  le  ^tds  donc  il  eft  chargé  >  il  eft  aufficôc  environdé  6t 
lêcouni  par  tous  ceux  <|Qi  le  voient  :  ceux  qui  ne  petitenc  l'a4>prodier^ 
confeilfeot,  eafaortenti  encomagem  ceux  <piile  fecourem;  la  donfeiir,  Pio» 
quiétude,  fe  peignent  for  tont  ka  vifiige^i  on  y  vote  rensâtre  le  calme  & 
k  féréniiiéi  lorfquc  Phoflaime  bleflë^  ou  Wùvmfé  a'eil  pins  en  danger  :  ceux* 
même  qai  n'ont  étd  que  témoint  de  £1  chute  «  &  doM  le  fecdura  lut  ëtott 
inutile ,  ne  ft  cetircnt  qu'apcès  qi^îla  ie  font  afluréa  q«^.  n^a  plus  rien  i 
craindre,  Frefi|ue  tout  rapprochent  poi»  Se  coofoier,  &  tâchent  par  det 
dilcouta  obhgpaot  de  s'acipiitter  du  fervice  qu'as  lui  dévoient ,  &  qu'ils 
n'ont  pu  ktt  rendre;  ils  louent ^  ils  fèlicisent  celui  qot  le  premier  a  fecouru 
le  malheoseua  :  il  femUe  qu'ila  le  remercienc  d'cin  fervice  qo'ik  en  ont 
reçu  pecfomielfement. 

.  Les  riches  &  lea  grands  dproovent  cette  Senfibilité;  C'eft  en  vun  que 
k  coctegerqin  les  environne ,  s'efforce*  de  faire  iKfearoltre  à  îeurs  yeux  ^  les 
refTembUnces  par  fefi^udtea  k  nature  unit  tous  les  hommes.  Malgré  ces 
j^réCamions ,  tk  famc  féutnis  Ji  k  loi  de  k  Seofibilîté  ;  au  miUeu  de  l'ap- 
pareil qui  les  fifpare  da  peuple ,  k  cri  du  malheureux  les  atteint,  it  p£r 
aetre  jufqc^  kur  ame,  ils  font  impiétés,  ils  Iboffirent,  ils  font  obligés 
de  le  fecourir,  pooo  fil  fbuftvaire  au  fentiment  douloureux  qu'ik  ëprou* 
vent.  Voilà  en  partie  le  principe  de  ces  aumônes  faites  fant  lumière  & 
fens  réflexion ,  pai^  les^  Hcnes  &  pair  ks<  gratids ,  k  tout  ce  qui  les  foUieite 
avec  l'apparence  de  k  douleur.  Le  cri  du  malheureux ,  le  fentiment  &•• 
eheux  qu'à  produit  dans  Ifame  de  graid  &  do  riche ,  eft  k.  voix  &  l'ordre 
de  k  natuse  qui'  k  rappeUe^  à  cette  Senfibilité  qpi  doit  unik-  tous  les 
Itomnies. 

.  Foîiqoci  par  fon  ovganifation  l%Dimiie  reffent  ka  txlaux  qu'il  voit  fou& 
frir  aux  autres  ^  il  nr  peut  les  bkffibr  faits  fis  Ueflèr  lui*»médse  i  il  ne  peut 
être  iHalfidfiiiit  fana  être  maUienreox.  Ainfi  k  Senfibilité  produit  dkns 
J'homme  «ne  répiniance  naturelle  à  &ise  ds  md.  Il  a  naturdlement  de 
la  répugnance  à  bire  foufinr  on  autre  homme,  comme  à  manger  uo 
firuic  nmfilrfe  M  défiigréable. 

Tels  font  le»  effists  de  la*  Sénfîlufitd  dans  au  hommes  calmes  &  trad^ 
quilles ,  c'efl«à^dire  ^  dans  Fétat  hadritod  de  l'honmie.  Si  quelque  palfion 
iubite  les  porte  avec  violence  ï  faire  èa  mal ,  alors  k  force-  de  k  Senfi^ 
bilité  croit  fubitement|  &  triomphe  de  Timpétoofité  de  k  colère  &  de 
la^  pa(fîon. 

Far  k  moyen  de  k  Senfibilité ,  fc  fbible  an-tee  &  défarme  le  fert  qui 
veut  IVnpprimer.  Pv  celle  même  SenfibHité^  le  fert  pardonne  ao  fbible 
qai  Toffenfe  &  fe  réconcilie  avec  lui  L'art  avec  lequel  la  nature  prodoit 
ces  effi^s,  n^efl^  pà»  indigne  de  l'attehtiod  du  leâeor: 

ftepréfentone^nous  donc  on  homme  fort  fk  robufte  pourfuivant  un  hom-« 
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me  fbible  :  il  Tatteint  p  le  Cdfit  &  le  ranrerfe.  Lr  èolere  impitoyable  eft 
peiore  dans  (es  yeux,  fou  bras  eft  levé  pour  frapper  :  quelle  autorité  « 
quelle  force  peut  l'arrêter?  la  Senfibilicé)  &  pour  donner  à  l'humanité 
cette  ptiiflànce ,  la  nature  n'emploie  qu'un  regard  du  malheureux  :  au  mo- 
ment même  ou  l'homme  foible  &  renverfé  voit  le  coup  qui  va  le  faire 
périr I  la  crainie,  la  douleur,  la  rage^  le  défefpoir  fe  peignent  dans  (es 
yeux,  fur  fon  vifage,  dans  toute  fa  perfonne.  Cette  image  va  rapidement 
fe  peindre  dans  Tame  de  l'homme  fort  &  en  fureur ,  elle  y  produit  tous 
les  fentimens  qu'éprouve  le  foible  renverfé  &  prêt  à  périr.  Par  la  lot  de 
la  Senfibilité ,  la  nature  produit  dans  fon  cœur  un  fentiment  de  doaleur 
&  d'inquiétude ,  plus  pui(rant  que  le  fentiment  qui  llrrite ,  elle  fixe  fur 
lui-même  fon  attention  &  fa  crainte  ^  elle  fufpend  ia  colère.  Dans  cet  inf- 
tant  de  repos  &  d'équilibre  »  l'éfpérance  renaît  dans  le  cœur  du  foible,  elle 
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mais  comme  un  bien&iteur  ;  il  cefle  de  le  hair ,  'il  l'aime,  il  éprouve  pour 
lui  une  efpece  de  reconnoiffance,  il  le  raflure,  il  le  confolep  &difpoièle 
foible  à  l'aimer. 

'  La  Senfibilité  eft  le  bouclier  du  foible  contre  le  puiflant;  par  elle  U 
nature  foumet  l'homme  qui  veut  aboièr  de  fes  forces  ;  ce  n'eft  donc  point 
pour  faire  du  mal  que  l'homme  a  de  la  force ,  if  femble  qu'une  puilunce 
mirifible  l'en  dépouille  au(fî(6t  qu'elle  peut  devenir  funefte  aux  feiblea. 

Ceft  fans  doute  l'idée  que  les  Athéniens  &  tant  d'autres  peuples  s'étoiem 
laite  de  lliumanitét  ou  de  la  Senfibilité  dont  nous  expôfoni  ka  tSèu^ 
lorfqu'ils  lui  érigèrent  des  autels  fous  le  nom  de  la  pitié. 

Le  fentiment  de  l'humanité  n'eft. point  comme  le  prétend  Spinola,  on 
fentiment  peu  aâif^  une  efpece  d'amitié  fmble  :  il  peut  éteindre  la  haine 
&  triompher  des  paflions. 

Loff<iue  les  riches  de  Sparte  foulevéâ  contre  Lycurgue^  le  poarfoivent, 
il  reçoit  un  coup  violent  dans  l'oéil  ;  fon  vifage  en  eft  enfanglanté  :  il  fe 
tourne  vers  le  peuple»  au(fîtôt  la  bonté,  la  doulenr  fuccedent  à  la  colère 
&  ik  ta  foreur  ;  on  lui  livre  le  méchant  qui  l'a  hltSé^  tous  ceux  qui  le 
pourftiivoieot ,  l'accompagnent  Jufou^  fa  maifon ,  avec  des  témoignages  de 
refpeâ,  de  douleur  &  d'attendri(!ement ,  que  l'on  éprouve  pour  un  ami, 
pour  un  parent  outragé  fit  bleflë,  on  lui  livre  l'homme  qui  l'a  hltSé. 

Ce  fut  la  robe  faoglante  de  Céfar  qiâ  arma  Rome  contre  les  défeo- 
fours  de  fa  liberté. 

Lorfque  Léopold  duo  d^'Autriche «  à  la  tête  de  20,000  hbmmes,  veut  fou- 
mettre  les  oantôos  de  Schwitx,  d'Un  &  dlJuderralde ,  la  noblefie  qni 
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fait  la  plus  grande  partie  de  fon  armée  ^  prend  la  réroftition  de  mettre  tout 
è  feu  &  iÉ  fang  dans  ces  cantons;  l'image  de  tant  d'horreurs  pénètre  Hu- 
meberg ,  un  des  gentilshommes  de  l'armée  de  Léopold  ;  il  avertit  les 
Suifles  du  jour  &  du  lieu  où  ils  feront  attaqués ,  Si  pir  cet  avis  il  les 
met  en  eut  de  remporter  la  fameufe  vidoire  de  Morgarten  ,  où  cette  no« 
blefle  fi  cruelle  &  fi  infolente  fot  détruite  par  1300  payfans. 

C'eft  rhumanité  qui  a  fait  échouer  la  confpiration  tormée  contre  Ve« 
nife,  par  les  hommes  les  plus  déterminés,  &  avec  un  art,  'Un  fecirst  & 
une  intrépidité  dom  Thiftoire  ne  fournit  point  d'exemples.  Lorfque  Reoatilc 
peint  l'Etat  de  Venife  au  pouvoir  des  conjurés ,  le  loldat  fnrieux  retirant 
fes  mains  fumantes  du  fein  des  Vénitiens,  la  mort  errante  de  toute  part^ 
&  toutes  les  horreurs  que  peuvent  produire  la  licence ,  l'avarice  &  U 
barbarie ,  il  Eût  nakre  dans  l'ame  de  Jaffier  ^  la  cotnpafiion  &  l'homnr  : 
cette  funel^  image  l'ôhfede  nuit  &  jour ,  le  preffe  oc  le  force  de  décou^ 
vrir  un  fecret  que  la  mort  &  les  tourmens  ne  lui  enflent  jamais  arrachée 
.  Par  une  fuite  de  fon  organifation  &  de  fa  Senfihilité,  l'homme  muii* 
fisfte  le  bonheur  qu'il  éprouve ,  aufii-bien  que  la  douleur  qu'il  reflènt  «  & 
Isa  le  manifeftant,  il  )e  communique.  Les  moavemens  de  l'homme  heu- 
reux, fes  geftes,  l'air  de  fon  vifage,  les  acceos  de  fa  voix  portem  dana 
l'ame  de  tou^  les  fpeâateurs  l'image  du  bonheur  dont  il  jomt ,  il  les  rend 
femblabies  i  lui ,  il  les  place  machinalement  dans  Tétat  oh  il  fe  trouve 
luirméme; 'ils  prennent  tous  fes  fentimens,  toutes  ità  aftâions,  il  n'a 
plus  d'ennemis,  il  aime  tout  le  monde,  il  voudroit  faire  pafler  dam  ton 
les  cœurs,  le  bonheur  qu'il  reflënt  :  cette  hienfàifance eft  une  fuite  néceffinre 
du  bonheur  que  l'homme  éprouve. 

.  Ç'^ft.  à  cette  difpofition  qu'il  fiiut  attribuer  la  joie  que  caufe  dans  tea 
compagnies  la  préfence  de  l'homme  gai  »  doux  &  (erein ,-  la  trifieffe  qui  fo 
peint  fur  tous  1e^  vUages  à  l'arrivée  du  mifantrope,  de  l'atrabilaire,  de 
l'homme  dur  &  defjpotique.  Le  premier  offre  un  homme  heureux ,  fa  pré- 
fence feule  fàig  pafler  dans  notre  ame  la  férénité,  la  paix  de  la  fienne.  Le 
fécond  nous  attrifte ,  parce  que  nous  ne  pouvons  voir  l'image  du  malheur 
Ifans  le  rellentir  ;  &  voilà  le  principe  de  nos  égards  &  de  notre  iodulgen*^ 
ce,  pour  le  mifantrope,  pour  Tatrabilaire,  pour  l'homme  dur,  qui  ne  fe 
préfeme  d'abord  que  comme  un  malheureux»  Le  premier  mouvement  de 
notre  cœur,  à  la  vue  de  l'homme  crifte  &  mélancolique,  eft  un  fentiment 
de  pitié,  de  crainte  de  l'<rf{enfer,  &  en  quelque  forte  de  refpeâ.  Si  ce  fen- 
timent s'éteint,  c'eft  que  nous  voyons  que  nous  ne  pouvons  adoucir  fes 
maux,  &  que  fa  dureté  nous  force  de  voir  en  lui,  non  un  malheureux  qui 
demande  du  iecowrs,  maift  un  ekmemi  qui  abofe  de  notre  indulgence  &  de 
notre  Senfibilité. 

.    Ainfi,  lorfqoe  la  féoiirité  dont  jouifToient  les  hommes  armés  &  réunis, 
eut  banni  la  crainte;  lorfque  ne  redoutant  plu$  les  animaux  cartiaffiers,  & 
que  fentant  moins  vivenetu  le  befoin  qu'ils  avoient  du  fecours  des  autres, 
Tom  XXX^  Dddd 
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ils  pouvotent  s'iotéreflbr  moÎDs  è  leur  confervation  réciproque  ;  It  nature 
développa  dans  leur  ame  le  femiment  de  rhumanioé  qui  leur  fît  reflèntîr 
les  maux  de  leurs  femblablés^  qui  leur  rendit  leur  bonheur  précieux, 
parce  qu'ils  en  jouiflbieot»  qui  les  porta  à  partager  avec  eux  celui  quHls 
rèflentoient»  parce  qu'en  le  communiquant,  ils  l'augmentotent.  L'amour 
du  bonheur  qui  agit  comtouelieraent  fur  tous  les  hommes,  les  porta  donc 
à  procurer  un  bonheur  général  &  commun. 

Far  le  fentiment  de  Phumanité  »  la  ligue  que  la  crainte  avott  formée 
encre  les  hommes^  fe  change  en  une  focié»iqui  a  pour  loix  fondamentales, 
la  bien&ifance  &  Tamour  du  prochain ,  qui  compofe  de  tous  les  hommes 
yne  feule  fitmille.  La  nature  en  infpirant  à  l'homme  le  fentiment  de  l'hu^ 
tnaoité ,  devient  en  effet  la  mère  commune  des  hommes ,  ils  nûfient  véri« 
tablement  frères ,  les  biens  &  les  plaifirs  répandus  for  la  terre ,  font  un 
patrimoine  commun  qu'elle  partage  également;  êc  tes  maux  attachés  à  la 
condition  humaine  font  des  denes  communes. 

L'intérêt  perfonnel,  coinme  on  le  voit,  n'eft  point  diftingué  deHiitérét 

5 entrai  de  l'efpece  humaine ,  puifque  nncérét  perfonnel  n'eft  que  l'amour 
tt  bonheur  j  &  que  dans  l'iimitotion  de  la  nature ,  l'homme  reflënt  les 
maox  des  autres,  &  qu'il  leur  communique  fon  bonheur. 

Four  diftinguer  les  a6tions  utiles  ou  nuifibles  aux  autres,  l'homme  a 
tfiojt  de  la  nature  oi^e  orgianiiatioQ  qui  lui  fait  refleotir  le  bien  &  le  mal 
qli^Is  éprouvent^.  L'homme  a  donc  un  guide  qui  le  conduit  dans  fes  ac« 
tioss ,  par  rapport  aux  autres  hommes ,  comme  le  goût  le  conduit  dans  le 
choix  des  corps  propres  à  le  nourrir.  ITn  guide.,  qui  avant  que  l'homme 
puifle  réfléchir,  lui  apprend  à  ne  point  foire  aitx  autres p  ce  qu'il  ne  vou- 
drait pas  qu'on  lui  f it ,  &  à  leur  {Nrocurer  le  bonheur  qu'il  vo^roit  qu'on 
lui  procurât. 

'  Le  plaifir  que  l'homme  reflent  en  foifant  du  bien,  la  doulenr  qu'il 
éprouve  lorfqu'il  foit  du  mal  aux  auores,  ne  font-ils  pas  une  publication 
continuelle  que  la  nature  foie  à  tous  les  hommes  de  ce  principe  de  la  loi 
naturelle  :  „  foires  aux  autres  le  bien  que  vous  voudriez  qu'on  vous  fit, 
»  &  ne  leur  foices  point  le  mal  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  flt.a 
;  Le  plaifir  &  la  douleur  que  l'homme  éprouve,  lorfqu'il  eft  bienfoifant 
ou  méchant ,  a  fa  fource  dans  l'organtfacion  même  de  l'homme  ;  la  na* 
cure  a  donc  voulu  que  ce  principe  rat  une  loi  générale  qui  n'admit  jamais 
d'exception;  elle  a  voulu  que  Tobligation  qu'elle  impofeit,  fÛc  aufli  éten- 
due que  la  vie,  puifqu'elle  eft  fondée  for  Torganifotioo  même  de  l'homme, 
qm  eft.  le  principe  de  la  vie. 

L'homme  de  la  nature  eft  donc  jofte ; lïienfaifattt  par  fentiment,  indé- 
pendamment de  fon  éducation ,  & ,  pour  aiofi  dire  ,  par  infltnâ  (  il  n*eft 
ni  cruel,  ni  envieux  naturellement,  puifqn'sl  ne  petit,  éiérre  heureux  fans 
communiquer  fon  bonheur,  ni  voir  un  heureux  fans  reflentir  du  plaifir 
Quelque  certains  que  foient  ces.  principes ,  ils  auront  des  contradiâeurr: 
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On  ne  manquera  pas  de  les  combattre  par  des  exemptes  de  barbarie  &  de 
croauté ,  <^ut  ne  pourroient  p  dit-on ,  avoir  lieu ,  fi  le  fentiment  de  l'huma* 
nité  exiftoit  dans  !%omme  avec  la  force  que  nous  lui  attribuons;  telles 
font  les  cruautés  que  les  fauvages  exercent  fur  leurs  prifonniers,  &  le 
plaifir  quMls  ont  à  voir  leurs  foufFrances ,  telles  font  les  barbaries  des  def- 
pores  fur  fleurs  fujets  »  tel  a  été  le  plaifir  que  caufoient  les  combats  des 
gladiateurs ,  telle  eft  la  curiofité  du  peuple ,  pour  les  exécutions  de  la  ju& 
tice  criminelle. 

Je  reconnois  ces  faits  ;  mais  je  n'ai  garde  d'en  conclure  que  les  hom* 
mes  naiflènt  ennemis  de  leurs  femblables,  cruels  &  fëroces,  ce  feroit  tirer 
une  conclufion  abfolue ,  fimple  &  fans  reftriâion  ^  de  ce  qui  n'eft  vrai 
que  par  accident. 

-  Il  eft  certain  que  l'organifation  du  corps  humain  doit  naturellement  Pen« 
iretenir  dans  un  état  de  fanté.  Croira-t-on  rendre  cette  vérité  douteufe ,  en 
difant  qu'il  y  «  des  malades^  &  que  l'homme  n'eft  pas  imAiortel?  Les 
maladies  prouvent  que  l'organifation  du  corps  humain  peut  s'altérer,  & 
non  pas  que  l'homme  naît  dans  un  état  de  maladie ,  ou  que  fes  organes 
ne  puiflTent  s'entretenir  dans  un  état  de  fanté.  Il  en  eft  de  même  des  faits 
que  l'on  oppofe  au  fentiment   que  nous  défendons;  ils  prouvent  que  le 


dans  le  cceor  des  hommes  qu'on  nous  cite  en  exemple.  Nous  verrons  que 
leur  infenfibititéi  letir  cruauté  même  n'eft  point  Touvrage  de  la  nature  ^  Se 
qu'on  ne  les  a  rei\dn  méchans  êc  inhumains  qu'en  détruifant  les  principes 
d'hununité  qu'ils  avoient  reçus  en  naiffant,  en  rompant  entr'eux  &  les 
hommes  qu'ils  fîifotent  fournir ,  tous  les  liens  par  lefquels  la  nature  les 
avoit  unis,  en  effaçant,  pour  ainfi  dire,  tous  les  traits  de  reflemblance, 
deftinés  ï  produire  dans  ces  hommes  la  Senfibilité  compatiflante  de  bien* 
làifante. 

1^.  Les  fauvages  n'emploient  les  fupplices  contre  leurs  ennemis ,  que 
pour  empêcher  la  mauvaife  foi  dans  les  traités ,  &  pour  contenir  des  enne- 
mis infidèles  &  dangereux.  Ils  n'exercent  même  ces  cruautés  oue  fur  des 
•nnemis  qui  n'invoquent  point  la  Senfibilité  naturelle,  qui  bravent  les 
toormens,  qui  infultent  leurs  vainqueurs  &  qui  les  raillent,  qui  provoquent 
en  quelque  forte  la  cruauté  des  vainqueurs ,  en  leur  racontant  Qu'ils  ont 
feit  fouftrir  des  tourmens  mille  fois  plus  cruels  à  leurs  amis,  à  leurs  pa« 
rens,  à  leurs  frères,  I  leurs  pères.  Ils  menacent  d'en  &ire  fouffirir  de  plus 
cruels  encore.  Ces  prifonniers  confervent  donc,  par  rapport  ii  ceux  ^id  les 
Ibnt  fouf&ir,  la  qualité  d'ennemis,  de  ta  SenfibQité  naturelle  n'agit  plus 
en  leur  faveur;  au  contraire,  leurs  menaces,  leurs  bravades,  jointes  à  lim- 
puillance  où  ils  font  de  les  exécuter,  les  rendent  odieux  dt  ridicules  aux 
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yeux  des  vainqueurs,  &  Us  figues  de  douleur  qu'ils  donnent  font  rire. 

z^  C'eft  principalement  la.reflemblancc  des  hommes,  le  fentimenr  de 
leur  égalité  naturelle  qui  donne  nail&nce  à  la  bienfaifance  &  à  rhumaniié* 
Tout  ce  qui  fait  difparoitre  cette  reflemblance  &  cette  égalité ,  afibiblit  la 
Senfibilité  naturelle ,  &  peut  rendre  l'homme  inhumain.  Ainii  le  defpote 
de  rOrient  qui  fe  croit  un  être  d'une  efpece  différente  de  Ces  fujets,  eft 
infenfible  à  leurs  maux,  &  cruel  fans  fcrupule^  pour  fatisfaire  la  moindre 
de  fes  fentaifies.  Il  facrifie  à  fon  caprice  les  fujetf ,  comme  les  aoinuux 
qu'il  tue  à  la  chaflè. 

Mais  peut*on  regarder  l'erreur  de  ces  defpotes  comme  un  fentiment  na- 
turel ?  L'égalité  naturelle  des  hommes  n'eft-elle  pas  la  vérité  la  moins  fuf« 
ceptible  de  difficultés?  Elle  eft  dans  fon  cœur»  tous  fes  feos  l'atteftent, 
tous  lès  befoins  la  lui  font  fentir  ;  enfin ,  on  a  vu  des  defpotes  juftes ,  hu- 
mains &  bienfaifans.  Ainfi  ce  n'eft  ni  comme  homme  ni  comme  puiflant 
que  le  defpote  eft  cruel. 

3^  Ce  n'eft  point  pour  fe  procurer  le  plaifir  de  voir  couler  le  fang  hu* 
main  que  l'on  a  inftitué  les  Combats  des  gladiateurs  i  c'eA  la  fuperftition 
&  la  politique  qui  leur  ont  donné  naiflance« 

Lorfque  Ton  eut  attribué  les  malheurs  qui  affligent  les  hommes  à  des 
divinités,  à  des  génies,  à  des  puifTances  pour  qui  le  mal  étoit  on  fpeâa« 
cle  agréable,  on  regarda  la  mort  comme  leur  ouvrage^  ou  comme  ua 
effet  de  leur  haine.  On  crayoit  qu'un  général,  un  capitaine  qui  périffoit 
dans  les  combats,  étoit  pourfuivi  par  ces  puiffaoces;  on  craignit  qu'elles 
ne  les  tourmentaflent  encore  après  leur  mort.  Pour  faire  une  efpece  de  di- 
verfioo,  ou  pour  affouvir  leur  haine,  on  immoloit  ufle  cenaine  quantité 
d'hommes  fur  les  tombeaux  des  grands  capiuines  &  des  rois.  On  croyoit 
que  l'ame  féparée  du  corps  ne  sren  éloignoit  pas  beaucoup ,  &  fe  tenoit 
aux  environs  du  tombeau;  c'étoit  donc  là  qu'elle  étoit  expofée  aux  atta- 
ques des  puiffances  mad-f4ifantes  ;  en  fàifant  mourir,  des  homines  fur  ce 
tombeau,  on  donnoit  à  la  méchanceté  de  ces  génies ^  de  nouveaux  objets; 
on  procuroit  à  l'ame  du  capitaine  la  facilité  de  s'échapper  &  de  fe  déro« 
ber  aux  pourfuites  des  mauvais  génies,  ou  peu^étre  des  ibcours  pour  leur 
réfiftcr. 

Comme  on  croyoit  que  ces  puiflTances  fe  phifoient  fur*tont  à  vMr  cou* 
Ur  le  fang,  &.à  voir  périr  les  hommes  dans  les  batailles,  on  crut  fidre 
cefler  plus  efficacement  leur  acharnement  fur  les  âimes  des  rois  &  des  ca* 
pkaines  morts,  en  faiiaot  périr  les  viâimes,  les  armes  à  la  main,  &  cou- 
vertes de  bleffures. 

On  voit  dans  cet  établiffement  même  les  répugnances  de  l'humanité  pour 
cette  baj'barie;  car  d'abord,  on  n'immoloit  que  des  ennemis  ou  des  crimi- 
nels qui  méritoicnt  la  mort;  on  rendoit  leur  mort  utile  aux  citoyens  qui 
;iv€l(nt  défendu  la  patrie,  &  pour  ne  pas  tremper  fes  mains  dans  le  fang 
hpmaîn  » .  oii  les  forjoit  de  s'enu'etuer. 
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Lorfqo'on  eut  imaginé  des  puifiknces,  pour  qid  k  mort  &  les  fouf- 
firances  des  hommes  écoienc  ua  fpeâacle  agcéabie  ^  on  fie  combattre  les 
:gladiateurs  avant  de  faire  la. guerre^  &  de  mettre  les  amaéet  en  cam« 
pagne,  ou  de  combattre,  afin  de  fe  rendre  propices  les  divinités  mal- 
làilantes. 

Enfin,  la  politique  même  s'unit  à  la  fuperflition,  pour  l'établiflement  des 
combats  des  gladiateurs.  On  crut  par  ce  fpeâacle,  par  la  vue  des  bleflures 
&  de  l'elFafion  du  fat^ ,  familiarifer  les  jeunes  citoyens  aveb  les  horreurs 
die  la  guerre.  Ces  combats  écoient  deftinés  à  rendre  Tidée  de  la  mort  moins 
effrayante,  &  à  faire  tomber  la  répugnance  naturelle  que  l'homme  éprouve, 
lorfqu'il  &uc  qu^il  la  donne  à  Tes  femUables. 

Comme  les  combats  des  gladiateurs  avoient  d'abord  été  une  efpece  de 
facrifice,  offert  pour  les  grands  hommes,  on  les  regarda  comme  l'apanage 
de  la  puiflance  &  de  la  grandeur;  aiofi,  la  vanité  s'unit  à  la  fuperftition 
&  à  la  politique ,  pour  les  multiplier  &  pour  les,  perpétuer  :  à  mdfure  que 
les  richeffes  s'accrurent,  on  vit  plus  de  combats  de  gladiateurs,  on  aug- 
meou  le  nombre  des  combattans;  il  fut  impoffîble  de  trouver  dans  les 
criminekf  dans  les  prifonniers  de  guerre,  un  nombre  d'hommes  fuffifant 
pdur  tons  ces  combats  ;  la  pauvreté ,  la  mifere ,  la  débauche  fournirent 
aux  riches  ce  «fend  de  gladiateurs;  il  fe  trouva  des  hommes  oui  s'expofe-^ 
rem  ï  mourir  pour  une  fomme  d'argent,  cmnme  on  vit  autrerois  les  Gm^ 
lois  jouer  leur  liberté,  comme  on  a  vu  des  habiuns  de  Sumatra  jouer  leuf 
vie  contre  un  petit  couteau ,  ou  contre  un  petit  miroir. 

11  y  eut  donc  des  gladiateurs  de  profeffion,  &  des  inaitres  qui  les  inP 
truifoient  dans  l'art  de  fe  battre. 

Les  gladiateurs  à  gages  rifquoient  leur  vie  pour  de  l'argent,  ils  vendoîent 
leur  fang  il  qui  vouloir  Tacheter ,  ils  le  veribtent  à  prix  d'argent ,  ils  fe 
louoient  pour  donner  ou  pour  recievoir  la  mort  :  les  gladiateurs  ne  s'o& 
froient  donc  plus  que  comme  des  animaux  qui  &ifoient  peu  de  cas  de 
leur  vie,  &  de  celle  des  autres  :  on  voyoit  en  eux  des  tigres  &  des  lions, 
fous  la  figure  humaine.  La  Senfibilité  naturelle  n'agiflbit  plus  en  leur  fit* 
veur,  ou  du  moins  elle  n'agiflbit  que  foiblement.     . 

Le  peuple  perdit  de  vue  l'origine  fuperfiidettlè  &  politique  des  com- 
bats des,  gladiateurs,  on  les  regarda  comme  no  .honneur  «qu'on  rendoit 
aux ^ morts ^  comme  nne  partie  de  la  pompe  funèbre,  ils  devinrent  des 
fpeâacles. 

D'ailleurs,  les  .peuples,  chez  qui  les  combats  de  gladiateurs  s'établirent , 
devinrent  riches,  oi(us,  voluptueux,  légers,  frivoles,  &  fe  Hvrerient  aa 
luxe  :  or  le  luxe,  la  firivolitép  la  volupté  affbibliflent  le  fentiment  de  l'hu* 
manité,  ou  ne  lui  permettent  pas  d'agir. 

Un  homme  livré  au  luxe  &  à  la  volupté,  o'eft  heureux  que  par  les  fen- 
fations  qu'il  éprouve;  pour  que  ces  fenfattons  foient  agréables  «  il  fiiut 
qu'elles  foienc  prodigieulement  variées;  comme  Thomme  de  luxe  &  Thom- 
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les  gladiateurt ,  réuoiubic  toutes  ces  qualités.  Le  feotimeot  de  rhumamté 
afeibli  chez  eux,  £iifoit  qu'ils  étoiebt  touchés  par  la  vue  du  périt  dt% 
gladiateurs  y  (ans  que  leur  coeur  &t  pénétré  de  cetve  doideur,  qu'ils  auroieat 
éprouvée,  s'Hs  euflent  été  dans  leur  eut  nacureL  Le  plaifir  que  caulbient 


éri^ 

manîté;  ce  ne  fut  au'après  qu'elfe  eut  contraâé  les  vices  des  nations  étran- 
gères, qu'on  y  vie  des  combats  de  gladiateurs.  Ce  fut  par  fuperftition ,  par 
défœuvrement  &  non  ptr  inhumaniâ ,  que  les  Athéniens  donnèrent  le  fpec- 
racle  des  combats  des  gladiateoos.  C'di  le  propre  de  la  légèreté ,  de  la 
frivolité,  de  réunir  les  contraires,  &  avec  de  l'humanité  dans  le  cœur,  de 
fe  plaire  à  voir  les  hommes  en  péril ,  ou  même  répandre  leur  (àng. 

Quant  à  l'empreflement  du  peuple  pour  voir  les  exécutions  de  la  jufiice 
criminelle,  il  ne  &nt  point  l'attribuer  k  un  prindpe  d'inhumanité.  L'homme 
qu'il  va  voir  périr,  eft  un  eimemi  :  il  ne  vmt  en  lui  qu'un  médiant  qu'il 
eft  bon  qu'il  périffe.  Peut-être  qu'à  ces  moti6,  fe  joint  un  fenriment  de 
curiofité  fur  la  manière  dom  l'homme  meurt  :  il  eft  bien  aife  de  vmr  corn* 
ment  Thomme  envil^  &  reçoit  la  mort.  U  le  confidere  comme  un  ma- 
lade qu'il  voit  expirer. 

Il  y  a  donc  des  caufes  qm  peuvent  «Itérer  ou  même  rendre  inutile  la 
Senfibilité,  l'humanité  naturelle,  &  il  fiéroît  iniufie  de  oondnre  de  ces 
exemples,  que  les  hommes  naifleot  inhumains  ot  cruels,  comme  U  fennt 
tbfurde  de  conclure  qo^ils  naifiem  tous  aveugles  ou  boiteux  ^  de  ce  qu'il 
y  a  dea  aveugles  &  des  boiteux. 

Je  ne  nie  pas  <|u'il  ne  pmfle  y  avoir  des  honunes  qui  naiffem  avec  une 
cooftitution  organique ,  qui  les  porte  à  faire  du  mal ,  &  à  voir  avec  latis- 
faâion  les  fouISrances  des  autres;  mais  on  ne  peut  pas  conclure  de  ces 
exemples  que  la  nature  produit  tous  les  hommes  cmeU  oe  méduos ,  comme 
on  ne  peut  concluce  que  tous  les  hoasimes  naiflent  fourds  de  aveugles, 
parce  que  quelques-uns  naiflent  privés  de  la  vue  &  de  l'ouïe.  Les  hommes 
que  leur  conftitution  organique  rend  inhumains ,  font  certainement  ai^ 
rares  que  tes  aveugles  nés. 
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per,  aroit  été  ércé^^par  Ta  capîtufariati ,  d^attaquer  la  Livooie;  les  pre« 
mieres  hoAflicés  exercées  contre  lès  Suédois  avoiem  vivement  ému  le  cœur 
de  leur  jeune  roi;  Charles ^  impétueux,  inflexible,  avoir  pris  les  armes;  la 
viâoire  avoit  guidé  fes  premiers  pa^  ;  il  avoit  pénétré  dans  la  Pologne ,  il 
ébraoloit  déjà  le  trène  de  fon  ennemi,  lorfque  Suniflas  parut  avec  tout 
l'éclat  qui  préfageôic  fes  grandes  deftioées. 

Ce  jjBuqe  palatin,  exercé  aux  armes  £e  aux  affaires  d'Etat,  (bus  les  yeux 

} maternels  des  deux  plus  grands  hommes  de  ht  république,  avoit  reçu  dana 
a  feule  dmille  le  précepte  &  l'exemple  de  toutes  les  vertus;  paré  de 
foutes  les  fleurs  ^  de  toutes  les  grâces  de  la  jeunefle ,  Péloquence ,  la 
douce  perfuafion  étoient  déjà  fur  les  lèvres  ;  l'amour  de  la  patrie  brûloic 
dans  fon  cœur  ;  un  courage  modefie ,  la  fermeté ,  élévation  de  (on  ame 
brilloienc  dans  fes  regards  ;  td  étoit  Staniflas  lorfque  la  Pologne  le  députa 
vers  Charles  XIL 

Ce  prince  altier  dédaigncSt  Part  de  ^  négocier  avec  fes  voiiins;  il  vouloit', 
il  pouvoit  alors  leur  donner  la  loi  :  détrôner  un  prince  qui  Pavoic  attaqué, 
donner  un  roi  de  fa  main  1  de  fiers  républicains ,  jaloux  de  leur  liberté , 
enchaîner  les  volontés ,  imprimer  la  terreur.  Tels  étoient  les  défirs  ou 
phitôc  les  tranfports  de  Tame  héroïque  de  PAldde  du  Nord. 

Ceft  fous  ces  dangereux  aufpices  que  Scanîflas  vint  lui  porter  des  pro- 
poiirions  ^e  paix*;  ua  court  ^(îlence  naquit  entr'eux  de  leur  admiration  ré- 
ciproque; Charles  éprouva,  dès  le  premier  conp-d'ceil,  on  fentiment  nou- 
veau ;  ilTentR  peut-être  la  première  fois  de  fa  vie  le  bonheur  d'aimer!.,. 
Une  heureufe  lympathte  agit  également  fur  le  cœur  de  Staniflas;  l'union 
des  grandes  âmes  ell  toujours  facile  ! 

'  Dès  les  premiers  jours  d«  cette  confiîrence ,  déjà.  PambafTadeur  républt« 
cain  a  la  confiance  de  toutefpérer  dPpne  négociation  qui  n'a  que  la  paix 
pour  objet  ;  mais  dëpk  Charles  ne  balançoit  plus  à  menre  le  comble  à  fa 
gloire-,  eo-tirracham  à  fon  rival. une  couronne  qu'il deftinoit  à  fon  ami. 
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crlt.^  4a^-cauâere  4e  ISiérotfine  de  s'élever  au  iîdilime  de  km»  les  £eo« 
timens;  dès  que  Charles  aima;  ilcrut  devoir  à  foa  ami  de  le  rendre  foa 
dgali  il  couronna  Staoiflas  de^fa.  maiui  iU  régnèrent,  ilrçombattirenc  en* 
femblè,  &  bientôt  la  fortune  les  trouva  aflez  grands  pour  les  éprouver. 

Ils  furent  tous  deux  malheureux  ;  &  tous  deux  fe  montrèrent  fupérieurs 
à  leurs  malheurs.  Expofés  l'un  &  Pautre  à  des  efpeces  de  hafards  &  de 
périls  que  les  rois  ne  peuvent  prévoir,  &  que  le  refie  dès  honmies  n'é« 
prouve  qu'en  firémiflant,  leur  feimeté  d'ame  fut  égale,  mais  elle  poru  Pem* 
preinte  de  leurs  caraâeres. 

Charles,  indomptablf  ^  bravoit ,  avec  un  Detituomb^  de  généraux  &  de 
domeftiques  fidèles^  un  corps  formidable  de  janifTaires,  dont  il  étoit  en» 
touré;  tandis  que  Suniflas  déguifé,  fugitif,  confervott  une  préfence  d'ef« 

frit,  une  tranquillité  d'ame,  une   gaieté  inaltérable,   en   traverfant  des 
.  [tats  où  l'on  avoîc  mis  fa*  tête  à  prix. 

\  .  La.  fuite  des  événémens  répondit  à  leurs  caraâere^  Charles  mourut  les 
Armes  a  la  main,  &  c'eft  le  gem«  de  mort  qu'il  eûtchoifi  !  Scaniflas  vécut 
heureux  dans  fa  retraite  i  les  refpeâs,  les  hommages  ou'on  lui  rendit  alors, 
étoient  d'autant  plus  flatteurs  qu'ils  étoient  plus  perlonnels;  la  beauté  de 
fon  eénie ,  la  candeur  de  fon  ame,  mille  dons  charmans,  &  fur-tout  celid 
de  plaire,  lui  formèrent  une  cour  par-tout  où  il  trouva  des  hommes  fen« 
iîbles  aux  charmes  de  l'eiprit  &  de  la  vertu. 

Quelles  refTources  fon  ame  aâtve  n'avoit-elle  pas  pour  favoir  jouir  d'une 
vie  privée ,  &  pour  mettre  à  profit  un  temps  toujours  précieux ,  toujours 
trop  court  pour  un  efprit  courageux  &  avide  de  favoir^  Il  faifit  prefque 
fans  fecours ,  les  principes  de  toutes  les  fciences  &  de  tous  lef  arts  utiles; 
il  embraffa  toutes  les  cpnnoiflances,  il  acquit  prefque  tous  les  ulens  ;  c'eft 
delà  que  nous  avons  vu  tour-à-tour,  en  des  mains  qui  fefubloient  ne 
(devoir  être  exercées  qu'aux  armes,  la  plume  de  Solon  &  d'Antonin,  le 
compas  &  les  leviers  d'Archimede ,  l'équerre  de  Vîtruve ,  les  crayons 
d'Apelles,  &  plus  fouvent  encore  le  foc  utile  &  honorable  du  laboureur. 
Ceft  à  Deux* Ponts,  à  Weiflenbourff ,  que»  dans  le  filence  de  la  retraite, 
il  étudia  l'homme,  qu'il  découvrit  les  moyens  .de  le  rendre  plus  fage, 
plus  aâif  &  plus  heureux  ;  c'eft  dans  cette  même  retraite ,  que  s'étudiant 
lui-même,  une  religion  éclairée  t  une  foi  vive  &  pure ,  fe  confolerent  dans 
fes  malheurs.  Une  philofophie  qui  lui  étoic  naturelle  lui  prouva  que  les 
plus  grands  événémens,  qui  firent  l'attention  de  l'univers  «  n'ont  qu'une 
relation  momentanée  avec  des  êtres  fi-agiles  qui  volent  rapidfment  fur  des 
fleurs,  ou  qui  chancelent  fur  des  précipices,  pour  fe  plonger  l'inftant  d'a« 
près  dans  les  ombres  de  la  mort  &  de  l'éternité.  Il  connut  que  la  vraie 
vertu  eft  le  lien  néceflaire  qui  unit  les  hommes,  &  <{ue  le  plus  fublime  at- 
tribut de  cette  vertu,  c'eft  la  bonté.  Qu'il  n'eft aucun  Etat  qui  ibit  abfolu- 
ment  privé  du  bonheur  d'exercer  la  bienfidfance ,  &  que  le  monarque  n'eft 
jgrand  qu'auunt  que  foo  ame  eft  embrafée  du  défir  de  £ure  ie  bien  gê- 
nent. 
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ii^tl  9  &  éclairée  dans  let  détails  &  les  moyens  d'y  réuflir  ;  tomes  cei 
grandes  vérités ,  il  nous  les  a  prouvées  depuis  par  fes  bienfaits. 

Staniflas  fut  heureux  dans  fa  retraite  ;  il  avoit  en  lui*inéme  de  quo! 
l'être.  La  providence  venoit  d'adoucir  fes  malheurs,  par  la  ftlicité  la  plue 
pure  pour  les  âmes  vertueufes  &  fenfibles;  une  époufe  aimable,  une  fille 
chérie  avoieot  bravé  mille  périls  pour  le  rejoindre;  il  goûtoit  avec  ellet 
cette  paix,  ce  filence  délicieux  d'un  ccsur  qui  fe  fent  aflëz  plein,  aflez  heuh 
reux  pour  ne  rien  défirer. 

Quelques  ferviteurs  fidèles  attachés  à  fa  fi>rtune  fermoienc  une  cour  fuf- 
fifaote,  pour  un  prince  qui  jamais  n'exigea  rien  dans  le  fervice  de  (a 
perfonnCy  &  qui  reconnut  toujours  les  ibins  qui  lui  prouvoient  qu'il 
étoit  aimé. 

Il  s'étoit  formé  fans  ethtt  une  telle  foumiffion  aux  décrets  de  la  provK 
dence ,  une  telle  confiance  d'ame ,  que  rien  ne  pouvoit  en  altérer  la  tran- 
quillité. Une  imagination  vive  &  fleurie,  une  gaieté  finguliere  dans  l'ef^ 
Erit,  lui .  faifoient  tourner  en  plaifanterie  jufqu^uix  privations,  fulgu'aux 
efoins  n:  ' 
les  an^es 
nimer  autour 

faifoit  naître,  avoient  la  vivacité  d'un  jour  de'fète;  il  'fembloit  avoir  *fixé 
le  bonheur  dans  une  retraite  où  fon  cœur  jouifibit  pleinement  du  feul  bien 
qui  fut  digne  de  lui }  il  aimoit ,  il  étoit  tendrement  aimé.  J'en  attefie  ici 
tous  ceux  qui  l'ont  fervi;  en  eft-il  un  feul  que  la  fortune  eût  pu  lui  ra« 
vir  ;  &  n'ùnt-ils  pas  toujours  regardé  le  bonheur  de  voir  leur  ami  dans 
leur  maître ,  comme  la  plus  douce  &  la  plus  noble  des  récompenles  ? 

Il  avoit  fi  bien  goûté  les  charmes  d'une  vie  privée,  &  les  reflburces 
immenfes  d'un  efprit  éclairé,  qu'il  défiroit  peut-être  alors  qu'aucun  grand 
événement  ne  vint  troubler  des  jours  fi  fereins  &  fi  paifibles;  mais  fes 
grandes  deflinées  n'étoient  point  accomplies  ;  éprouvé ,  perfi^âionné  par  l'in« 
fortune ,  il  devoit  l'être  encore  par  la  profpérité. 

Le  génie  protcûeur  de  la  France  plane  fur  l'Europe,  &  d'un  regard 
guidé  par  l'éternel,  il  parcourt,  il  contemple  des  trônes  affermis  ou  ren« 
verfés,  mais  toujours  éjeaux  à  fes  yeux.  Une  lumière  pure  élancée  des 
débris  de  celui  de  Staniflas,  anête  fon  vol  rapide  &  fixe  fon  choix.  La 
princeflfe  de  Pologne  eft  bientôt  unie  au  plus  aimabU ,  au  plus  aimé  de 
tous  les  hommes,  au  plus  grand,  au  plus  puiflant  de  tous  les  rois;  le  ciel 
bénit  fon  ouvrage ,  une  heureufe  fécondité  fait  le  bonheur  de  la  France , 
&  donne  un  plein  calme  à  l'£urope  en  affermiflant  lès  traités. 

Quelques  années  s'écoulent,  Augufte  meurt;  la  république  incertaine  fe, 
partage  entre  le  fils  d'un  roi ,  digne  de  fes  regrets ,  &  le  compatriote  qu'elle 
avoit  admiré  comme  citoyen ,  qu^^elle  avoit  aimé  fur  le  trône ,  &  qu'elle 
refpeâoit  comme  bcau*pere  de  Louis}  la  France  prend  les  armes;  Sta^ 
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DÎflas  obéît  aux  décrets  qai  règlent  fon  fort;  il  s'arrache  à  regret  du  feio 
de  fon  augufte  famille,  il  quitte  en  fouptrant  les  bords  de  la  Loire  &  de 
la  Seine  pour  voler  fur  ceux  de  la  Vifiule ,  où  Vamour  &  les  voeux  d6  fes 
ancieos  fujets  le  rappellent.  11  parolt,  il  eft  couronné. 

Quelques  palatins  comblés  des  bienfaits  d'Augufte  forment  une  fctffion; 
le  Ruffe  accourt  i  leur  voix.  Staniflas  eût  pu  combattre,  mais  trop  phi- 
Jofophe,  trop  dtoyen  pour  ne  pas  épargner  le  fang  de  fa  patrie,  il  tente, 
il  efpere  de  ramener  les  efprits  par  une  négociation,  il  s'enferme  à  Dant- 
xick ,  il  y  eft  alfiégé ,  &  malgré  lui ,  le  fang  commence  à  couler  pour 
fa  défenfe. 

Ceft  dans  ce  même ''temps  qu^une  maladie,  qui  fut  bng^temps  mor- 
telle,  que  cette  même  maladie  qui  menaça  les  jours  de  Loui^le-Grand , 
4ittaque  ceux  de  Staniflas  &  fe  déclare  !  Un  célèbre  chirurgien  François 
•décide  pour  une  opération  qu!il  juge  prêtée;  il  répond  de  fa  vie,  mais  il 
porte  à  Cix  femaines*  le  temps  de  u  guéribn  ;  un  topique  douteux ,  mais 
qui- peut-être  détruira  le  mal  en  trois  femaines,  lui  etl  offert.   Suniflas 
ne  balance  pas,  il  fait  que  Dantzick  ne  peut  tenir  plus  d^un  mois  fans 
être  enfevelie  fous  fos  ruines,  il  fait  que  fa  captivité  entraînera  celle  de 
,  tous  fes  amis ,  &  la  ruine,  des  intérêts  de  la  France  ;  il  s'abandonne  aux 
foins  de.  l'empirique  qui  peut  le  plutôt  le  mettre  en  état  d'exécuter  un  pro- 
jet qu'il  a  formé;  le  danger  terrible  &  préfent  de  fa  pofitioo  ne  trouble 
point  fon  fang,  ni  l'effet  de  ce  remède  falutaire ,  il  guérit  en  peu  de  joun, 
ëc  dés-lors  il  ne  s'occupe  plus  qu'à  fuivre  ce  projet  dangereux,  qui  ne  pou- 
voit  être  conçu  que  dans  l'ame  la  plus  héroïque. 

Un  événement  en  retarde  cependant  quelques  jours  l'exécution  ;  un  foi- 
ble  fecours  furmonte  tous  les  obftacles  &  pénètre  jufqu'aux  lignes  des  Mof- 
covites  ;  un  jeune  guerrier  y  conduit  quelques  bataillons  François.  Péné- 
tré de  la  haute  idée  que  lui  infpire  le  prince  qu'il  vient  défendre,  le 
maître  qu'il  fort,-  &  la  nation  qu'il  commande;  emporté  par  fon  courage 
&  par  fon  amour  pour  Staniflas ,  le  marquis  de  Ftébo  tente  jufqu'à  l'tmpof- 
fible;  il  ne  peut  furvivre  au  fatal  événement  qu'il  prévoit,  il  meurt  dans 
l'effort  généreux  qu'il  fait  pour  le  retarder! 

Staniflas  donna  des  larmes  à  fa  perte  ;  xrelle  d'un  ami  écoit  le  fenl  mal- 
heureux qui  pût  lui  en  arracher!  Mais  bientôt  ce  calme,  cette  fermeté 
d'ame  au^dcfius  dç^tous  les  pâils  fe  montre  dans  toute  fa  force  &  fo  fim- 


qu'il  s'étoit  revêtu  des  ornemens  royaux, 
il  fourit  à  la  douleur,  à  VdSioi  qui  fe  peignent  alors  dans  tous  les  yeux; 
fon  ame  efl  calme,  &  fon  efprit  tranquille  au  moment  qu'il  fe  dévoue 
pour  le  bien  général ,  &  qu'il  raffemble  fur  fa  feule  tête  tous  les  périls 
qui  menacent  la  vie  ou  la  liberté  de  ceux  qui  ont  fuivi  fa  fortune. 
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Ce  hëros  de  tous  les  momens»  de  toutes  les  fitoarioos,  où  la  (brtaoe 
poiflè  placer  le  cicc^eo,  le  guerrier»  l'homme  obfcar  &  le  monarque;  ce 
prince  fugitif  traver(e  à  pied  des  campagnes  &  des  forêts  »  occupées  par  fesr 
ennemis;  le  fer,  la  fatigue,  la  ^m  même  le  pourfuivenr  dans  (a  fuite, 
&  menacent  en  vzin  fes  jonrs  :  il  leur  oppole  la  force^  la  conftance  &  Pa- 
drefle.  Il  arrive  à  Konifberg  en  173^,  où  le  prince  royal  de  Pruflè  fidfoic 
alors  fon  féjour  :  ce  jeune  prince  y  recevoit  encore  ces  efpeces  d'inftruc- 
tiens  propres  à  donner  qudqu'ezifience  à  l'efprit  des  hommes  ordinaires  , 
mais  déjà  trop  foibles,  trop  bornées  pour  un  génie  tranfcendant  qui  iavoic 
multiplier,  agrandir  toutes  lès  idées  qoHl  receroit,  en  fermer  des  réfultats 
nouveaux  &les  réduire  en  principes.  Tat  défit  àk  ^le  l'union  des  grandes 
âmes  efl  toujours  facile.  Frédéric  rendit  hommage  au  rang,  aux  malheurs, 
à  la  conftance  inébranlable  de  Staniflas;  il  fe  prit  d'une  tendre  amitié  pour 
un  prince  qui  lui  donnât  la  leçon  vivante  d'un  ordre  inalttoible  dans  fe^^ 
principes,  oc  de  la  plus. grande  intrépidité^  la  mort  feule  en  a  rompu  les 
liens.  Frédéric  conduifit  Suniflas  à  BerKo,  où  le  feu  roi  de  Prufle  reçut 
ce  prince  nulhéureux  comme  fon  égal  &  comme  um  fircrt;  il  prévint 
l'ambafladeur  de  France  dans  tous  les  foins  qui  pouvoieot  le  faire  reparo!* 
tre  avec  toute  la  majefté  royale. 

Staniflas  arrive  ennn  fur  les  frontières  de  France,  il  écrit  lui-même  à 
la  reine  fa  fille  ce  fingulier  événement;  il  porte  tout  Penjouemeot  de  fon* 
efprit  dans  une  narration  qoi  doit  faire  frémir  l'homme,  le  plus  intrépide  $ 
il  ne  s'y  permet  de  réflexions  férieufes  que  celle^  oii  fon  ame  s'élève  au 
Dieu  tont-'jpuiflànt  qui  l'a  conduit ,  Si  dont  la-  maia  a  répando  Taveugle-- 
ment  for  (es  ennemis.   ' 

L'exil  volontaire  de  Staniflas  rend  la  liberté  à  fa  *  patrie ,  arrête  le  fet 
prêt  à  firapper ,  &  réunit  les  fàâions  divifites.  Aumite  II  monte  for  ce 
même  trône  où  la  France  étoit  defKoée  Sét  trouver  fans  ceflè  fes  ornemens, 
le  bonheur  de  fes  maîtres,  &  l'efpoir  de  la  plus  smcienne  dynafKe  du 
monde. 

L'Europe,  attentive  li  ce  grand  événement ,  fe  réunit  ;  fa  voix  générale- 
ment efk  dirigée  par  la  nsême  puiflânoe  qui  dirigea  deux  fois  les  vœux  de 
la  Pologne.  Staniflas  lui  paroit  trop  grand ,  trop  digne  de  régner  pour  ne 
tus  pas  décerner  une  couronne  ;  Staniflas  conlerve  le  titre  &  la  puifTance 
de  roi,  ce  titre  augufte!...  fes  vertus  l'avoient honoré!  les  Btats  d'Auftra-» 
fie  lut  font  fournis  par  le  concert  unanime  de  tomes  les  puiflànces  prépon-* 
dërantes;  la  Lorraine  eft  déclarée  réverfible  à  là  France;  et  par  l'enchai* 
nement  des^  décrets  de  la  providence,  ta  princeflb  de  Pologne  eft' placée 
à  c6té  d'Anne  de  Bretagne,  dans  te  rang  de  ceUas  de  nos  reines  qui  ont 
enrichi  la  monarchie  par  de  nouveaux*  Etats. 

Staniflas,  ea^p^renam  pofleflioode'la  Lorraine,  paroit  comme  un  ange 
confolateur  qoi  viens  adoucit  fes  regrets;  U  renomnëq  avoir  annoncé. fes 
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vertus;  il  Te  fiii^  connoltre  lui-même ,  &  bieotôc  il  réuffir  ï  fufjpeàdre  fef 
pleurs  dont  la  tombe  de  Lëopold  ëtoic  encore  baignée  ^  il  remplace  tout 
ce  que  les  Lorrains  pou  voient  efpérer  du  grand  prince  qu'ils  perdoient» 
mais  qu'ils  voyoient  près  d'être  aflis  fur  le  trôoe  des  Céfaes. 

O  Lorrains  !  peuple  fidèle,  &  qui  favez  fi  bien  aimer  vos  maîtres,  c'eft 
it  vous  de  parler  de  celui  que  nous  avons  perdu.  Ordres  divers  d'une  na- 
tion illuftre,  laborieufe  &  diftinguée  dans  tous  les  arts,  parlez  !  fi  les  lar« 
mes  étouffent  votre  voix ,  que  vo$  cris  fe  fàffent  entendre  !  Feignez  à  voi 
enfans  d'âge  en  âge  ce  (âge  couronné,  qui,  comblé  d'ans,  de  travaux  & 
de  gloire ,  portoit  encore,  la  vie ,  le  nerf  &  la  lumière  dans  toutes  les  pro- 
Jbffioos  aâives,  qui  font  les  vraies  reflburces  &  les  reflbrts  les  plus  puif- 
fans  d'un  Etat.  Rappeliez  tous  les  aâes  de  fa  vie,  c'eft  une  leçon  pour 
les  (buverains  ;  c'en  un  gage  de  l'amour  de  l'Etre  fupréme ,  qui  femble 
aimer  à  renouveller  Tempreinte  de  fon  image  dans  les  rois  de  fa  terre. 

Que  les  raonumens  qu'il  éleva,  que  les  afiles,  que  les  établiflbment 
qu'il  fonda  pour  tous  les  états  &  pour  tous  les  âges  ;  que  ces  torrens,  éma^ 
oés  d'une  fource  inépuifable  de  bienfiiifance ,  annoncent  à  l'univers  que, 

{rendant  un  règne  de  trente  ans,  Staniflas  n'ouvrit  point  les  yeux  à  la 
umiere  fans  l'idée  d'un  bienfitit  nouveau ,  &  qu^l  ne  les  fi^rma  pas  le 
ioir ,  fans  avoir  faifi  tous  les  moyens  de  lui  donner  l'exiftence  !  Et  vous, 
conipagnons  malheureux  de  mon  bonheur  paffé,  vous  qui  jouiffiez  avec 
moi  de  celui  de  le  fervir ,  féparez  la  majefté  royale  de  l'homme ,  comme 
il  aimoit  à  l'en  féparer  lui-même  :  connutes-vous  jamais  un  ami  plus  aima- 
ble? ne  fut-il  pas  toujours  le  nôtre?  ^ui,  mieux  que  notre  maître  a  pof- 
fédé  l'art  charmant  de  dire  à  ceux  qui  compofoient  fa  cour ,  ce  qui  pou« 
voit  leur  erre  flatteur,  honorable  &  perfonnel?  foixante  ans  d'expérience 
avoient  achevé  dans  Staniflas ,  ce  que  la  nature  avoir  fi  heureufement  com- 
mencé; il  connoiflbit,  il  favoit  apprécier  les  hommes;  leur  état,  leur  ca- 
raâere  décidoient  de  l'efpece  de  récompenfe  qu'il  deftinoit  à  leurs  fervi- 
ces  ;  il  abandonnoit  à  da  gens  obfcurs ,  mais  néceflaires ,  le  fuperflu  de  les 
lichefles ,  comme  étant  le  feul  luftre  de  leur  état  :  il  récompenfoit  par  fa 
confiance ,  fes  carefles  &  fa  fociété  intime ,  ceux  dont  la  naiflance  »  les 
principes  &  les  fentimens  lui  étoient  connus. 

Un  plaifir,  mêlé  d'impatience,  renaiflbit  pour  nous,  aux  heures  où  nous 
allions  jouir  du  bonheur  de  le  voir  ;  nous  étions  obligés ,  pour  lui  plaire, 
d'oublier  alors  que  nous  fervions  un  maître ,  il  nous  (orçoit  de  nous  âever 
à  une  efpece  d'égalité  dont  il  aimoit  à  jouir,  &  où  la  fupériorité  de  fon 
rang ,  de  fon  efprit  &  de  fon  ame  ne  nous  infpiroit  plus  que  les  fentimens 
agréables  de  l'admiration  &  de  l'amour.  Toujours  occupé  de  quelqu'objet 
mile,'&  confervant  de  grandes  vues  jufques  dans  fes  amufemens,  s^  eût 
été  poflible  de  forcer  les  loix  de  la  nature,  il  eût  atteint  un  but  ou'il  ne 
fe  propofa  jamais  que  pour  reconooltre  toutes  les  reflburces  «  toute  l'eteodne 
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des  fbrcei  mouvances  ;  &  fouveot  les  invemioos  les  plus  utiles  furent  le 
prix  de  fon  travail.  Il  fimplifia ,  il  perfèâionna  les  inftnimens  de  plufieurt 
arts,  &  (ur-tout  ceux  du  labourage.  Sa  belle  &  fertile  imagination  lui  fie 
yarier  fans  cefle  les  moyens  d'orner  fes  palais^  de  parer,  d'animer  fes 
jardins  par  des  eaux  jailliifàntes.  Les  plans  des  monumens  qu'il  éleva  & 
des  maifons  qu^l  embellit,  font  dans  les  mains  de  tonte  l'Europe,  &  fer- 
viront  à  jamais  de  modèle. 

Cette  varitfté  qu'il  aimoit ,  il  la  portoit  dans  la  focidté  particulière  ;  U 
connoiflànce  qu'il  avoir  des  hommes,  étoit  un  bien  acquis  dont  il  aimoit 
à  jouir  ;  Ibuvent  il  excitoit  entre  nous  des  difputes,  &,  pour  mettre  en 
)eu  les  difFérens  caraâeres ,  il  nous  animoit  &  fe  plaifoit  à  foutenir  le  parti 
le  plus  foible.  Jamais  on  n'a  mis  plus  d'efprit  &  plus  d'an  que  ce  prince 
3é  (ourenir  un  paradoxe;  mais  jamais  auffi,  lorfau'il  en  étoit  temps,  per^ 
Ibnne  ne  l'anéantiflbit  par  des  traits  fi  lumineux.  G'eft  ainfi  qu'il  démêloir, 
qu'il  apprécioit  la  portée  de  Tefprit  de  ceux  qui  l'entouroient  ;  c'eft  ainfi 
qu'il  noiflbit  toujours  par  les  éclairer. 

Années  heureufes,  vous  coulâtes  trop  rapidement...  nous  n'oGons  let 
compter  !  mais  l'aâlvité,  la  fanté,  la  fime,  brilloient  fur  le  firent  4^ 
Staniflas;  les  grâces  mêmes  n'en  étoient  point  efiacées;  fes  derniers  écrite 
avoient  tout  fo  feu  de  ceux  de  fa  jeunefle  :  rien  ne  paroiflbit  menacer 
une  tére  fi  chère ,  &  le  jour  de  lia  naiflance  étoit  encore  un  jour  de  fete 
pour  nous. 

Ceux  qui  virent  la  réception  que  fit  ce  prince  à. ces  auguftes  petites- 
filles,  l'aâivité,  la  magnificence,  la  galanterie  même  qu'il  mit  à  toutes 
les  fetes  qu'il  leur  donna ,  fe  fi>rmerent  alors  une  illufian  agréable  ;  ils  cru- 
rent le  voir  rajeunir  ! . . .  Quelles  fetes  !  Eh  1  que  ce  mot  exprime  feible- 
ment  le  fentiment  qu'elles  infeirerent  ! . . .  On  ne  pouvoit  plus  s'arrêter  aux 
fpeâacles  au'elles  ofïroient,  il  n'en  étoit  plus  qu'un  pour  les  âmes  fenfi- 
blés  i  tous  les  cœurs  étoient  émus ,  tous  les  yeux  étoient  fixés  fur  deux 
princefles  charmantes,  que  Staniflas  ferroit  tour-à-tour  dans  fes  bras.  Se 
que  rien  ne  pouvoit  dittraire  elles-mêmes  du  bonheur  de  le  voir  fie  de 
l'écouter. 

A  ce  fpeâacle  fi  touchant  il  en  fuccéda  bientôt  un  autre  plus  fingulier , 
mais  non  moins  attendriflant.  Les  enfens  d'Augufle  II  remplacèrent  mes- 
dames, &  le  cœur  &  les  bras  de  Staniflas  leur  fiirent  également  opverts* 
Quels  droits  la  vraie  vertu  n'a*t*elle  pas  fur  les  âmes  fortes  &  fenfiblesl..« 
Quarante  «ns  de  travaux,  de  périls  &  d'infortunes  font  effiicés  de  fon 
fouvenir  ;  il  reconnolt  dans  les  enfans  de  fon  compétiteur  les  mêmes  vertus 
qui  font  le  bonheur  de  fon  augufte  petit«fils;  il  les  reçoit  comme  les  fiens^ 
il  les  occupe  fans  cefle.  par  des  nouveaux  foins,  par  de  nouvelles  carefles^ 
il  réuflit  aufli  à  leur  faire  oublier  qu'ils  font  dans  le  palais  de  Staniflas» 
il  leur  fiiit  goûter  le  bonheur  de  fe  croire  dans  celui  d'un  père. 
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«nu, 

comment 

daos  cet  jours  heureux  où  fon  ame  jouiflbir  du  bonheur  de  fe  rejoindre  ^ 
de  s^unir  a  celtet  de  toute  fon  augufte  famille  ?  Entouré  de  tout  fes  en- 
fans  ^  coftime  les  patriarches,  affîs  au  milieu  d'eux ^  lés  rangs  étoient  con* 
fondus  y  rien  ne  retenoit  plus  leur  empreflemenr*  AiTez  nombreux  pour  le 
dérober  aux  yeux  de  la  courj  quelques-uns  étoient  affe2  jeunes  encore 

Jour  fe  difputer  fes  careflfes  ;  il  les  prenoit  tour-à-tour  dans  fes  bras  , 
c  fon  atseodriflement  redoubloit,  lorique  la  fille  adorée  d\\ugufle  élevoit 
les  plus  petits  fur  fes  genoux,  &  fembloit  lui  dire  :  voilV  les  liens  heureux 
qui  nous  ont  réunis;  aimez,  reconnoilTez  en  eux  les  traits  d'un  petit*fils 
qui  vous  reifemble» 

Staniflas  devoit  bientôt  jouir  d'un  bonheur  (i  pur.  Tout  écoit  préparé 
pour  le  voyage  de  Verfailles,  lorfque  les  atteintes  d'un  mal  peu  dangereux; 
mais  qui  parut  diminuer  fes  forces,  portèrent  l'alarme  dans  tous  les  cœurs  ! 
Nous  commençâmes  jt  frémir  !  Un  fentiment  douloureux  glaça  notre  ame, 
en  nous  donnant  la  première  idée  d'un  malheur  que  nous  n'avions  jamais 
voulu  prévoir  ;  nos  yeux  attentifs  fe  fixoient  fur  les  fiens  ;  il  cherdioit  en 
vain  à  nous  rafltirer  lui-même;  nous  ne  l'étions  point  afTez  pour  cacher 
nos  craintes.  Bîen«5t  la, Lorraine  trembla  pour  les  jours  de  fon  bienfaiteur; 
fes  cris  pénétrèrent  jufqu'à  Compiegne;  ils  y  portèrent  la  conftemation. 
La  reine  éperdue  vole  ^  fon*  fecours.  Louis  prefle  lui-même  tout  ce  qui 
peut  accélérer  fa  marche  Cette  princefie  arrive  tremblante  à  Commercy; 
l'orage  imit  diffipé.  Hélas!....  le  ciel  leur  accorda  de  jouir  encore  fans 
trouble  de  quelques  beaux  jours.  Qu'ils  paflent  rapidement  ces  jours  heu- 
reux, &  que  leur  fouvenir*  coûte  de  regr^s  !  Lorfque  la  reine,  prête  à 
partir,  voit  approcher  le  moment  d'une  léparation  fi  douloureufe,  elfe  vou- 
droit  cacher  les  larmes ,  dérober  fit  marche  ;  mais  die  ne  peut  fe  réfbudre 
à  pisrdre  tm  feul  des  momens  où  eHe  peut  voir  encore  ce  qu'elle  aime  ! 
Sa  majefté' nous  appelle :tduiwihtour,  elle  recommandai  nos  foins  ce  maî- 
tre  ce  maître  que  nous  adorions!  Que  dis-je>  elle  le  recommande  à 

tout  ce  qui  p^rote  k  fes  yeux.  Tout  ce  qui  peut  l'approcher,  le  fervir,  ne 
faire  même  que  le  voir ,  tout  eft  iotéreuant  pour  elle  :  elle  a  l'air  de  con- 
Doltre,  d'honorer  de  fa  confiance,  jufqu'au  peuple  qui  Tentoure,  &  lorf- 
que' ce  peuple  élevé  fa  voix  au  ciel  pour  lui  fouhaiter  de  longs  jours  : 
vive  mon  pore»  s'écrie* t^elte ;  priez,  mesenlans,  priez  pour  le  vôtre! 
•  La  retne  part ,  Staniflas  la  fuit ,  la  devance  ;  ils  jouiflènt  encore  pen- 
dant quelques  niiomens:d«  bonheur  de  fe  voir;  ce  furent  les  derniers  que 
le  ciel  devoit  leur  accorder.  Its  fe  féparent  enfin ,  dt  Staniflas  retourne  à 
Lunéville. 
Jamais  la  faoré  de  ce  prince  ne  parut  meilleure  que  dans  ce  temps; 
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fimpreffion  de  la  joie  pure  qu'il  trenoit  de  goûter,  animait  fet  yeux  &  co- 
loroit  foo  teiot;  il  n'en  fklloit  pas  moins  pour  raflurer  tout  un  peuple» 
qui  o'étoit  point  encore  remis  de  fes  premières  alarmes. 

En  arrivant  à  Nancy ,  nous  vîmes  fes  habicans  accourir  en  foule ,  gardant 
d'abord  un  filence  profend,  &  portant  des  regards  inquiets  fur  leur  maître i 
mais  quelles  acclamations ,  quels  vœux ,  quels  cris  s'élevèrent  quand  ce 
oeople  fiit  rafluré  !  quand  je  dis  peuple ,  il  faut  y  comprendce  tous  les  ha« 
bitans  de  cette  capitale.  J'ai  vu,  &  }e  le  dois  dire,  j'ai  vu  tout  ce  ^qu'elle 
renferme  de  gens  les  plus  diflingués  accourir  fans  fuite ,  fe  confondre  dans 
la  foule  &  mêler  leur  voix  ï  la  fienne;  cette  fimle  augmente  fans  cefle , 
ceux  qui  l'ont  déjà  vu,  veulent  le  revoir  encore  ;  ils  le  fuiveot  jufquet 
dans  la  campagne ,  dont  les  habitans  accourent  de  toutes  paru  .pour  Ici 
remplacer.  « 

Rois ,  voilà  ces  vrais  triomphes  !  ces  vœux  ardens  de  vos  peuples ,  ces 
cris  d'acclamation  ne  percent  point  en  vain  la  nue }  l'étemel  les  emend  ^ 
Se  lliifloire  les  confacre  dans  les  faftes. 

Les  mêmes  ttanfporu  fe  renouvellenf  à  fon  arrivée  à  Lunéville  ;  fa 
garde  s'ébranle  prête  à  quitter  fes  rangs  pour  le  contempler  de  plus  prés; 
elle  efl  inutile ,  le  peuple  pénètre  de  toutes  parts ,  &  la  voix  de  fbn  bien- 
fiiiteur  rappelle  jufques  dans  le  centre  de  fon  palais. 

Sraniflas  avoir  déjà  repris  fes  occupations  ordinaires ,  lorfque  la  nouvelle 
la  plus  accablante  vient  frapper  fon  ame  d'un  coup  mortel;  ce  petit- fils  fi 
cher. . . .  hélas  !  fatale  époque  pour  la  France  ,  pertes  cruelles  !  comment 
ofer  vous  rappeller  >  Ah ,  grand  Dieu  \  que  me  refte*il  encore  à  peindre 
quand  je  ne  peux  plus  que  gémir }  mes  larmes  effacent  les  traits  de  ma 
main  tremblante!  Etre  fupreme,  ô  toi  dont  nous  adorons  les  décrets,  fans 
ofer  fonder  leur  profondeur  ,  puilfions*nous  dans  notre  douleur  amere  ne 
te  montrer  que  notre  réfignation  &  nos  larmes  !  Ce  n'efl  qu'au  pied  du 
trône  de  Louis-le-Bien-aimé  me  nous  pouvons  trouver  quelque  adouciffe- 
ment  à  nos  malheurs;  ce  n'eft  qu'en  voyant  notre  maître,  ce  maître  dont 
la  France  éperdue  craignit  plus  la  pêne  que  celle  de  fes  frontières  &  de 
fa  gloire  ;  ce  n'eft  qu'en  voyant  le  vainqueur  de  Fontenoy  entouré  de  trois 
princes,  élevés  par  la  fagene  à  toutes  les  vertus  de  leurs  pères,  que  nous 
croyons  encore  que  l'éternel  veille  fur  la  poflérité  de  St.  Louis ,  &  fur  la 
«première  monarchie  de  l'univers,  O  Staniflas,  ton  ombre  heureufe  doit 
pardonner  ces  tranfports  à  notre  jufte  douleur  !  • .  •  Comme  nous  anéanti 

!>ar  la  perte  fatale  de  ton  augufte  petit*fils ,  toute  ta  fermeté  ne  put  ré- 
ifler  à  ce  coup  horrible  ;  des  foupirs ,  un  morne  filence ,  une  douleur 
profonde  obfcurcirent  tes  derniers  jours  %  ce  ne  fut  enfin  que  l'accident  le 
plas  aSireux  !  ce  ne  furent  même  que  les  approches  de  ta  dernière  heure 
qui  rendirent  à  ton  ame  tout  le  calme  &  toute  la  vigueur  de  tes  belles  an- 
nées. Alors  plein  de  foi ,  d'amour  &  d'efpérance  ,  on  l'a  vu  treflailUr  de 
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îoie,  lorfqae  ^éloquent  Elifée  (a)  te  fit  une  peinture  au(E  vme  que  fu« 
blime  de  la  mort  du  jude^  &  te  fit  goûter  les  premières  délices  d'un  bon^ 
heur  écerneU 

Attentif  à  nous  cacher  les  maoz  violens  qui  le  dévoroient,  l'air  ferein 
reparut  alors  fur  le  front  de  Staniflas  ;  fenfible  jufques  dans  fes  derniers 
momens ,  fes  yeux  mourans  nous  cherchoient  encore  !  &  nous  étions  en* 
€ore  tendrement  ferrés  par  une  main  que  nous  baignions  de  nos  larmes. 

Il  n'eft  plus  ce  grand  homme,  ce  maître  chéri,  ce  père  de  fon  peuple, 
ce  libérateur  de  fa  patrie,  il  n'eft  plus.,,,  vérité  cruelle  qui  retentit  dans 
nos  cœurs ,  qui  les  glace ,  6l  qui  répandra  l'amertume  fur  le  refie  de  notre 
vie  !  Qu'il  vive  du  moins  dans  la  mémoire  des  hommes ,  comme  un  de 
ceux  qui  a  le  plus^  travaillé  pour  leur  bonheur  ;  que  les  temples ,  les  places 
publiques,  &  jufqu'aux  hameaux ,  reteotiffent  du  nom  de  leur  bienfaiteur! 

La  terre  fe  tut  en  préfence  d'Alexandre  &  de  Cyrus  ;  fon  fein  fut  abreuvé 
de  fang ,  fa  furface  fut  ravagée  par  les  flammes,  les  monumens  qui  la  dé* 
coroient ,  furent  renverfés  !  Conquérans  barbares  !  tels  font  les  événemens 
affreux  qui  caraâérifent  votre  fiecle  ;  l'hiftoire  ne  vous  place  qu'à  regret 
au  rang  des  grands  hommes  ;  la  vraie  philofophie ,  cet  amour  pur  de  la 
lagefle,  détefte  les  aâes  fanelans,  &  les  conquêtes  fou  vent  coupables  qui 
vous  tracèrent  une  route  trop  facile  vers  l'héroïlme  :  les  gémiflèmens  foords 
de  la  mifere ,  les  cris  aigus  du  défefpoir  ont  troublé  les  chants  de  vos  fu- 
neftes  triomphes  ;  vos  palmes  furent  ternies  par  le  fang  ;  la  terre  fe  tut , 
&  la  nature  frémit  en  votre  préfence  ! 

Quel  contrafte  plus  frappant  que  celui  d'un  roi  qui  n'oublia  januis  les 
droits  refpeâifi  de  l'humanité ,  &  qui ,  dans  les  différens  rapports  qui  l'u- 
nirent aux  autres  hommes  «  fe  facrifia  lui-même ,  &  réuflît  fans  cefTe  &  leur 
être  utile  ?  Jamais  Staniflas  ne  fépara  fa  propre  gloire  d'avec  celle  de  fa 
nation  ;  il  ne  fe  regarda  fur  le  trône  que  comme  le  pemier  mobile  d'une 
vafle  machine  dont  il  devoit  entretenir  l'harmonie.  Couronné  deux  fois, 
Tune  par  les  mains  de  l'amitié,  l'autre  par  celles  de  fes  concitovens;  deux 
fois  fa  vertu  fublime  lui  fit  dépofer  fon  fceptre  fur  les  autels  de  la  paix  : 
la  fureté  de  fa  patrie,  le  fang  de  fes  fujets,  la  fbnune  de  fes  amis;  ces 
objets ,  (  toujours  les  plus  grands  pour  un  fage ,  )  lui  parurent  d'iia  prix 
bien  fupérieur  à  celui  d'un  trône  ;  mais  en  perdant  un  empire  extérieur  fur 
les  Polonois ,  il  s'en  afluroit  un  à  jamais  durable  dans  leurs  cœurs ,  &  fes 
deux  abdications  feront  également  immortelles  dans  l'hiftoire  de  la  philo- 
fophie &  dans  les  faftes  de  l'univers.  Voyci  Abdication. 

Si  la  terre  fe  tue  en  préfence  des  conquérans  qui  la  ravagèrent ,  quelle 
nation  policée  pourroit  ne  pas  répéter  avec  nous  :  la  terre  dut  treflaillir  de 

(a)  Prédicateur  qjû  lut  alors  au  roi  ua  fernon  fur  la.  mort*. 
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joie  en  préfence  de  Staniflas  !  fa  fur&ce  fut  embellie ,  fon  fein  fijt  cultivé 
par  un  travail  plus  induftrieux  ,  &  toujours  paifible  ;  nul  citoyen  en  état 
d'aeir  ne  fut  inutile»  nul  citoyen  languiflant  ne  fut  fans  fecours  :  fem- 
blable  i  Taftre  du  jour»  il  vivifia,  il  rendit  fëcond  tout  ce  ^ue  fa  belle 
ame  &  Ton  puiflant  génie  embraflerent  dans  leur  fphere  d'aâivité.    ^ 

Staniflas  lailTe  aux  rois  un  grand  exemple;  à  fa  patrie»  à  fes  fujets»  tout 
ce  qui  doit  rendre  leur  reconnoiflance  immortelle  ;  à  fes  ferviteors  »  le 
fouvenir  tendre  &  douloureux  des  charmes  qu'il  répandit  fur  leurs  jours , 
&  la  confolation  d'orner  fon  urne  de  quelques  fleurs  »  &  de  la  baigner  de 
leurs  larmes. 


TomXXX. 
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/EST  cette  hetnreufe  âirpoGtion  qui  nous  rend  propres  à  exercer  avec 
fuccés  un  art 9  ou  à  cultiver  une  fcience,  c'eft  lui  qui  nous  donne  cette 
pénécracion,  cette  induAriCi  par  lefquelles  nous  fommes  capables  de  certaines 
chofes  9  fans  prefqu'avoir  befoîn  du  fecours  des  règles  &  des  leçons.  Ceft 
ainfi  que  le  fameux  Fafcal  étoic  parvenu  de  lui-même  à  la  trente- deuxième 
propofition  d'Euclide,  à  ce  que  rapporte  fon  hiftorten  :  c'eft  ainfi  encore 
que  le  célèbre  La  Fontaine  compofoit  des  fables  avant  que  d^avotr  étudié 
les  préceptes  de  Tart  poétique;  aufli  madame  de  la  Sablière  Pappelloit- 
elle  un  jablier,  voulant  dire  qu'il  produifoic  dts  fables^  comme  un  pom* 
mier  produit  des  pommes. 

Il  me  femble  que  le  génie  a  quelque  chofe  de  plus  grand  que  le  Talent  » 
&  qu'il  eft  plus  général.  Si  fofois  apprécier  le  mérite  de  deux  illuftres 
philofophes,  je  dirois  que  Nevton  avoit  un  Talent  fupérieur  pour  les  ob- 
lervations  &  pour  î'art  des  calculs ,  mais  que  Defcartes  avoit  un  génie  plus 
grand  &  plus  vafie. 

L'efprit  doit  plus  ï  l'étude  que  le  Talent  &  le  génie ,  quoiquM  n'en  foie 
pas  féparé.  Fléchier  avoit  peut-être  plus  d'efprit  que  BofTuet ,  mais  celtti-d 
avoit  plus  de  génie. 

De  la  nécejjitc  dcfuivrc  fon  talent. 

iES  anciens   poètes  feienoient   que   Junon   &    Lucine  préfidoient  i 

la  naiflance  des  enfans  ;  &  ,  en  féerie ,  il  eft  de  principe  qu'aux  ac- 
couchemens  des  reines  ,  il  aflîfte  toujours  une  ou  plufieurs  fèes  bien- 
faifantes  y  qui  douent  le  nouveau-né.  J'imagine  ^  avec  plus  de  réalité^ 
que  la  divinité  qui  nous  donna  l'être,  &  qui  daigne  s'occuper  de  nous^ 
pendant  que  nous  paroiflbns  fur  la  terre ,  en  femant  dans  notre  ame 
les  difpofitions  premières  des  Talens  que  nous  exercerons,  nous  intime 
cette  loi  fi  fage  :  utiVu  ejio;  p  fois  utile.  »  Ceft  le  cri  de  la  nature. 


conjonâures  déterminent  les  infenfés  :  le  fage  n'eft  point  entraîné  par  de 
femblables  motifs.  Il  ne  s'engagera  jamais  :  jamais  il  n'engagera  les  autres 
dans  une  profë(IÀOii),rfAns  confulter  cet  attrait  décifif|  mais  raîfi^onii  JUait 
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que  Veut  de  la  vie  le  plus  refpe^ble  devient  de  tous  le  moins  rerpedé' 
lorfque,  fans  mœurs  &  fans  lumières,  on  ofe  forcer  les  barrières  redou- 
tables du  fanâuaire,  &  devenir,  fans  vertus,  le  miniftre  de  la  religion. 
Il  fait  que  c^eft  par  une  élévation  de  fentimens,  une  force  d'ame  peu  corn* 
mune,  &  non  par  un  courage  fëroce,  une  aveugle  tntrépidicé,  qu'on  par- 
vient ii  Théroïfme  militaire.  Il  fait  qu'un  jeune  homme  élevé  dans  le  luxe 
&  dans  la  mollefle ,  autant  ennemi  du  travail  qu'avide  de  plaifirs  »  avilira 
les  premières  places  de  la  magiflrature ,  ou  ne  les  remplira  que  pour  le 
malheur  des  peuples.  Le  fage  occupé  de  ces  idées,  &  les  étendant  à 
tous  les  états ,  donnera  aux  autres ,  &  prendra  pour  Iui*méme  ce  confeil 
d'Horace  : 

.  .  .  •  Vtrfatc  dià  quid  fine  recufint^ 
Quid  vaUant  humcri.        De  Art.  poët. 

Confeil  qui  regarde  orincipalement  les  écrivains,  &  fur*tout  les  poètes; 
car  enfin ,  puifqu'il  eft  applicable  \  toutes  les  conditions  de  la  vie,  pour^ 
quoi  la  littérature  en  feroit-elle  exempte?  Ceux  qui  la  cultivent,  font  une 
portion  confidérable  de  la  république  :  elle  influe  trop  direélement  fur  le 
Dien  public,  pour  ne  pas  approfondir  cette  réflexion. 

Remontons  à  l'origine,  ou ,  fi  Ton  veut,  rapprochons  ta  littérature  de  fou 
véritable  but.  Que  w  propofe-t-elle ?  d'inftruire  les  hommes,  en  les  amu« 
fant  :  nous  l'avons  dit  ailleurs.  La  bonne,  la  véritable  poéfie  n'a  point 
d'autre  fin.  Or  penfe-t-on  qu'il  foit  indifférent  pour  la  fociété  que  tout  le 
monde  prenne  la  plume  des  mains  du  caprice ,  &  barbouille  impunément 
du  papier?  L'ennui  qu'une  foule  d'écrivains  modernes  caufe  au  public,  efl 
un  grand  mal  :  c'eft  cependant  le  moindre  qui  réfulte  de  cette  déman<- 
geaiTon  d'écrire.  Les  préjugés  s'établiflent,  les  erreurs  fo  multiplient,  pren- 
nent racine  &  gagnent  du  terrain  de  proche  en  proche,  à  la  faveur  de 
certains  ouvrages  écrits  avec  fineffe  &  légèreté.  Les  poètes  de  l'antiquité^ 
en  déifiant  les  vices  &  les  pallions  de  leurs  dieux,  engageoient  ou  rete- 
noient  leurs  leâeurs  dans  des  égaremens  d'autant  plus  infurmontables ,  que 
les  foibleffes  du  cœur  fe  trouvoient  autorifées  &  comme  confacrées  par  les 
exemples  de  la  divinité.  Ses  adorateurs  trouvoient  trop  leur  compte  \  imiter 
les  objets  de  leur  culte,  pour  s'engager  dans  un  examen  férieux  &  fenféde 
ta  future  de  ces  êtres  fuprémes,  fi  commodes  pour  les  penchans  déréglés.. 
Penfer  contrôles  croyances  établies ,  c'étoit  courir  à  la  mort.  La  vertu  de 


l'aviliflement  du  Talent  pour  la  poéfie.  Notre  âge  n'ett  point  exempt  d'un 
reproche  tout  femblable.  Mais,  pour  ne  point  nous  écarter  ici  de  notre 
fujet,  je  dis  que  Içs  anciens,  même  au  jugement  des  écrivains  qui  abu- 
fent  de  la  poéfie  dans  un  autre  genre,  ont  été  des  peftes  publiques  :  or 
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2uel  nom  plus  donx  donner  à  ceux  qui ,  faute  d'avoir  confutcé  leur  Talent 
i  mefuré  leurs  forces,  nous  inondent  tous  les  jours  de  poéfies,  ou  foi* 
blés  par  la  ferme,  où  dangereufes  par  le  fends.  Les  premières,  je  l'avoue, 
n'ont  qu'une  durée  palTaeere ,  qui  ne  leur  permet  pas  de  faire  une  im- 
preflion  bien  ferte  :  l'inttant  qui  les  vit  fertir  du  néant,  les  y  voit  ren« 
crer  le  plus  feuvent.  Cependant  elles  multiplient  les  mauvaifes  produâions  : 
elles  confument  à  des  riens  l'aâivité  d'un  efprit  qui  fe  porteroit  avec  plus 
de  fuccés  fur  des  objets  proportionnés  k  fa  capacité;  elles  entretiennent 
le  faux  goût;  &,  ne  tronvaitent-elles  dans  l'univers  qu'un  fot  imitateur, 
elles  mériteront  d'être  profcrites.  Les  autres,  fi  Ton  veut,  ne  feront  pas 
l'apologie  du  vice  :  notre  fiecle ,  ami  des  bienféances ,  condamneroit  de 
pareils  écrits ,  &  la  fagefTe  du  gouvernement  les  flétrirotc  d'infamie  ;  mais  au 
moins  ils  f infpirent  par  des  éloges  afFeâés  &  fréquens  du  luxe,  de  la  volupté , 
de  la  mollçfle ,  &  de  cet  épicuréifme  raffiné  qu'on  veut  traveflir  en  élégance 
de  mœurs ,  qu'on  préconife  fous  les  noms  fpécieux  de  délicatc/fi  Si  d^urbanieé. 
On  a  relégué ,  parmi  les  vieilles  fables ,  les  adultères  de  Jupiter  &  les 
amours  de  Vénus  :  on  rougiroic  d'alarmer  la  pudeur  par  des  contes  cyni- 

2ues;  mais  fe  fait*on  fcrupule  d'excufer  des  paffioas  douces  en  apparence, 
méfies  en  effet  ?  Ne  les  peint-on  pas  avec  des  couleurs  féduifantes  ?  Ne 
les  réduit- on  point  en  art?  &  le  charme  de  la  poéfie  n'eflil  point  une 
enveloppe  dont  on  fe  fert  pour  dérober  à  Tefprit  la  vue  du  poitbn  qu'on 
,  préfente  au  ccsur?  De  U  quel  empire  n'exercent  pas  fur  les  eiprits  les  fyé^ 
)ugés  Se  les  fauflfes  idées  >  Quels  ravages  ne  portent  point  dans  les  cœurs 
des  paffions  infidieufement  colorées?  Allons  plus  loin,  &  fuppofoos  que, 
fans  corrompre  les  mœurs,  ces  écrivains  n'aient  en  vue  que  de  donner  cours 
à  des  paradoxes ,  à  des  maximes  hardies ,  &  la  chofe  n'efl  pas  fans  exem- 
ple ;  pour  peu  qu'ils  faffent  des  profélytes,  le  monde  fera  redevable  à  leurs 
écrits  des  opinions  bizarres  ^  fantafques,  ^des  erreurs  nouvelles  qu'ils  au- 
ront femées.  C'efl  ici  que  je  les  cite  tous  au  tribunal  de  la  nature,  & 
Îue  je  les  prie  de  fe  juger  fur  cette  loi  qu^elle  a  gravée  dans  leur  cœur  : 
/tilis  ejio.  Qu'ils  répondent.  Qu'ont-ils  fait  d'avantageux  pour  la  caufe 
commune,  pour  la  découverte  de  la  vérité,  pour  l'intérêt  de  la  vertu,  pour 
leur  propre  gloire,  pour  leur  fiecle,  pour  la  poftérité? 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  la  corruption  du  cœur  foit  l'unique , 
ni  la  princijpale  caufe  de  ce  défordre.  La  feiblefle  de  l'efprit^  &  la  pré- 
fomption,  (a  compagne  ordinaire,  n'y  ont  guère  moins  de  part.  On  prend 
une  étincelle  de  génie  pour  le  feu  même  du  génie;  l'ombre  du  Talent  pouc 
le  Talent.  On  écrit  avec  quelque  légèreté  :  on  en&nte  des  vers  aifés, 
faciles,  &  nés,. dit-on,  pour  mourir  dans  un  cercle  d'amis;  mais,  par  des 
applaudiflemens  imbécilles ,  ces  amis ,  d'un  ^oût  faux ,  encouragent  à  con* 
tinuer  un  homme  déjà  féduir  par  fon  amour-propre.  Le  génie  lui  manque  : 
il  cherche  à  s'en  dédommager  par  la  hardieffe  ou  la  flngularité  des  fujexs 
qu'il  traite.  Son  efprit  n'a  qu'une  fphere  aflTcz  bornée,  au-dcffus  de  laquelle 
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il  ne  s'ëleve  que  rarement  :  il  vole  terre  à  terre,  lori'quM  £iut  propofer, 
examiner  y  approfondir  des  vérités  quM  devroit  poufTer  pour  l'utilité  de 
Tes  leâeurs.  d'il  s'élève  quelquefois,  c'eft  pour  accréditer  des  opinions 
étranges  ou  pernicieufes  ;  femolable  à  ces  volcans  d^oik  fortent  ordinaire* 
ment  des  cendres  imprégnées  d^un  (èl  qui  procure  aux  terres  voifioes  quel* 
que  apparence  de  fertilité,  mais  qui  vomilTent  de  temps  en  temps,  des 
tourbillons  de  flamme,  qui  pnortent  au  loin  le  ravage  &  U  défolation. 

Une  autre  caufe  de  la  médiocrité ,  c^eft  la  préfomption»  Un  jeune  hom*» 
me ,  après  d'aflei  légères  études ,  fe  fent  une  imagination  chaude.  Il  a  lu 
quelques  poëtes  :  il  agence  des  rimes  ;  il  fe  croit  poëte  lui-même.  Déjà  les 
écrits  périodiques  répandent  tous  les  mois  fes  productions  nouvelles.  11  fait 
aiguifer  une  épigramme ,  enchaîner  dix  ou  douze  flances  quM  décore  du 
titre  d^adc.  Il  fait  des  bouquets  pour  Iris  &  des  épitres  aux  grands.  Ac« 
cordons-lui  le  mérite  de  femer  des  traits  heureux  dans  ces  pièces  fugiti- 
ves, de  mettre  même  de  la  correâion  dans  ces  petits  ouvrages;  que  ne  fe 
borne*t-iI  à  briller  en  ce  genre  ?  Mais  non  :  le  hafard ,  plutôt  que  fon  mé- 
rite ,  lui  fera  connoitre  quelqu'un  de  ces  hommes  rares  que  la  nature ,  qui 
ne  les  produit  que  de  loin  à  loin ,  a  réfervés  pour  ioftruire  &  décorer  le 
fiecle  :  vous  le  verrez  bientôt  forcer  la  nature ,  pour  marcher  fur  les  pas 


le  difciple  téméraire  ne  défefpérera  pas  d'atteindre ,  de  furpalfer  fon  maître. 
Il  embouchera  la  trompette,  quoiqu'il  n'en  doive  tirer  que  des  fons  ai* 
grès  &  enroués  :  il  chauffera  le  cothurne }  difons  mieux ,  il  montera  fur  des 
échaffes.  Le  fujet  le  plus  critique ,  les  expreflions  les  moins  mefurées ,  les 
maximes  les  plus  hardies,  les  ficuations  les  plus  forcées,  enfin  tous  les 
monflres  que  Tignorance  &  le  mauvais  goût  peuvent  enfanter ,  ce  nouvel 
Icare  les  hafardera.  Toujours  guindé ,  obfcur  ou  bourfoufflé ,  il  ne  croit  ja- 
mais parler  mieux  le  langage  des  dieux,  que  quand  il  s^eft  rendu  ioin« 
telligible  aux  hommes»  &  peut-être  à  lui-même.  Qu'arrive-t-il  >  Que  plus 
il  fe  voit  élevé ,  plus  il  efl  près  d'une  chute  honteufe.  Rien  n'efl  fi  voifîn 
de  la  vanité  que  le  mépris.  Quel  fpeâacle  préfente  au  public  la  cataflro<» 
phe  de  ces  auteurs  ^médiocre^  \  Leur  confuiion  doit  être  pareille  à  celle 
de  ces  impofleurs  de  la  plus  vile  naiffance  ,  qui  fe  voient  publiquement 
dépouillés  des  titres  faflueux  ou  de  l'illuflre  origine  qu'ils  s^éioient  ar- 
rogée. Mais ,  difent  ordinairement  ces  auteurs  médiocres  ,  je  ne  rime 
que  pour  m'amuferj  excuie  frivole^  &  prefque  toujours  fauffe.  Le  défir 
infenfë  d'écrire  en  vers  ,  entraine  celui  de  fe  faire  connoitre  par  l'im- 
preffîon.  Mais  foit  qu'on  réfîfle  à  cette  tentation,  fou  qu'on  y  fuccombe, 
il  efl  démontré  par  les  principes  expofés  dans  cet  article,  que  l'inté- 
rêt particulier  «  ne  devant  jamais  croifer  lé  bieii  public ,  c'eft  s'aniufer  mal 
que  de  perdre  en  inutilités  un  temps  précieux.  Lliomme  doit  être  fage  & 
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modéré  dans  le  choix  de  Tes  plaiHrs;  mais  dans  certaines  gens,  cette  phré- 
néfie  devient  habituelle  :  elle  domine  fur  toute  la  conduite  ;  elle  confume 
la  meilleure  partie  du  temps  ;  &  tel  qui  pouvoit  fervir  utilement  TBtat , 
dans  quelque  profeflion  honnête ,  y  devient  un  membre  dangereux ,  au  moins 
par  (a  &ntaifie. 

Soyei^  plutôt  maçon ,  fi  c^efi  votre  Talent  ^ 
Ouvrier  eftimé  dans  un  art  nécejaire , 
Qu^écrivain  du  commun  &  poète  vulgaire. 

En  bonne,  police ,  on  interdit  les  diflipateurs  :  feroit*il  indigne  de  la  pru- 
dence du  gouvernement,  feroit-il  indigne  de  réprimer  par  de  fages  loix,  Tin* 
difcrétion  de  tant  de  citoyens  qui  confacrent  à  rimer,  malgré  Minerve  » 
des  momens  dont  ils  font  comptables  à  la  patrie  > 

5.    I  ï. 

X-iA  nature  femble  avoir  partagé  des  Talens  divers  aux  hommes  pour  leur 
donner  à  chacun  leur  emploi  ^  fans  égard  à  la  condition  dans  laquelle  ils 

lont  nés. 

Il  y  a  deux  chofes  ii  confidérer  avant  le  Talent;  favoir,  les  mœufs  & 
là  félicité.  LTiomme  eft  un  être  trop  noble  pour  devoir  fervir  fimplement 
d'inftrument  à  d'autres  ;  &  Ton  ne  doit  point  l'employer  à  ce  qui  leur  con- 
vient fans  confulter  auflt  ce  qui  lui  convient  à  lui-même  ;  car  les  hom- 
mes ne  font  pas  fiiits  pour  les  places,  mais  les  places  font  faites  pour 
eux;  &  pour  diftribuer  convenablement  les  chofes  ,  il  ne  faut  pas  tant 
chercher  dans  leur  partage  l'emploi  auquel  chaque  homme  eft  le  plus  pro- 
pre, que  celui  qui  eft  Te  plus  propre  à  chaque  homme,  pour  le  rendre 
bon'&  heureux  autant  quMl  eft  pofHble.  Il  n'eft  jamais  permis  de  détériorer 
une  ame  humaine  pour  l'avantage  des  autres,  ni  de  faire  un  fcélérat  pour 
le  fervice  des  honnêtes  gens. 

Pour  fuivre  fon  Talent,  il  faut  le  connoltre.  Eft-ce  une  chofe  aifëe  de 
difcerner  toujours  les  Talens  des  hommes ,  &  à  l'âge  où  l'on  prend  un  parti 
fi  l'on  a  tant  de  jpeine  à  bien  connoltre  ceux  des  enfkns  qu'on  a  le  mieux 
obfervés,  comment  celui  dont  l'éducation'  aura  été  négligée,  faura-t-ll  de 
lui-même  diftinguer  les  fiens  î  Rien  n'eft  plus  équivoque  que  les  fignes 
d^inclination  qu'on  donne  dés  l'enfance;  l'efprit  imitateur  y  a  fouvent  plus 
de  part  que  le  Talent;  ils  dépendent  plutôt  d'une  rencontre  fortuite  que 
d'un  penchant  décidé ,  6c  le  penchant  même  n'annonce  pas  toujours  la  dif- 
pofuion. 

Le  vrai  Talent ,  le  vrai  génie ,  a  une  certaine  fimplicité  qui  le  rend  moins 
inquiet ,  moins  remuant ,  moins  prompt  à  fe  montrer  au'un  apparent  & 
£iux  Talent  qu'on  prend  pour  véritable  |  &  qui  n'eft  qu'une  vaine  ardeur 
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de  briller  ^  fans  moyens  pour  y  réuflir.  Tel  entend  an  tambour  &  veut  être 
un  général  ;  un  autre  voit  bâtir  &  fe  croit  archiceâe. 

On  n'a  des  Talens  que  pour  s'élever  ^  perfonne  n^en  a  pour  defcendre; 
eft-ce  bien  là  l'ordre  de  la  nature  ? 

Quand  chacun  connoltroit  fon  Talent,  &  voudroit  le  fuivre,  combien 
le  pourroient?  Combien  furmonteroient  d'injuftes  obflacles  >  Combien  vain- 
croient  d'indignes  concurrens?  Celui  qui  fent  fa  foiblefle  appelle  ï  fon  fe- 
cours  le  manège  &  la  brigue,  que  l'autre  plus  (ûr  de  lui  dédaigne. 

Tant  d'établiffemens  en  faveur  des  arts  ne  font  que  leur  nuire.  En  mul- 
tipliant indifcrécement  les  fujets,  on  les  confond  ;  le  vrai  mérite  refte  étouffé 
dans  la  foule,  &  les  honneurs  dûs  au  plus  habile ,  font  tous  pour  le  plus 
intrigant. 

S'il  exiftoit  une  fociété  oh  les  emplois  &  les  rangs  fuflent  exaâement  me- 
furéi  fur  les  Talens  &  le  mérite  perfonnel ,  chacun  pourroit  afpirer  à  la 
place  qu'il  fauroit  le  mieux  remplir  ;  mais  il  £iut  fe  conduire  par  des  règles 
plus  fûtes,  &  renoncer  au  prix  des  Talens»  quand  le  plus  vil  de  tous  eft 
le  feul  qui  mené  à  la  formné. 

II  eft  difficile  de  croire  que  tous  les  Talens  divers  doivent  être  déve- 
loppés; car  il  fkudroit  pour  cela  que  le  nombre  de  ceux  qui  les  poifedent, 
fût  exaâement  proportionné  aux  befoios  de  la  fociété  ;  &  fi  l'on  ne  lailToit 
au  travail  de  la  terre  que  ceux  qui  ont  éminemment  le  Talent  de  l'agri- 
culture,  ou  qu^)n  enlevât  à  ce  travail  tous  ceux  qui  font  plus  propres  à 
un  autre  »  il  ne  refterott  pas  af&z  de  laboureurs  pour  la  cultiver  &  nous 
faire  vivre. 

Les  Talens  des  hommes  font  comme  tes  vertus  des  drogues  que  la  na* 
ture  nous  donne  pour  guérir  nos  m^Hix,  quoique  fon  ioiencion  foit  que 
nous  n'en  ayons  pas  befoin.  Il  y  a  des  plantes  qui  nous  empoifoonent  ^  des 
animaux  qui  nous  dévorent,  des  Talens  qui  nous  font  pernicieux.  S^il  fal* 
toit  toujours  employer  chaque  chofe  félon  (es  principales  propriétés,  peut« 
être  fèroit-on  moins  de  bien  que  de  mal  aux  hommes. 

Les  peuples  boas  &  fimples  n'ont  pas  bef<»n  de  unt  de  Talens  ;  ils  fe 
foutieiment  mieux  par  leitr  fimpUcité  que  les  autres  par  toute  leur  indul^ 
trie.  Mais  â.hiefi|re  qu'ils  fe  corrompent^  leurs  Talons  fe  développent 
comme  pour  fervir  de  fupptén^eot  a«x  vertua  qu'ils  perdent ,  &  pour  for-^ 
cet  les  méchans  eux-mêmes  d'être  utiles  jen  dépit  d'eux. 
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De  la  Loi  du  Talion. 

1^  A  loi  du  Talion ,  Icx  Talionis^  eft  celle  qui  pronooçoit  contre  le  cou- 
pable la  peine  du  Talion  ^  pœna  rceiproca  ^  c'eft-à*dire ,  qu'il  fôt  tndté 
comme  il  avoic  traité  fon  prochain. 

Le  traitement  du  Talion  eft  la  loi  pénale  Ikni  doute  la  plus  ancieoœ- 
tnent  établie.  Conforme  à  l'équité,  diâée  en  quelque  forte  par  la  nature , 
elle  étoit  très-exaâement  obfervée  chez  les  Hébreux  ,  fidèles  imiuteurs 
fur  plufieurs  objets  des  ufages  primitifs.  Elle  fut  autortfée  par  les  l^fla« 
teurs  Grecs  &  Romains.  Elle  eft  ufitée  chez  les  fauvages,  peuple  où  Ton 
retrouve  non  l'homme  naturel ,  mais  l'homme  focial  dans  l'ennnce  de  U 
fociété. 

Il  femble  que  l'on  ne  puifle  taxer  la  juftice  d'être  trop  rigooreuici 
lorfqu'tlle  traite  !e  coupable  de  la  même  manière  qu'il  a  traité  les  autres , 
&  que  ce  foit  un  moyen  plus  (ûr  pour  contenir  les  malfaiteurs. 

Plufieurs  jurifconfultes  ont  pourtant  regardé  le  Talion  comme  une  loi 
barbare  &  contraire  au  droit  naturel  \  Grotius,  entr'autres ,  prétend  qu'elle 
ne  doit  avoir  lieu  ni  entre  particuliers ,  ni  d'un  peuple  à  l'autre;  il  tire  ik 
décifion  de  ces  belles  paroles  d'Ariftide  :  s»  ne  feroit«il  pas  abfurdede  jnfii- 
»  fier  &  d'imiter  ce  que  l'on  condamne  en  autrui  comme  une  mauraife 
»  aâion. 

Cependant  la  loi  du  Talion  a  fon  fondement  dans  les  livres  facrés  ;  on 
voit  en  effet  dans  VExodc^  que  Moîfe  étant  monté  avec  Aaron  fur  la 
montagne  de  Sinaï,  Dîeu^  après  lui  avoir  donné  le  Dicalogiu,  lui  ordonna 
d'établir  fur  les  enfkos  d'Ifraël  plufieurs  loix  civiles ,  du  nombre  de(queUes 
étoit  la  loi  du  Talion. 

Il  eft  dit»  chap.  xxj.  que  fi  deux  perfonnes  ont  eu  une  rixe  enfemble, 
&  que  quelqu'un  ait  frappé  une  femme  enceinte  »  &  l'ait  fiut  avorter^  fiins 
lui  caufer  la  more  »  il  fera  foumis  «u  dommage  tant  que  le  mari  le  de- 
mandera,  &  que  les  arbitres  le  jugeront;  que  fi  la  mort  de  fat  femme 
s'eft  enfui  vie ,  en  ce  cas  ^  Moïfe  condamne  à  mort  l'auteur  du  délit;  qu^ 
rende  ame  pour  ame^  dent  pour  dent|  œil  pour  odl^  main  pour  main, 
pied  pour  pied,  brûlure  pour  brûlure ,  plaie  pour  plaie ,  meurmfliire  pour 
meurtriffure. 

On  trouve  auffi  dans  le  LiviHqiu^  ch.  xxiv.  que  celui  qui  aura  fiût  ou- 
trage à  quelque  citoyen  ,  fera  traité  de  même ,  firaâure  pour  fraâure , 
œil  pour  œil,  dent  pour  dent. 

Dieu  dit  encore  à  Moïfe,  fuivant  le  Deutéronomc,  ch.  xix.  ouo  quand 
quelqu'un  fera  convaincu  de  faux  témoignage  ^  que  les  juges  Im  rendront 

liafi 
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âiofi  qu^it  peofoit  faire  à  fon  firere  ;  tu  ne  lui  pardonneras  points  dit  le 
Seigneur  y  mais  tu  demanderas  ame  pour  ame^  ail  pour  œU^  dent  pour 
dent^  main  pour  main  ^  pied  pour  pied. 


:oupable  précifémenc 
qu'il  a  fàityOue  de  lui  faire  fupporter  une  peine  égale,  c'eft-ik-dire ,  pro* 
porrionnée  à  Ion  crime }  &  c'eft  ce  que  McnTe  lui-même  femble  faire  en- 
tendre dans  le  Deutéronome ,  ch.  xxv.  où  il  dit  :  que  fi  les  juges  voient  que 
celui  qui' a  péché  foit  digne  d^écre  battu;  ils  le  feront  jeter  par  terre  & 
battre  devant  eux  félon  Ion  mé&it ,  pro  mcnjurd  peccati  erii  &  plagm* 
Tum  modus. 

Jefus-Chrift  préchant  au  peuple  fur  la  montagne ^  fuivant  S.  Matthieu^ 
chap.  J^,  dit  :  Vous  ave[  entendu  que  Von  vous  a  dit  oeil  pour  ceil^  dent, 
pour  dent;  mais  moi  je  vous  dis  de  ne  point  réfifter  au  mal;  &  quèfiquel^ 
qiûun  vous  frappe  fur  la  joue  droite^  de  lui  tendre  la  gauche;  mais  il  pa- 
roit  que  cette  doârîne  eut  moins  pour  objet  de  réformer  les  peines  que  la 
juftice  temporelle  infligeoit,  que  de  réprimer  les  vengeances  paniculieres 
que  chacun  fe  croyoit  mal-à-propos  permifes  fuivant  la^  loi  du  Talion ,  n'é- 


emmené  un  autre  en  captivité^  ira  lui-même  ;  que  celui  qui  aura  occis  par 
le  gUdve ,  fera  occis  de  mime  ;  mais  ceci  fe  rapporte  plutôt  à  la  juftice 
divine  qu'à  la  juftice  temporelle. 

Les  Grecs  y  a  l'exemple  des  Juifir»  pratiquèrent  aufli  la  loi  do  Talion. 

Far  les  loiz  de  Solon ,  la  peine  du  Tafioo  avoit  lieu  contre  celui  qui 
avoit  arraché  le  fécond  œil  à  un  homme  qui  étoit  déjà  privé  de  Tufage  du 
premier  y  &  le  coupable  étoit  condamné  à  perdre  les  deux  yeux. 

Ariftote  écrit  que  Rhaidamante ,  roi  de  Lycie ,  fameux  dans  l'hiftoire  par 
fa  févéricéy  fit  une  loi  pour  établir  la  peine  du  Talion  qui  lui  parut  des 
plus  juftes;  il  ajoute  que  c'étoit  aufti  la  doârine  des  pythagoriciens. 

Charondas  »  natif  de  la  ville  de  Catane  en  Sicile  ^  &  qui  donna  des  loix 
aux  habitans  de  la  ville  de  Thurium  ^  rebâtie  par  les  Sybarites  dans  la 
grande  Grèce,  y  innroduifit  la  loi  du  TaJion)  il  étoit  ordonné  :  fi  quit 
cui  oculum  eruerit^  oculum  reo  pariter  eruito  ;  mais  cette  loi  fut  réformée , 
au  rapport  de  Diodore  de  Sicile  ^  à  l'occafion  d'un  homme  déjà  borgne  ^ 
auquel  on  avoit  crevé  le  bon  cnl  qui  lui  reftoit  { il  repréfenta  que  le  cou- 
pable auquel  on  fe  contenteroit  de  crever  un  œil  ^  feroit  moins  à  plain- 
dre que  lui  qui  étoit  totalement  privé  de  la  vue  ;  qu'ainfi  la  loi  du  Talioa 
oMtoit  pas  toujours  jufte. 

Les  décemvirs  qui  formèrent  la  loi  des  la  tables,  prirent  quelque  cholb 
des  loix  de  Solon  par  rapport  à  h  peine  du  Talion  »  dans  le.  cas  d'un  mem« 
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bre  rompu  ;  ils  ordonnèrent  que  la  punition  feroir  fembUble  ï  Votknfe,  à 
moins  que  le  coupable  ne  fie  un  accommodement  avec  fa  partie, yi  mcm-' 
brum  rupit,  ni  cum  to  pacit  Talio  efio  :  d'autres  lifent,^  membrum  ru* 
fit  p  ut  cum  €0  pacit  ^  Talio  eflo* 

Lorfqu'il  s'agtflbit  feulement  d'un  os  caflfé»  la  peine  n'é^oit  que  pécu- 
niaire ^  ainfi  que  nous  l'apprend  Juftinîen ,  dans  fes  injiitutcs ,  tit.  de  injur. 
$.  7.  On  ne  fait  pas  à  quelle  fomme  la  peine  étoit  iix^. 

Cette  portion  de  la  lot  des  \t  tables  eft  rappellée  par  Ciceron^  dé  Ugibus^ 
Feflus ,  fous  le  mot  Talionis ,  par  le  jurifconfuke  Paul  »  reccptarum  fintcnt^ 
liv.  V.  tit,  4-  &  autres  jurîfconfultes. 

II  parqit  néanmoins  qys  chez  les  Romains  la  loi  dn  Talion  n'étoii  paa 
fuivie  dans  tous  les  cas  indiAinâement  ;  c'eft  pourquoi  Sextus  CaBcîliua  dan^ 
Aubigellt^  liv.  XX ^  dit  ^ue  toutes  les  injures  ne  fe  réparent  pas  avec 
ft$  as  d'aire i  que  les  injures  atroces,  comme  quand  on  a  rompu  un  os 
à  un  en£ioi  ou  à  un  efclave ,  font  punies  plus  févérement,  quelquefois  mémo 
par  la  loi  du  Talion  i  mais  avant  d'en  venir  à  Ja  vengeance  permife  par 
cette  loi»  00  propofoic  un  accommodement  au  coupable}  &  h^d  refuboit 
de  s^iccommoder,  il  fubiflbit  la  peine  du  Talion;  fi  au  contraire  il  fe  prê« 
toit  à  l'accommodement»  l'eAimation  du  dommage  fe  fkifoîr. 

La  loi  du  Talion  fut  encore  en  ulàge  chez  les  Romains  long^temps 
après  la  loi  des  12  tables,  au  moins  dans  les  cas  où  elle  éioic  admifei  en 
eâèt ,  Giron  cité  par  Piiicien  Kv.  VI  ^  parlott  encoro  de  (on  temps  de  la 
loi  du  Talion,  comme  étant  alors  en  vigueur,  &  qui  donnoit  même  au 
coufin  du  bleflë  le  droit  de  pourfuivre  la  vengeance,^  quis  membrum  ru^ 
pitf  aut  os  f régit  y  Taliont  proximus  agnatus  ulcifcitur. 

On  ne  trouve  pas  cependant  que  la  loi  des  iz  tables  eftt  étendu  fe  droit 
4e  vengeance  jdqu'au  coufin  de  ïàSkvSé^  ce  qui  a  fait  croire  à  quelques 
auteurs ,  que  Çaton  parloît  de  cette  1(M  par  rapport  à  quelqu^tre  peuple 
que  les  Romains. 

Mail  l'opinion  de  Théodore  Marfilios,  qui  efl  la  plus  vr^&mblable,  eft 
que  l'ufage  donc  parle  Caion  »  tirait  ion  origine  du  droit  civil. 

Les  jurifcooAikes  Romains  ont  en  effet  décidé  que  le  plus  proche  agnat 
en  coufin  du  bleâé  pouvoit  pourfuivre  au  nom  de  fon  parent ,  qui  étoit 
ibuvent  trop  malade  ou  trop  occupé  pour  agir  lui-même.  On  chargeoit 
auffi  quelqjuefbisl&  coufin  de  la  pourfuite  du  crime,  de  crainte  quelebleffé 
emporté  par  fou  reffentiment ,  ne  commençât  far  fe  venger  ,  i^ns  attendre 
que  le  coupable  eût  accepté  ou  refiifé  un  accommodement. 

Au  refte,  il  y  a  toute  apparence  que  la  peine  du  Talion  ne  fis  jpcati^ 
quoit  que  bien  rarement;  car  le  coupable  ayant  le  xhoix  4e  fe  fouflraîi# 
i  cette  peine  :par  an  dédommagement  pécumaire^  on  conçoit  aifément  que 
ceux  qui  étoient  dans  le  cas  du  Talion,  aimoient  mieux  racheter  là  ^eîoe 
M  argent^  que  de  fe  laiflbr  mutiler  ou  ^fopier. 

Cette  loà  ne  pguv#it  donc  aroîr  lieu  que  pour  les  geps  abfoluQWitf  i»iié« 
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rabler^  quinVoiem  pas  le  moyen  ie  fe  râcbe&er  ea  arfeet;  eocore«'e9 
trouve-t*oo  pas  ^l'exemple  dans  les  hifiorieof» 

Il  en  eft  pourtant  encore  parlé  ^ans  le  code  ^béododcn^  de  txhiiaidis 
rcis^  liv.  III 9  &  au  titre  de  accufationibus ,  L  tit.  quejl.  i^^^  on  peut  voir 
Jacquet  Godéfrof)  £ir  ia  lai  7  4e  ccùmc^Jmfmmk  %^ 

Ce  oui  eft  certain ,  cVft  que  long-temps  avant  Tempereur  Juftînien ,  la 
loi  du  Talion  étoit  tombée  «nidéfoétode^  poifqtte  le  droit  du  préteur  appelle 
JUS  honorarium^  avoit  établi  que  le  blefle  feroit  eftimer  le  mal  par  le  juge  i 
c'eft  ce  que  Juftiaied  nous  «l^preni  \d4nB  les  itifiituits  ^  liv.  IV ^  tit.  4  ^^ 
injur.  $.  7  :  la  peine  des  injures^  dit-il,  fuivant  la  loi  des  12  tables , 
|>our  on  membre  xon^.^  éioit  te  Talîen  «  po«r  iin  os  cafl2&  il  y  avoit  des 
peines  pécuniaires  felon  h  gmnde  fauvrcâé  iù$  anciens  4  les  tacorpreies 
prétendent  que  «ces  peines  pécuniaires  Moint  été  «mpoCées  comme  étant 
alors  plus  onéreuies, 

JuflAoien  obfisrve  ^oe  dus  la  liiifee  les  fréiem  fMmireot  à  <mtt  qui 
nvoient  reçu  quelque  injure .  -d'^eftimer  le  dommage^  A  tfw  le  jiige  mh- 
damnoit  le  coupable  à  fnyer  ime  fonuBe  plus  mi  anoios  fiaste  •  luivant  m 

aui  lui  paroiflbit  «convenable  :  que  la  peine  des.  iojimes  qui  avoit  été'intcp- 
uite  par  la  loi  des  12  tables^  tomba  en  défiiétade  :  ^ue  l'on  (pratiquoit 
dans  les  jugemens  celle  qui  avoit  été  introduite  par  le  droit  honoraire  des 

Î préteurs,  fuivam  lequel  fefiimatian  de  l'in^une  étoit  plus  ou  moins  forte, 
elon  la  qualité  des  perfonnes.. 

Il  y  a  pourtant  certains  «cas  4laos  lelquels  les  1^  lomaioes  paroiflent 
avoir  lai^Té  fubfifter  la  peine  du  Talion ,  (Comme  tpnur  iss  calomniateurs; 
celui  qui  fe  trouvoit  convaincu  d'avoir  ancUfii  4|ttd(qu!un  iojiiflemQnt  étdt 
puni  de  la  même  peine  qu^auroit  fu^i  l'aocttfê^  s!il  eût  été  convaincu  du 
crime  qu'on  lui  imputoit  \  il  n'y  anroit  «qiAin  fisnl  tcaa  ou  l'aocufaiettr  f&c 
exempt  de  cette  peine  »  c'eft  lorfquUl  nwoit  jété  iporté  k  imomer  fac^ofa* 
tion  «par  unerjufte  douleur  pour  Pei&nfe  qu'il  avoit  nsçuedans  fa  perfonne 
ou  dans  celle  de  fes  ^proches.  Voyez  au  .code  lia  loi  dernière  de  accufiuion. 
&  la  dernière  du  titre  de  calomniât. 

Les  prévarioateuia  (îibifloient  eu(fî  lU  .peine  vdu  Talim,^:L  lObâmiuff.  de 
prœvar. 

Il  nen^toit  de  moitié  dans  Quelques  inAifesseis  iqui  :fimt  «emaifiiés  en  di« 
^efte  I  ^uod  quifqiujuris^  -Sec. 

Le  droit  canon  .'(e  conformant  à  ^kt  ipufflté  de  .Pévanglle  ^  paroit  avoir 

rejeté  la  bi  du  Talion,  «infî^uïl  réfulte  rdu;canon  bûus  auÊem  'vita  xx. 

•  quaft^  4  du  canon  quod  dibetur^-aw.  qiueft.  t  àa  szsiUï  fex  .diffi^rew^ 

tiœ  y  xxiij.  quajl.  5»  '&  le  canon  Jexd(ffireniiœ  dansiU  féconde .partiedtt 

décret,  caufi  a.51  jj^^ft.  5'%  ,mais^ee  «que  :ces  canons  impi»iiveot,,&  fin- 

Kliésement  le  dernier ,  ;ce  font  les  vengeances  panicuUeres,  Nous  ne  par» 
\hs  ici  4iue  de  ce  qui  appartient  >  la  londiâe  publique. 
Aicardf  roi  des  Vifigots,  dans  le  ^lliy.  .des  loix  des  VifigotS|  fit.  4, 

Gggg  % 
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e.  iij  ,  ordofioe  <|Qè  la  peine  du  Talion  Toit  fubie  par  le  coupable,  it  fxrn^ 
niere  qu'il  ait  le  choix  ou  d'être  fouetté  de  verges ,  ou  de  payer  Peftima* 
tion  de  Tin  jure ,  fuivaot  la  loi  ou  Teftimation  faite  par  roflbofé. 


TEUTONIQUB.    (Ordre) 

Ordre  militaire  &  religieux  de  Chevalerie. 

_>  ET  ordre  fut  ioflitué  vers  la  fin  du  XII^.  fiecle  ,  Se  nommé  Teuiwii' 
que ,  à  caufe  que  la  plupart  de  fes  chevaliers  font  Allemands  ou  Teutons. 

Voici  Torigme  de  cet  ordre.  Pendant  que  les  chrétiens  ,  fous  Guy  de 
Lufignan,  faifoient  le  fiege  d'Accès  ville  de  la  Syrie»  fur  les  frontières  de 
la  terre^fainte,  auquel  fiege  fe  trouvoient  Philippfe-Augufte  roi  de  France» 
Richard  roi  d'Angleterre  ,  &  quelques  feigneurs  Allemands  de  Brème  & 
de  Lubeck,  on  fut  touché  de  compaflion  pour  les  malades  &  bleflës  qui 
manquoient  du  nécefikire  ,  &  on  établit  une  efpece  d'hôpital  fous  une 
tente  faite  d'un  voile  de  navire,  où  l'on  exerça  la  charité  envers  les  pau- 
vres foldats. 

C'eft  ce  qui  fit  naître  l'idée  d^nftituer  un  troifieme  ordre  militaire ,  à 
l'imitation  des  templiers  &  des  hofpitaliers. 

Ce  defiein  fîit  approuvé  par  le  patriarche  dé  Jérufalem  ,  par  \^  évêques 
&  archevêques  des  places  voifines  »  par  le  roi  de  Jérufalem ,'  par  les  mai* 
très  du  temple  &  de  l'hôpital ,  &  par  les  feigneurs  Allemands  qui  fe  trou« 
voient  pour  lors  dans  la  terre-fainte. 

Ce  fut  du  confentement  commun  de  tous  ces  perfonnages  y  que  Frédé- 
ric,  duc  de  Souabe,  envoya  des  ambafladeurs  à  (on  frère  Henri  roi  des 
Romains^  pour  qu'il  foUicitat  le  pape  de  confirmer  cet  ordre  nouveau.  Ce- 
lefiin  III,  qui  gouvernoit  l'égUfe,  accorda  ce  qu'on  lui  demandoit,  par 
une  bulle  du  23  février  1191  ou  11 92  ;  &  le  nouvel  ordre  fut  appelle 
Vordre  des  chtvaUers  Teutonifues  de  lliorpice  de  fainte-Marie  de  Je* 
rafalem. 


d'Acre,  acheta,  depuis  la  prife  de  cette  ville,  un  jardin  où  il  bâtit  une 
églife  ot  un  hôpital,  qui  fut  la  première  fnaifon  de  Tordre  Teutonique, 
fuivant  la  relation  de  Pierre  de  Duifbourg ,  prêtre  du  même  ordre.  Jac-- 
ques  de  Vitry  s'éloigne  un  peu  de  ce  fait  hiftoriquej  en  difant  que  l'or- 
dre Teutonique  fut  établi  ii  Jérufalem ,  avant  le  uege  de  la  ville  d'Acre. 
Hanknocb  |  dans  fes  notes  fur  Duiibonrg ,  concilie  ces  deux  opinions  • 


îf 
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jcn  prëteodant  que  Tordre  Teutonique  fut  inftitué  d'abord  à  Jérufalém  par 
un  particulier ,  Allemand  de  «nation  ;  que  cet  ordre  fut  confirmé  par  le 
pape  ^  par  l'empereur  &  par  les  princes  pendant  le  fiege  d'Acre  ^  &  qu'a- 
prés  la  prife  de  cette  ville,  cet  ordre  militaire  devint  confidérable  oc  fe 
nt  connoltre  par  tout  le  monde. 

S'il  eft  vrai  que  cet  ordre  (ut  inftitué  d'abord  par  un  particulier ,  auquel 
fe  joignirent  ceux  de  Brème  &  de  Lubeck ,  qui  étoient  alors  dans  la  ville 
de  Jérufalem,  on  ne  peut  favoir  au  )ufte  l'année  de  fon  origine. 

L'ordre  ne  fit  pas  de  grands  progrès  fous  les  trois  premiers  grands* 
maîtres  »  mais  il  devint  extrêmement  puillant  fous,  le  quatrième ,  nommé 
Hermand  de  Saltx,  au  point  que  Conrade,  duc  de  Mazovie  &  de  Cuja- 
vie ,  lui  envoya  des  ambafladeurs  pour  lui  demander  fon  amitié  &  du  le- 
cours  y  &  pour  lui  offrir  &  à  fon  ordre  ,  les  provinces  de  Culm  &  de 
Livonie  ,  avec  tous  les  pays  qu'ils  pourroient  recouvrer  fur  les  Pruffiens 
idolâtres  qui  défoloient  fes  Etats  par  des  incurfions  continuelles,  &  aux- 

Suels  il  oppofa  ces  nouveaux  chevaliers  ,    parce  que  ceux  de   l'ordre  de 
hrift  ou  de  Dobrin ,  qu'il  avoit  inftitués  dans  la  même  vue ,  étoient  trop 
foibles  pour  exécuter  fes  defleins. 

De  Saltz  accepta  la  donation ,  &  Grégoire  IX  ,  la  confirma.  Innocent 

publia  une  croifade  pour  aider  les  chevaliers  Teutons  à  réduire  les  Pruffiens. 

Avec  ce  fecours  l'ordre  fubjugua ,  dans  l'efpace  d'un  an ,  les  provinces  de 

Warmie  «  de  Natangie  &  de  fianhie  ,   dont  les  habitans  renoncèrent  au 

.  culte  des  idoles  ;  &  dans  le  cours  de   50  ans  ^  ils  conquirent  toute  la 

.  Frufle,  la  Livonie,  U  Samogitie,  la  Poméranie»  &c. 

En  1204 y  le  duc  Albert  inftitua  l'ordre  des  chevaliers  porte-glaives, 
qui  fut  uni  enfuite  à  l'ordre  Jeutooique ,  &  cette  union  fut  approuvée  par 
le  pape  Grégoire  IX. 

Waldemar  III,  roi  de  Danemarc,  vendit  à  l'ordre  la  province d'Eflein, 

les  villes  de  Nerva  &  de  Weflamberg ,  avec  quelques  autres  provinces. 

-     Quelque  temps  après,  une  nouvelle  union  mit  de  grandes  divifionsdans 

l'oidre  :  cette  union  fe  fit  avec  les  évêques  &  les  chanoines  de  Prufle  & 

de  Livonie ,  lefquels  en  conféquence  prirent  Thabit  de  l'ordre ,  &  parca-^ 

'  gèrent  la  fouveraineté  avec  les  chevaliers  dans  leurs  diocefes» 

L'ordre  fe  voyant  maître  de  toute  la  Prufle,  il  fit  bâtir  les  villes  d'£l« 

.  bing  ,  Marienbourg  ,  Thom  ,  Dantzick  ,  Koni(berg ,  &  quelques  autres^ 

•  L'empereur  Frédéric  II ,  permit  â  l'ordre  de  joindre  à  fes  armes  l'aigle 

impériale,  &  en  12 {o  S.  Louis  lui  permit  d'écarteler  de  la  fleur-de-lys« 

Après  que  U  ville  d'Acre  eut  été  reprife  par  les  infidèles  ,    le  grand* 

malnre  de  l'ordre  Teutonique  en    transféra  Ion  fiege  à  Marienbourg.    A 

mefure  que  l'ordre  croiflfoit  en  puiflânce  »  les  chevaliers  vouloient  croître 

csi  titres  &  dignités  ;   de  forte  qu'à  la  fin  ,  au  lieu  de  fe    contenter  ^ 

comme  auparavant ,  du  nom  de  frères ,  ils  voulurent  qu'on  les  traitât  do 

feigneurs  \  &  qHoique  le  grand   maître  Conrade  Zolnera  de  Rotç^eia  fi» 
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fût  oppbfé  ï  cette  innovation  ,  fàn  fuccefleur  Çoorade  Wallerod ,  oon-^ 
coEitenc  de  fkvorifer  rorgneil  des  chevaliers^  fe  fie  rendre  à  lui-même  des 
honneurs  qui  àe  font  dûs  qà'atrx  princes  du  premier  ordne. 

Les  rots  de  Pologne  profitèrent  des  divifîpot  qui  s'étoient  mifes  dans 
Tordre  :  les  Fruffiens  fe  révoltèrent;  &  ^rès  des  guerres  continuelles  en- 
tre les  chevaliers  &  les  VcAcoàih  ^  les  premiers  cédèrent  au  roi  Cafimir  la 
FruiTe  fupérienrè^  A  cohlèrvcr^  rinférieut^i  à  tetodiiion  de  lui  en  fàir^ 
hommage. 

Enèn,  dims  le  temps  de  k  réformation.»  Albert^  maii|ûis  de  Brande* 
hourg,  grand:-maStre  de  iV>fdre',  ie  rendit  hiihërien^  jrèooaça  &  la  dignité 
île  grand-maitre  ^  d€cnAfn  les.  cbmmànderiesti  '&  ohafla  les  chevaliers  de 
/laPruffe.  . 

Là  phipatt  Ses  chevaliers  fuivirènt  fon  ekeftiple ,  &  en^brafleivnt  la  ré- 
ibin^aiion  :  tes  antres  transfiirerent  le  fiege  du  grsfdd*makf«  à  Mergen* 
theim  ou  Mariendal»  en  Pranconiéi  oà  te  ch'ef^lteu  fde  IVNrdN  eft  encore 
'aiijourd'huL 

Ainfi  aboli  dans  la  Pruffe',  &  ahifi  tranf^laoté  ^aoç  4^A41emagne^  le  fiege 
de  Tordre  Teutonique  prit  une  face  nouveUe,  i&  dtfviot  ^n  la  perfonne  du 

frafld-makre  de  Mefgentlieim  &  Tous  les  âofptCes.de  Gharles-^int ,  un 
tat  irhmédiat  du  S.  Empiré ,  ^  un  membre  dtftingué  tlu  cercle  de  Fraa- 
conre.  Les  titres  aâuds  de^ce  gfraïid-maltre  font  zàdminiflraieur  de  îa  grande- 
tnaîtrife  de  PruJJe^  mcâtrt  de  tordre  Teutonhque/dans  les  prorinces  dAUt" 
magne  &  d^ Italie^  feigneur  de  Freûdenthal  6  d}£uUnbeig.  Souk  «es  titres» 
il  prend  place  à  la  diète  générale  de  l'Ëtnpire,  ddns  te  fécond  collège"» 
Itir  le  baùc  "des  grinces  eccléfiaftiqiies^  opinant  iMmédiatetnent  après  les 
archevêques ,  ^  avant  tous  tes  évêques.  Dans  les  diètes  particulières  du 
cercle  de  Fraoiconie,  il  fiege  au  deflbus  des  évêques  dù^cerde,  &  vote  en- 
cre Aiifpuch  *&  Henneberg.  11  ëft  taxera  104  fidrinfis'pour  tes  mois  romains, 
&  à  21^  Yixdaters  61  cibàtzers  'pour  h  chambfe  ^de  We^hir. 

Ëprarfês  danslprefqoe  toutes  lès  prdvinces  d'Allentegne^,  %i  «cquifes,  foie 

par  donatten,  wit  par  achét ,  les  terres  &  teigbeuries  que  l'ordre  Teuto- 

nique  ^ofledè  àciourd%ui  ^dans  l'Empire^  forment  eb  'a]>pbreoôe  Un  Etat 

moins  étendu  qu'il  'he  l'eft  t»i  ^réalité.  Eltes  fconfiftctot  ^n  >génliral  dans  la 

mahrife'de  ine^geùtfaéiin ,  jproprenient  dites  &  dans  ift  bailliages  ,  Aa/£- 

VtûB.  Cène  maitme  comprend  les  SgriUes  de  AÎengêifthjsimcc^de^Neckarfulfâ^ 

^vec  leurs  dépehdancés,  ^  cdmmàndérfes^  11  pr^feâures  Ou  jurif<ii6lions. 

Ces  la  'bailliages  font  cenfés  'répartis  en  à  territoires ,  lavoir  en 'celui  de 

Pfuffe ,*&  en  céltiidMIlemtigt]^  :  il  y *en a  4  dans  te ipremibr  &  8  dans  le 

'fécond  :  ceux-là  >  portent  tes  ^ms  à^Mfaet^  d^jiueHche  »  ât  Cùblent^  -& 

'  é^Eifch  ou  à^Adige  :  &  ceux  d'Alteihagne  s'appëltent  de  Ftanconic^  d'Al^ 

tenbiefen^  de  Weflphûlit^  àt'horiaUfe^^àc  Tieffe,  de  Scàee^^  de  ThariHge^  6c 

i^Utrecht.  Chacun  de  ces  bailliages  comprend  un  certain  nombre  de  corn- 

manderieS)  &  la  plupart  de  ces  commaoderies  font  compofées  d'une  i>u  de 
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plufimir»  ftigneuries  ou  jprifdiâiQOs  \\iqxvxw%  :  U  y  i  près  de  cent  corn* 
manderîes  dans  Pordre  entier. 

Le  grand-raaltre  con)nii|nde  eip  fouverajn  dan^  U  ^^ÎK^^f^  de  Mergen- 
theim  :  il  y  jouit  de  toute  Tautorité  &  de  tous  les  droits  d'iin  prince  im- 
médiat du  S.  Empire  \  9i  peu  ^^en  faut  qu^l  n^ejcefce  cefte  même  autorité 
dans  toyte  réten4ue  du  bailiiagis  de  Francpùie.  Liés  baillis  ou  cqiprnan- 
deurs  provinciaux  d'AljTaçe  â(  de  Çq()leptz  foii^  ^^(f\  reyétus.dé  la  /dignité 
de  meqibfes  dq  S.  Éir^pire,.  ^  eii  conféque^pp,  il}  prennent'  place  dans 
1/ss  dietesp  Quai^c  ^uz  au^eç  baillis  j  ils  n^ffgi  p^  çtitç  prérpg^^tiye^  n^^tanc 
çonfidérés  par  les  princes  dans  le^  jEtaff  diefquel^  i£i  r(éfidpQp/^ue  JTqus 
leurs  qualités  de  gentiUhopimies  feigneurf  de  terres. 


que  fa  fr^nilatfo^  de  PrulTe  en  Aliemaspe  ait  été  Tenet  fie  (a  ré%>rmation 
de  réglffe,  la  diveriîté  de  religion  n'eft  çepeixKian;  pas  un  pl^ft^fe  pour  y 
entrer  ai)jp|ir4'hui.  L'on  y  reçoit  irédifFéremmépt  proteAans  &  catholiques 
romains.  De^  ta  l^ijHiagies  iodiqués  plus  haut /il  e(l  même  pr4iDaire  que 
les  quanie  derniers,  ^tuiés  en  pays  év^ngéliques^ne  tombent  fvêc  lès  coiji-^ 
manderies  qv$  ei»  dépendept ,  qu*e;ntre  les  ^ains  des  prote^ans ,  qui  n'eoi 
font,  il  eu  vraif  pas  moins  fournis  que  les  catholiques,  ^ux  ordres  di) 
grand -m^tUriP,  njais  qui  ne  font  p^  aftreiots^  coQia)^  eux^  à  la  loi  di^ 
célibat. 

Le  ch^fiuj^  de  V^^àtf^  eS  compofé  des  iz  baillis  où  comtnandeurs  pro- 
vincjapx ,  d^yn  cf^tain  nombre  de  confeillers  de  juftice  &  de  finances ,  de 
plufiisurs  ^qétaires  <^  (le  divers  officiers  fubalt^ne^^  chargés  de  Texécutiop 
de  fes  r^glem^nf,  Il  pfpt  fe  tenir,  foit  à  Mergeptheiin^  foit  dans  tout 
autre  iiev,  i4!^pfpdaf)t  4ç  U  domination  4^  l'qcdre  :  &  c'ejl  dans  ce  jchapi- 
tre,  ^u!à  la  mort  d'up  grapd* maître,  on  procède  ^  J'éleâioo  d'im  autre^ 
L'ordrg  a  «ufli  àfs  prêtres  affeâés  i  fpn  inwtii^oni  ils  fuivent  la  règle  de 
S.  Auguftin, 

L'écuflKm  ^e  Tordre  ^  une  croix  noire  au  champ  â^^get^t  ;  puis  une 
croix  d'or  w  .centre  de  celle-là  ;  puis  l'aigle  impériale  repfocmée  dan^  U 
croix  d'or;  êjf,  des  fleurs  de  lys  aux  quatre  cpiqa  de  cet^e  4eroiere.*  Le 
pape  Célefttn  III  l|ii  donna  la  croix  noire  ^  KS  roi  Henri  de  Jérufalem  lui 
donna  la  croix  d'or;  Tempereur  Frédéric  II  lui  donna  l'aigle,  &  le  rpi 
S.  Louis  lut  doniia  les  fleurs  d.e  lys.  Dans  les  cérémonies  io(emnêlIes^  les 
chevaliers  partent  le  manteau  blai^  »  chargé  dp  1^  e^pûc  notre  bordée  d'ar« 

Sent  :  à  l'ordwiire.,  ils  ne  pointent  que  u  croix  d'or  avec  l'aigle  &  les 
eurs  4e  lys  ;  if  à  l'prdinaire  encore,  ils  ne  s'habil)ent  qu'à  la  façon  des 
Cécvliecs,  évit»pt  :ç$f^|int  |i  cet  ég^rd  U  parure  de  couleur  ^If^unte, 
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THÉMISTOCLE,   CéUbn  Athénien. 

HÉMISTOCLE  applanit  par  foo  mérite  les  obftacles  que  la  fbmme 
oppofoic  à  Ton  élévation.  Son  père  Nicoclés  de  la  tribu  Léontide  étoit  un 
citoyen  obfcure,  &  fa  mère  qui  étoit  de  Thrace  ou  de  Carie  étoic  une 
nouvelle  exclufîoh  aux  dignités  de  la  république.  Son  enfance  manifeftoic 
ce  qu^il  feroit  un  jour.  Lts  momens  deftinés  à  donner  quelque  relâche  à 
Tefprit  furent  confacrés  à  l'étude.  II  compofoit  des  harangues  dans  te  temps 
que  fes  compagnons  fe  livroient  aux  amufemens  de  leur  âge.  Il  n'eut  au- 
cun goût  pour  les  arts  agréables  &  les  (ciences  de  curiofité.  Sans  poli* 
tefledans  les  mœurs  »  il  apprenoit  à  fonder  les  replis  du  cœur,  &  lesmyf> 
ceres  de  la  politique.  Sa  capacité  dans  les  affaires,  le  mit  en  confidération. 
L'oppofition  de  caraâere  le  rendit  ennemi  d'Ariftide  dont  il  combattir 
toujours  les  avis.  L'un  grave  &  auflere  étoit  un  cenfeur  amer  des  caprices 
du  peuple.  Thémiftocle  plus  foupte ,  parce  qu'il  étoit  plus  ambitieux ,  ca- 
reflbit  la  multitude  dont  il.attendoit  ion  élévation.  Ses  premiers  exploits 
de  guerre  développèrent  le  germe  d'héroïfme  renfermé  dans  fon  cœur. 
Quoiqu'il  n'eut  qu'un  grade  de  fubalterne  à  la  journée  de  Marathon ,  il 
en  partagea  la  gloire  avec  le  général.  Il  fut  embrafé  d'une  noble  ému* 
laiion  qui  l'empéchoit  de  dormir,  difant  qu'il  étoit  fans  cefle  réveillé  par 
les  trophées  de  Miltiade.  Les  Athéniens  avoient  coutume  de  partager  tous 
les  ans  le  produit  des  mines  de  TAttique.  ThémiAocle  prévoyant  que  la 
guerre  étoit  inévitable ,  il  confeilla  d'employer  cet  argent  i  équiper  cent 
galères.  Les  Athéniens ,  redoutables  fur  terre  »  n'avoient  point  encore 
ugnalé  leur  valeur  fur  mer  :  il  en  fit  des  matelots  ;  c'efl  ce  qui  fît  dire 
qu'il  les  àvoit  conduits  aux  galères  &  réduits  \  la  rame.  Cette  flotte  détruifit 
celle  des  Eginetes  quijufqu'alors  avoient  été  les  dominateurs  àt%  mers. 
Xerxès  fe  préparant  à  fondre  fur  la  Grèce ,  perfonne  n'ofa  briguer  le  com- 
mandement de  l'armée  qu'on  deyoit  lui  oppofer.  Un  orateur  fans  talent 
Sour  la  guerre  eut  la  préemption  d'afpirer  à  cet  honneur ,  &  comme  &ute 
e  concurrens  on  le  lui  eût  déféré.  ThémiOocIe  lui  donna  une  fonmie 
d'argent  pour  le  faire  défifter  de  fa  demande.  Le  peuple  jeta  les  yeux  fur 
lui ,  ce  fut  pour  jufiifîer  ce  choix  qu'il  s'occupa  du  foin  de  réconcilier  les 
Grecs  divifés.  Il  les  follicita  de  fufpendre  leur  haine  pour  la  réunir  fur  les 
Perfes  leurs  ennemis  communs.  Les  Béotiens  &  les  Theffaliens  fe  range* 
rent  du  côté  de  Xerxès ,  &  tout  le  poids  de  la  guerre  tomba  fur  les  Spar- 
tiates &  les  Athéniens.  Thémiftocle  leur  perfuàda  de  réunir  toutes  leurs 
forces  fur  mer  &  fbn  avis  fut  fuivi.  Les  Spartiates  exigèrent  qu'Euribiade 
eût  le  commandement  général  de  la  flotte  ;  les  Athéniens  plus  nombreux 
en  vaifleaux  prétendoient  que  la  prééminence  leur  étoit  due.  Thémiftocle 
quoique  le  plus  intéreflii  dans  cette  contefiatioa  fit  coodefceodre  k^  con* 

citoyens 
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ctlôyetis  aux  vonix  des  Spartiatet.  Ma»  quoiqu^l  n'eue  qu'un  commande» 
ment  fubordonoé»  il  eut  tout  l'honneur  du  combat  naval  d'Arcemife,  pro« 
montoire  de  l'Eubée,  oii  la  flotte  des  Perfes  fiit  battue  &  dirperfée.  Les 
.Grecs  après  cette  viâoire  étoient  incertains  s'ils  s'approcheroient  de  Pifthme 
de  Corinthe  ou  du  détroit  de  Salamioe.  Thémiflocle  ëtoit  de  ce  dernier  avis 
qui  prévdut  contre  celui  d'Eûrybiade  qui  leva  fon  bâton  de  général  pour 
|en  firappen  Frappe,  mais  écoute  «  lui  dit  l'Athénien.  Ce  fut  dans  ce  dé« 
.croit  que  la  flotte  des  Grecs  fous  les  ordres  de  Thémiftocle  engagereu 
l'aâion  la  plus  mémorable  de  l'antiquité.  Le  vent  contraire  aux  Perfes 
^tBmpécha  leurs  vaiifeaux  de  manœuvrer.  La  confufion  fe  mit  dads  leur  or« 
'jdrede  bataille,  tous  les  navires  qui  ne  purent  fe  fauver  par  la  fuite  fit- 
rent  pris  ou  engloutis  fous  les  eaux»  Cette  viâoire  immortali  fa  le  couran 
des  Grecs  &  la  prudence  de  leur  général.  Les  peuples  les  plus  jaloux  de 
la  gloire  des  Athéniens  furent,  les  {>]us  aryens  à  exalter  la  valeur  de  Thé* 
iniftocie.  Les  Spartiates,  qui  n-admiroient  que  ceux  qei  éto|etit  ,nés  Mrmi 
eux,  lui  déférèrent  une  couronne  de  laurier  qui  étoit  le  prix  de  U  iageffil 
&  du  courage.  Quand  il  partit  açx  jeux  olyi^piquei^  tous  les  fpeâaieure 
fe  levèrent  &  fixèrent  lès  yeux  fur  lui.  Le  fage  Ariflide ,  fon  ennemi  dé« 
claré,  avoit  été  condamné  par  (es  intrigues  au  ban  de  l'oflracifme;.Thé* 
mifiocle.  qui  ne  pouvoir  lui  refufer  le  tribut  d'eftime  dtf  à  £es:talfns^  la 
fit  rappeller  de  Ion  exil  pour  être  aidé  de  tes  confeils.  Ces  deux  .  rtvaniç 
lufpendirent  leurs  inimitiés  pour  concourir  au  fuccès  de  la  caufe  commune. 
Les  Perfes  forcés  d'abandonner  la  Grèce  couverte  de  leurs  débris ,  tinrent 
fon  courage  oifif,  il  donna  tonte  fon  application  aux  af&ires.  Ce  fut  par 
fes  foins  que  le  Pyrée  fiit  fortifié,  &  qu'on  conftruifit tous  les;i|ns  vingt 
yaifleaux  pour  augmenter  la  flotte.  Son  ambition  étoit  d'enlever  aux  Spar ^ 
fiâtes  la  prééminence  qu'ils  avoient  toujours  eue  fur  les  autres  Etets  de 
la  Grèce.  La  paflion  de  dominer  le  rendit  odieux  aux  Athéniens  ;  il  fecn- 
bla  n'avoir  vaincu  que  pour  les  aflervir.  Il  fubit  le  ban  de  l'oftraçKmo 
&ilfiia  fonféjour  dans  Argos.  Ses  intelligences  avec  Faufanias ,  convaincu 
de  trahifon ,  rendirent  fa  ndélité  fufpeâe.  Sa  conduite  eut  befoin  d'apolo^ 
gie;maisilneputréuffiràfefuflifier  :  d'autant  plus  que  les  envieux  de  fa 
gloire  étoient  déterminés  à  le  trouver  coupable:  il  tut  prévenu  de  Parréc 
qu'on  alloit  prononcer  contre  lui  i  il  fe  retira  dans  llfle  de  Corc]rre,  oU 
ne  fe  croyant  pas  en  fureté ,  il  fut  chercher  un  afile  en  Epire ,  &  delà  chez 
Àdmete ,  roi  des  MolofTes.  Ce  prince  touché  du  malheur  du  héros  de  la 


expofê.  Ce  fut  pour  s'y  dérober  qu^  s'enfuit  dans  PÀrménie  où  il  ap* 

imt  qu'Artaxerxes  avoit  mis  fa  tête  à  prix.  Il  n'en  fîit  pas  moins  confiant  dans 
a  réiolution  de  fe  .rendre  à  la  cour  du  monarque  qui  favoit  profcrit.  Il 
fut  admis  à  l'audience  fous  un  nom  fuppofé.  »  Je  fuis  ce  Tbémiflocleâ 
Tome  XXX.  Hhhb 
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n  dit-il,  qui  a  tant  bit  de  maux  à  la  ^erre/&  j^e  viens  les  réparer.  Vbns 
n  êtes  l'arbitre  de  ma  vie  :  fi  vous  me  la  confervez  je  la  coofacrerû  à 
»  votre  gloire}  fi  vous  prononcez  ma  mort,  vous  délivrerez  la  Grèce  de 
9  ion  plus  grand  ennemi.  «  Artaxerxés  sMcria^  j^ai  ThémiftocU  en  ma 
puiffancc!  le  lendemain  il  \\à  donna  une  féconde  audience,  &  réfolu  de 
fe  rattacher  par  le  fien  des  bien&its  «  il  fui  fie  préfent  de  deux  cents 
talens.  Il  l'admit  dans  fà  familiarité  ti  lui  fit  époufer  une  Perfane  de  la 
première  qualités  Thémifiocle  apprit  en  peu  de  tenips  fa  langue  perfane, 
pour  entretenir  plut  facilement  le  monarque  qui  lui  faifoit  diflSrentes  quef- 
tions  for  la  confiitution  des  Etats  de  la  Grèce.  Chaque  jour  fiit  maÂ|ué. 
par  de  oouveitet  largefles.  Il  fe  fixa  i  Magnefie,  ville  de  TAfie  mineure, 
de  on  lui  afligoa  le  revenu  de  trois  villes  pour  (a  fubfiftance.  Aruxcrxès 
cooftant  dans  la  réfblutton  d^envoyer  une  arniée  dan^  la  Grèce ,  pour  àé* 
triHre  !à  puiflancc  des  Athéniens,  lui  en  propofa  le  comtiiandemetit  ;  cet 
iltuftfe  banni  flotta  tong-temps  entre  ce  qu'il  denroit  ft  fiyn  bién&ittur  &} 
fr  patrie.  Il  réfelut  de  fe  donner  la  mort  pour  conferver  fa  gloire.  11  fit 
aflëmbler  fes  amis,  fie  après  leur  avoir  dbnné  un  ma|;nifique  banquet,  il 
leur  fit  {et  adieux,  &  avala  du  fang  de  taureau  dont  il  mourut  à  Page  de 
(^)  ans  :  il  crut  que  le  fiicrtfice  de  fii  vie  Paoquifcteroît  de-  ce  qu'A  devoit 
4  fou  pvoteâeur  &  à  fon  pays.  Attaxerxés  adititra  fon  ccSiirage  héroïque 
Al  continua  de  répandre  (es  bienfiiits  fur  fês  enfiicis.  On  lut  érigea  un'fu* 
petbe  tombeau  dans  b  ville  de  Magnefie  où  fa  poftérité  fiit  toujours  traitée 
avec  la  phis  grande  dîftinaîon.  Thémiftode  étoit  généreux  jufqu^  la  pro- 
digaKcé.  Sa  magnificence  éclatoit  dans  les  facrifices  qu'il  offroit  aux  dieux 
li  dans  la  récratioo  qu'il  fiiifoit  aux  étrangers.  II  parut  aux  jeux  otympi- 
qnes  avee  un  lafie  aCuitiqiie.  Set  chars  étoient  éblouiflàns,  fes  chevaux 
étoient  magnifiquement  enharaachés ,  il  tenoit  taUe  ouverte  dans  fes  tentes 
richement  parées.  U  fit  un  jour  les  firais  d'une  tragédie,  jouée  en  public, 
n  n'eft  pas  étonnant  que  quelques-*uns  l'aient  peint  comme  un  exaâeur 
impitoyable.  Il  avoit  à  remplir  le  vide  caufé  par  fes  proflifions.  Il  amaflbit 
par  toutes  fortes  de  moyens  des  fommes  cour  fi>umir  à  Çe$  penchans  diffi^ 
pateurs.  An  refte^  il  étoit  affiible  &  populaire^  i|  fç  confbodott  dans  la  der- 
nière dafie  des  citoyenr,  appelloît  chacun  par  fbn  nom,  s'infiyrmoit de  leur 
fanté  fit  de  celle  de  !eur  ^mille.  Ce  fut  par  ces  petits  moyena  qu'il  prépara 
fa  grandeur.  Il  fui  le  créateur  de  b  marine  de^  Athéniens  à  qui  il  afligua 
la  Supériorité  fur  tous  les  antres  peuples  de  la  Grèce.  Sa  pénétration  hii  ren* 
dpit  préfens  les  événemens  futurs*  Tout  ce  qui  étoit  utile  à  fa  république; 
lui  paroiflbit  Honnête  &  légitime.  Cette  façon  et  penfer  décria  un  peu.  fea 
moeurs  chez  l'étranger  :  mats  jugci  incorruptible  &  édaîré,  fes  arrêts  contre 
des  particuliers  ne  fubirent  jamais  de  réforme.  Symonide  étoit  fou  ami ,  il 
lui  demanda  Quelque  chofe  dlnjufte.  Thémîftocle  lui  répondit  :  Vos  vêts  ne 
font  bons  qu'autant  que  vous  fuivez  les  règles  ;  les  arrêta  d'un  juge  doi« 
être  conformes  &  l'équité. 


THÉODORE,  Ali  ât  Corft.  «ic 

T  H  É  O  D  O  R  E ,   fiai  A  Cojye, 

\^  E  roi  éphémère  tftoit  fils  du  baron  de  NevhofFi  gentilhomme  du  eoroté 
de  la  Marck  en  Weftphalie,  qui  avoic  époufé  la  fille  d'un  bourgeois  de 
Vifet,  au  pays  de  liege  :ce  qui  lui  attira  l'indignation  dé  fes  parens  ^  en 
forte  qu^l  fut  obligé  d^aller  chercher  du  ftrvice  en  France.* Il  fat  fait  com- 
mandant d'un  fort  de  la  dé^ndance  de  Metz  oh  fil  fendue  eut  deux  en- 
fans ,  le  baron  Théodore  »  &  une  fille  mariée  depuis  au  comte  de  Tré- 
voux. Le  comte  de  Mortagne^  cheralict-  d'honneur  de  madame ,  eut  (bin 
de  l'éducation  de  ct!^  enfans,  &  le  jeune  Théodore  fut  page^de  cette  prin- 
celle.  En  quittant  l'habit  de  page,  il  fut  £ut  lieutenant  dans  le  riment 
d'Alface  :  ne  pouvant  fuffire  a  la  dépenfe  exceiHve  qu^il  f^oit,  il  fit  des 
dettes  qui  l'obligèrent  de  s'abfenter.  Il  fe  retira  auprès  do  fimeux  baron 
de  Gorts  qui  l'envoya  pour  des  négociatbns  fecretes  \  qoelquer  cours, 
furrtout  \  celle  d'Elagué  ou  il  fut  fe  métiager  la  fiiveur  du  cardinal  Al-- 
béroni  qui  le  prit  fous  fa  proteâiOQ  à  la  mort  du  baron  de  Gdtts,  le  fil 
colonel  y  &  lui  donna  ^  outre  ft%  âppoihtemtns  |  une  penfion  de  fiz  cent* 
piflples.  Il  profita. aflez  bien  de  cette  bonne  fortune;  mais  elle  le  rendit 
trop  fier;  en  forte  que  lors  die  la  chute  du  cardinal ,  il  n'eut  d'autre  ami 
que  le  baron  de  Riperda  qui  cofUmeoçôit  \  le  fiiire  connoitre,  &  oui  en«^ 
gagea  Théodore  à  époufer  mademoifeUede  Kilmanock  ^  parente  du  duc 
d'Ormond,  &  demoifelle  d'honneur  de  la  reine  dont  elle  étoit  une  des 
fiiVQrite^.  Ce  maria^  ne  fiit  point  heureux»  Cette  dame  n'étoit  pas  .belle 
&  avoh  une  ambition  démefurée.  le  baron  de.  NewhofF  s'accordant  mal 
avec  elle ,  choifit  le  moment  oue  la  cour  étolt  i  l'Efeurial  »  pour  enlevef 
cous  les  bijoux  de  madame  la  baronne ,  &  gagner  Carthagene  d'où  il  re« 

{^affii  en  France  dans  le  temps  du  fyftême.  Il  m  d'abord  connoiflânce  aved 
e  fameux  latv^  qui  lui  donna  les  moyens  de  faire  une  fortune  plus  bril- 
lante que  durable.  Le  baron .,  qui  avoit  fait  des  dépenfes  extraordinaires, 
ruiné  par  Jer  billets  de  banque  p  fiit  de  nouveau  ooligé  de  Quitter  Paris. 
Il  pafla  en  Aiigleterre,  delà  en  Rt>llandé  oh  il  fit  un  aflez  long  féjour, 
fur-tout  \  Amlterdam»  fiit. dans  le  Levant,  revint  incomith  à  Pans,  voya^ 
gea  pvL  Italie ,  laiflant  par*tùut  des  dettes.  Enfin  ne  faraant  plus  dans  quel 
pays  fe  mettre  \  l'abri  de  fes  créanciers  qui  le  ponrfuivoient  de  tous  cô- 
tés v  il  alla  à  Gènes  en  1732.  Il  y  fit  de  grandes  dépenlès  éSc  de  grandes 
dette!  comme  par-tout  ailleurs.  Il  y  fut  arrêté  l'année  fuivante,  &  mis  dans 
la  même  prifon  ob  étoient  quelques  cheft  des  Corfes  alors  révoltés  contre 
CSneSy  que  la  république  déteiioir  prifbnnîers  contre  la  foi  des  trairés.  En 
raifonnani  avec  eux  de  l'état  des  affaires  de  leur  pays  ^  Théodore ,  qui 
avoit  un  langage;  iëduifantg  leur  fie  entrevoir  qu'il  pourroit  les  fervir  par> 
le  moyen  des  amis  qu'il  avoit  dans  plufieurs  cours  de  rSuropé*  Il  leur 
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ftflf .  auAt  nde  quel  iméréc  il  étoic  ppar  la  nacioii  Gnfe  de  feconer  tbiSrfa» 
ment  le  joug  des  Génois.  Il  leur  die  qu'ils  efpéroieat  en  vain  un  accom* 
modement  tel  qu'ils  le  jléfiroleûtt  &  tel  qu'il  étoit  néceffaire  pour  remettre 
la  tranquillité  dans  Hûe  ;  que  la  république  ne  quitteroit  jamais  fon  efprit 


couronne  par  reconnoiflance ,  ou  qu'il  la  leur  demandât  lui-même  pour 
récompen^  de  ce  fervice  fignalé.  Û  fut  prefque  conclu  dès- lors  qu'il  (eroit 
coi  de  Corfe.  Les  cheft  des  Cories  fortirent  de  prifon  par  les  ordres  de) 
l'empereur.  Le  baron  de  Newhoff  y  refta,  mais  on  perfuada  à  fes  créan- 
ciers de  Cènes  de  lui  rendre  la  liberté.  Ils  demandèrent  une  caution  qu'on, 
leur  donnai  &  ils  le  laiflinrent  fortir.  Dès  que  Théodore  fut  libre,  il  pro«^ 
mit  ans  Corfes  qu'il  alloit  vifiter  diffîrentes  couiï  pour  y  folliciter  les  fe- 
cours  qu^il  vouloit  lui-même  leur  mener.  Il  alla  en  ef^t  à  Rome ,  d'où  il 
vint  à  Livoume;  il  y  berça  quelques  juifi  de  fon  projet ,  &  leurs  bourfes 
fui  furent  ouvertes.  Le  baron  s'embarqua  pour  Tunis  »  y  fît  de  nouvdles 
dupes  I  acheta  des  munitions  de  guerre  &  de  bouche^  &  partit  fur  un  bâti- 
ment anglois  qui  le  débarqua  fur  la  plage  d'Aleria,  au  mois  de  mars  de 
l'année  1736.. 

A  fon  arrivée  les  Corfes  crurent  voir  un  génie  tutélaire,  un  dieu  libé« 
rateur.  Le  baron  précônifé  par  les  chefi  qu'il  avoir  féduitt,  parce  que  dans 
des  circonfiances  défefpérées  on  s'atuche  à  tout  ce  que  l'on  rencontre  » 
fans  trop  confuher  la  prudence  |  fût  proclamé  roi  de  G>r(e  fous  le  nom  de 
Théodore  t  le  1%  avril  fui  vaut,  dans  une  aflèmblée  générale  de  la  nation 
^  CaUnca.  Deux  branches  de  chêne  &  de  laurier  fermèrent  fa  couronne  » 
en  anendant  que  fes  fujets  fuflfent  en  état  de  lui  en  offrir  nne  plus  riche» 
tes  Gorfes  alfurerent  le  trône  à  fes  defceadans  mâles  felen  le  rang  d'at-, 
nèfle  »  &  à  leur  dé&ut  â  fes  filles  félon  le  même  rang  ;  &  s^l  mouroit 
fans  poftérird ,  ils  dévoient  rentrer  dans  leurs  droits»  &  choiiir  la  £>rme  de 
gouvernement  qu^ils  jugeraient  â  propos.  Le  nouveau  roi  s'arrogea  bientèc 
toutes  les  marques  de  la  dienité  royale.  Il  eut  fes  gardes  &  les  officiârf 
d'£tat.  Il  confiera  des  litres  d'honneur ,  créa  un  ordre  militaire  #  &  fit  banre 
des  monnoics  d'argent  &  de  cuivre  :  elles  portoient  d'un  côté  un  écuflbo 
formé  de  deux  branches  de  palmier'  courbées  &  croifées  par  la  tige  avec 
ces  deux  lettres  au  milieu  T.  R.  &  à  l'exergue  op  lifbit  :  Pro  bono  pubUeo 
rcgni  Carficœ.  Les  deux  lettres  T.  É.  Thtodorus  rtx  ferent  diverfement  ex^ 
pliquées  par  ceux  qui  étoient  d'un  parti  contraire  à  Théodore.  Ceux  àt!S 
Q>rfes  qui  ne.raimoient  pas,  car  le  délire  n'étoit  pas  général,  les  inter^ 
prétoient  par  luUo  Xamc^  tout  cuivre  ^  &  les  Génois  par  Tuni  RibcUi^ 
tous  rebelles.  La  curiofité  d'avoir  des  monnoies  du  roi  Théodore ,  dit  Bof» 
)reU  dans  fa  relation  de  Tifle  de  Corfe»  fut  fi  grande  par  toute  l'Europe, 
que  fes  pièces  d'argent  (  de  cinq  fols  )  fe  vcndoient  jufqu'â  quatre  fequins^ 
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le  ifimà  iet  VédttbVes.'Mreot  hkiiçw&msf  Poo  «i  &brti|lui  à  Nabtwi  : 
^uide  .mémo  que  \n  imitttions  des.aaiqaesy  furedt  encore  achetées  è' 
trét^hâiit  pris ,  le  6  confovsnc  foigoeufemem  daàs  tes  cabinets  des  curieux. 
«  Théodore  fe  hàiA  aufli  d'tnveflir  pllifieurs  fbrtereffes'  des  Génois  donc  il  ' 
fe  madit  atfément  tnalnre/Le  fecours  dù^il  avcrit  «nené  ftoit'peu  confia; 
dérable.  Il  en  faifoit  .eTpérerda  bien  plu.  grands,  mais  alésant  guère  en 
état  de  tenir  parole  f  il  fongemà  proficer  de  toutes  le»  itibosdet-qne  IHflo^ 
fburnifToil  pour  en  ohafler  Iw  Génoii.lc  mériter  ainfi^Ir  coutobiic;  qni  >ii!i<-: 
Qok  de  lut  étre.donnée.  ILfic  quielqtiesjiéglemcnsnttleé/.tnaitha  en  per« 
fonne  contre  plufieurs  détachemen^Génois  ou'il  battit  ^  kir  enlrra  pltt« 
iieurs  poftes  »  bloqua  la  capitale  oble^  oomminuffe  de  ia  répiablique'cnugnit 
d'être  pris.  Gènes  fut  alarmée  de  fes  progris ,  &  mit  fa  tétb  >  pria. 

Cependant.  pbifieiirs.circdn(laMes'jCO«dtiniroÉt  i  refintiéir  Jo  xele  itrdenr^ 
des  Corfes  pour  leiir  nouveaik  monarqtici»  .Les  fecouns^i^iAllieuràvoic  an«<< 
nonces  n'arrivoîent  point  :  Ton  mHrmuroit^  on  cdfaraieqçoi»  î  lo  foupçotH^ 
ner  d'avoir  promii  phis  'qu'il  fie  ponvoit  tenir»  Quelquaa  exéomidnsL  pem- 
étre  jttfteSf  mais&ites  à  cootre-^emps i  &.ayecaiitaaadfimpÀidenorque  do^ 
févérité,  indirpoferem  contré  lut  quelques  fiimiUés  pnsflTanlea.  Flnâenh  ehofà^ 
Ce  détachçnent  de  fon  .pactt.  fSt  foieikt.iïtturit  par.quelquek^inies  dce  corn*-''. 
pagnies  de  foidats  que  le  nouveau  roi  avoii  letées.iLeL  Codes  ^reforent« 
aufli  qudqme*  éahecà  qui^adheveréncdb  db^.  faire  perdce^atienéè..  /i    ^ 
.  Théodore.»  fentant  que  leur  zjSdBûkm  poaf  lui  déoHnoit:,  leui:.  dir  que,' 
puirque  les  fecours  qu'on  lui  ivoit  promis  ne  venoient  point,  il  étoit  rérotu^: 
de  tes  aller  bltetf  lui-même.  Il  nomma  des  régens  pour  commander  en 
fpn  abfeoicei  recoo^manda.  l'umep  aux  cbefi  &  mx  magîArats,  Jt  s'em-' 
basqua,p«|ir  Livioume.  11  aUa  à  Romp>  puis  :vint  en  HolUndc;  où  il  fiit 
arrêté  pour  deitei^#  fans  refpeâ  pour  fa  maîefti.  11  eut  encore  le  bonheur 
de  fe  liier  de  ce  mauvais  pas*  Quelques  tiches.négoeiai»^  for-^ooi  4e  la^ 
nation  juive  %  lui  prêtèrent  des  fommetf  d'argent  affin  fortes  poor  le  faire 
relâchée*  Il  eut  aflëa  de  crédit  mêuiC  peur  finre  équiper  ua  vaiflbau,  chargé 
de  plufieurs  caiffes  de  fufils,  pifiglets ,  poudre ,  balles  »  &  antres  mmiitiena^ 
de  SmPTV,  fur  lequel  il  repafla  en^Gorfe.  Il  démit  sembmirfer  en  Iniiles 
les  firais^d^ Ton  embafqimnent,.aiQfi  que  le. prix  des  immisiom  qu^l  ap«« 
portoiti,  mais  les  huiles  de  Corfe  ne  .lui^  jfppartenaei  pas,  il  ne  pouvois^ 
tgvk  ià  pasQle.  Il  l'acquitta  par  un  meurtcA^  Le  Mt>itaine  ^ui  Pavoîc  amenép 
lui  demanda  les  huiles  qu'il  avoit  promif(ts  en  retour  Théodore  le  fit  aflàf-* 
finer  :  aâioo  barbare,  plus  digne  du  chef  d'une  troupe  debrigandiquedu 
rài  d^un  peuple  généreux  révélé  comtsQ /es  tyrans;'  :       . 

Les  Corfes  revirent  leur  roi  avec  plaifie.,  parce  .qoV  leur  apportoit  des 
armes,  de  l'argent  &  des  provifions  de.  bouche.  Sa  (fréfence  contint  Iea< 
troupes  Géqoifes,  le  Théodore  profita/de.ieur  inaâîoD  pour  aifembler  le»^ 
Etaics  du  royaume  ï  Corte,  6ire  confirmer  fon  éle6tion/&  leur  propofef 
divers  réglemens  pour  le  bie»  coeamua^  tl4  prefpérité  ^  royaume..  Cts^ 
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zrrmï»stttûsrspnÙ9Û9at  tiTiinç  «naniàreLfi  tnffmtt^  kvèc  let*^rfeaiii|biii 
odiottiet »  pri£Bi>.par  :\ts  GéfMàsy-pam  anrfmvle^  coàimerce  '&i  Corfet  ; 
Fcrye;;^  Go&SB  (  fi^êrt  dt)  i^je  M  pais^im  difjpeBfeir  ^  Ir  rapwMer: 
ici  pour  même  les  leâeuffs  eh  écac  Et  décider  but  méritoit  mieux  de  ré- 
gorr  fur  eetteisfie;  du  lurânr  de'Nevhoff  dur  de'  la  république  de  Gèuer.    ' 

rp  LjQu'il vâudrckitr^vailtef  a»  plucèt'  à  &ife  de»  faliiies ,  peifoue  la 
srjliaturej&ub  fidharîafildapayi  pro^^  fi  grande  quauoié  de  Del 

9-ljii'*i^;  pMRinc  ett- charger  oëm  «aiffimoc'per  an;  èû  forte  que  là  cou*' 
T^roùu^  &  MDtt.la  àarkiii  ^piMteof  tirer  do  grtiîid  ayauuge  de  ceiie 
j>  .bquidie.de edAimèrce*        ;  *^  ' 

p»  H/iQu^ùfd«noft<5énOTuràger'ie^  travail  d^  laiflib  de  fer^de  enivre  Se 
»  de  plemii  ^i^eii  a  déeourârtes  ^  pour  en*  tirer  Ji(m4eulemeut  le  far  dent 
»?>(grf>feot3iveir  Ifcftinir;  àiàtg^àiiffi  de»  canow,  derbouleia  dt  autresthofet 
}>.méQwaîres!*dGfwr  4iftiff'te:fuerie^«fia:de  méoager  les  gmflbl  foou&ea  qui 
».(iafeaa£  dt  Filfe/{kburilbnhui4e:ce^  ...... 

«  I^LiCâonné  oUa^oiii^  gnmde  aboudioce  de  foufit  <c  de  falpétre,  il 
at  fiiudrost  cùtiflfUiie  wi' moulin  fut  une  rivieM  la  pies  commode ,  pour  j 
ai  £dre  la  pofadrè  \  cinm  dont  on  peut  avoii^  befeiu  dans  le  royaume^  Bi 
>vitemédiflk  à  faL*dflfote:où  l>ir  a:  dté^i-cet  éj^ard,  Un^^ler  des  greffes 
»  femmes /eue  jfcecdbjeteoûtél'^^''   ^   i  ».•.  \:   *    q  ■[:  ^;   ...j  ^       ! 

»  IV.  il  taOït  eocbumger^raigfibidfaife^  te  plupart  dtimeilliMtres  terres 
».  imt  incultes  z  b  cette  fin'  Ifoir  établira  ;  àwai  ehtqiierpieVe;^  dés  coin* 
i>  taiflàkes  qui, aient' cônnoifBtnce  de  ragricuf rure :  ils  fercMt  ttoargés  d'av<rir* 
»  fein  que  les  payfans  cuhiveiit ,  rchaeun  dans  ibtt  diftrMl^  unk  «eitaine 
»  dtendue^desecres  pour  leur  popre  av^image ;  &  dans  le»  ehdmits  qui 
)>  âeifoht  pÉaprôpI'esraa'IabetMges  cfaimue  psi^riù  ferâ^igé-^irtinter 
»  au  moins,  qumre  snille  îfe^*  ou  ^miUb  ^onyiersi'  Ou  «edosdMa  fouces-  fuites 
»  d'eiempnonî  p«iirfanrdix^aos^<ior  ces  teritu  nbevellemttir  èultf^rifes. 

-à. Y:  C^mime  oon peut  envoyer  hors  du  royaume  une  grande  quantité 
»'  de  fisies  #  *il:  ântr-prendiref  les  mojwm  le»  plus  ^cMres  pour  encourager 
n  &  étendre,  cette  oratiche  de  ^oinmefoe.        .    ' 

^>  VI.  D^ailGuit 'que  rien  ne  pedt  f fui  eomribeep  aai  bieo^  d^ooe  narion 
9  mi'tm  conamcrce  régulier  ^u  dehors  ^  Ccique  tfotrè  rdyaiittie  ^H  nueoz 
9  faraéqu^ucup  Mtnr^onr  Qèfe^  vu  te  grand  timbre  de*  bons  ^rts  ou 
^  baies  «  nous'Voqlàiii  qiiFeb  y  acqoiMime  net  bdns  tiioyéns  ^  en  leur  fit- 
a  fant  fenâr  les  avantages  qui  en*  réliilreront  pour  eux.  A  cet  eiîet  nous 
»  ivooM  trouvé  &  propos  d^émBlir  uô  confbil  de  commercé  pour  le  compte 
a  &  aux  dépens  de  la  couronne.  .Lw  commiflifires  de  <e  collège  feront 
»  obligés  d^achecàr  de  nos  fujetitous  tettrf  fruité  &  ^àûS&afi»  propres  i 
M  dnre  envoyés  au  dehors  ^  au  prtrdu  marché,  les  payant  en  manufiiâures 
f>  ou  eni  argent  de  notre  monnoîe.  'Maisfi  It  t>ayran  ne-^éot  paè  les  donner 
3#  à  ce  ^ix-là,  il  pcAirra  les  porter  dans  les  magafins  de  Ta  couronne ,  o\ 
^  oa  lut  en  donnera  lin  refo,  ler'xommlfiktres  enverront  ce»  déoinées  âvce^ 
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»4es  autres,  avec  les  £a£bres  refpeâives^  aux  coofids  &  cwrefpoadanéide 
n  la  cour«tine ,  dans  lea  pays  étrangers  ^  avec  ordn  de  dreffer  des  compcet 
s»  partietiliers  du  produit  de  cet  effets,  «fin  qœ  l'oa  rende-à  chacun  ce 
»  qui  Ipi  appartient.  Lea  propriéuires  recevroar,  au  collège  du  commerce;^ 
»  le  reiour  ou  le  montant  de  leurs  comptes,  en  payant,  outre  le  porr^ 
j»  cinq  pour  cent  du  capital,  pour. aire  t>oii  tes  frais ;&  fi  lepayian  avotc 
V  befoin  dVgeo€'&  ne  povvoii  atteodve  le  retour,  il  pourra  recevoir  aa 
1»  collège  du  comme«ce  la  moitié  ou  les  deux  siens  de' ce  qo^il  a  ^envoyé;, 
»  dont  il  payeih  ,  en  foldant  ion  compte,  ua  ideimpoor  ceoc:  pour  les  fit 
«»  mois,  outre  les  cinq  pour  ce»r.  Pour  donner  plus  de  crédit" an  ûtfdic 
<o  collège I  nous  engagerons  pour  cela  nous  &  ootse  couronne,  &  nouk 
^»  ordonnerons  à  noa  confiils,  réfidenii  ou  correfpMdant ,  de  ne  eontraâer 
»  &  négocier  qu'avec  le  fufdit  collège  j  &  ils  liviwoot  ce  iom*  ïio\»s:ïïim 
-fi  pouvons  nous  pafllèf  dans  iwtre  iik.'  Ib  ^nUdmettront  aticiiA*  Utiment 
»  uns  la  pemiiffioif  duéir-eollege.*  Noa  cdfrefcenidattr  db  ,deh!owrs&a<kwtt  It 
D  même  crédit  que  «eux  d^  dèdana ,  ^&  duoptoceta^t^le^  piiraâeie^de*ceo* 
»  feillers  de  cdmtnerce  de  ce  4'ayàumev  « 

n  VII.  Notre  royaume  aboAdani  en.*h0ia\  pofac,^  g[ond«oo,  ohanvrei  & 
n  en  tout  ce  qui  eft  néceflàire  pourla  conArûdttoa  dès-Taiflc|ftBXy  en  prendra 
»r  trèMérieufement  cet  afticlt'  e&^confidéNStonV''Oonmio*ràfli'  co  qui  con^^ 
»  cerne  la  pêche,  &c..m  -     u  i ..  :  .  - 

Ce  projet  d'édit,  tout  informe  qu'il  eft,  prouve  les  bonnes  intentions  de 
Théodore,  Aqull  fêntoit  une  partie  de  ce  qui  éto8t  nécefiirc  pour  ren3rè 
la  Corfe  flortflante.  Mais  l'arrivée  des  troupes  Françoifes  en  Corfe,  au  mois 
de  mars  1738,  obligea  ce  roi  d^abaodonner  ^  nouveau  fon  royaume, 
&  de  livrer  l'ifle  à  les  anciens  malheurs.  Il  entretint  une  correfpondaoce 
mWtt  Tuivie  avec  te  che6  dei  Côrfes^iAaiall  tie4>ur4fea  empêcher  d'entrer 
en  négociation  avec  la  France.  Il  reparut .  encore  dana  J'ifie .  au  ;  coraîBen^ 
cernent  de  l'année  fuivante  ;  mats  il  ne  leur  af^poru  que  fes  mâUieurs,  & 
la  crainte- d'être  aflâHioé  par  quelque  .brigand  avide  de  snériier  la  récom<^ 
penfe  promife^par  les  Génois,,  à  celui  qui  leur  apporteroit  fa  fête.  Ainfi 
Théodore,  pour  ftuver  iâ  vie,  ababdoiiBa  fes  Etats»  Il  erra  de  porta  en, 
ports,  laifiiot  par^-rout  des.propofitions  qui  ne  fiorent  aoCeptées  mille  parte 
n  fe  MdMotra-  amt-  Corfea  en*  uy^j  \  tnaia  /an^  nieare>.pied  à  terre  dana 
leur  ifle.  On  (t  fouvenoit  à  peine  de  hii»  Il  fe  sçtira  4onc  en  Angletene, 
o&  il  vécut  miféraUement  4e  oWcorémenc^'ia  mifere  &  robfcarité  de  ùk 
vie  ne  le  garantirent  pas  des^  pourfuites.  de  fea  cr^onciers,  &  bientôt  il 
e«t  4e  Cbë^n^  de  fis^  votv  conmi^poor  «dettes  4anr  une  prifon  de  Londres^ 
d^^  '41'«ne*rortit  que  plufiears  années  oprà»/ à  la  ^veur  &\xti  aâe  d'infol^* 
^M^té:  M«  Horace  Walpde  ifinférelGi  jënéreufemeoe  pour  lui.  II  publia 
en  Vcm  ^es*  plus  pathétiques  'fOur^inviciertlerainea^cliaritâbleS'  ^  fecourir 
le*m6naft|uo  indigent,  en  les  priani;  de  retijettiPe  lesit  dona  aii  libraire 
JDodfiey  p  honoré  de  la  qualité  de  t^fbsier  royat   I^a  coHeâe  lui-  rapporu 
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«me  fomme  coofiiiénâ>le.  Lorfqu'il  reçnc  Tangent  de  fa  fbnlcriptîoo  domt 
on  vient  de  parler^  il  logeoit  à  ua  quatrième  étage.  Il  fit  prier  ceux  aui 
le  lui  appoccotenc,  d*attendre  chez  fon  h&te,  &  profita  du  temps  quM  les 
y  laifla  pour  dlever  une  force  de  trône  dans  fon  galetas.  Il  plaça  un  fau- 
teuil fous  le  ciel  de  fon  lit^  qui  devint  une  efpece  de  dais  ;  &  'ce  fiit  fur 
M  trône  aflbrti  à  rendrôic^  qumu  fein  de  la  plus  extrême  mifere,  il  reçut , 
avec  orgueil ,  ceux  dont  les  aumônes  venoteot  l'en  tirer.   Il  avoir  langui 

Êlufienrs  années  en  prifûn;'^il  parut  peu  fenfible  eu  recouvrement  de  ia 
bêrtëf  &  peut-être  lûî-eoc-flprdfiiré  la  prifon»  fans  l*aigent;  de  le  fouir 
fiription.que  M.  Walf^ole  lui  procura.  U  mourut  peu  après,  en  i7f6f  & 
fut  enterré  dans  le  cimetière  de  l'églife  de  faiote  Anne»  à  Wetfminfter^ 
où  on  Im  érigea  un  monument  fimple,  avec  une  épitaphe  en  Angloisi 
donc  void  la  tcaduâion.       .  . 

n  Ici  repofe  Théodore»  roi  de  Corfe^  mort  fur  cette  paroifle  le  ii  dé- 
»  cembce  :i7|^»  iftimédiattôlient  après  être,  foçti  de  la  prifoo  du  banc  du 
«:roit-à  It  «veur  d!ua  Aâe:jPioR>lvabiUté|  en  coniHquence  duquel  il  a 
9»  tranfporté  fon  royaume  de  Cor(e  à  fes  créanciers».  «  On  mit  au  defliis 
cette  réflexion  morale  «  en  vàrs,  fur  la  mort.  »  Le  tombeau  ^1é  les 
m  riches  &  les  pauvres ,  les  efclaves  £t  les  j'ois.  Théodore,  avant  (a  motti 
».  éprouva  Ja  vdrii^.de  cette .muisQO.  :I«e  f^t  (ui  /danm  im  royaume  & 
»  lui  refufa  du  pain.  «  >  . 
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HÉODOSE-LE-GRAND  fe  glorifia  de  defeendre  d^ltt  prince  Troyen 

2 te  les  mdheurs  de  fa  patrie  avoient  obfigé  de  fonder  im  nouvel  étabtif* 
ment.  Il  naquit  en  Efpagne ,  &  ce  fut  la  valeur  de  fon  pere«  le  comte 
Théodofe,  décapité  à  Canhage»  qui  prépara  fon  élévation.  Il  fe.  retira  dans 
fa  patrie  pour  y  dévorer  fes  chagrins ,  réfolu  de  renoncer  à  toutes  les 
promefies  de  Tambition.  Tandis  que  jdoux  d'dtrè  ignoré,  il  méditoit  fur 
le  néant  des  grandeurs,  Gratien  Tappella  d'Efpagoe.pour  Taflocier  à  TEm- 
pire  en  ^yg.  Il  eut  daine  fon  tpaitage;  les  provinces  .d*Orieat..  Il  fignala  les 
premiers  jours  de  foa*  rwne  par  lé  défiiite  des  Huns  &  des  Gotbe  »  dont 
U  enleva  Ie$  femmes  &  tes  anfiuBs.  tes. Barbares,. tombés  de  la  eoofiance 
dans  rabattement»  forent  obligés  de  foufcrire  aux  eonditioiis  qui  leur  lureoc 
impofées.  Il  fe  fit  baptifer  à  Thefialooique,  ^  dés  qv'il  foc  revdtu  dn  ca- 
raâere  de  chrétien^  il  erondnça  d^  peines  (ëveres  contre  les  hétérodoxei» 
Légiflateur  profimc;  &  (acre,  H  donna  une  jpoiiHrelle  vigueur  à  la  difoipliae 
eccléiiaftique.  Il  fut  défendu  de  feire.  le  p«>cës  aux  criminels  pendant  la 
iainteté  du  carême»  ce  temps  étant  particulièrement  deftiné  au  pardon  des 
injures.  Lei  fecrimei  qui  pendant  lei  dix  moitf  du  à€\â^  de  leur  premier 

mari^ 
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mari ,  eontraâoient  un  nouveau  mariage ,  fiiceot  not^s  d^iafamie.  Ces  dé^ 
lateurs  qui  ne  pouvoient  prouver  leurs  accufations,  furent  fournis  à  des 
peines  féveres.  Sa  haute  fortune  n\ipporta  point  de  chanj^ement  dans  fes 
mœurs.  Modefte  &  populaire  fans  bafleflë,  il  traitoit  fes  fujets  comme  fes 
enfuis.  Tous  les  impôts  iiireoc  4immuÀ,.&  il  regardoit  comme  perdu  le 
hioment  qu'il  ne  pouvoir  remplir  par  un  aâe  de  bien&ifance.  Ami  & 
proteâeur  des  arts ,  il  appella  auprès  du  trône  les  favans  »  &  vécut  avec 
eux  dans  la  plus  grande  familiarité.  Il  fe  propofa  pour  modèle  Trajan ,  dont 
il  avoir  la  taille  &  les  traits.  Quoique!  eut  les  talens  qui  font  les  grands 
capitaines  y  il  eut  la  guerre  en  horreur ,  il  ne  prit  les  armes  que  pour  étein- 
dre celles  qui  étoient  allumées,  &  il  n*en  fufcita  point  de  nouvelles.  Set 
inftitutions  de  police  refptrent  la  pudeur  ëc  la  continence.  Les  mufîciennee 
&  les  danfeufes  furent  bannies  de  fa  cour.  Tous  les  minilires  de  voluptét 
furent  punis  comme  des  corrupteurs  des  fojirces  publiques.  Il  eut  en  hor- 
reur Tivrognerie,  &  il  donna  par-tout  l'exemple  des  vértbs  dont  il  re« 
commandoit  Toblervation.  Tous  les  fouverains  de  POrient  briguèrent  fon 
amitié.  Sapor,  qui  étoit  le  plus  redoutable^  fut  le  plus  empteSé  ï  folliciter 
Ton  alliance.  Quoiqu'il  ne  dût  trouver  que  jles  lujets  fournis,  il  eut  une 
conjuration  à  punir,  &  il  ne  fut  feofible  qu^  la' gloire  die  panionmr.  Lee 
coupables,  condamnés  à  mort,  reçurent  leur  grâce,  quand  on  les  condui- 
foit  au  fupplice,  &  il  fut  défendu  de'&ire  dçs  recherches  de  ceux  qu'ils 
avoient  admis  dans  leur  confidence.  Il  n'eut  pas  la  même  modération  dans 
l'émeute  populaire  de  Theflalooique ,  dont  il  fit  pa(&r  les  hab'iuns  au  fil 
de  l'épée.  Sx.  Ambroife  lui  impofâ  ene  pénitence  rigoureufe  •  pçur  expiée 
ce  mouvement  de  colère.  Le  tyran  ^laxime,  meurtrier  de  Gratien,  avoît 
envahi  Tempire  des  Gaules.  Valentinîen ,  frère  de  Gratien ,  fe  retira  avec 
fa  xherfe  à  la  cdur  de  Théodofe,  qui  promit  de  les  venger.  -  Maxime , 
vaincu  dans  deux  combats ,  fe  remit  à  la  difcrétion  du  vainqueur  qui  étoit 
<difpofé  à  lui  pardonner .:  mais  les  foldats  indignés  d'une  clémence  qu'ils 
trauoient  de  toiblcfle,  demandèrent  qu'on  leur  livrât  le  tyran ,  qui  fat  maf- 
facré  prés  de  là  tente  de  Théodofe.  Valentinien  réubli  dans  '  Tempire . 
d'Occident,  fut  quelque  temps  apr^s  dtranglé  dans  (bn  lit  par  Eugène  & 
Arbogafie  qui  levèrent  une  armée  pour  fe  mettre  à  couvert  du  châtiment 
que  méritott  leur  crime;  Théodofe  franchit' les  A^>ei;poiir  rirer  vân^aace 
du  meurtre  de  fon  collègue.  Les  demt  tyrans  furent  vaincus  &  coodainoés 
à  la  mort.  Théodofe,  après  avoir  rétabli  le  calme  dans  Pempire,  mourut 
i  Milan  âgé  de  cinquante  ans.  Il  en  avoit  régné  dix*fept.  Ce  fut  le  de^ 
cnier -  des  empereurs  qui  n'eut  point  de  collègue.     ,      .  :  ;  , .    j  , . 
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TRAÏTÉ. 

Traita    t>  e   Commhrcs 

Entrt  la  Cour  de  DAN  E  marc  &  celle  de  Péte  rsbou  rg; 

Conclu  pour  i%  ans p  &figni  le  i^  OSobrc  tj8x. 

Article    p  r  b  m  i  b  r« 

n  1 L  régnera  eatre  L.  M.  &  leurs  faccefleurs,  feurs  Etats  â:  leurs  fujets» 
une  amitié  fiojcere  &  parfaite  »  uoe  paix  durable  &  une  (deine  harmonie  ^ 
es  vertu  defquelles  les  deux  puifTances  fe, donneront  tous  les  fecours  Ac 
toute  ralfift^nce  poflibles,  dans  toutes  les  occaiions  ^  particulièrement  rela» 
tivtmeat  au  commerce  &  à  la  navigation,  a 

;■'■.'■'  il' 

1^  Il  fera  accordé  aux  (ûjets  d«^  deux  nations,  une  ptetoe  liberté  de 
eonfcience  ^  &  iU  ne  feront  voublés  ni  inquiétés  à  cet  égard  eo  aucune 
manière*  «  . 

III. 

<  »  les  fujets  Danois  en  Ruffie  &  les  fujets  Rufles  en  Danemarc,  joui- 
ront de  tous  les  avantages  accordés  aux  nations  les  plus  fevorifées....  en 
fe  foiimettant  aux  loix  du  pays ,  dans  les  cas  où  il  ne  leur  eft  poioc  ac- 
cordé par  le  préfent  Traité  do  franchife  &  d'exemption  particoliere.  « 

I  V^ 

%  Il  iera  permis  aux  fujets  de»  puiffances  alliées,  de  naviguer  (ans  obfta* 
de,  de  vendre,  acheter  &  tranfporter  des  marchandifes ,  par  terre  &  par 
•au,  dans  tous  les  ports,  rades  &  villes  des  deux  Etats  où  Pimportatioa 
nlsft  point  défendue.  S.  M.  danoife  excepte  fes  pofleffions  fituées  hors  de 
l'Europe  »  &  S.  M.  I.,  fes  ports  de  la  mer  Noire  &  de  la  mer  Caipieane» 
ainfi    que  fea  poffeflions  en  Afie.  « 

^  V. 

9. Les  fumets  des  deux  parties  cootràâantes  payeront  les  droits  &  péagee 
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qui  font  ou  feront  établis;  ceux  de  S.  M.  D.  feront  ces  payemens  dans 
les  Etats  de  S.  M.  I.  en  argent  courant  du  pays^  excepté  dans  la  Livooie, 
rfiftoniè  il  U  Finlande;  ces  provinces  ajrant  des  privilèges  &  des  tariff 
particuliers  auxquels  le  préfent  Traité  ne  doit  point  porter  d'atteinte,  c 

VI. 

B  S.  M.  danoifb  accorde  les  avanuges  fuivans  dans  fes  Etats  1  aux  fujets 
de  S.  M.  I.  1^.  Ils  ne  payeront  que  8  (lerlins  pour  10  livres  poids  do 
Ruffie,  de  ubac  d^Ukraine  importé  dans  le  Sund.  2^.  Les  marchandifes 
qm  pafleroDt  le  Sund,  feront  taxées  .&  ifflpolH^  d'après  les  poids  &  me* 
lures  ufités  dans  les  lieux  d'o^  elles  auront  été  expédiées.  9^.  Les  bois  de 
^g?;  de  5  à' 9  toifeit  de  longueur ^  ne  payeroac  au  paflfage  du  Sund  que 
5  huitièmes  d'écu  par  ao  pièces,  &  les  bois  d'une  moindre  longueur  le^ 
ronc  impofés  a  proponion.  40,  Le  laftde  potafle^  efiimé  à  tz  tonneaux  de 
la  grodeur  ufitée  à  Riga,  payera  12  Aerlins.  « 

VIL 

*  Si  lîs  ne  payeront 'qli'ùn  pour  cent  de  droit  de^pauage  m  Sund^  pour 
fes  marchandifes  qui  ne  font  point  iuisntionnées  dans  le  tari£  « 

.    .         V  I  I  L 

-  "^     *    '  -   ♦.  .      _ 

^1».  Les  ftayîres  &  les  nuHrcluindifes  des  fiijett  de  S.  M.  I.  ne  feront  point 
ffifités  k  leur  pa^Gige  par  Je: Sund)  il  fera^daina  rbnpo&doa  des  droits  de 
iranjit ,  ajouté  foi  aux  certificats  Se  pafle-ports  en  Donne  ferme ,  fignés 
des  magiftrats  on  des  direâeurs  dà  là  douane ,  des  lieux  d'où  ils  auront 
été  expédiés.  Si  Ton  remarque  de  la  firaudOi  il  fera  pourvu  aux  moyens  de 
renqiêcher.  «  . 

IX. 

»  Le  receveur  des  droits  fpécifiêra  dans  fa  quittance  au  gré  des  capi- 
taines des  navires,  CQuz  qu'il  âura  perçus  fur  chaque  efpece  de  mar- 
chandifes. a 

X. 

o  Les  navires  Rufles  qui  auront  acquittés  les  droits,  ne  feront  point  obligée 
de  les  payer  une  fecondb  fois,  en  revenant  dans  la  mer  Baltique ,  Ou  fi 
les  mauvais  temps  les  forcent  de  rentrer  dans  le  Sund.  « 

XL 

n  Les  narres  Ruffes  qui  palTeront  devant  Gluckfladt  &  les  autres  endroits 
qui  appartiennent  au  Danemarc  fur  les  bords  de  l'Elbe ,  ne  feront  aifujettis 
ï  aucun  péage.  « 

ut  % 
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XII. 

9  Les  navirei  des  fu jets  Danois  ou  Rafles  qui  feront  forcés  par  les  mau- 
Tais  temps  ou  par  d'autres  événemeos  de  relâcher  dans  les  ports  de  Tune 
ou  de  l'autre  puiflance ,  pourront  s'y  faire  radouber ,  s'y  pourvoir  de  tout 
ce  qui  Jeur  fera  néceflaire,  &  en  fortir  fans  étrevifit^'oc  fans  payer  de 
droits  9  fous  la  condition  qu'ils  ne  déchargeront  &  n'expoferont  en  vente 
aucunes  marchandiifes.  a 

XI  IL 

»  Aucun  bâtiment  marchand  ou  de  guerre  appartenant  aux  fujets  itt 
puiflknces  contraâantes ,  fon  équipage  &  fèê  dépendances,  ne  pourront 
être  retenue  ni  la  cargaifon  faifie  dans  un  port  de  l'autre  puiflance  :  ce 
qui  ne  s'étendra  point  cependant  aux  (aifies  U  arrêts  qui  pourroient  avoir 
des  dettes  perfonnelles  pour  motif,  a  .     . 

Xi  V. 

»  Aucun  de  ces  bâtimens  ne  pourra  être  forcé  \  ^fervsr  ^  ibit  en  guerre , 
foit  comme  cranfport.  « 

XV.- 

9  En  cas  de  naufrage ,  les  Tujets  refpefBfs  des  *deux  puifTances  fe  don- 
neront la  même  afliftance  que  leurs  compatriotes  feroient  en  droit  d'at- 
tendre d'eux  I  &  aux  mêmes  conditions  auxquelles  ceux-ci  feroient 
foumis.  « 

X  VL 

9  Si  l'une  des  deux  parties  contraâantes  entre  ep  guerre  avec  une  autre 
puiflance ,  la  navigation  &  le  commerce  de  l'autre  avec  celle-ci  ne  doi- 
vent point  être  interrompus. . .  « 

XVIL 

9  Les  parties  contraâantes  adoptent  les  quatre  grands  principes  généra- 
lement reconnus  par  les  nations  neutres ,  favoir  :  i^.  Que  tous  navires  doi* 
vent  jouir  d'une  navigation  libre  de  port  à  port  &  fur  les  côtes  des  Etats 
en  guerre.  2^  Que  les  effets  appartenans  aux  fujets  des  puiflances  en  guer- 
re ,  excepté  la  contrebande  »  lont  libres  à  bord  des  vaifleaux  neutres. 
\^,  Que  l'on  ne  doit  regarder  comme  port  bloqué ,  que  celui  où  les  vaif- 
eaux  ennemis  font  pofté^  de  manière  &  fi  près  qu'on  n'y  peut  pénétrer 
f^ns.  une  fraude  manifefte.  4^  Que  les  vaifleauy  neutres  ne  peuvent  étrt 
détenus  que  d'après  des  motifs  légitimes  &  un  fiiit  évident ,  qu'ils  doivent 
en   ce  cas  être  jugés  fans  délai  ^  que  la  procédure  doit  être  uniforme , 


?. 


XVIII. 

.  m  Les  navires  marchands  appartenans  aux  fujets  refpeâifi  des  deux  putA 
fances  cootraâantes ,  qui  navi^eront  feuls ,  doivent  fe  laifler  vifiter ,  lorf- 
quMs  rencontreront  un  vaifleau  de  guerre  ou  corfaire  .de  l'une  ou  Pautre 
defdites  puiflances^  qui  fe  trouvera  en  guerre  avec  une  autre,  &  ils  ne 
*  doivent  en  ce  cas  jeter  aucun  papier  à  la  mer.  Le  vaifleau  de  guerre  ou 
corfaire,  fe  tiendra  hors  de  la  portée  du  canon,  &  n'enverra  que  deux 
ou  trois  hommes  à  bord  du  bâtiment  dont  il  voudra  vifiter  les  papiers  :  fi 
celui-ci  eft  fous  le  convoi  de  vaifleaux  dé  guerre  i  la  déclaration  de  Poffi« 
cier  commandant  qui  certifiera  qu'il  né  fe  trouve  à  (on  bord',  aucune 
contrebancfe  ^  fera  regardée  iùfiîfante ,  &  Ton  ne  pourra  fiûre  aucune  vifite.  « 

9  tè  bâtiment  v}fîté  n'ayant  été  trouvé  chargé  d'aucune  contrebande  ; 
continuera  fa  route  fans  être  retardé ,  &  le  vaifleau  de  guerre  où'  corfaire 
reftera  refponfable  pour  le  dotnmage  que  le  navire  auroit  pu  éprouver  Sç 
pour  U  fatisfaâioo  due  au  pavillon  of&nfé,  a 

X  X» 

»  S'il  fe  trouve  de  la  contrebande  fur  le  navire  vifité ,  le  capteur  aura , 
le  droit  de  le  conduire  dans  un  port  où  les  marchandifes  de  contrebande 
feront  confifquées  d'après  un  jugement  de  l'amirauté;  les  antres  eflëts  fe- 
ront rendus.  Le  bâtiment  marchand  qui  fe  trouvera  chargé  de  contrebande 
Eourra ,  s'il  le  juge  convenable ,  l'abandonner  au  vaifleau  qui  en  aura  fidt 
i  vi&tfi,  &  celui-ci  fera  obligé  de  s'en  contenter.  « 

XXL 

»  On  regardera  comme  contrebande  les  objets  fuivans  :  canons,  mor- 
tiers^ fufils,  piftolets, bombes,  grenades,  boulets,  pierres  â  fiifil,  mèches^ 
poudre  ,  falpétre,  foofi-e ,  cuiraflës,  piques,  épéês,  ceinturons,  gibernes, 
fellés  &  brides ,  excepunt  de  ces  objets  ce  qui  fera  néceflaire  pour  la 
défenfe  do  vaifleau.  « 

X  X  I  L 


i>  Si  l'une  des  parties  contraâantes  ennre  en  guerre  avec  une 
puiflance ,  il  fera  pernais  aux  ftijets  de  l'autre  d'acheter  &  de  fai 


troifiemt 
ire  conf- 
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cruire  des  vaifleaux  dans  les  Etaà  de  fon  ennemi,  en  tel  nombre  Sr  dans 
tel  temps  que  ce  foit.  « 

X  X  1  I  !• 

»  Les  fujets  d^une  puiflànce  ennemie  qui  fe  trouveront  au  fervice  des 
puiflances  çontraâanies ,  ainfi  que  ceux  qui  feront  naturalifës  &  qui  au- 
ront acquis  le  droit  de  bourgeoifîe,  même  pendant  la  guerre,  ne  feront 
point  regardés  fur  un  autre  pied  que  les  fojeu  nés  dans  les  Euts  refpeâifs 
defdites  puiflOmces,  a     * 

XXIV. 

Il  Les  puiflkncès  contraâantes  auront  la  liberté  4'entretenir  des  confols 
dans  leurs  fiuts  refpeâifi;  leurs  ftijets  pourront  faire  juger,  leurs  procès  par 
les  confuls  de  leur  nation  ,  mais  s^ils  le  préfèrent ,  ils  s'adrefferont  aux 
î«iges  ordifiairies  des  lieux  où  ils  fe  trouveront...  m 

.    X  X  V. 

»  Les  fufdits  confuls  auront  la  fiiculté  de  juger  les  difputes  &  de  pro- 
noncer des  fentences,  &  ne  feront  point  foumis,  pour  ce  qui  les  cottceme, 
aux  loix-&  aux  tribunaux  des  pays  où  ils  ferom  établis.  «    . 

XXVI. 

»  Les  bureaux  de  douane  de  Ruffie ,  où  les  contrats  d'achat  &  de  vente 
des  marchandifes  doivent  être  réglés ,  examineront  avec  «foin  fi  ceux  qui 
contraâent  pour  le  compte  de  leurs  commettans,  font  munis  d'ordres 'fie  de 
pouvoirs  en  botane  fonne  :  les'êxpédil6iirs'&  comniilHonoaires  ne  doivent 
point,  dans  le  cas  contraire,  être  crus  fur  leur  parole...  Les  bureaux  de 
douane  en  Daoenuurc  fe  conduiront  de  la  même  nlaniére. .  •  « 

X  X  V  I  L 

»  Les  fujets  refpeâtfs  auront  tout  Tappui  qu'ils  feront  dans  le  cas  de 
réclamer  contre  ceux  qui  ne  rempliroient  pas  les  conditions  des  contrats 
paffés  dans  la  forme  prefcrite  &  enregîftrés  aux  bureaux  de  douane.  « 

X  X  V  I  I  ï. 

B  Les  marchands  Danois  pourrontpayer  en  Ruffie  tes mar^andifes qn% 
^hâteront ,  dans  la  même  monnoie  courante  qu'ils  auront  reçue  en  paye^ 
ment  des  leurs. .,  &  réciproquement  « 

X  X  I  X,    * 

< 

•  Des  deux  cètés  on  prendra  le  plus  grand  foin  pour  quelle  choix  des 
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marchaDdires  foie  confia  à  gens  de  probité  &  d^expérience  reconnues  &  en 
^tat  de  bonifier  les  pertes  donc  ils  pourroient  être  relponfables,  « 

XXX. 

m  Les  fujets  refpe^fii  auront  pleine  liberté  de  tenir  leurs  livres  de  conv* 
merce  dans  telle,  langue  qu'il  leur  plaira.  « 

XXXI.- 

9  Si  un  fujet  Danois  vient  à  (aire  banqueroute  dans  les  Etats  fournis  i 
la  domination  de  la  Ruffie  ou  un  Rufle  dans  ceux  du  roi  de  Danemarc, 
fans  avoir  acquis  le  droit  de  bourgeoifie,  les  créanciers  nommeront  foi^s 
nnfpeâion  des  juges  du  lieU|  de^  curateurs  dans  fa  maifon  :  Les  efiêts» 
livres  &  papiers  de  fon  commerce  leur  feront  confiés;  &  lorfque  des  créan« 
ciers  en  nombre  fufiîfant  pour  '  former  les  deux  tiers  de  la  maffe  fe  trou« 
veront  d'accord  pour  les  arrangemens  à  prendre,  le  refte  des  créanciers 
fera  obligé  de  s'y  foumettre.  Dans  le  cas  oii  le  Ëdlli  ferpic  oaturalifé  ou 
bourgeois,  il  fera  foumis  aux  loix,  ordonnances  Se  réglemens  du  lieu  dans 
lequel  il  fera  naturalifé.  » 

XXXII.  f 

9  Les  marchands  Danois  établis  en  Ruffie  auront  la  liberté  de  bâtir , 
acheter,  vendre  &  louer  des  paifops  dans  toutes  les  villes  de  cet  empire, 
oà  aucun  droit  de  bourgeoifie  ni  privilège  particulier  ne  s'y  oppofe.  Les 
maifoosdes  marchands  Danois  à  Péterfbourg,  Mofcou  &  Archange!,  feront 
franches  de  loeement  de  gens  4e  guerre ,  tant  qu'elles  leur  appartiendront 
&  qu'ils  les  habiteront.  Il  n'y  aura  aucune  franchife  pour  les  maifons  que 
les  Daoob  pourront  acheter  tm  finre  bittr  dam  les  autres  villes  de  Pempifc 
de  Ruffie;  les  propriétaires  Danois  feront  oliligés  comme  les  autres ,  de 
payer  en  argent,  le  logement  des  gens  de  guerre ,  fi  on  .le  trouve  con- 
venable. Sa  majefté  Danoife  s'oblige  réciproquement  à  fiiire  jouir  les  fujets 
Ruffes  des  mêmes  franchifes  aux  mêmes  conditions,  p 

XXXI IL 

n  n  fera  délivré  des  pafIe*ports  aux  fujets  refpeâifii  qui  voudront  fe  re- 
tirer des  lieux  de  la  domination  de  Tune  ou  de  l'autre  des  puilTances  con^ 
traâantes.  Il  leur  fera  libre  d'emporter  avec  eux  les  effets  qu'ils  auront 
apportés  ou  ^achetés ,  après  avoir  fatisfàit  à  leurs  dettes  &  aux  impofitions 
fixées  par  les  loix,  ordonnances  &  réglemens  des  pays  refpeâifs.  » 

XXXIV. 

•    a»  Les  biens  &  effets  délatffés  par  les  Aijets  refpeâifs  venant  ï  mourir 
dans.  le». Etats  4e  l'ime  ou  l'antre  puiflàikge  contraâante»  tomberont  aux 
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héritiers  naturels  pu  teftamentaires  oui  en  prendront  poffeffion  par  eax*mémet 
ou  par  fondés  de  procuration ,  après  avoir  acquitte  les  droits  fixé»  par  les 
loix.  Si  Phéiirier  eft  abfeoc  ou  mineur,  il  fera  fait  un  inventaire  dé  la 
'  fucceflion  par  un  notaire,  en  préfence  du  conful  delà  nation  du  défunt  & 
de  deux  témoins  ^  il  fera  fait  un  emploi  public  de  la  fucceflion ,  ou  elle 
fera  dépofée  entré  les  mains  de  deux  ou  de  trois  oégociaos  nommés,  à 
cet  effirt.  9 

XXXV. 

.  »  S'il  furvient  une  rupture  entre  les  deux  parties  contnâantes  f  ce  dont 
Dieu  veuille  nous  préferver  l  )  on  n'arrêtera  aucune  pbrfonnei  les  biens  ni  les 
navires  des  fujets  refpeâifs  ne  feront  point  confifqués»  ouis  il  lera  accordé 
à  ceux-ci  une  année  de  délai  pour  vendre»  déplacer  ou  tranfporter  leurs 
effets,  &  en.difpofer  à  leur  gré^  ils  auront  la  liberté  de  faire  les  voyages 
oéceflkires,  &  leurs  débiteurs  feront  obligés  de  les  bàéùre^  Comme  fi  la 
rupture  n'avoit  pas  eu  lieu.  » 

X  X  X  V  L 

9^  Ce  Traité  doit  durer  douze  années,  &  fera  prolongé  fi  les  parties  con- 
traâaotes  le  trouvent  bon.  » 

X  X  X  V I  r. 

»  Les  deux  parties  contraâantes  s'engagent  à  ratifier  le  préfent  Traité  de 
commerce  dans  le  cours  de  fîx  femaines,  &c. 
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Annexé  à  TaSc   de  garantU  ^  paffe  entre  Us  trois  puijjancee  médUtrieu 
qui  ont  rétabli  la  tranquillité  dans  la  République  de  Genève. 

»  JLj'iNTfiRÊT  que  fa  majeflé  farde ,  fa  majefU  très^hrétienne ,  &  la  ré- 
publique de  Berne ,  prennent  au  bonheur  &  à  la  profpérité  de  la  r^ub& 
que  de  Genève,  les  ayant  déterminées  à  venir  à  ion  fecours,  pour  y  ré- 
tablir l'autorité  légitime  »  l'ordre  &  ta  tranquillité ,  lefdites  puinànces  ont 
«nimé,que  le  moyen  le  plus  efficace  de  prévenir  le  retour  des  troubles 
paffés ,  &  d'affermir  U  conflitution  de  cet  Etat ,  étoit  de .  garantir ,  ainfî 
qu^eiles  Pont  &it,  le  gouvernement  qui -vient  d'être  réubu  dans  Genè- 
ve :  elles  ont  de  plus  confidéré  que,  pour  aflurer  à  cette  garande,  VzBSt^ 
viré  &  Pénergie  qu'elle  doit  avoir ,  prévetiir  tout  ce  qui  en  pourroit  gêner 
^exercice ,  &  pourvoir  d'autM^t  mieux  i  l'indépendance  &  à  U  traaquîllité 

de 
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ée  ladite  répubn<iaet  il  étoit  néceflaire  de  convenir  eitr^Uetî  par  uà 
Traité  de  neutralicé  à  la  fuire  de  celui  de  garantie,  det  mefures  les  plut 
propres  à  parvenir  à  ce  but.  En  conféquence  elles  ont  fiatué  ec  qui  fuit  :  » 

AB.TICLfiPB..EMIBR* 

,  »  Dans  les  temps  ordiiiatres ,  fi  lefdites  poillances  ëtoieat  dans  lè  cas 
d'exercer  leur  garantie ,  &  de  rétablir  dans  Genève  i  la  tranquillité  qui  fc^ 
roit  troublée  au  point  que  le  gouvernement  fâc  réduit  à  ne  pouvoir  ré^ 
primer  la  liceoce,  &  wir  conformément  aux  loix,  dies  fe  concerterom ,  le 
plus  promptement  poflible,  fur  les  moyens  de  remplir  leurs  engagemens  co« 
vers  la  république,  m 

li- 
ft Si  (ce  qu^  Dieu  ne  plaifel  )  il  furveooît  tine  rupture  entre  deux  des 
puiflances  garantes»  elles  enverroient  des  plénipotentiaires  dans  un  lieu 
appanenant  à  la  troifiemé,  pour  y  avifer  de  bonne  foi,  avec  ceux  de 
cette  dernière,  au  meilleur  moyen  d'exercer  leur  garaotie,  &  décideroient, 
s'il  conviendroit  mieux  que  les  trois  puiflances  nflTeot  marcher  des  trou- 
ves vers  Genève,  dont  le  territoire  feroit  dès*lors  réputé  neutre  entre  les 
deux  puiflances  en  guerre,  ou  fi  l'on  nV  feroit  marcher  que  les  troupes 
de  la  pui&nce  neutre,  chacune  des  puiflances  alors  en  guerre  fe  chargeant 
de  payer  un  liers  Bes  frais  de  cette  expédition.  » 

:  •" iJï.       ' 

b  Si  les  trois  puiflances  fe  trouvoiené  en  guerre ,  elles  enverroient  cha« 
cune  leurs  plénipotentiaires ,  foit  à  Genève ,  foit  dans  un  lieu  tiers ,  pour  y 
décider  les  mefiires'  les  plus  propres  ï  rétablir  la  tranquillicé  dans  la  répu- 
blique; &,  dans  le.  cas  o&  il  feroit  indifpenfable  ày  envoyer  des  troit* 
pes,  le  territoire  de  Genève  feroit  réputé  neutre  ,'&  aucune  des  puillâoceï 
n*y  pourrmt  excreer  des  aâes  ^l'hoftilité  conti'e  les  autres.  Au  contraire,' 
les  commandans  aoroient  l'ordre  de  le  comporter  refpeâivement,  pour  le 
bien  de  la  république,  avec  la  même  harmonie ^  que  fi  la  plus  profonde 
paix  régnoit  entre  leurs  fouverains.  » 

I  V* 

»  Dans  le  eu  d^une  guerre  entre  deux  des  puiflances  garantes  «  ou  mé« 
me  entre  toutes  les  trois ,  fi  Pon  avoit  lieu  d'elpérer ,  que  ta  feule  ^pré(eoce 
de  leurs  plénipotentiaires  fufBc  pour  rétablir  la  tranauillité  dans  Genève , 
les  trois  puiflances  y  en  feroient  pafler  chacune  de  leur  '  côté  i  &  il  lens 
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fer<Mt  prefcrit'de  trahor  des  a&iret  de  là  république  avec  U  mémeiMpar-^. 
ttaticé  &  le  même  coocerc ,  que  fi  d'ailleurs  il  n'ezifloic  gucua  fiijet  de  àx* 
vifidA  entre  leurs  fouveratns  refpeâiÊ.  d 

»  La  ville  &  le  territoire  ât  Genève  feront  . encore  réputés  neatces; 
toutes  lés  fois  qu'étant  calmes  &  tranquilles ,  deux  on  les  trois  ptwffances; 
garantes  auraient  guerre  entr'elles,  6c  entretiendroient  des  troupes  dans  fim 
voifinage;  aucune  de  ces  puiflances  ne  pourra  dans  ce  cas  ^  exiger  de  U 
république  que  les  devoirs  &  offices  codtennS  iuix  Traités  réfinrvés  dans 
l'aâe  de  garantie.  La  préfente  çonvendon  efi  déclarée  perpétuelle  &  irrévo- 
cable. » 

m  Fait  &  arrêté  à  Genève^  le  X2  novembre  i782«  » 

Signé. 

.        .  . ,  .  • 

te  Comte  »b  Ia  Ma&mora.  -'< 

Xe  M»«|tt2s  DB  Jaucou&j.. 

Stbiguer. 

OB  Wattbvii,i.b  dk  Bblf. 
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O  UOIQUE  h  joie  &  la  TrifteOè  produiTenc  feipéme  efièe,  &^  nue 
&  Tautre  foieoe  q«e^uefiMs  iiccomp«gn4es  de  larmef,»  n'y  a,  pis  cepen- 
daot  de  pailipas  ptui  oppefées  eotr'elles  i  au(H  fe  détniifeot«Ues  nanirel- 
lemenr.  Uune  eft  un  pnfme  <|ui  répand  let  plas  belles  couleun  for  les 
objets  $  l'autre  eft  tm  ver  magique  ^ai  pénètre  h  larâce  des  objets^  qui 
les  dépouille  de  leur  furpçaa,  &  qui  ne  laiflè  plus  voir  aux  yeux. du  fpec* 
tateur  qu*uo  fquelene  Jbtdeux  &  décharné.  Or  â  eft  dans  l'ordre  de  U  na- 
ture de  nos  fentimens,  qu*un  tablea,u  amufant'nous  fi^ppe  moins  qu*uoe 
image  effi-ayante,  C»eft  pourquoi  la  Trifteflè  nous  rend  plus  attentife  &  pins 
rççuiliis  que  la  joie.  Npus  devons  donc  obtenir  plus  d'avantage  pour  les 
fciences  par  des  affcâions  qui  nous  difpofent  à  la  Triftéffe  que  par  celles 
qui  nous  conduifént  hr  la  gaieté.       ' 

Il  y  a  deux  efpeces  de  Triftçffe.  une  réelle.  &  pofîtlve  ;  Tautre,  qui 
Aeft  ^u  imaginaire  &  qni  part  d'un  £iux  principe,  U  prenûtre  eft  fille  de 
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h  douleur.  Là  féconde  a^eft  qu^im  en&oc  de  l'opioioo^  En  ef&t»  y  «-t*îl 
dans  cet  univers  quelque  chofe  de  réd,  excepté  la  doideur,  qui  doive 
▼éricablement  nous  affliger?  Tout  pafle,  tout  n^eft  que  néant;  c'eft  uiM 
pêne  à  laquelle  nous  devons  nous  attendre ,  o^  plutôt  c'eft  un  bien  ioun 
gioaire  qui  dirparoît.  Toutes  ces  chofes  peuvent-elks  être  les  foltdes  mon 
tifi  d'un  chagrin  véritable  >  Non  :  nutis  tour  les.  hommes  ne  refTemUenC 

Eas  à  Anaxagore,  qui  apprenant  la  mort  de  Tes  fils,  difoit  ^'il  fiivcril 
ien  qu'il  avoir  engendré  des  mortels.  Tous  les  hommes  ne  pratiquent  pat 
les  fages  confeifs  que  nous  a  laiflë  Térence.  Lorfqu'un  homme  ^  dit-il  ^ 
eft  le  plus  heureux,  il  doit  fe  difpofer  à  fottfKir  avec  [dus  de  foin  les 
mauvaifes.  rencontres  de  la  vie«  S'il  revient  dViç  voyage /il  dote  fe  rtpr^ 
feiiter  lies  divers  périls.  oJk.  nous  (bosÉtoes  jespcAsvies.pertes  ,  lesbanAiffiB» 
menr,  lëdéséglement  dé  fdn  fils,  la^erte  de  la  femme  «  de  Im  mabdie 
de  fa  fille.  Il  doit  fenger  que  ce^^dioiei  featpombleSy.qu'eUesr  font  ordi^ 
naires  ;  afin  qu'aucun  '  accident  ne  le  furpr^eime.  S'il  ne  tombe  pas  dans  lee 
malheurs  auxquels  it  s'étoft  déjà  préparé,  qu'il  mette  an  nombre  de  feu 
bonnes  femmes  toutes  lêS'  mauvÂfes  qui  ne  lui  feisc  pas  arrivées;  ^  Des  «vil 
auffi  fagès  fent  ^ditîalreanieia  relégués-  à  la  fpéculation^  fie  ^ev^enoemle 
feut  partage  delà  fhnlofoplite^  -  ^^ 

.  Quoi  qirit  en  foir  ^  de  <{tiiolque  imoiif  que  parte  la  '  TriAefle  ;  tMe  nèue 
difpofe  a  être  ingénieux.  Ce  n^eft  pas  dans  ces  premiers  moment  que  fe 
nature  revendique  fes  droits,  &  que  i^ame  abatme  6te  à  l'efprit  la  liberté 
d'imaginer  des  confot^ons  ou  des  expédient  dans  les  malheureux  ;  afem 
Agamemnofi  garde  un  profond  fileuar\  fie  donne  les  marques  les  plus  feu» 
iibles  de  fo0  défefpoir  en  s'ariacfaant  tes  cheveux.  Bellerophon,  les  yeujc 
baîgués  de  fermes  \>  feïprt>mene  dans  Ja  ^fetitude*,  songeant  fen  propic 
cœur  ,  fie  fuyant  fe* compagnie  des  hommes.  Niobée,  pétrifiée  de  douleur, 
femble  être  changée  en  rocher.  Voilà  les  ubleaux  qu'Homère  fit  Ovide» 
ces  grands  peintres,  nous  ont  laiffés  des  premiers  mftans  de  la  douleur. 
liais  le  chagrm  nous  donne-t-il.le  taftips  oe  refpirer)  Le  raifen  nous  fait 
faire  mille  réilexiotos  ;  nous  examinooi  ta  graaRieuri&  fe  durée  de  nos  maux» 
&  les  moyens  tes'  plus  propres  potir  ^éviterles  d^riiei^  coops  du  fort  qui 
nous  perfécute.  Ici  nous  nous  exhortons  k  la  conftance  ;  lï  nous  luws  dé^ 
terminons  k  la  vengeance  :  quelquefois  femMables  à  Hercule,  nous  foule- 
vons  le  ferdeau  de  nos  tourment ,  fit  nous  laiflbos  éclater  les  fentimens  léa 

S  lus  vifs  de  la  colère  fit  de  la  plus  jufte  foreur  :  ce  n'eft  (ans  doute  que  fo 
éfefpoir/dirôos  mieux,  la  rage  que  fit  parottre  cetfe  rein;  défolée,  qui 
donna  occafioo  aux  poètes  de  la  métamorphofer  ctn  chien» 

Rien  de  plus  fort  fie  de'  plus  pathétique  que  les  fentimens  que  peutfimte 
«ifemer  la  Trifieflé.  Concentrés  en  nous-mêmes  &  peu  détournés  par  des 
objets  qui  nous  touchent  peu,  alors  nous  nous  abandonnons  à  des  idéet, 
tantôt  plus  touchantes  &  plus  effrayantes,  tantôt  moins  timides  fit  plus  coii- 
f<dantes  les  iines  que  fes  «otsei.  DevenîM  néfencolfeues  pour  un  certaio 
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tempfy  nous  en  avont  toutes  les  mêmes  jproprtécés,  nous  voyons  les  chofiw 
comme  elles  font  ^  elles  ne  nous  éblouiflenc  plus  par  une  vaine  apparence 
4e  lumière;  elles  ne  noue  charment  plus,  étant  comparées  avec  la  perte 
que  nous  venons  de  £dfe  ;  en  un  mot  nous  raifonnons  avec  juiieffe  ^  & 
nous  jugeons  ezaâement» 

Il  n'eft  pas  difficile  de  trouver  des  exemples  de  ce  qui  eft  avancé  idu 
On  apperçoir  dans  les  prophéties  de  Jérémie  un  cœur  vraiment  touché  de 
raveoglement  du  peuple  Juif.  Ce  n'eft  point  par  la  beauté  de  Pexpreffioo 
ni  par  renchalnement  des  figures  bien  ménagées  qu'il  excite  la  compif^ 
fion  :  fon  flyie ,  au  contraire  eft  fort  fimple  i  mais  on  fent  que  c'eft  la 

grandeur  de  fa  Triftelle  qui  forme  les  Ibupirs,  qui  trace  elle-même  tous 
»  fentimens^  &  qui  par  une  impreffion  réfléchie ,  amollit  Pasne  la  plus 
dure  &  eb  Arrache  la)  pitié.  Pour  pe  pas  mêler  ici  le  faoré  avec  le  profila 
ne  9  jetons  feulement:  àà  regard  fur  ce  qui.  cooceroe  la  lîtoâraturei  Un  'ccr* 
tain  Caffius  étoit  grand  orateur,  non  pas  tant  par  fon  éloquence  que  pat 
ion  aigreur  &  fa  févérité.  Le  plaidoyer  fiiit  par  Cicéron  pour  obtenir  fa 
jnaifbo  du  mont  Palatin ,  que  kl  avoir  enlevé  Clodtus  ^  fut  traité  avec  tant 
rd^énergiCt  ^'en  étant  .lul«ti)ême  «xtcémement  fatis&it'i  il  le  rendit  auffitôt 
public.  Dans  une  lettre  à  Atticus^  il  prétend  queeHl  a  j^lmaifr  eu  quelque 
«deot^  il  ra'£dt  éclater  en  cette  occafion  ^  où  la.  ftrandeur  de  (a  caufis  de 
ta  vivacité  de  fa  douleur  avoir  ajouté  quelque,  chofe  à  fa  force  ordinaire. 

Que  dirons-nous  d'Ovide ,  qui  reçut  le  talent  de  ta  poéfie  dè$  le  mo- 
ment de  fa  naiffance?  Son  exil  en  JScithie  nous  a  procuré  ce  livre  fiimeux 
fous  le  nom  de  enfles^  Que  pettt*(m  voir  àM  plus  touchant  que  ces  élé- 
gies? La  délicateflë  &  le  femimerlt  y  régnent  :par*tout$  par-tout  on  eft 
entraîné  à  la  compaifion  ;  fdit  quHl- parle  &  Augufte  i  foit  qu'il  écrive  à  fes 
^arnîs,  il  nous  intére0e .  tou jbura.,  Qtndid  bien  même  nous  pénétrerions  fa 
iâion  »  lorfqu'empbrté  par  la  verVe  nous  Tentendona  dtelarer  fes  ioten* 
tions  à  fon  livre,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  le  plaindre» 

Mais  Rome  n'a  pas  feule  l'avantage  de  nous  fournir  àt$  modèles  ac« 
complis  en  tout  genre  :  la  France  aujourd'hui,  dit  un  auteur  François /ri- 
vale de  ^ancienne  Italie ,  eft  en  état  de  nous  donner  des  exemples  de  traits 
les  plus  rares  &  1er  plus  finguUen.  Pierre  Lalane,un  de  nos  poètes  FranoMs, 
qui  a  écrit  avec  «(Tez  de  pureté ,  conferva  toujours  le  trifte  (buveoir  de  la 
mort  de  fon  époufe.  11  en  parle  dans  fes  ouvrages  avec  tant  de  dâicateffe 
&  de  tendrefle ,  que  l'on  s'appercott  bien  que  le  feul  tombeau  pouvmt  ca- 
cher une  flamme  ^e  les  larmes' n'avoient  pu  éteindre,  &  une  Trifieflë 
que  le  temps  n'avoît  pu  diminuer.  Philippe  Habert  étoit  capable  d'une  fi 
grande  paffioo,  qu'il  penfa  mourir  d'amour  pour  une  de  fes  maltreflës.  11 
compofa  le  temple  de  la  mort»  qui  eft  le  feul  ouvrage  imprimé  que  nous 
ayons  de  lui.  Ce  poëme  fe  ceflent  parfiiitement  de  la  Triflefle  de  fon  au- 
teur, &  en  reçoit  fon  plus  beau  luftre. 

De  tous  c^$  exemples  &.de  toutes  ces  réflciûow»  on  peut  conduis  que 
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Idt  Trift^fle  rend  ingénieux,  &  qu'elle  a  Ton  caraâere  particulier  qui  nous 
conduit  au  tendre ,  au  touchant ,  au  pathétique ,  au  langage  eipreifif  & 
perfuafîf  i  que  la  Trifiefle  étant  méchanique  &  approchant  de  la  mélanco- 
lie, on  trouveroit  bien  Tart  de  la  produire  :  mais  qui  voudroit  fe  fervir 
des  moyens  phyfiques  qu'on  propoferoit }  Nous  trouvons  toujours  aflez  de 
fujets  qui  nous  chagrinent ,  fans  chercher  ^  devenir  triftes.  La  douleur  & 
la  Triftefle  font  plus  de  la  moitié  de  la  vie  des  hoounes. 
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JL^ A  république  Romaine  fe  vît  deux  fois  gouvernée  defpotiquemeÉfc 
par  trois  chefi  qMÎ  eurent  le  ticre  de  Triumvirs.  Le  Triumvir  n'étoit  donc 
jMis  un  ipagiftrat,  mais  rufurpatéur  d^une  magiftrature  fouveraine.  Rome 
^ir  naître  deux  fois  cette  uTurpatiocL  Céfar^  Pompée  d|c  CrafTus ,  furent  les 
f>ret|iiecs  Triumvirs  qui  partagèrent  entr^eux  le  gouvernement,  &  c'eft  ce 
«qu'on  appelle  Triumvirat.  Oâkvîus,  Antoine  &  Lépidus ,  furent  les  féconds 
Triumvirs ,  &  la  république  finit  par  dégénérer  en  monarchie.  Il  y  eue 
auffi  à  Rome  des  Triumvirs  des  colonies  :  c'étoient  des  magifirats  prépofés 
pour  établir  des  colonies. 

Ces  fortes  de  magiftrats  fe  créoient  dans  ttne  aflemblée  du  peuple  par 
tribus  :  toutes  les  fois  que  les  Romains  envoyoient  des  colonies  dans  les 

1>ays  qu'ils  avoient  Ibumis,  pour  maintenir  les  peuples  dans  l'obéiflance  & 
es  empêcher  de  fecouer  le  }oug^  on  choififlbît  des  magillrats  qu'on  ap- 
pelloit  ou  duumvirs ,  ou  Triumvirs ,  ou  déccmvirs ,  félon  le  nombre  dont 
lis  étoient  compofés.  Quand  par  une  ordonnance  du  peuple,  ou  par  un  dé«~ 

crei  '    "  "    " 

la  dévoient 
eux 

.gées,  &  d'affîgner  à  chacun  ce' qu'on  lui  donnoit  en  propre  à  cultiver; 
après  cela ,  ils  traçoient  avec  une  charrue  les  limites  du  terrain ,  dont  ils 
avoient  fiUt  le  paruge.  On  voit  des  monumens  de  cette  inftitution  fur  les 
médailles,  o&  l'éubuflbment  des  colonies  eft  marqué  par  une  charme  at- 
telée de  bœufs. 

^  On  trouve  encore  dans  l'hiftoîre  Romaine  des  Triumvirs  de  nuit  :  Trium^ 
viri  noâumi ,  c'éroient  de  bas-ofliciers  prépofés  pour  U  police  de  ta  nuit. 
Augufte  voulant  s'affermir  fur  le  tr6ne,  s'appliqua  \  rétablir  Tordre  &  la 
fureté  de  la  ville  de  Rome,  oà  il  y  avoit  eu  autrefois  des  Triumvirs, 
dont  l'emploi  étoit  de  maintenir  le  repbs  public  pendant  ta  nuit ,  &  de 
▼ciller  aux  incendies  \  c'cft  par  cette  dernière  raifon  qulls  furent  appelles 
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Triumviri  no3umi  ;  mais  comme  il  étoit  difficile  que  ces  officiers  puflèikt 
luflSre  à  ces  deux  chofes ,  Augufte  créa  fept  cohortes  |  dont  it  en  ëtablk 
une  pour  veiller  dans  deux  quartiers  de  Rome,  &  leur  donna  un  chef  <|u^il 
appella  prœftBuà  vigilum ,  dignité  mentionée  dans  plusieurs  tnfcriptions  an- 
ciennes ,  qui  ont  écé  rapportées  par  Panvinius ,  de  civîtatc  Romand.  Reve^ 
nons  au  Triumvirat  de  Céfar  de  Pompée  &  de  Crafliis, 

Le  fénat ,  ce  corps  fi*  augufte  étoit  alors  partagé  entre  Pompée  &  Graf^ 
fus ,  ennemis  &  rivaux  dans  le  gouvernement  \  l'un  le  plus  puiffant ,  & 
l'autre  le  plus  riche  de  Rome,  u  république  tiroit  au  moins  cet  avan- 
tagé de  leur  divifion»  qu'en  partageant  le  féûat,  elle  tenoit  leur  puif- 
fance  en  équilibre ,  &  maimenoit  la  liberté.  Céfar  réfolut  de  s'unir  tantôt 
avec  l'un,  tantôt  avec  l'autre,  &  d'emprunter,  pour  ainfi  dire,  leur  crédit 
de  temps  en  temps  ;  dans  la  vue  de  s'ài  fervir  pour  parvenir  plus  aifément 
au  conuilat  &  au  commandement  des  armées.  Mus  comme  il  ne  pouvait 
ménager  en  même  temps  l'amitié  de  deux  çnnemis  déclarés,  il  ne  fongèa 
'4'abord  qu'^  les  réconcilier.  Il  y  réuflît,  &  lui  feul  tira  toute  l'utilité  d'une 
réconciliation  fi  pernicieufe  à  fa  liberté  publique.  Il  fiit  perfuader  â  Pom- 
pée &  à  GrafFus  de  lui  confier,  comme  en  dépôt\  leconiulat,  qu'ils n'au^ 
rbient  pas  Vti  faôs  jaloufîe  pàiTer  entre  les  maitis  de  leurs  partifafls;  Il  fit 
élu  cônful  avec  C^lphiirnius  JSibufus ,  par  le  concours  dei^  deux  fiiâiotis.  H 
en  gagna' fecrétemént  les  principaux,  dont  il  forma  un  trbifieine  parti, 
qui  opprima  dans  là  fuite  ceux  même  qui  avofcnt  le  plus  contribué  à  fcm 
élévation*  .    , 

Rome  fe  vît  alors  en  proie  à  l'ambition  dé  trois  hommes  quf,  par  le 
crédit  de  leurs  faâions  réunies,  difpoferent  foQverainemetit  dek  dtgnàés  & 
des  emplois. dô  la  république.  Cranus  toujours  avare,  &  trop  riche  pôtir 
lin  particulier,  fbngeoit  moins  à  groflir  fon  parti,  qu^  amafler  de  nou- 
velles riçhelTés.  Pompée  content  des  marques  extérieures  de  refpéâ'&  dt 
vénération  que  lui  atriroit  l'éclat  de  Tes  viâoires,  jouiflbit  dans  une  oifî- 
veté  dangereufe ,  de  fon  crédit  &  de  fa  réputation.  Mais  Céfar  plus  habile 


choit  de'  gagner  les  fénateurs  qui  leur  étoient  le  plus  dévoués*  Les  amis 
de  Pompée '&  de  Crafllis  devinrent  fans  s'en  appercevoir  les  créatures  de 
Céfar  ;  pour  être  averti  de  tout  ce  qui  fe  paffoit  dans  leurs  maifons ,  il  fé- 
duifit*  iufqu'à  leurs  af&aiichis,  qui  ne  purent  réfifter  à  fes  libéralités.  Il 
employa  contre, Pompée  en  particulier^  les  forces  qu'il  lui  avoir  données, 
&  fes  artifices  mêmes  ;  il  troubk  la  ville  par  fes  émiffaires,  &  fe  rendît 
maître  des  éleâions;  cotifuls,  préteurs,  tribuns  fitrent  achetés  ati  prix  qu'Os 
mirent  eux-mêmes. 

Etarit  conful ,  il  fit  partager  les  terres  de  la  Campanie,  entre  vingt  mille 
ÊimUIes  romaines. -Ce  furent  dans  la  fuite  autant  de  cliens,  que  leur  in* 
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térét  engagea  à  maintenir  tout  ce  qui  s'étoit  fait  pendant  fon  confulat. 
Pour  prévenir  ce  que  Tes  fuccefleurs  dans  cette  dignité  pourroient  entre* 
prendre  contre  la  difpofition  de  cette  loi  ^  il  en  fit  pafTer  une  féconde ,  qui 
obligeoit  le  fénat  entier ,  &  tous  ceux  qui  parviendroient  à  quelque  ma«- 
giftrature ,  de  faire  ferment  de  ne  jamais  rien  propofef  an  préjudice  de  ce 
qui  avoir  été  airêté  dans  les  alTemblées  du  peuple  pendant  fon  confufat. 
Ce  fut  par  cette  habile  précaution  qu^l  fut  rendre  les  fondeniens  de  (a 
jfbrtune  fi  (ùr$  &  fi  durables  «  que  dix  années  d'abfence,  les  tentatives  des 
bons  citoyens»  &  tous  les  mauvais  offices  de  fes  envieux  &  de  fes  enne* 
mjs ,  ne  la  purent  jamais  ébranler. 

Ge  premier  triumvirat  »  fut  fuivi  d'abord  après  par  celui  d'Antoine ,  dç 
Le|)idui|  &  d'Augufte  qui  l'emporta  à  la  fin  fur  tes  rivaux. 
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ES  grands  ora^  dans  un  empire  ééirutiênt  la  fubordinatîon  qui  fiit 

l'harmonie  de  la  fociété ,  &  ramènent  les  chofes  à  cet  Eut  d'égalité  an- 
térieur à  l'ordre  &  à  la  police  des  peuples.  Ils  s'annoncent  par  des  bmits 
fourds ,  par  des  difcours  fouterrains,  par  des  écrits  Hcentieux  &  latyrique* 
contre  le  prince  &  le  gouvernement.  C'eft  alors  que  les  meiileBres  entre- 
prifes ,  qui  dans  tout  autre  temps  enflent  été  applaudies ,  ne  rencontrent 
que  des  obftacles  infurm<mtables  dans  la  prévention  do  peu^  &  le  dé- 
cti  du  minifiere.  On  commence  |>ar  interpréter  ou  éluder  les  ordres  du 
prince;  l'autorité  mollit  |  la  dérobéiflance  prend  des  forces,  chaque  partie 
remue  ii  fon  tour  ,  &  tout  finît  par  une,  défeélion  générale  ;  après  quo 
la  religion  ,  la  juftice  ,  le  confeil  &c  les  richeliès  ont  manqué  fuc- 
ce^vement, 

La  matière  des  troubles  tH  dans  ta  mifere  publiqiie  &  (hns  te  mécon- 
tentement uniVerfel.  La  ruine  des  grands  »  entraine  la  diiktfe  Au  peuple; 
autant  de  partis  pour  la  révolution,  que  de  familles  épi^éesé  Les  citoyens 
font  réduits»  à  défiœr  la  guerre ,  comme  une  diverfion  à  lenk*  maux.  Leé 
préventions  fôcbcfufes  ,  qui  ibnt  danir  un  Etat  civil  f  ef&t  des  humeurs 
malignes  dans  le  corps  humains,  préparent  un  levain  de  maladie,  &con- 
duifent  l  l'inflammation ,  juftes  ou  injufles ,  le  peuple  eft  toujours  outré 
dans  fes  haines;  quels  que^  foient  fes  grieft,  il  ne  cboooit  point  de  me- 
fort  dans  fes  refientimens,  ni  de  fi^in  dans  fes  vengeances*  Le  mat  à 
des  remèdes ,  la  crainte  n'en  reçoit  aucun  ;  &  qu'un  prince  ne  fe  rafluré 
pas  fiir  la  l^^teté  de%  murmures,  fous  prétexte  qu'ils  partent  d'une  in- 
quiétude paflagere  ;  un  nuage  qui  pafle  ,  en  va  groflir  d'autres  qui  crè- 
vent enfin  tôt  ou  'tard ,  les  innovations  en  matière  de  la  religion  ,  la  pé^ 
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faoteur  ie$  impôts  »  le  changement  des  loix  ou  des  coutumes  ,  le  mépris 
des  privilèges  6c  des  immuaicës  particulières  ,  le  mauvais  choix  des  mî« 
niftres^  la  cherté  des  vivres,  les  réformes  exceffives  dans  les  troupes,  la 
pluralité  dans  les  faâions,  autant  de  caufes  de  fédttions. 
:  Les  remèdes  font  d'écarter  la  difette ,  par  la  facilité  du  commerce ,  & 
l'oiûveté  par  l'établiflèment  des  manufàâuresi  de  réprimer  le  luxe,  ou  de 
le  régler  par  des  loix  fomptuaires ,  de  faire  valoir  les  terres  ,  en  donnant  du 
crédit  à  Tagriculture ,  de  ne  point  laifler  un  prix  arbitraire  aux  marchandi- 
fes  9  &  de  modérer  les  fubfides« 

Le  nombre  des  citoyens  doit  toujours  être  en  proportion  avec  les  re- 
venus de  PBtat  ,  comme  les  travaux  avec  le  produit.  Ce  ne  font  point 
les  cétes  qu'il  hm  compter ,  mais  plutôt  les  bi^as,  Cept.  mille  hommes  qui 
gagnent  fans  dépenfer  beaucoup  ,  ne  chargent  pas  PEtat ,  comme  font 
cent  familles  de  ces  grands  qui  dépepfent  fans  travailler ,  fk  fur-tout  fans 
payer  PinduHrie*  Trop  de  noblefle  appauvrit  l'Etat ,  un  clergé  nombreux 
le  furcharge  )  ces  deux  corps  dévorent  la  partie  U  plus  efleotiellç  de  tout 
empire,  cell-à-dire^  le  peuple  qui  veille  &  travaille  ,  tandis  que  l'autre 
partie  dort ,  digertf  &  vaque  tout  au  phis  à  la  preflaote  af&ire  de  fes 
plaifirs» 

Un  grand  abus,  c'eft  que  la. carrière  des  fciences  foit  ouverte i  tout  le 
monde  \  il  ne  faudroit  recevoir  de  jeuneffe  dans  les  collèges ,  qu'autaot 
qu'il  y  a  des  places  à  remplir  dans  les  proférions  utiles  ,  où  l'on  a  be- 
toin  des  lestres. 

C'eft  le  commerce  extérieur  qui  fait  la  principale  richefle  des  Etats.  Il 
roule  fur  la  matière ,  le  travail ,  &  le  tranfport  ;  trois  objets  dans  le  prix 
des  marchandifes.  Souvent  l'ouvrage  furpafle  U  n^atiere,  &  le  port  ouïes 
droits  remportent  fur  l'une  &  l'autre  i  c'eft  alors  que  TinduArie  produit 
plus  que  le  fonds« 

Un  Etat  peut  être  fort  riche ,  &  les  citoyens  mourir  de  £iim ,  fi  Tap* 
gçnt  ne  circule  pas.  L'ufure,  les  monopoles ,  &  les  banqueroutes  font  plus 
de  ravages  ^  que  les  brigands  de.  la  mer  &  des  forêts. 

Le  peuple  n'a  que  des  bras  &  des  pieds  ;  les  grands  n'ont  que  la  tête. 
Ces  deux  éuts  féparës  ne  font  pas  à  craindre.  C'eft  aux  rois  de  ménager 
le  peuple  »  afin  de  l'oppofer  aux  grands  i  Jupiter  appelle  au  lècours  les 
cent  mains  de  Briarée,  pour  confondre  les  dieux  révoltés. 

Laiffëz  courir  le  torrent  dans  les  premiers  inftans;  un  torrent  pafle  vite; 
fi  vous  l'arrêtez ,  au  lieu  de  ravager  la  furface ,  il  minera  le  fonds.  Don- 
nez au  reffenticnenr  du  peuple  le  temps  de  s'exhaler.  Réprimer  les  plaintes 
&  les  bruits  injurieux  qui  éventent  fa  malignité ,  c'eft  l'irriter  davantage 
&  groffir  la  tempête.  Subfiituez  des  efpérances  aux  moyens  que  vous  en« 
leve^*  Les  hommes  ne  font  rien  fans  quelque  raifon  <l'intérêt,  a{^rente  ou 
(blide;  ainfi  promettez  d^s  avantages»  quand  vous  demandez  des  fubtides. 

Let 
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Les  princes ,  quand  ils  s'attachent  it  quelque  fiiâion ,  font  pencher  Id 
barque  d'uo  côté;  c*eft  hâter  le  naufrage.  Ils  y  périflènt  les  premiers; 
Henri  III,  ne  fut- il  pas  trahi  par  cette  même  ligué  qu'il  avoit  foutenuet 
Ceft  aux  rois  de  veiller  fur  les  ligues,  elles  n'ont  le  bras  levé  que  pour 
renverfer  le  trône.  Ils  doivent  être  la  planète  centrale ,  qui  entraine  tous 
les  globes  dans  Ton  tourbillon.  Ceux-ci  6nt  un  mouvement  particulier, 
mais  toujours  lent  &  fubordonné  à  la  marche  uniforme  &  rapide  du  pre* 
mier  mobile. 

Laiflez  aux  hommes  obfcuri,  fans  fortune  &  fans  reflburces,  celle  de 
fuivre  la  partie  dominante  ;  mais  les  princes  &  les  grands  lutteront  contre 
la  force,  &  tiendront  l'équilibre. 

La  politique  adroite  &  fouple  fe  glifle  au  milieu  de  ces  cabales.  Fait  boa 
▼ifage  à  l'une,  fans  tourner  le  dos  à  l'autre,  &  va  droit  à  fon  but. 

La  neutralité  n'eft  pas  toujours  le  parti  de  la  modération ,  mais  plutôt 
de  l'ambition  qui ,  fads  participer  aux  Troubles ,  en  tire  fon  avantage  : 
dans  un  homme  fupérieur  par  fa  condition,  par  fes  talens,  ou  par  fa 
vertu  •  ce  ne  peut  être  que  TefFet  de  fa  grandeur  ou  de  fa  fagefle. 

Entre  deux  faâioos ,  la  moins  noffibreufe  eft  conftamment  la  plus  opî«* 
niâtre,  &  vient  à  bout  de  l'autre,  puis  fe  divife  &  fe  déchire  elle-même; 
il  faut  les  balancer. 

DanÉ  tous  les  partis;  il  y  a  des  gens  qui  font  du  bruit  &  du  mal,  fans 
y  rien  gagner.  Ce  font  des  volontaires  qui  harcèlent  fans  ceife  l'ennemi , 
&  le  défefperent  par  des  efCarmouches. 

Les  innovations  font  toujours  des  difformités  dans  l'ordre  politique.  Ua 
ttfage  affermi  par  le  temps,  utile  ou  non,  eft  pourtant  à  la  place  dans 
l'enchaînement  des  chofes;  tout  eft  (i  bien  lié ,  que  la  moindre  nouveauté 
fubftituée  aux  abus  courans ,  ne  tiendra  jamais  a  la  tiifure ,  comme  une 
partie  ufée  ;  &  tel  changement  feroit  bon  en  lui-même ,  qui  gàteroit  tout 
par  la  difficulté  de  l'affortir  au  refte.  Si  le  temps  vouloit  s'arrêter  pour 
donner  le  loifir  de  remédier  à  fes  ravages. ...  Mais  c'eft  une  roue  qui 
tourne  avec  tant  de  rapidité;  le  mqyen  de  réparer  un  rayon  qui  manqud 
ou  qui  menace !...  Les  révolutions  que  le  temps  apporte  dans  le  cours^ 
de  la  nature ,  arrivent  pas  à  pas  ;  it  fatit  imiter  cette  lenteur  dans  les  in- 
novations qu'on  introduit. 

On  rifque  beaucoup  à  innover,  parce  que  celui  qui  trouve  fon  avan- 
tage dans  la  révolution ,  Tefpéroit  déjï  comme  un  bienfait  du  temps ,  & 
n'en  rend  grâces  qu'à  fa  bonne  fortune  i  mais  celui  qui  perd  au  change- 
ment ,  attendoit  le  contraire ,  &  s'en  prend  aux  auteurs  du  prétendu  dé- 
fordre* 

Quand  il  s'agit  de  guérir  les  plaies  d'un  corps  politique ,  point  d'appareil 
extraordinaire.  Toute  fiogularité  eft  pour  le  moins  fufpeâe,  &  louvent 
odieufe.  Mais  comment  taire  ;  tout  remède  politique  eft  une  nouveauté  ; 

Tome  XXX.  LUI 
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&  fank  remède  «  le  mal  n'aura  point  de  terme.  Ceft  I  la  vieitaoee  de 
lutter  fans  cefTe  contre  les  altérations  infenfibles  da  temps  ;  car  le  bien  oii 
la  réforme,  qui  arrive  dans  la  chaleur  &  la  violence  des  paflions,  a  toute 
fa  force  dans  les  comniencemens  ;  au  lieu  que  le  mal  qui  fuit  les  progre& 
fions  du  mouvement  des  corps»  croit  &  s'augmente  par  degrés;  t'eaa  crou- 
pit, il  n'y  a  qu'à  la  remuer  »  &  la  pefie  vole  de  toutes  parts.  Extrait  dci 
œuvres  du  chancelier  Bacon. 


TROUPES»   f.  f.  pi.    Gens  armés  &  affemblts  pour  combattre. 

^^         » 

\jBS  Troupes  font  compofées   principalement  de  deux  fortes  de  per- 
fonnes  ;  (avoir  de  fimples  combattans  oc  d'officiers. 

Les  fimples  combattans  font  ceux  qui  ne  fopt  chargés  d'aocone  autre 
ohofe  que  d'employeir  leur  perfonne  &  leur  force  dans  les  fenâions  de 
la  guerre, 

'  Les  officiers  font  ceux  qui  outre  l'obligation  de  fimples  combattans» 
doivent  encore  être  employés  à  ta  conduite  des  Troupes  9  &  à  y  mainteiûr 
l'ordre  &  la  règle. 

^  Les  Troupes  font  formées  de  gens  deftinés  à  combattre  \  pied  »  &  d'au- 
tres à  combattre  à  cheval.  On  ne  mêle  pas  confofément  ces  deux  efpeces 
de  combattans.  On  fait  combattre  enfembte  les  gens  de  pied  »  de  même 
que  ceux  de  cheval  ;  on  les  partage  en  diffêrens  (iôrps,  appelles  bàtaitloas 
pour  tes  premiers»  &  efiadrons^  pour  les  féconds.  Il  y  a  des  Tronpes  qui 
combattent  à  pied  &  à  cheval  »  fuivant  l'occafion. 
-  Outre  les  Troupes  de  cavalerie  &  d'infanterie  dont  on  vient  de  parler  « 
il  y  a  des  Troupes  légères  compofées  de  Tune  &  l'autre  efpece»  dont 
l'objet  eft  d'aller  à  ta  découverte  »  de  roder  continuellement  autour  de 
-Fennemi  pour  épier  fes  démarches»  le  harceler,  &c.  Ces  Troupes  diftreot 
des  autres  en  ce  qu'elles  ne  font  pas,  comme  celles-ci,  defUnées  à  com- 
battre en  ligtie. 

'  Les  Troupes  d'un  Etat  font  nationales  on  étrangères.  Il  y  a  plufieors  io^- 
convéniens  à  en  avoir  un  trop  grand  nombre  d'étrangères  ou  d'auxiliaires 
dans  Ici  armées  \  car  outre  qu'elles  coûtent  {rfus  que  les  nationales  »  elles 
font  plus  difficiles  à  conduire»  &  bien  plus  diffici!es  à  ramener  lorfque 
l'efpr-it  de  fédition  &  de. mutinerie  s'y  introduit.  »  Les  premiers  Romains  » 
9  dit  un  auteur  célèbre»  ne  mettoient  point  dans  leurs  armées  on  plus 
9  grand  nombre  de  Troupes  auxiliaires  que  de  romaines  ;&  quoique  leurs 
»  alliés  fuflent  proprement  des  fujets,  ils  ne  vouloient  point  avoir  pour 
».fujets  des  peuples  plus  bellioueux  qu'eux-rmémes.  Mais  dans  les  derniers 
9  temps»  non- feulement  ils n'obferverent  pas  cette  proportion  des  TrM^et 
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m  auxiliaires,  mais  même  ils  remplireat  de  foldats  barbares  les  corps  dea^ 
m  Troupes  nationales ,  ce  qui  contribua  beaucoup  à  leur  décadence.  » 

Les  Troupes  que  chaque  Etat  entretient ,  doivent  être  proportionnées  à  fa 
Hchefle  &  au  nombre  d'habitans  qu'il  contient,  autrement  il  eft  difficile 
de  les  entretenir  long-temps. 

Suivant  M.  le  préiident  de  Montefquieu ,  «  une  expérience  continuelle 
»  a  pu  faire  connoitre  en  Europe,  qu^un prince  quia  un  million  de  fujetti 
9  ne  peut ,   fans  fe    détruire  lui-même  ,   entretenir  plus  de  dix  mille- 
9  hommes. 

-  »  On  doit»  dit  M.  de  Beaufobre  fur  ce  même  fujet,  établir  une*  pro- 
»  portion  entre  la  quantité  de  Troupes  à  entretenir,  &  celle  des  citoyens 
9  que  Ton  a.  Quoiqu'un  prince  puiffe  en  ménager  une  partie  par  un  fup*  * 
n  plément  de  Troupes  étrangères,  ce  fupplémenc  cafuel  ne  doit  pas  lo 
n  difpenfer  d'obferver  cène  proportion  dans  ion  Eut  :  il  doit  regarder  commo 
9  un  gain  de  foulager  les  nationaux  d*line  partie  des  occanons  qui  peu^ 
9  vent  en  diminuer  le  nombre ,  fans  cependant  lailfer  perdre  le  goût  des 
9  armes ,  &  le  point  d'honneur  de  la  nation.  Les  Carthaginois  périrenr  pour 
9  avoir  outré  ce  ménagement,  &  rendu  leurs  citoyens  parefleux.  Julqul^ 
9  Augufle  les  Romains  bbferverent  très- exaâement  la  proportion  en* 
i  tre  les  l^ons  des  citoyens  &  Celles  des  alliést  Les  empereurs  ayant 
9  n^ligé  cène  proportion  »  elle  fut  perdue  de  vue  &  s'évanouit  avec 
9  l'empire. 

D  Un  Etat,  continue  le  même  auteur,  qui  auroit  de  grandes  villes  dont 
9  les  terres  devroient  être  néceflairement  cultivée^,  où  il  y  auroit  beao« 
9  coup  d'emplovés,  d'artifans,  de  célibataires  »  de  magifiratSi  d'eccléfiaf* 
9  tiques ,  de  fàoricaos  ,  de  littérateurs,  &  qui  contiendroit  vingt  millions 
9  d'ames,  ne  pourroit  pas  entretenir  plus  de  deux  cents  mille  hommes 
9  fous  les  armes,  c'eft-à-dire  en  arracher  un  plus  grand  nombre  &  la  euU 
9  ture  des  terres ,  aux  arts  &  aux  profeflions  néceflaires  à  Tiàtérieur  de 
%  TEtat  ;  encore  faudroit-il  que  cet  Etat  n'effuyât  pas  de  longues  guerres, 
»  &  At  fondé  fur  àe$  loix  qui  encourageaflent  la  population.  Sans  ces  deux 
9  conditions  on  auroit  peine  à  en  entretenir  cent  mille. 

9  II  &ut  confidérer  les  hommes  qui  compofent  la  milice ,  comme  vivant 
9  beaucoup  moins  que  les  autres,  comme  célibataires,  &  les  plus  vieou- 
9  reux  d^entr'eux  conime  incapables  de  faire  la  guerre  avec  l'aâivite  re« 
n  auife  àh$  qu'ils  ont  fait  vingt  campagnes.  Otez  de  ces  vingt  millions 
^  d'ames  les  femmes,  les  vieillards,  les  en^s,  les  hommes  hors  d'état  de 
9  fervir  par  leurs  infirmités  &  leur  dé&ut  de  force  ou  de  courage  ;  ceux 
b  qui  font,  mal  conformés  ;  les  gens  exempts  du  fervice  par  l6ur  aifance, 
9  les  charges  &  les  emplois  \  les  eccléfiaftiques ,  les  magiftrats  &  gens  de 
9  loix,  &  tes  hommes  en  état  de  travailler  dont  les  provinces  ont  be« 
9  foin ,  &  vous  verrez  qu'il  ne  vous  en  refterg  pas  davantage  pour  par- 
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»  ter  la  gaerre  au  dehors  &  pour  reotretenir.  Plus  un  Etat  eft  érendo; 
»  moins  il  eft  peuplé  à  proportoin  d'un  petit }  plus  il  eft  urbanifé^  ^ 
n  moins  il  contient  de  foldats. 

»  Rome  ne  renfermoit  aucun  cultivateur.  Les  efclaves  y  cbmporoient 
»  la  claflfe  des  domefliques  &  celle  des  artifans.  Le  célibat  y  étoit  regard^ 
i>  avec  ignominie  ;  les  citoyens ,  à  Texception  d'un  très-petit  nombre  de 
»  prêtres  &  d'augures  ^  n'étoient  deftinés  qu'aux  armes  ^  iSc  elles  étoient 
9  unies  aux  charges  du  gouvernement.  Sur  la  fin  du  règne  d'Augufte  cette 
»  capitale  contenoit  quatre  millions  cent  trente-fept  mille  citoyens  infcrit; 
3>  dans  le  dénombreoient  ^  &  d'âge  k  être  admis  aux  charges  ou  dans  la 
9  milice  \  le  total  du  peuple  de  tout  âge  &  de  tout  fexe  étoit  de  treize 
o  millions  cinquante-un  mille  cent  foixante-dix-huit  âmes.  La  milice  corn- 
»  pofée  de  citoyens  n'étoit  que  de  cent  quatre-vingt-fept  mille  deux  centf 
»  cinquante,  tant  infanterie  que  cavalerie,  enforte  que  le  nombre  des 
9  âmes  étoit  à  celui  des  foldats,  comme  75  ou  76  eft  à  i  ^il  aurott  ét^ 
»  au  moins  de  i  f o  à  1  ^  it  l'ancienne  Rome  eût  eu  en  citoyens  le  nom- 
»  bre  de  domeftiques  &  de  célibataires  de  toute  condition  qu'on  trouve 
»  dans  les  villes  modernes.  9  Tableau  militaire  des  Grecs  ,  impt imé  k  la 
luite  du  commentaire  fur  Enée-le-Taâicien. 

Ce  o'eft  pas  tant  le  grand  nombre  de  Troupes  qui  fait  la  fureté  ie$ 
Çtats,  que  des  Troupes  bien  difciplinées,  &  commandées  par  des  chefe 
confommés  dans  l'art  de  la  guerre.  Les  Romains  firent  toutes  letirs  con-^ 
quêtes  avec  de  petites  armées,  mais  bien  exercées  dans  l'eûtes  les  ma- 
neeuvres  militaires.  »  Car  une  armée  formée  &difciplinée  de  longue  main, 
3»  dit  un  grand  capitaine,  quoique  petite,  eft  plus  capable  de  fe  défènr 
»  dre  &  même  d'acquérir,  que  ces  armées  qui  ne  s'aflurent  que  fur  leur 
»  grand  nombre.  Les  grandes  conquêtes  fe  font  prefque  toujours  faites  par 
»  les  armées  médiocres ,  comme  les  grands  empires  fe  font  toujours  per- 
7^  dus  avec  leurs  peuples  innombrables  i  &  cela  parce  que  ceux  qui  avoient 
»  à  combattre  ces  armées  fi  nombreufes,  ont  voulu  oppofer  une  exaâs 
SI  difcipline.  9i  un  bon  ordre^  &  les  autres  ayant  négligé  toute  bonne  dif- 
9  cipline  &  ordre  ,  ont  voulu  compenfer  ce  dé&ut  par  le  grand  nom- 
»  bre  d'hommes,  qui  leur  a  caufé  toute  çonfîifion,  &  n'a  fervi  qu^  les 
»  Faire  perdre  plus  honteufement.  »  Traité  de  la  guerre  par  M.  le  duc 
de  Rohan. 

.  Que  l'exaâe  difcipline  puiffe  fuppléer  avantagenfement  ai»  nombre  des 
Troupes,  c'eft  ce  que  les  Grecs  &  enfuite  les  Romains  ont  Ëiit  voir  dans 
le  degré  le  plus  évidenr.  Les  premiers  avec  leurs  petites  armées  furent, 
vaincre  celles  de  Xerxès  &  de  Darius  infiniment  plus  nombreufes  ;  &  lea 
autres  celles  de  Mithridate  &  des  autres  princes  de  TAfie  qui  avoient  armé 
des  peuples  entiers  çontr'eux.  Les  anciens  bien  perfiladés  que  le  nombre 
de  Troupes  (ans  une  bonne  difcipline  ne  ùit  rien  à  U  guerre  »  ne  négllr- 
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twpt  rien  cour  mettre  les  X^t  en  état  de  ne  nen  trouver  d'impalCblei 
Z  nuétraue^flent'^eurg'foldats,  ils  fa  votent  en  faire  de  bonner  Trooper. 
Lorlque  dcipion  eut  le  commandement  de  l'armée  romaine  en  Efpagne, 
les  Troupes  écoienc  mauvaifes  &  découragées ,  parce  qu'elles  avoient  fou- 
vent  été  battues  fous  les  autres  généraux.  Ce  grand  homme  s'appliqua  d'a« 
bord  à  les  remettre  fous  les  loîx  de  la  difldipline  »  &  il  trouva  bientôt  en« 
fuire  le  moyen  de  prendre  Numance,  qui  jufque-1^  avoit  été  l'écueil  de  la 
valeur  romaine.  C'cfl  par-là  que  Belifaire  fe  di(\iogua  fous  Juflinien,  & 
qu'il  fut  le  boulevard  de  l'empire.  Avec  un  géiréral  qui  avoir  toutes  les 
maximes  des  premiers  Romains,  il  fe  forma,  dit  l'illuftre  auteur  de  !'£/• 
prit  its  loix^  une  armée^  telle  que  les  anciennes  armées  romaines» 
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VERSAILLES; 

ÊDITDUROI, 

Donni  à  VtrfailUs  au  mois  de  Vicembn  zj8t^  &  rtpfiré  au  PaHcmau 
U  8  Janvier  tj8z  ;  qui  fixe  les  privilèges  des  fujets  des  Etats  du  Corps 
Helvétique  dans  le  Royaume. 

»  Inouïs,  6e.  Apréf  avoir  examioé,  avec  U  pluf  fimipuleure  atten- 
tion »  les  privilèges  dont  la  nation  Suifle  a  joui  dans  notre  royaume  ^  nous 
avons  reconnu  I  qu'il  en  eft  quelques-uns  qui  émanent  principalement  de 
la  paix  perpéraelle  de  l'année  1516,  &  d'autres  de  difiîirentes  conceffions 
qui  lui  ont  été  £iites  &  confirmées,  de  temps  en  temps,  par  les  rois  nos 
prédéceffeurs.   Tous  ces.piivilegeSi  fondés  fur  Pefprit  &  fur  la  lettre  du 
trdté  de  la  paix  perpémelle  de  i^'^t  repofoieat  fur  la  bafe  de  la  parfaite 
réciprocité  qui  y  m  ftipulée;  mais  le  corps  Helvétique  n'ayant  rempli, 
dans  aucun  temps ,  les  conditions^  de  cette  réciprocité ,   qu'il  repréfeoto 
comme  incompatible  avec  la  conftitntion  des  différentes  républiques  qui  le 
compofent,  non*fetdement  les   articles  de  la  paix  perpétuelle  qui  accor* 
dent  des  privilèges  aux  Suifles,  mais  les  conceffions  qui  en  ont  été  comme 
Il  fuite,  fembleroient  abrogées  par  le  fait;  âi  nous  aurions  pu  être  d'au- 
tant plus  fàdiement  portés  à  les  regarder  comme  entièrement  caduques, 
que  le  changement  descircooflances,  la  progreffion  étonnante  du  commerce 
des  Suifles ,  &  le  tort  confidérabie  qu'il  fait  à  nos  fujets  &  \  nos  finances , 
^toient  pour  nous  un  motif  puiflant  &  4égitime  de  faire  cefler  des  préro* 
gatives  auffi  préjudiciables.  Néanmoins ,  voulant  donner  à  la  nation  Helvé- 
tique un  témoignage  éclatant  de  notre   confiante  afitâion,  nous  avons 
préféré  de  chercher  les  moyens  de  concilier  l'intérêt  de  nos  peuples  &  de 
nos  propres  revenus,  avec  les  avantages  dont  nous  pouvons  faire  jouir 
les  Suifles  dans  notre  royaume,  (ans exiger  d'eux  une  réciprocité,  que  leurs 
cooflitutions  ne  comportent  pas.  Cette  même  afièâion  pour  nos  fidèles 
alliés  nous  a  fur^tout  guidés  dans  cet  examen  ;  &  nous  nous  perfuadoos 
que  tous  les  Etats,  qui  compofent  le  louable  corps  Helvétique,  regarderont 
comme  une  nouvelle  preuve  de  notre  bienveillance,  les  conceflions  que  nous 
non|  déterminons  à  leur  faire«  A  ces  caufes,  &c.  « 
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s»  Les  fiijecs  des  Etats  ^  qui  compofcnt  le  louable  corps  Helvétique^.Je 
quelque  rang  &  qualité  quMs  foienc^  auront,  comme  par  lé  paflëy  la 
uberté  d^entrer  dans  notre  royaume;  d'y  aller,  venir,  féjourner,  fans 
trouble  ni  empêchement,  en  Te  conformant  toutefois  aux  loix  de  l'Etat, 
auxquelles  il  n'eft  pas  dérogé  par  le  préfent  édit.  a 

II. 
Nous  voulons  bien,  par  une  £iveur  fpéciale,  &  \  l'exempte  de  plu- 


ou  tnduflrie ,  de  pouvoir  l'exercer  en  toute  liberté ,  pourvu  qu'ils  fe  fou- 
mettent.  aux  loix  t  réglemens  &  ufages  établis  dans  les  Jieux  oA  ils  feront 
leur  demeure  ;  ladite  permiflioo  n'emportant  pas  la  faculté  de  polTéder  des 
charges,  offices  ou  bénéfices,  auxquds.nul  étranger  ne  peut  être  promu 
en  France.  « 

I  I  L 

»  Les  Suifles,  qui  feront  domiciliés  ea  France,  mais  qui  n'y  pofféder 
iront  aucun  bien-fonds ,  &  qui  n'y  exerceront,  ou  ji'y  auront  exercé  aucun 
commerce,  profè^ion,  niétier  ou  ioduftrie,. feront  exempts  de  la  capltatioii 
&  autres  charges  quelconques  perfonnelle^.  Dans  cette  clafle  feront  corn* 
pris  ceux  qui  léjourneront  dans  notre  royaume  pour  vaquer  à  leurs  études  ^ 
de  même  oue  les  marchands  Suifles  qui  y  viendront  pour  y  fuivre  les 
àflFaires  de  leur  commerce ,  mais  fans  y  établif  un  domicHe ,'  &  qui  n'y 
feront  qu'un  fétouif  pafiager.  et 

IV. 

n  Les  Suifles  domiciliés,  qui  pofTéderonr  des  bîem*fonds  dans  notre 
royaume  ,  comme  ceux  qui  y  exerceront ,  ou  y  .auront  exercé  quelque 
commerce,  profbifion ,  métier  ou  induftrie,  Supporteront,  comme  tH>s 
propres  fujets ,  toutes  les  charges  de  PErat ,  &  celles  attachées  à  la  nature 
de  leurs  polfedions^  commerce,  profeflion.,  métier  ou  ipduflrie.  Ils  feront 
feulement  exempts  de  la  milice ,  du  guet  &  garde ,  &  du  logement  des 
gens  de  guerre,  fauf ,  quant  à  cette  dernière  exemption,  à  être,  en  cas 
de  foule,  aflujettis,  comme  tous  autres  exempts,  audit  logement  des  gens 
de  guerre.  «' 

V. 

p  Les  Suiflbs  domiciliés  en  France ,  qtn  fe  feroient  éublis  dans  l^nté^ 
rieur  des  campagnes  ou  autres  lieux ,  lujets  aux  cprvées  ufitées  poujr  les 
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réparatiôûs  âc  entretien  des  chemins,  y  feront  fufetr  eomme  les  natiootin; 
permettons  néanmoins  que,  pour  acquitter  ces  corvâss ,  ils  puiflcnc  ie 
uire  remplacer  par  des  ouvriers  mercenaires*  «  ^ 

m  Les  Suifles  ne  payerpnt  en  France,  pour  pareatU^  droits  de  fftSsi 
droits  de  fceau  &  aitfres ,  que  ce  que  les  nationaux  payent  eux-mêmes,  c 

V  I  I. 

»  Les  marchands  .Suiffes  continueront  de* Jouir  de  ia  firaochire  pendant 
les  foires  de  Lyon,  &  dix  jours  après,  conformément  au  traité  de  i^té: 
&,  voulant  donner  aux  fujets  des  républiques  Helvétiques  une  nouvelle 

}>reuve  de  notre  afFeâion,  nous  voulons  bien  renouvellert  en  leur  fiiveur, 
a  teneur  des  lettres-patentes  de  Henri  U\  «qui  prorogent  ce  terme  à  cinq 
jours  au-delà,  m 

VI  If. 

»  Les  marchandifes,  entrant  en  France  par  la  Suifle,  feront  diftinguées 
en  marchandifes  étrangères  &  en.  marchandifes  du  crû  &  fabrication  Suifle. 
Les  premières  payeront  les  mêmes  droits  que  fi  elles  étoient  entrées  dans 
fu>tre  royaume  par  toute  autre  frontière} les  autres,  confiftant  en  fromages, 
toiles jft  fiis*de*(9r,  payeront  déformais  comme  il  fuit;  - 

IX. 

«>  Les  fromages  de  S^ifli^  pourront  entrer  en  Francç  par  le  bureau  de 


entrent  par  tout  autre  bureau,,  ils  feront  affujettis  aux  mêmes  droits  d'en- 
trée que  tous  autres  fromages  étrangers.  Ils  feront  traités  au  furplus ,  à  la 
circulation  ainfi  qu'à  la  fortie,  comme  le  font  maintenant  &  le  feront  à 
Tavenir  les  fromages  de  crû  &  ûbrication  Françoife.  p 


»  Les  toiles  de  lin  &  de  chanvre,  unies  ou  ouvrées,  écrues  ou  en  blanc, 
y  compris  le  linge  de  table  de  crû  &  fabrication  Suifle,  dont  U  fera 
juftifié  par  des  atteftations  en  bonne  &  due  forme ,  tant  de  propriété  que 
de  crû  &  &brication  Suiflè,  &  manies  des  marques  iofcrites  à  la  douane 
d^  Lyon,  comme  adoptées  par  les  m^oiu  Suiflës  établies  dans  cette  ville ^ 

ne 
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oe  payeront  aux  entrées  qae  la  moitié  feulement  des  droits  dus  &  perçus 
ou  qui  fe  percevront  fur  toutes  les  autres  toiles  étrangères  ;  bien  entendu 
touteJfoiSy  notamment  pour  le  linge  de  uble^  oue  ces  toiles  feront  intro- 
duites en  pièces,  &  ^ue,  s'il  s'agit  de  linge  &ic,  il  derra  en  totalité  les 
droits  d'entrée  ordinaire.  » 

XL 

»  Les  toiles  de  fiibricatîon  Françoife  pouvant  circuler  dans  notre 
royaume  I  &  en  fôrttr  libremeàt,  nous  vouions  bien  étendre  cette  même 
faveur  aux  toiles  Suifles,  qui  auront  reçu  à  Lyon  un  plomb  &r  un  bolletiir; 
Entendons,  eh  conféquence,  que  les  toiles  de  £d>ricatioii  Suifib,  après 
avoir  payé  la  moitié  feulement  des  droits  dus  aux  entrées  par  les  toiles 
étrangères,  puiflent,  ainfî  que  ceUes  d^  fabrication  Françoife,  circuler  & 
fortir  librement,  fans  payer  aucun  droit  de  circulation  ni  de  fortie;  à  h 
eharge'  routefeis  que,  fi  les  toiles  Françoifes  étoient  à  l^avenv  impofées 
dans  leur  circulation  ou  fortié,  4ans  ce  cas  les  toiles  Suiffes  fupporteroienf 
b  même  impofition.  » 

XI  L 

n  Quant  au  furplus  des  toiles  de  lin  ou  de  coton  fabriquées  avec  du 
fil  teint,  mouflelines,  toiles  de  coton  blanches,  &  autres  telles  qu'elles 
foient»  le  tout  reftera  foumis  aux  divers  réglemens,  que  nous  jugerons  à 
f  ropos  de  maintenir  &  d'établir  fur  tous  ces  articles,  s 

XII  L 

»  Les  fils-de-fer  de  crû  &  fiibricatioo  SutfTe ,  dont  il  fera  juftifié  par  des 
atteftations  en  bonne  &  due  forme,  payeront  la  moitié  feulement  des 
droits  dûs  aux  entrées  par  les  fils-de-fer  étrangers.  » 

XIV. 

9  Les  toiles  &  les  fils-de-fer,  qui  entreront  en  France  en  exemption  ou 
diminution  de  droits ,  conformément  aux  articles  X  &  XIII  ci-deflus , 
n'auront  d'autre  pàflTage  que  par  lé  bureau  de  Longerai  ;  ils  y  feront  ex- 
pédiés, fous  pl<mib,  par  acquit  à  caution  pour  Lyon,  oii  ils  recevront  la 
marque  ou  plomb  OL  le  bulletin ,  qui  feront  défignés  pour  ces  fortes  de 
marchandifes.  m 

XV. 

»  Les  Suifles  pourront  exporter  dans  leur  pays  les  marchand  ifes  qu'ils 
achèteront  dans  notre  royaume ,  &  ne  payeront ,  pour  cette  exporta- 
tion ,  d'autres  droits  que  ceux  que  les  François  auraient  à  payer  eux- 
mémes«  » 

Tonu  XXX.  Mm  mm 
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XVI. 

9  Si  un  Suifle  abufe  àe$  privilèges  cî-deflîis,  en  prêtant  fon  nom  ï  tout 
autre  négociant  quelconque ,  ou  autrement,  il  ne  (en  plus  réputé  Suifle» 
&  fera  puni  par  les  tribunaux  de  notre  royaume ,  fulvant  l'exigence 
du  cas.  9 

X  VI  L 

9  Les  marchands  &  négocîans  Suifles  pourront  tranfporter  Tor  &  Tar- 
gent  mbnnoyé,  qu'ils  auront  reçu  pour  le  prix  de  leurs  marchaodifes  ^ 
pourvu  qu'ils  en  taflent  leurs  déclarations  &  qu'ils  prennent  les  paflè-ports 
aéceflaires.  » 

X  V  II  L 

»  Dans  tous  les  cas,  fur  lefquels  il  n'aura  point  été  ftatué  par  le  pré« 
fient  édit,  les  Suiffes  feront  entièrement  adimilés  aux  François,  &  ne 
pourront  prétendre  d'être  traités  plus  £ivorablement  que  nos  propret 
fujets.  9 

XIX. 

9  Les  privilèges  &  conceffions  portés  dans  le  nréfent  édit  commenceront 
au  premier  janvier  1782,  &  continueront  d'avoir  lieu  jufqu'au  28  mai  1827, 
terme  auquel  doit  expirer  le  traité  d'alliance,  conclu  entre  nous  &  le 
louable  corps  Helvétique  en  1777.  n 

9  Si  donnons  en  mandement,  IStc.  9 

9  Donné  à  Verfailles,  au  mois  de  décembre  1781.  » 

Signé,       LOUIS. 

{Et  plus  bas) 
Par  le  Roi,  A  x  S  L  o  T, 

Vifa     HUB    DB    MlROMBNI£. 

Vu  au  Confeil ,  Joly  db  Fleur  y. 
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N^   I. 

ARTICLES    PRÉLIMINAIRES 
Du    Traité    de    Paix, 

Entre  PANGLETERRS&  Us  États-Unis    de 

CAmérique^ 

Par  &  entre  Richard  Ofwald ,  écuyer  commijfaire  de  fa  majefti  britannique  ^ 
pour  traiter  de  paix  avec  les  commijfaires  des  Etats-unis  d^ Amérique^ 
pour  fadite  majejlé ,  df^ une  part;  &  Jean  Adants^  Benjamin  Franklin^ 
Jean  Jay  &  Henri  Laurent^  quatre  des  commijfaires  defdits  Etats  ^  pour 
traiter  de  paix  avec  le  commijfaire  de  fadite  majejlé^  pour  iceux  ^  de 
Vautre  part  ;  pour  être  inférés  &  conjlituer  le  Traite  de  paix  propofi 
entre  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne  &  Us  Etats-unis  de  P Amérique. 

Article    premier. 

»  d  A  majeflé  britaoDÎque  reconoolt  lefilirs  Etats-nnis  ;  (avoir ,  le  Nerr- 
Hampshire^  la  baie  de  Maflachufet,  Rhode-Ifland  &  les  plaotarîons  de  Pro* 
vidence^  le  Coaneâicuc,  le  Nev-Yorck ,  le  Nev-Jerfey,  la  Peofilvanie ,  la 
DeUvare ,  le  Maryland ,  la  Virginie ,  la  Caroline  fepteatrionale  ^  la  Caro« 
line  méridionale  £(  la  Géorgie  »  être  des  Etats  libres ,  fouverains  &  indé** 

S^endans  ;  qu'il  traite  avec  eux  comme  tels  ;  &  tant  pour  lui-même  que  pour 
es  héritiers  &  fuccefleurs,  renonce  à  toute  prétention  de  gouvernement  » 
propriété  &  droits  territoriaux  fur  iceux  &  toute  partie  d'iceux  :  &  afin  de 
prévenir  toutes  difputes  qui  pourroient  s'élever  à  l'avenir  au  fujec  des  limi- 
tes defdits  Etats-unis,  il  eft  convenu  &  déclaré  par  les  préfentes  que  ce 
qui  fuit  eft  y  &  conftituera  leurs  limites,  fa  voir  :  « 

IL 

»  Depuis  Tangle  nord-oueft  de  la  Nouvelle- Ecoflè ,  c'eft-à-dire ,  Pangle 
formé  par  une  ligne  tirée  exaâement  du  nord  depuis  la  fource  de  la  rivière 
de  Sainte-Croix  jufqu'au  pays  montagneux,  le  long  defdites  montagnes 
qui  féparent  les  rivières  qui  le  déchargent  dans  le  fleuve  Saint-Laurent ,  de 
celles  qui  tombent  dans  TOcéan  Atlantique  à  la  fource  la  plus  nord-eft  de 
la  rivière  Connefticut;  delà  defcendant  le  long  du  milieu  de  cette  rivière 
jufqu'au  4f  *•  degré  de  latitude  nord  ;  delà  par  une  ligne  exaâement  ouefl 
par  la  même  latitude ,  jufqu'à  ce  qu^elIe  parvienne  à  fa  rivière  des  Iroquois 

M  mmm  2 
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pu  Cataraqui  ;  delà  le  long  du  milieu  de  ladite  rivière  fufqu^au  lac  Oota^ 
rio,  traverfaoc  le  milieu  dudic  lac  jufqii^à  ce  qu'elle  arrive  à  la  communi* 
cation  par  eau  entre  ce  lac  &  le  lac  Erié  ;  delà  le  long  du  milieu  de  ladite 
communication  dans  le  lac  Erié ,  traverfant  le  milieu  dudit  lac  jufqu^  ce 
qu'elle  arrive  à  la  communication  par  eau ,  entre  ce  lac  &  le  lac  Huron  ; 
delà  traverfant  le  milieu  dudit  lac  jufqu'à  la  communication  par  eau ,  en- 
tre ce  lac  &  le  lac  fupérieur  ;  delà  traverfant  le  lac  fupérieur  au  nord  dei 
ifles  royales  &  Phelypeaux,  jufqu'au  long  lac  &  la  communication  par 
eau,  entre  ce  lac  &  le  lac  des  Bois,  audit  lac  des  Bois;  delà  traverfant 
ledit  lac,  jufqu'à  la  pointe  la  plus  nord-oueft  d'icelui ,  &  delà  fuivant  un 
cours  direâement  oueft  jufqu'à  la  rivière  Mifliffipi  ;  delà  par  une  ligne  à 
tirer  le  long  du  milieu  de  ladite  rivière  Mi(fî(fipi,  jufqu'à  ce  quMle  coupe 
la  partie  la  plus  au  nord  du  31^.  degré  de  latitude  feptentrionate  }  au  fud 


qu'i 

milieu  d'icelle  jufqu^à  fa  jonâion  avec  la  rivière  Flint  ;  delà  droit  à  la  fource 
de  la  rivière  Sainte-Marie ,  &  delà  defcendant  le  long  du  milieu  de  ladite 
rivière ,  jufqu'à  l'Océan  Atlantique ,  &  par  une  ligne  tirée  le  long  du  mi« 
lieu  de  la  rivière  Sainte-Croix  ,  depuis  fon  embouchure  dans  la  baie  de 
Fundy  jufqu'à  fa  fource ,  &  depuis  fa  fource  direâement  au  nord  »  jufqu'aux 
fufdites  montagnes  qui  féparent  les  rivières  qui  fe  jettent  dans  TOcéan  At- 
lantique ,  de  celles  qui  tombent  dans  le  fleuve  Saint-Laurent ,  comprenant 
toutes  les  ifles  à  20  lieues  de  toute  partie  des  côtes  des  Etats-unis ,  &  fituées 
entre  les  lignes  à  tirer  exaâement  eft ,  des  points  où  lefdites  limites ,  entre 
la  Nouvelle-Ecofle  d'une  part ,  &  la  Floride  orientale  de  l'autre ,  toucheront 
refpe£Hvement  la  baie  de  Fundy  &  l'Océan  Atlantique ,  à  l'exception  de 
ces  ifles  qui  font  à  préfent,  ou  ont  été  jufqu'à  préfent  dans  les  limites  de 
ladite  province  de  la  Nouvelle-Ecofle.  « 

I  IL 

*  II  eft  convenu  que  te  peuple  des  Etats-Unis  continuera  de  jouir,  (ans 
tnoleftation  du  droit  de  pécher  du  poiflbn  de  toute  efpece  fur  le  grand 
banc  ^  &  tous  les  autres  bancs  de  Terre<^ Neuve  ;  auifî  dans  le  golfe  de 
Saint-^Laurent  &  dans  tous  les  autres  endroits  de  la  mer.  où  les  habitans 
des  deux  pays  ont  été  de  tout  temps  jufqu'à  préfent  dans  l'habitude  de 
pécher  ;  &  auflî  que  les  habitans  des  Etats-unis  auront  la  liberté  de  pren- 
dre du  poifîbn  de  toutes  elpeces  dans  cette  partie  de  la  côte  de  Terre- 
Neuve  que  fréquenteront  les  pêcheurs  britanniques  (mais  nullement  de  le 
fécher  ou  faler  fur  cette  ifle  ) ,  &  auflî  fur  les  côtes ,  bayes  &  criques  de 
tous  les  autres  domaines  de  fa  majeflé  britannique  en  Amérique  ;  &  qur 
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les  pêcheurs  Américaios  auront  la  liberté  de  fécher  &  faler  du  poiflba 
dans  ronces  les  bayes ,  havres  &  criques  de  la  NouvelIe^Ecofle ,  des  ides 
Magdeleine  &  Labrador  oii  il  n'y  a  point  d^érabliflemens ,  pendant  tout  le 
temps  qu'il  n'y  en  aura  point  ;  mais  auflitôt  qu'il  fera  £ût  des  ëtablifle* 
mens  dans  ces  places  ou  aucunes  d'elles  ^  il  ne  fera  pas  permis  auxdits  pé-* 
cheurs  de  fécher  ou  faler  du  poîflbn  dans  un  pareil  établiflement ,  fans  faire 
préalablement  un  arrangement  à  cet  effet  avec  les  habitans  propriétaires  ou 
polfeifeurs  du  terrain.  « 

IV 

9  II  eft  convenu  que  les  créanciers  de  part  &  d'autre  ne  rencontreront 
aucun  empêchement  légal  au  recouvrement  de  l'entière  valeur^  en  argent 
flerL  de  toute  jufie  dette  contraâée  jufqu'à  préfent.  « 

V. 

9  II  eft  convenu  que  le  congrès  recommandera  férieufement  i  U  légif- 
lation  des  Etats  refpeâifs  de  pourvoir  à  la  reftitution  de  tous  biens  ^  droits 
&  propriétés  qui  ont  été  confifqués,  appartenans  à  des  fujets  britanniques^ 
&  aufli  aux  biens ,  droits  &  propriétés  des  perfonnes  qui  réfident  dans  les 
diftrîâs  poffédés  par  les  armes  de  fa  majefté»  &  qui  n'ont  pas  porté  les 
armes  contre  lefdits  Etats;  &  que  toutes  perfonnes,  d'autre  defcriptioa 
quelconque»  auront  la  liberté  entière  d'aller  dans  aucune  partie  ou  parties 
des  treize  Etats-unis,  &  d'y  réfider  douze  mois  fans  être  moleftées  dans 
les  tentatives  qu'elles  feront  pour  obtenir  la  reflitution  de  tels  de  leurs 
biens  «  droits  6c  propriétés  qoi  peuvent  avoir  été  coiififqués }  &  que  le 
congrès  recommandera  au(&  férieufement,  aux  difiërens  Etats,  une  recon- 
Adération  &  révifion  de  tous  ades  &  loix  concernant  ces  objets ,  de 
manière  à  rendre  lefdites  loix  ou  aAes  parfiûcement  compatibles,  non« 
feulement  avec  la  juftiçe  &  l'équité  »  mais  avec  cet  efprit  de  conciliation 
qui ,  au  retour  des  bénédiâions  de  la  paix ,  devroit  univerfellement  pré-* 
valoir,  &  que  le  congrès  recommandera  auffi  inftamment  aux  difFérens 
Etats ,  que  les  biens  ,*  droits  &  propriétés  des  perfonnes  qui  viennent  d'être 
mentionnées  leur  feront  reftitués,  à  la  charge  par  elles  de  refendre,  ï  tou- 
tes perfonnes  qui  peuvent  être  aâuellement  en  pofleflion ,  le  prix  de  bonne 
loi  (s'il  en  a  été  donné  aucun)  que  ces  perfonnes  pourroient  avoir  pavé 
pour  l'acquifition  d'aucune  defdites  terres  ou  propriétés,  depuis  la  conaf* 
cation.  Et  il  eft  convenu  que  toutes  perfonnes  qui  ont  quelqu'intérét  dans 
les  terres  confifquées,  foit  par  des  dettes,  des  contrats  de  mariage  ou 
autrement,  ne  rencontreront  aucun  empêchement  légal  dans  la  pourfuite 
de  \curs  juftes  droits.  « 

V  L 

^  Qu'il  ne  fe  fera  plus  à  l'avenir  de  confifeatioo,  ni  ne  fe  oommencem 
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aucune  pdurfuice  contre  aucune  perfonne  ou  perfonnes,  P^^^'i  ou  a  rilfon 
de  la  parc  qu'elle  ou  elles  peuvent  avoir  prife  dans  la  prérente  guerre  «  & 
que  perfonne  ne  fupportera ,  à  cet  égard ,  aucune  perte  ou  dommage  à 
l'avenir,  foit  en  fa  perfonne,  liberté  ou  propriété ^  &  que  celles  qui  peu* 
vent  être  détenues  fur  de  pareilles  charges,  au  temps  de  la  ratification  du 
traité  en  Amérique,  feront  immédiatement  élargies,  &  les  pourfutres  ainfi 
commencées  feront  difconcinuées.  o 

VIL 

)>  Il  y  aura  une  paix  folide  &  permanente  entre  fa  majefté  britannique 
&  lefdits  Etats ,  &  entre  les  fujets  de  l'une  &  les  citoyens  de  Tautre  ;  pour- 
quoi toutes  hoftilités ,  tant  par  mer  que  uar  terre  ,  cefferont  immédiate- 
ment :  Tous  prifonniers  de  part  &  d'autre  feront  mis  en  liberté  ;  &  fa 
maiefté,  avec  toute  la  diligence  convenable,  &  fans  caufer  aucune  def- 
truâion  ou  enlever  aucuns  nègres  ou  autres  propriétés  des  habitans  Amé« 
ricains,  retirera  toutes  fes  armées,  garnifons  &  flottes  defdits  Euts*unis» 
&  de  tous  ports,  places  &  havres  dans  iceux,  laiflant  dans  toutes  les  (or* 
tifications  rartillerie  américaine  qui  peut  y  être  ;  elle  ordonnera  &  fera 
aufli  immédiatement  reftituer  &  délivrer  aux  propres  Etats  &  perfonnes  à 
qui  ils  appartiennent,  les  archives,  regiftres,  contrats  &  papiers  apparte- 
nans  à  aucun  defdits  Etats  ou  leurs  citoyens,  lefquels,  dans  le  cours  de 
la  guerre,  peuvent  être  tombés  entre  les  mains  de  fes  o£Bciers.  c 

VIII. 

n  La  navigation  du  Mifliflîpi ,  depuis  fa  fource  jufqu'à  l'Océan  ,  refiera 
pour  toujours  libre  &  ouverte  pour  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  &  les 
citoyens  des  Etats-unis.  a 

IX. 

»  En  cas  qu'il  arrivât  que  quelque  place  ou  territoire  appartenant  a  la 
Grande-Bretagne  ou  aux  Etats-unis ,  f&t  conquis  par  Içs  armes  de  l'un  ou 
de  l'autre  avant  l'arrivée  de  ces  articles  en  Amérique  ,^)il  eft  convenu  que 
ladite  place  ou  territoire  fera  reflitué  (ans  difficulté  &  fans  exiger  de  com« 
penfation.  a 

Donné  à  Paris  le  30^  jour  de  novembre  i78i. 

Signé,  Richard  Oswald. 
John  Adam. 
B.  Francklin. 
John  Jay. 

Henri  Laurens,  témoins. 

Caleb  Whiteford,  fëcrétaire  de  la  commlflion  britanoîque, 
W.  T.  FrAncxlin  »  fecrétaire  de  la-  commiffîon  américaine. 
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N^    II. 

ARTICLES    PRÉLIMINAIRES 

Du    TRAIT16    DE    Paix, 

Enm  k  Roi  dm  Fkakce  &  U  Roi  db   la    Grande-^ 

BRST  AON  B ; 
Signés  à  Verfailles ,  le  ao  janvier  1783. 

Au  nom  àc  la  très^pwuc  Trinitié 

L.  .  .       .  ... 

B  roi  très-chréden  &  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  animés  d'un 
défir  égal  de  £iire  cefler  les  calamkés^  d'une  guerre  deftruAive,  &  de  réta- 
blir entr'.eux  l'union  &  la  bonne  intelligence,  aufli  néceflaires  pour  le  bien 
de  l'humanité  en  général,  que  pour  celui  de  leurs  royaumes.  Etats  &  fu* 
jets  refpeâifs,  ont  nommé  à  cet  effet;  favbir,  de  h  part  de  fa  majeflé 
trés-chrétienne ^  le  fieur  Charles  Gravier,  comte  de  Vergennes,  confeitler 
en  tous  fes  confeils,  conunandeurde  fes  ordres,  confeiller-d'état-d'épée, 
miniftre  &  fecrétaire-d'état ,  &  des  commandemens  &. finances  de  fadite 
majefté ,  ayant  le  département  des  af&ires  étrangères  :  &  de  la  part  de  (a 
majefté  britannique ,  le  fieur  Alleyne  Fitz-Herbert ,  miniftre  plénipotentiaire 
de  fadite  majefté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne.  « 

a  Lefquels,  après  s'être  dûment  communiqué  leurs  plein-pouvoirs  en 
bonne  forme  ^  font  convenus  de»  accides  pféUminairea  fuivans  :  i» 

Article    premier. 

9  Auflitôt  que  les  préliminaires  feront  fignés  &  ratifiés,  Pamitié  fincere 
fera  rétablie  entre  fa  majefté  très-chrétienne  &  fa  majefté  britannique,  leurs 
royaumes ,  Etats  &  fujets ,  par  mer  &  par  terre ,  dans  toutes  les  parties 
du  monde  :  il  fera  envoyé  des  ordres  anif  armées  6c  efcadres.  àinfi  qu'aux 
fujets  des  deux  puiftances,  de  cefler  toute  hoftilité,  &  de  vivre  dans  la 
plus  parfaite  union,  en  oubliant  le  paflé,  dont  leurs  fouverains  leur  don* 
nent  Tordre  &  Texemple^ds  pour  l^xécution  de  cet  article ,  il  fera  donné, 
de  part  &  d'autre ,.  des  pafle*ports  de  mer  aux  yaiffisanx  qui  feront  expé« 
diés  pour  en  porter  la  nouvelle  dans  les  poifeifibnt  ^Mimt  puif&nces.  a 

II. 

»  Sa  mi^é  le  nu  de  la  Grande-Bretagne  1  confervera  la  propriété  d» 
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l'ifle  de  Terre-Neuve  &  des  ifles  adjacentes ,  aiofr  que  le  tout  a  étd  cMë 

{)ar  l'article  XIII  du  traité  d'Utrecbt,  fauf  les  exceptions  qui  feront  fiipur 
des  par  l'article  V  du  préfent  traité.  <r 

III. 

V  Sa  majefté  le  roi  de  France,  pour  préveivr  les  querelles  qui  ont  eu 
lieu  jufqu'à  préfent  entre  les  deux  nations  françoife  oc  angloife,  renonce 
au  drmt  de  pèche  qui  lui  appartient  en  verni;  dir  marne  article  du  traité 
d'Utrecht,  depuis  le  cap  Bonavifta,  jufqu'au  cap  de  Saint- Jean,  fitué  fur 
la  côte  orientale  de  Terre-Neuve,  par  les  cinquante  degrés  de  latitude 
nord}  au  moyen  de  quoi  la  poche  françoife  commeocem  audit  cap  Saint** 
Jean«  paflera  par  le  nord,  &  defcendant  par  la  côte  occidentale  de  Pifle 
de  Terre-Neuve,  auta.pour  limites  l'eiidrdit  «fpellé  Cap-Raye ,  fitué  au 
quarante-feptieme  de^é  cinquante  minutes  de  latitude.  « 

IV. 

m  Les  pécheurs  François  jouiront  de  la  pêche  qui  leur  eft  affignée  par 
rarticle  précédent  «  comme  ils  ont  droit  d'en  jouir  en  vertu  du  traité 
d^Utrecht.  « 

V. 

»  Sa  majefté  britannique  cédera  en  toute  propriété  à  ik  majefté  très-chré- 
tienne,  les  ifles  de  Saint-Pierre  &  Miqudon.  « 

VI. 

9  A  l'égard  du  droit  de  péchtf  dans  le  golfe  de  Saint*Laurent ,  les  Fran« 

Îob  continueront  à  en  jouir»  conformément  à  l'article  V  du  traité  de 
Ws.  n 

VII. 

»  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  reftituera  à  la  France  l'ifle  de  Sainte^ 
Lucie  y  &  lui  cédera  &  garantira  celle  de  Tabago.  « 

VI  IL 

9  Le  roi  très-chrétien  reftimera  à  la  Grande-Bretagne,  les  ifles  de  la 
Grenade  &  les  Grenadins,  Saint-Vincent,  la  Dominique*,  Saint^Chriftophe» 
Nevis  &  Montferratt  &  les  places  de  ces  ifles  coAqtiies  par  les  armes  de 
la  France  &  par  celles  de  la  Grande-Bretagne ,  feront  rendues  dans  le  mê- 
me eut  oii  elles  étoient  quand  la  conquête  en  a  été  Êdte  :  bien  entendu 
qu'un  terme  de  da^huit  mois^  i  compter  de  la  ratificatioa  dû  traité  dé- 
finitif. 
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fioitif ,  fera  accordé  aux  fujecs  refpeâifs  des  couronnes  de  France  &  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  (e  feroient  établis  dans  lefdites  ifles  &  autres  en- 
droits qui  feront  reffîtués  par  le  traité  définitif ,  pour  vendre  leurs  biens , 
recouvrer  leurs  dettes,  emporter  leurs  effets,  &  fe  retirer  eux-mêmes,  fans 
être  gênés  ï  caufe  de  leur  religion ,  ou  pour  quelqu'autre  que  ce  puiflè 
être  y  excepté  pour  les  cas  de  dettes  ou  de  procès  criminels.  « 

n  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  cédera  &  garantira  en  toute  propriété  à 
fa  majefté  très-chrétienne ,  la  rivière  de  Sén^al  &  fes  dépendances ,  avec 
les  forts  de  Saint-Louis,  Podor,*  Galam,  Arguin  &  Portendick.  Sa  majefté 
britannique  reflituera  aufli  l'ifle  de  Gorée,  laquelle  fera  rendue  dans  l'état 
cil  elle  fe  trouvoit  lorfque  les  armes  britanniques  s'en  font  emparées.  « 

X. 

'  o  Le  roi  très-chrétien  garantira  de  fon  côté ,  à  fa  majefté  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  y  la  poflblfion  du  fort  James  &  de  la  rivière  de  Gambie.  « 

XL 

S)  Four  prévenir  toute  âifcuifîon  dans  cette  partie  du  monde ,  les  deux 
cours  conviendront,  foit  par  le  traité  définitif,  loit  par  un  aâe  féparé»  des 
limites  à  fixer  à  leurs  poftbftions  refpeâtves.  Le  commerce  de  la  gomme 
fe  fera  à  l'avenir  comme  les  natipns  franfoife  &  angloifeJe  faifoient  avant 
Tannée*  1755.  « 

X  I  L 

.  «  Pour  ce  ^ui  efl  du  refte  des  côtes  de  l'Afrique,  les  fujets  des  deux 
puiflances  continueront  à  les  fréquenter  félon  Pufage  qui  a  en.  lieu  jufqu'à 
préfent.  «   . 

X  I  I  L 


i>  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  reftituera  à  fa  majefté  très-chrétienne , 


pour 

nique  s'engage  ï  prendre  les  mefures  qui  feront  en  fon  pouvoir  pour  af- 
furer  aux  fujets  de  la  France ,  dans  cette  paniè  de  Tlnde ,  comme  fur  les 
côtes  d'Orixa,  de  Coromandel  &  de  Malabar,  un  commerce  (tir ,  libre  &  in* 
dépendant,  tel  que  le  faifoit  l'ancienne  compagnie  françoife  des  Inn- 
ées orientales,  ibic  qu'ils  le  &flenc  individuellement  ou  en  corps  de 
compagnie,  a  * 

Tom  XXX.  Nnnn 
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XIV. 

B  Pondichery  Tera  ë^ement  rendu  &  garaoti  à  la  Francei  de  même 

Î|ue  Karikal  «  Si  fa  majefié  briuomque  procurera  »  pour  ièrvir  dVroiidif* 
eineot  à  Pondichery^  les  deux  diftriâs  de  Valaoour  &  de  Bahoiir ;  &  1 
Karikal  I  les  quatre  Magans  qui  Pavoifînenr.  <c 


X  V. 

m  La  France  rentrera  en  poflisflion  de  Mahé|  aiofi  que  de  fbn  comptiw 

iDÇois  fen       "  "   ' 

principes 


à  Surate  9  &  les  François  feront  le  comoierce  dans  cette  partie  de  Plnde» 
conformément  aux  principes  établis  dans  l'article  XIII  de  ce  traité.  « 


.     X  V  L 

9  Dans  le  cas  que  la  France  ait  de»  alliés  dans  llnde ,  ils  feront  invi- 
tés »  ainfi  nue  ceux  de  la  Grande-Bretagne  »  à  accéder  à  la  préfente  paci- 
fication} &  à  cet  effet,  il  leur  fera  accordé  «  à  comfiter  du  jour  que  la 
Sropofition  lejir  en  fera  Eûte,  on  terme  de  ouatre  mois,  jkwt  le  décider; 
t  en  cas  de  refus  de  leur  part ,  leurs  majettés  très-chrétienne  &  britan- 
nique conviennent  de  ne  leur  donner  aucune  affiftance  direâe  ou  indireâe 
contre  les  poffeffions  ftançoifes  ou  britanniques ,  ou  contre  les  anciennes 

Eoffeiïions  de  leurs  alliés  refpeâifi  ;  &  leurfditet  majeft6  leur  offriront  leurs 
ons  offices  pour  un  accommodement  entr'eux.  « 

XVII. 

'    9  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne^  voulant  donner  à  fa  majefté  trés-chré- 
tienne  une  preuve  fincere  de  réconciliation  &  d'amitié,  &  contribuer  à 
cendre  folide  la  paix,  prête  à  être  rétablie,  confentira  ï  Pabrpgation  &  fup-. 
preffioo  de  tous  les  articles  relaiifi  à  Denkerque,  à  compter  du  traité  de 
paix  conclu  à  Utrecht  en  17x3  inclufivenaent  jufqu'k  ce  jour.  « 

XV  III. 

»  On  renouvellera  &  on  confirmai  par  le  traité  défifdtif  ^  tout  ceux 

3ui  ont  fubfifté  jufqu'à  préfent  entre  les  deux  hautes  parties  contraâantes, 
c  auxquels  il  n^aura  pas  été  dérogé,  foit  par  ledit  traAé,  foit  par  le  pré« 
fent  traité  préliminaire;  Si  les  deux  cours  nommeront  des  commiflans 
pour  travailler  fur  Tétat  du  commerce  entre  les  deux  nations,  afin  de 
convenir  de  noiuveaux  arangemens  de  commerce  fur  te  fendettenc  do 
la  réciprocité  &  de  la  convenance  mutuelle.  Lefditâ  deuk  cours  fixe« 
ront  ataiiablemem  entre  eU«i  ito  terme  compétent  pour  U  durée  4e  ce 
travail,  « 
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XI  X, 

»  Tous  les  pays  &  territoires  qui  pourroîent  avoir  été  conquis,  ou  qui 
poutroient  l'être  dans  quelque  partie  du  monde  que  ce  foit,  par  les  armes 
de  fa  majefié  très-chrécieqne »  ou  par  celles  de  fa  majefté  britannique,  & 
qui  ne  font  pas  compris  dans  les  préfens  articles,  feront  rendus  fans  diffi- 
culté 9  &  fans  exiger  de  compenfation.  a 

XX. 

SI  Comme  il  eff  néceflàîre  d'afligner  une  époque  fixe  pour  les  reftitu- 
rions  &  évacuations  à  faire  par  chacune  des  hautes  parties  contrafUntes , 
il  eft  convenu ,  que  le  rot  de  la  Grande-Bretagne  fera  évacuer  les  ides  de 
Saint  Pierre  &  Miqueloo ,  trois  mois  après  la  ratification  du  traité  définitif, 
ou  plutôt ,  fi  fiiire  le  peut  :  Sainte-Lucie  aux  Ânrilles ,  &  Corée  en  Afri- 
que ,  trois  mois  après  la  ratification  du  traité  définitif,  ou  plutôt ,  fi  dire 
te  peut.  » 

»  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  rentrera  également  en  poflèffion^  au 
bout  de  trois  mois,  après  la  ratification  du  traité  définitif,  ou  plutôt,  fi 
faire  fe  peut,  des  ifles  de  la  Grenade,  les  Grenadins*,  Saint-Vincent,  U 
Dominique,  Saiiit-Chriftophe ,  Névis  &  Montferrat.  n 

»  La  France  fera  mife  en  poflefiion  des  villes  &  comptoirs  qui  lui  font 
reftitués  aux  Indes  orientales,  &  des  tenitoires  qui  lui  font  procurés, 
pour  fervir  d'arrondiflement  ï  Pondichery  &  à  Karikàt,  fix  mois  ajptès  U 
ratification  du  traité  définitif,  du  plutôt,  fi  fiàire  fe  peut.  » 

»  La  France  remettra  au  bout  du  même  terme  de  fix  mois,  les  villes 
&  territoires  dont  fes  armes  fe  feroient  emparées  fur  les  anglois ,  ou  fur 
leurs  alliés  dans  les  Indes  orientales  ^  en  tonféqueiice  de  quoi  les  ordres 
néceflâires  feront  envoyés  par  chacune  des  haptes  parties  contraébntes, 
avec  des  pafle-ports  réciproques  pour  les  vaifleauz  qui  les  porteront  im- 
médiatement après  U  ratification  du  traité  définitif.  » 

XXI. 

»  Les  prifonniers  faits  refpeâivement  par  les  armes  de  fa  majefié  très* 
chrétienne  &  de  fa  majefié  britannique  par  terre  &  par  mer ,  feront ,  d'a- 
bord après  ta  ratification  du  traité  définitif,  réciproquement  &  de  bonne 
foi,  rendus  fans  rançon ,  &  en  payant  les  dettes  qu'ils  auront  contraâées 
dans  leur  captivité  ;  &  chaque  couronne  foldera  refpe£tivement  les  avan- 
ces qui  auront  été  faites  pour  la  fubfiftance  &  l'entretien  de  fes  prifonniers, 
par  le  fouverain  du  pays  où  ils  auront  été  détenus,  conformément  aux 
reçus  &  aux  états  confiâtes ,  &  autres  titres  authentiques  qui  feront  four- 
nis de  part  &  d'autre,  n 

Nnnn  t 
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X  X  I  L 

p  Pour  prévenir  tous  les  fujets  de  plainte  &  de  conteftation  qui  pour- 
roient  nakre  ^  i'occafîon  des  prifes  qui  poorroienc  être  faites  en  mer  de- 
puis la  fignature  de  ces  articles  préliminaires,  on  eft  convenu  réciproque- 
ment ,  que  les  vaifleaux  &  effets  qui  pourroient  être  pris  dans  la  Manche 
&  dans  les  mers  du  Nord»  après  l'erpace  de  douze  jours»  ï  compter  de- 
puis la  ratification  des  préfens  articles  préliminaires ,  feront  de  part  & 
d'autre  reftitués  ;  que  le  terme  fera  d'un  mois  depuis  la  Manche  &  les 
mers  du  Nord  jufqu'aux  ifles  Canaries  inclufivement ,  foit  dans  l'Océan, 
foit  dans  la  Méditerranée,  de  deux  mois  depuis  lefdites  ifles  Canaries, 
jufqu'à  la  ligne  équinoxiale  ou  l'équateur  ;  &  enfin  de  cinq  mois  dans  tous 
les  autres  endroits  du  monde  fans  aucune  exception  ni  autre  difiinâion 
plus  particulière  de  temps  &  de  lieux,  n 

X  X  I  I  L 

»  Les  ratifications  des  préfens  articles  préliminaires  feront  expédiées 
en  bonne  &  due  forme,  oc  échangées  dans  l'efpace  d'un  mois,  ou  plu- 
tôt, fi  £ûre  fe  peut,  ï  compter  du  jour  de  la  fignature  des  préfens  articles. 

En  fi)i  de  quoi ,  nous  foufiîgnés  miniftres  plénipotentiaires  de  fa  majefté 
très-chrétienne  &  de  fa  majefté  britannique ,  en  vertu  de  nos  plein-pouvoirs 
refpeâifs ,  avons  figné  les  préfens  articles  préliminaires ,  &  y  avons  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes.  r> 

D  Fait  à  VerfaiUes  le  vingtième  jour  de  janvier  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-trois.  »  . 

Gravier  db  Vergenne& 

(L.  S-) 
Alibynb  Fitz-Herbert. 

(L.  S.) 
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No.  I  I  L 

ARTICI^ES  PRÉLIMINAIRES 

Du  Traits  db  Paix» 

Entre  Sa   Majesté  Britannique   &    le   Rot 

d^espagne. 

Article    premier, 

9  JrVussi-TÔT  que  les  prélimioaires  feront  figaés  &  ratifiés ,  Tamitië  fin- 
cere  fera  rétablie  entre  fa  majefié  britannique  &  fa  majefté  catholique , 
leurs  royaumes.  Etats  &  fujets,  par  mer  &  par  terre»  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde  :  il  fera  envoyé  des  ordres  aux  armées  &  efcadres ,  ainfî 
qu'aux  fu jets  des  deux  puiflances,  de  cefler  toutes  hoftilités,  &c  de  vivre 
dans  la  plus  parfaite  union,  en  oubliant  le  paflë,  ce  donc  les  fouverains 
leur  donnent  l'ordre  &  l'exemple  :  &  pour  l'exécution  de  cet  article  il 
fera  donné  de  parc  &  d'autre  des  pafle-ports  de  mer  aux  vaiffeaux  qui  Ve- 
ront  expédiés  pour  en  porter  la  nouvelle  dans  les  poffeffions  defdices  puif* 
fancds.  9 

I  I. 

9  Sa  majefié  catholique  Coofervera  l'ifle  de  Minorquè.  d 

III. 

9  Sa  majefté  britannique  cédera  à  fa  majefté  catholique  la  Floride  orien- 
tale, &  fadite  majefté  catholique  confervera  la  Floride  occidentale.  Bien 
entendu  que  le  terme  de  dîx-huic  mois ,  ï  compter  du  jour  de  la  ratifi- 
cation du  traité  définitif,  fera  accordé  aux  fujets  de  fa  majefté  britanni«^ 
que  établis ,  tant  ï  Tifle  de  Minorquè  que  dans  leîs  deux  Florides ,  pout 
vendre  leurs  biens,  recouvrer  leurs  dettes,  &  tranfporter  leurs  efiêts  ainfi 
que  leurs  perfonnes,  fans  être  génésà  caufe  de  leur  religion,  ou  fous  quel- 
qu'autre  prétexte  que  ce  puifTe  être ,  hors  celui  de  dettes  &  de  procès  cri- 
minels. Et  fa  majefté  britannique  aura  la  faculté  de  faire  tranfporter  de 
la  Floride  orieoule  tous  les  effets  qui  peuvent  lui  appartenir,  foit  artillerie 
ou  autres,  o 

I  V. 

9  Sa  majefté  catholique  ne  permettra  point  à  l'avenir  que  les  fujets  de 
fa  majefié  britannique ,  ou  leurs  ouvriers ,  foient  inquiétés  ou  moleftéf , 


fH  y  E  ifL  $  Alt  t  «  9. 

4Mfl  auctto  -p><ti»ie|  dain4euf  occupattoo^de  couper  &4nMUpofter  les-boti 

de  teinture  ou  de  campôche,  4aps,ua  diftriâ  dont  on  fixera  lèa  limites; 
&  pour  cet  effet ,  ils  pourront  bâtir  fans  empéchemens  ^  &  occuper  (ans 
intemiption.,  les  maifops  &  nugafins  qui. feront  néceflaires  pour  eux,  pour 
leurs  nunilles  &  pour  leurs  eiletSy  dans  un  endroit  donc  on  conviendra , 
foit  dans  le  traité  définitif,  ou  dans  fix  mois  aj>rès  rechange  des  ratifica* 
tions,  de  fa  majefté  catholic^ue  leur  aflure  par  cet  article  l'entière  jouif- 
fance  de  ce  qui  eft  ftipulé  ci-deflusi  bien  entendu  que  ces  ftipuUdons  ne 
feront  cenfées  déroger  en  rien  aux  droits  de  fouvecameté.  • 

V. 

n  Sa  majefté  catholique  reftttoera  à  la  Grande-Bretagne  les  ifles  de  Pro- 
vidence &  de  Bahama  ^  fans  exception ,  dans  le  même  état  ou  elles  étoient 
quand  elles  ont  été  conquifes  par  les  armes  du  roi  d'fifpagne. 

VI. 

o  Tous  les  pays  &  territoires  qui  pourroient  avoir  été  conquis  ou  qui 
pourroient  P4tre ,  dans  quelque  Partie:  du  monde  que  ce  foif ,  par  les  an- 
mes  de  fa  majefté  britannique  ou  par  celles  de  fa  majefté  catholique,  & 
qui  ne  font  point  compris  dans  les  préfens  articles  ^  i<»ont  rendus  iaos 
difficulté  &  fans  exiger  de  compenfation.  a 

VI  I. 

n  On  renouveHeia  i8c  on  confirmera  par  le  Traité  définitif  »  tous  ceux 
[ui  ont  (ubfifté  jufquJk  préfent  entre  les  deux  hautes  parties  contraâantes, 
i  auxquels  il  n'aura  pas  été  décogé ,  foit  par  ledit  Traité,  foit  par  le  pré- 
fent Tr^ié  préliminaire,  &  les  deux  cours  nommeront  des  commiflkires 
jpour  travailler  fur  Pétat  de  commerce  entre  les  deux  nations ,  afin  de  con* 
venir  de  nouveaux  arrangemens  de  commerce  (ur  le  fondement  de  la  réd* 
procité  &  de  la  convenance  mutuelle ,  Se  lefdites  deux  cours  fixeront  amia- 
blement  enof^elïes  un  terme  compéunt  pour  la  durée  de  ce  travail.  « 

V  I  I  î. 

.  ^  Omime  it  eft  néceflàirc?  d'a(fîgoer  une  époque  Çxe  pour  les  reftitutiofis 
&  évacuations  à  fiure  par  chacune  des  hautes  puiflances  coQtraâ^iites ,  il 
eft  convenu  que  le  roi  dé  la  Grande-Bretagne  fera  évacuer  la  Floride  orien- 
f aie  trois  mois  après  la  ratification  du  Traité  définitif,  ou  plutôt  fi  Aire 
fe  peut,  a 

m  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  rentrera  également  en  pofleflion  des  ifles 
de  Bahantt  fat»  exception,  à^  l'efpace  de  trois  mois  mrés  la  ratificatton 
du  TraM  définitif.  « 


t 


VERSAILLES.  6^% 

»  Ea  coofiîqueoce  de  quoi  «  les  ordres  nécellatres  ferçot  envoyés  par 
chacune  des  hautes  parties   contraâantes ,  avec  les  pafle-ports  réciproques 

Ç>ur  les  vaifleauz  qui  les  porteront  iounédiatement  après  la  ratificaion  do 
raité  définitif,  a 

»  Les  prifonniers  fiuts  rerpeftivemenc  par  les  armes  de  fa  majefté  bri- 
tannique &  de  fa  majefté  catholique ,  par  mer  &  par  terre ,  feront  d'abord 
après  la  ratification  du  Traité  définitif,  réciproquement  &  de  bonne  foi 
rendus  fans  rançon ,  &  en  payant  les  dettes  qu'ils  auront  contraftées  dans 
leur  captivité ,  oc  chaque  couronne  foldera  ref^eâivement  les  avances  qui 
auront  été  faites  pour  la  fubfiftance  &  l'entretien  de  fes  prifonniers^  par 
le  fouverain  du  pays  où  ils  auront  été  détenus ,  conformément  aux  reçus 
&  aux  états  confiâtes  »  &  aux  titres  authemiques  qui  feront  fiMimis  de  parc 
&  d'autre,  a 

X. 

o  Pour  firévenir  tous  les  fujets  de  plaintes  &  de  conteftations  qm  nal- 
troient  à  l^cafion  des  prifes  qui  pourroient  être  fidtes  en  mer  depuis  la 
fignature  des  préfens  articles  »  on  eft  convenu  réciproquement  que  les  vaif- 
féaux  &  effets  qui  pourroient  être  pris  dans  la  Manche  ou  dans  les  mers 
du  Nord ,  après  l'efpace  de  douze  jours,  ï  compter  depuis  la  ratification  de 
ces  articles ,  feront  de  oart  &  d'autre  reflitués  :  Que  le  terme,  fera  d'un 
mois  depuis  la  Manche  oc  les  mers  du  Nord  jufqo'anx  ifles  Canaries  inclo* 
fivement ,  fbit  dans  l'Océan ,  foie  dans  la  Méditerranée  ;  de  deux  mois  de« 
puis  lefdites  ifles  Canaries  jufqu'à  la  ligne  équinoxiale  ou  l'équateur  ;  & 
enfin  de  cinq  dans  tous  les  autres  endroits  du  monde ,  fans  exception  ni 
autre  diflinâion  plus  particulière  de  temps  &  de  lieu.ii 

XL 

»  Les  ratifications  des  préfens  articles  feronc  expédiées  en  bonne  &  due 
ferme I  &  échangées  dans  l'efpace  d'un  mois,  ou  plnt6C|  fi  Cure  fe  peut, 
ï  compter  du  jour  de  la  fignature  des  préfens  articles,  m 

(  Signé  ) 

AUBITNB  FITZ*HERBKRT  &  LE  COMTE  D'ARAKDA. 


Fin  du  trentième  &  dernier  Tome.  ^ 
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